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AU  LECTEUR 


Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  la  publication  de  cet  ouvrage,  ni  du 
titre  que  nous  lui  avons  donné.  —  Il  est  bien  vrai  que  les  livres 
abondent  sur  la  morale,  le  droit  canonique  et  la  liturgie  ;  d'autre  part 
les  recueils  de  solutions  de  cas  de  conscience  sont  aujourd'hui  plus 
nombreux  que  jamais,  et  les  étudiants  y  peuvent  trouver  ample 
matière  à  leur  formation.  Si  cependant  on  veut  bien  considérer  que 
les  temps  où  nous  vivons  nécessitent  de  nouvelles  règles  et  de 
nouvelles  méthodes  pour  l'exercice  pratique  du  saint  ministère,  on 
admettra  sans  peine  l'utilité  de  livres  nouveaux,  destinés  à  exposer 
ces  règles  et  à  en  faciliter  l'application. 

Ajoutez  à  cela  qu'on  aurait  vainement  recours  aux  livres  anciens, 
si  autorisés  qu'ils  puissent  être,  pour  trancher  les  nombreuses 
questions  qui  de  nos  jours  se  rencontrent  à  chaque  pas.  Les  auteurs 
anciens  n'ont  pu  même  prévoir  les  circonstances  difficiles  de  notre 
époque  ;  ils  ne  pouvaient  donc  pas  s'en  occuper.  Aussi  bien  des 
personnes,  s'aidant  uniquement  de  leurs  ouvrages,  sont  plus  d'un.- 
fois  entraînées  dans  de  graves  erreurs,  souvent  grosses  de  consé- 
quences fâcheuses. 

Le  Saint  Siège,  par  des  décrets  généraux  dont  il  a  pris  l'initiative, 
ou  par  des  réponses  données  aux  questions  des  évêques,  n'a  pas 
manqué  de  formuler  d'opportunes  règles  de  conduite  pour  les  temps 
nouveaux.  Ces  règles  si  autorisées,  il  est  nécessaire  de  les  bien  con- 
naître, si  l'on  veut  marcher  d'un  pas  assuré  dans  la  carrière  du 
saint  ministère.  Mais  il  y  a  plus.  Tous  les  jours  se  présentent  des 
cas  nombreux  et  variés,  dont  la  solution  est  loin  d'être  facile  et 
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claire,  et  ce  n'est  pas  du  premier  coup  d'œil  qu'on  peut  l'apercevoir. 
Certains  même  sont  extrêmement  embarrassants,  quoiqu'ils  se 
rencontrent  fréquemment  en  pratique.  Ceux-là  nécessitent  de 
vastes  connaissances,  une  étude  sérieuse  et  approfondie,  si  l'on  veut 
éviter  des  solutions  erronées. 

Tels  sont  les  besoins  actuels  que  nous  avions  en  vue  quand  nous 
avons  entrepris  ces  Consultations.  Nous  avons  voulu  y  réunir  les 
questions  plus  ou  moins  obscures  et  difficiles  en  matière  de  Morale, 
de  Droit  canonique  et  de  Liturgie,  qui  intéressent  spécialement 
notre  époque,  et  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique  du 
saint  ministère.  Nous  nous  sommes  efforcé  de  les  étudier  sous  tous 
leurs  aspects,  et  d'en  donner  une  solution  aussi  précise  et  aussi 
claire  qu'il  nous  était  possible. 

A  cette  fin  nous  avons  eu  recours,  non  seulement  aux  collections 
officielles,  dont  nous  avons  soigneusement  consulté  les  textes  :  non 
seulement  aux  auteurs,  tant  anciens  que  récents,  dont  l'enseigne- 
ment est  le  plus  autorisé  ;  mais  encore  aux  nombreuses  réponses 
émanées  du  Saint  Siège,  jusqu'aux  plus  récentes.  Plus  d'une  fois 
même,  nous  avons  sollicité  l'avis  de  savants  théologiens  et  cano- 
nistes  contemporains.  De  ces  diverses  questions  nous  avons  parlé, 
suivant  qu'elles  se  présentaient,  dans  le  Monitore  ecclesiastico.  Mais 
il  était  utile,  et  on  nous  le  demandait  avec  insistance  de  divers  côtés, 
de  réunir  en  un  seul  ouvrage  toutes  ces  consultations,  en  les  sou- 
mettant à  un  travail  de  révision  réfléchie  qui  les  a  sur  plus  d'un 
point  améliorées,complétées,et  parfois  même  quelque  peu  modifiées. 

Telle  est  l'origine  de  cet  ouvrage,  que  nous  offrons  aux  ministres 
du  sanctuaire.  Si  nous  lui  avons  donné  le  titre  de  Consultations,  de 
préférence  à  celui  de  Cas  de  conscience,  c'est  en  raison  des  matières 
traitées  aussi  bien  que  de  la  méthode  suivie  pour  les  traiter.  Car 
plusieurs  de  nos  études  portent  moins  sur  des  cas  embarrassants 
que  sur  des  questions  particulièrement  intéressantes  pour  notre 
temps,  qui  nécessitent  de  prudentes  considérations.  Et  quant  aux 
cas  de  conscience  (la  plupart  réellement  arrivés),  on  ne  s'est  pas 
borné  à  en  donner  la  solution  pure  et  simple  ;  on  a  insisté  bien  plu- 
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tôt  sur  les  difficultés  nouvelles  qu'ils  impliquent,  et  qu'on  a  étu- 
diées d'aussi  près  que  possible. 

Aurons-nous  réussi  à  remplir  cette  tâche,  ce  n'est  point  à  nous 
de  le  dire.  Nous  osons  cependant  espérer  que  le  clergé  italien  fera  bon 
accueil  à  nos  efforts  ;  notre  confiance  est  basée  non  seulement  sur 
les  instances  que  de  tout  côté  on  nous  a  faites  pour  la  publication 
de  ce  livre,  mais  encore  sur  l'approbation  d'illustres  théologiens  et 
d'éminents  prélats,  qui  ont  bien  voulu  décerner  à  ce  travail  de  trop 
bienveillants  éloges.  Enfin,  nous  voyons  un  encouragement  dans 
la  rapide  diffusion  de  ce  recueil  qui,  publié  d'abord  par  livraisons, 
s'est  trouvé  épuisé  avant  même  d'être  achevé. 

Nous  écrivions  les  lignes  qui  précèdent  en  préface  à  la  première 
édition  de  ce  travail.  Elle  fut  bientôt  épuisée,  et  aux  personnes  qui 
demandaient  de  nouveaux  exemplaires,  nous  ne  pouvions  que  pro- 
mettre d'en  donner  une  seconde  édition  aussi  tôt  que  possible.  Mai? 
de  graves  et  incessantes  occupations  nous  ont  longtemps  empêché 
de  tenir  notre  promesse.  D'autant  plus  que  nous  voulions  encore 
revoir  ces  consultations  et  en  augmenter  le  nombre,  afin  de  pouvoir 
offrir  au  clergé  une  œuvre  encore  plus  utile  et  plus  soignée. 

Ce  nous  est  une  joie  de  pouvoir  enfin  remplir  notre  promesse  : 
l'œuvre  primitive  est  reproduite  avec  de  nouvelles  corrections  et 
additions  ;  mais  le  nombre  des  consultations  a  été  doublé,  et  l'ou- 
vrage forme  maintenant  deux  forts  volumes.  Nous  nous  sommes 
efforcé  d'y  faire  la  place  la  plus  large  et  d'y  donner  les  plus  grands 
développements  aux  sujets  et  aux  difficultés  qui  se  rencontrent 
dans  les  tristes  temps  où  nous  écrivons.  Ceux:  qui  nous  ont  fait 
l'honneur  de  nous  proposer  ces  questions  et  cas  de  conscience 
ont  estimé  comme  nous  qu'il  serait  utile  d'en  faire  connaître  au 
public  la  solution. 

Tel  est  l'objet  du  modeste  travail  que  nous  confions  une  seconde 
fois  à  la  presse.  Nous  nous  estimerions  pleinement  récompensé  s'il 
était,  par  la  grâce  de  Dieu,  de  quelque  utilité  aux  membres  du 
clergé. 
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Dans  la  courte  préface  qu'on  vient  de  lire,  l'éminentissime  au- 
teur a  exposé  lui-même  la  raison  de  cet  ouvrage  et  la  méthode  qu'il 
y  a  suivie  ;  ces  lignes  suffisent  à  justifier  la  présente  traduction. 
L'accueil  si  favorable  fait  aux  Consultations  par  le  clergé  italien, 
l'utilité  que  j'en  ai  moi-même  retirée  en  maintes  circonstances, 
m'ont  déterminé  à  les  mettre  à  la  portée  du  clergé  français,  et 
Son  Éminence  a  bien  voulu  autoriser  et  encourager  mon  dessein, 
de  la  manière  la  plus  gracieuse. 

J'avais  d'abord  songé  à  y  faire  un  choix,  en  écartant  les  consul- 
tations plus  spécialement  italiennes,  notamment  celles  qui  se  rap- 
portent aux  biens  d'église.  L'auteur  m'en  a  dissuadé,  pour  cette 
raison,  trop  bien  justifiée  par  les  événements,  que  ces  consulta- 
tions elles-mêmes  ne  tarderaient  pas  à  trouver  leur  application  en 
France,  à  la  suite  de  la  spoliation  des  congrégations  religieuses. 
J'ai  donc  traduit  intégralement  les  deux  volumes  des  Consulta- 
tions, tant  morales  que  canoniques  et  liturgiques. 

Les  volumes  italiens,  très  compacts,  ont  dû  être  répartis  en 
cinq  volumes  dans  cette  édition  française.  Nous  donnons,  dans  les 
deux  premiers  volumes,  les  Consultations  Morales  ;  les  deux  volumes 
suivants  contiendront  les  Consultations  Canoniques  ;  enfin,  le 
cinquième  volume  sera  formé  par  les  Consultations  Liturgiques  et 
une  table  générale  très  détaillée. 

Je  n'ai  en  rien  modifié  le  texte  de  l'auteur  ;  mais,  afin  de  rendre 
l'ouvrage  plus  utile  aux  lecteurs  français,  je  l'ai  complété  par  cer- 
taines additions. 

En  premier  lieu  j'ai  dû  le  mettre  à  jour  :  de  nombreux  et  impor- 
tants actes  du  Saint  Siège  ont  été  publiés  depuis  l'apparition  de 
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l'édition  italienne  ;  j'en  ai  tenu  compte  dans  la  mesure  utile,  et  le 
plus  souvent  j'en  ai  reproduit  le  texte. 

Plusieurs  consultations,  notamment  celles  qui  concernent  les 
biens  d'église,  supposent  la  connaissance  de  la  législation  italienne  ; 
j'y  ai  donc  inséré  les  citations  et  éclaircissements  nécessaires  pour 
les  lecteurs  français  ;  d'autres  fois,  je  me  suis  contenté  d'ajouter 
aux  articles  des  Codes  italiens  les  renvois  aux  textes  analogues  de 
nos  Codes  français. 

Enfin,  tout  en  maintenant  les  fréquentes  références  au  Monitore 
ecclesiastico,  l'excellente  Revue  fondée  et  encore  dirigée  par  l'Emi- 
nentissime  auteur,  je  les  ai  complétées,  à  l'occasion,  par  des  renvois 
a.uCanoniste contemporain,  notamment  pour  les  documents  émanés 
du  Saint  Siège. 

Toutes  ces  additions  sont  soigneusement  placées  entre  crochets, 
et  quand  elles  sont  de  quelque  étendue,  marquées  par  les  lettres  Tr. 

Dieu  veuille  que  la  traduction  soit  aussi  utile  au  clergé  de  France 
que  l'ouvrage  de  son  Eminence  le  cardinal  Gennari  l'a  été  au  clergé 
italien  ! 
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CONSULTATIONS  DE  MORALE 


CONSULTATION  I 

Sur  les  censures  du  chap.  11,  sess.  XXII  du  Concile  de  Trente 
contro   les  usurpateurs   des   biens   ecclésiastiques. 

Sommaikk. —  1.  Objet  de  la  consultation.   —  2.  Texte   du  chapitre  du  Concile 
de  Trente.  —  3.  Peines  qui  y  sont  portées.  —  4.  Personnes  qui  les  encourent. 

—  5.  Conditions  requises  pour  qu'elles  soient  encourues.  —  6.  Circonstances 
où  elles  sont  encourues.  —  7.  Circonstances  où  elles  ne  sont  pas  encourues. 

—  8.  La  coopération  les  fait-elle  encourir? 

1.  Les  censures  portées  par  le  Concile  de  Trente  n'ont  pas  ces>é 
d'être  en  vigueur  depuis  la  constitution  Apostolica  Sedis,  en  vertu 
même  de  cette  constitution.  —  Parmi  les  nombreuses  censures 
ainsi  maintenues,  il  faut  signaler  spécialement,  comme  ayant  une 
importance  pratique,  celles  qu'a  portées  le  chapitre  11  de  la 
xxne  session,  de  Réf.,  contre  les  usurpateurs  des  biens  des  églises  et 
lieux  pieux.  Après  avoir  reproduit  le  texte  de  ce  chapitre, 
nous  y  ajouterons  quelques  observations  pratiques,  destinées  sur- 
tout aux  confesseurs  ;  nous  suivrons,  dans  notre  interprétation,  les 
avis  des  théologiens  tant  anciens  que  récents,  et  les  déclarations 
autorisées  des  Congrégations  Romaines. 

2.  Conc.  Trid.,  sess.  xxn,  cap.  11,  de  Réf.  —  «Si  quem  clerico- 
rum  vel  laicorum,  quacumque  is  dignitate,  etiam  imperiali  aut 
rt  gali,  pra?f ulgeat ,  in  tantum  malorum  omnium radix cupiditas  occu- 
paverit,  ut  alicujus  ecclesia?,  seu  cujusvis  sœcularis  vel  regularis 
beneficii,  montium  pietatis,  aliorumque  piorum  locorum  jurisdic- 
tiones,  bona,  census  ac  jura,  etiam  feudalia  et  emphyteutica,  fruc- 
tus.  emolumenta,  seu    quascumque   obventiones,    quse  in  minis- 
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trorum  et  pauperum  nécessitâtes  converti  debent,  per  se,  vel  alios, 
vi.  vel  timore  incusso,  seu  etiam  per  suppositas  personas  clerico- 
rum  aut  laicorum,  seu  quacumque  arte  aut  quocumque  qusesito 
colore  in  proprios  usus  convertere,  illosque  usurpare  pra?sump- 
serit,  seu  impedire,  ne  ab  iis  ad  quos  jure  pertinent,  percipiantur, 
is  anathemati  tamdiu  subjaceat,  quamdiu  jurisdictiones,  bona,  res, 
jura,  fructus  et  redditus,  quos  occupaverit,  vel  qui  ad  eum  quomo- 
documque.  etiam  ex  donatione  supposita?  persona?  pervenerint, 
ecclesia1  ejusque  administratori,  sive  beneficiato,  integre  restituent, 
ac  deinde  a  Romano  Pontifice  absolutionem  obtinuerit.  Quod  si 
ejusdem  ecclesia?  patronus  fuerit,  etiam  jure  patronatus  ultra  pra?- 
dictas  pœnas  eo  ipso  privatus  existât.  Clericus  vero,  qui  nefanda? 
fraudis  et  usurpationis  hujusmodi  fabricator,  seu  consentiens  fue- 
rit, eisdem  pœnis  subjaceat,  nec  non  quibuscumque  beneficiis  pri- 
vatus sit.  et  ad  quaxumque  alia  beneficia  inhabilis  efficiatur,  et  a 
suorum  Ordinum  executione,  etiam  post  integram  satisfactionem 
et  absolutionem,  sui  Ordinarli  arbitrio  suspendatur  ». 

Pour  bien  entendre  ce  chapitre  duConciledeTrente,  il  faut  consi- 
dérer quelles  personnes  y  sont  punies,  et  de  quelles  peines. 

3.  Les  peines  portées  par  notre  texte  sont  : 

a)  L'excommunication  majeure  réservée  (mais  non  spécialement) 
au  Souverain  Pontife  (1),  qui  frappe  tant  les  clercs  que  les  laïques, 
tant  le  patron  des  bénéfices  que  les  bénéficiers  ; 


(1)  Il  est  bon  de  rappeler  qu'aux  termes  de  la  constitution  Apostolica 
Sedis,  sont  atteints  de  l'excommunication  spécialement  réservée  au  Sou- 
verain Pontife  :  les  usurpateurs  des  biens  qui  appartiennent  à  l'Eglise 
Romaine,  ainsi  que  ceux  qui  leur  prêtent  aide,  conseil  ou 'faveur  (art. 
XII)  :  et  les  usurpateurs  des  biens  ou  des  droits  appartenant  aux  per- 
sonnes ecclésiastiques,  ratione  suarum  Ecclesiamm  aut  beneficiorum 
(art.  XI).  Restent  par  suite  à  encourir  l'excommunication  simplement 
réservée,  portée  par  le  Concile  de  Trente,  les  usurpateurs  des  biens  des 
églises  ou  des  lieux  pieux.  —  Il  faut  en  outre  bien  distinguer  entre  l'usur- 
pation des  biens  ecclésiastiques  et  leur  aliénation  sans  l'autorisation  apos- 
tolique. Cette  aliénation  est  punie,  par  l'Extravagante  Ambitiosse,  de 
L'excommunication  non  réservée. 

On  a  posé  à  la  Congrégation  de  l'Inquisition  la  question  suivante  : 
«  Qua  parte  Tridentina?  censura?  a  constitutione  Apostolica  Sedis  confir- 
mata?  adhuc  vigeant  ?  Quod  idem  est  ac  qua?rere  an  peccans  in  materia, 
quam  et  constitutio  Apostolica  Sedis  et  concilium  Tridentinum  attin- 
gimi, in  iluplicem  excommunicationem  incidant,  alteram  Romano  Ponti- 
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b)  Pour  les  patrons  de  n'importe  quel  bénéfice,  la  privation  du 
droit  de  patronat  ; 

c)  pour  les  clercs  qui  ont  l'audace  d'usurper  les  biens  d'église,  qui 
y  coopèrent  ou  y  consentent,  la  privation  des  bénéfices  qu'ils  pos- 
sèdent, l'inhabileté  à  en  recevoir  d'autres  ;  enfin,  la  suspense  de 
l'exercice  de  leurs  ordres,  que  leur  infligera  leur  Ordinaire  pour  le 
temps  qu'il  jugera  bon,  et  cela,  même  après  qu'ils  auront  intégra- 
lement accompli  la  restitution. 

4.  Ces  peines  atteignent  : 

a)  les  usurpateurs,  clercs  ou  laïques  (mais  non  les  réguliers,  qui 
ne  sont  pas  mentionnés)  des  juridictions,  des  biens,  des  rentes  (1), 
des  droits,  même  féodaux  et  emphytéotiques,  des  fruits,  des  émo- 
luments, et  des  revenus  de  toute  espèce,  destinés  à  l'entretien  des 
ministres  du  culte  ou  des  pauvres  ;  que  ces  droits  appartiennent  à 
n'importe  quelle  église,  à  n'importe  quel  bénéfice,  séculier  ou  régu- 
lier, à  un  mont  de  piété,  ou  à  n'importe  quel  établissement  religieux 
(lieu  pieux)  ; 


fici  specialiter  reservatam  vi  supradictœ  constitutionis,  alteram  sim- 
pliciter  reservatam,  vi  concilii  Tridentini?  Et  proinde,  an  usurpatores 
honorum  ecclesiasticorum  duplici  innodentur  excommunicatione  ?  »  Le 
Saint  Office  répondit,  le  8  juillet  1874  :  «  Negative.  Videlicet  usurpatores 
honorum  ecclesiasticorum  innodari  sola  excommunicatione  Romano 
Pontifici  simpliciter  reservata  ». 

(1)  Celui  qui  voudrait  «  affranchir»  une  rente  due  à  une  église,  à  un 
lieu  pieux,  etc.,  encourrait  donc  cette  censure?  La  réponse  affirmative 
est  indubitable,  surtout  depuis  les  déclarations  de  la  Pénitencerie  Apos- 
tolique, en  date  du  1er  juin  1869.  Car  dès  lors  qu'on  n'a  pas  obtenu  la  per- 
mission de  l'autorité  ecclésiastique  légitime,  il  y  a  toujours  usurpation 
du  domaine  direct  que  l'église,  ou  rétablissement  religieux  avait  sur  l'im- 
meuble, alors  même  qu'on  leur  assignerait  sur  un  autre  immeuble  une  rente 
équivalente,  ou  qu'on  leur  offriraitle  capital  correspondant.  Cette  nouvelle 
rente,  ce  capital,  bien  que  de  valeur  égale,  ne  sont  pas,  quoi  qu'on  puisse 
dire,  le  domaine  direct  que  possédaient  auparavant  l'église  ou  l'établis- 
sement religieux,  et  dont  ils  ne  pouvaient  être  dépouillés  sans  injustice. 
—  Sans  doute,  ces  modifications  peuvent  être  licites,  moyennant  l'auto- 
risation requise  ;  mais  cette  permission,  aux  termes  de  l'Extravagante 
Ambitiosse,  ne  peut  être  donnée  que  par  le  Souverain  Pontife,  car  nous 
sommes  ici  en  présence  d'une  aliénation  ou  d'une  permutation,  prohibée 
sous  peine  d'excommunication  non  réservée,  si  elle  se  fait  sans  les  solen- 
nités prescrites,  et  sans  l'autorisation  du  Saint  Siège. 

D'où  il  résulte  que  celui  qui  «affranchit»  une  rente  de  propriété  ecclésias- 
tique, sans  le  beneplacitum  apostolicum  et  sans  le  consentement  des  admi- 
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b)  tous  ceux  qui,  par  n'importe  quel  artifice  et  sous  n'importe  quel 
prétexte,  détournent  à  leur  usage  personnel  les  biens  et  choses  ainsi 
usurpés,  en  tout  ou  en  partie  ; 

c)  ceux  aux  mains  de  qui  sont  parvenus,  de  n'importe  quelle  ma- 
nière, ces  biens  ou  choses  usurpées,  même  par  donation  de  per- 
sonnes interposées  ; 

d)  ceux  qui  empêchent  que  les  dits  biens  et  revenus  soient  per- 
çus par  ceux  qui  y  ont  droit  : 

e)  ceux  qui  donnent  mandat  de  perpétrer  ce  délit  {sive  per  se,  sive 
peralios...  seu  etiam  per  suppositas  personas)  (1);  pourvu  toutefois 
que  ce  mandat  ait  obtenu  son  effet  ; 

f)  les  clercs  qui  sont  les  auteurs  de  cette  fraude  détestable,  ou  qui 
s'y  associeraient  par  leur  consentement. 

5.  Pour  que  ces  peines  soient  encourues,  il  faut  :  1°  Qu'il  y  ait 
réellement  usurpation  des  dits  biens,  ou  acquisition  des  biens  usur- 
pés (2)  ;  —  2°  Que  ces  biens  appartiennent  en  propre  à  l'église  ou 
à  l'établissement  religieux,  ou  soient  en  leur  possession  ;  en  d'autres 


nistrateurs,  encourt  l'excommunication  spécialement  réservée  au  Pape, 
d'après  la  constitution  Apostolica  Sedis,  §  XI,  si  la  rente  appartenait  ad 
personas  ecclesiasticas  ratione  suarum  ecclesiarum  aut  beneficiorum  ;  si  elle 
appartenait  à  des  églises  ou  à  des  établissements  religieux,  il  encourt 
l'excommunication  simplement  réservée  au  Pape,  d'après  le  ch.  11, 
sess.  XXII,  du  Concile  de  Trente.  Que  s'il  avait  le  consentement  des  admi- 
nistrateurs, mais  non  celui  du  Souverain  Pontife,  il  encourrait  l'excom- 
munication non  réservée  d'après  l'Extravagante  Ambitiosse.  Avanzini 
remarque  que,  même  dans  ce  dernier  cas,  on  peut  encourir  l'excommu- 
nication réservée  portée  par  le  Concile,  à  savoir  si  l'aliénation  ou  permu- 
tation avait  causé  un  préjudice  à  l'église  ou  à  l'établissement  religieux. 

(1)  «  Quelques-uns  auraient  voulu  que  dans  rémunération  des  crimes 
punis  par  ce  chapitre,  on  eût  spécifié  celui  qu'on  appelle  confidence. 
Mais  comme  on  ne  voulait  pas  entamer  des  disputes  à  contre-temps,  il 
fut  répondu  très  à-propos  qu'on  avait  suffisamment  désigné  ce  crime  en 
ajoutant  ces  mots  :  ou  par  des  personnes  supposées».  (Pallavicini,  Hist. 
du  Conc.  de  Trente,  liv.  XVIII,  ch.  VI,  n.  14;  Migne,  t.  II,  col.  1286). 

(2)  Le  savant  D'Annibale  {Comm.  in  Const.  Apost.  Sedis,  in  h.  I.)  fait 
justement  remarquer  que  la  censure  n'atteint  pas  toute  occupation  de 
i  es  1  liens,  mais  seulement  celle  qui  est  faite  par  voie  d'autorité  eu  de  pou- 
voir ;  il  dit  à  ce  sujet  :  «  Quod  satis  superque  manifestum  est  tum  ex  per- 
sonis  quas  hoc  decretum  prœ  ceteris  spectat  ;  tum  ex  gravissimis  verbis, 
quibus  nefandum  hoc  facinus  carpit  ;  tum  ex  pcenis  quam  gravissimis, 
qui  bus  illud  coercet  ». 
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termes,  que  l'église  ail  sur  ces  biens  le  jus  in  re,  le  jus  ad  rem  ne  suf- 
fisant pas  ;  —  3°  Que  l'usurpation  porte  sur  une  matière  grave  ;  — 
4°  Que  l'on  sache  que  le  bien  ou  l'objet  usurpé  appartient  à  l'église, 
etc.  ;  —  5°  Que  l'on  ait  pleine  connaissance  de  cette  censure,  laquelle 
est  infligée  à  qui  a  Y  audace  de  commettre  le  délit  en  question  ;  — 
6°  Que  l'usurpation  ait  été  effective,  suivant  l'enseignement  com- 
mun des  théologiens,  et  une  réponse  de  la  S.  Pénitencerie  à  l'évêque 
de  Policastro  (1)  ;  —  7°  Enfin  que,  s'il  s'agit  de  biens  d'établisse- 
ments religieux  {loca  pia),  ceux-ci  aient  été  érigés  par  l'autorité 
ecclésiastique,  et  soient  administrés  par  elle  (2). 

Pour  l'absolution  de  ces  censures,  il  faut  :  1°  Restituer  intégra- 
lement les  juridictions,  les  biens,  les  choses,  les  droits,  les  fruits,  et 
les  revenus  usurpés  ou  injustement  possédés;  ou  obtenir  de  l'Église 
composition  à  leur  sujet  ;  —  2°  En  obtenir  l'autorisation  du  Saint- 
Siège  ou  de  l'évêque.  Nous  verrons  ailleurs  comment  l'évêque  peut 
faire  cette  concession. 

6.  Il  sera  bon,  en  vue  de  la  pratique,  de  formuler  ici  les  conclu- 
sions de  ce  qui  précède.  Seront  donc  frappés  de  censures,  suivant 
l'avis  commun  des  auteurs  : 

a)  Celui  qui  usurpe  la  juridiction  des  églises  ou  établissements 
religieux,  etc.,  présumant  de  les  administrer  et  gouverner  sans 
aucun  droit  et  contre  la  volonté  des  fondateurs  ou  des  supérieurs 
légitimes.  A  noter  que,  si  la  juridiction  en  question  appartient  aux 
personnes  ecclésiastiques  ratione  suarum  ecclesiarum  aut  beneficio- 
rum,  l'usurpateur  encourt  l'excommunication  spécialement  réser- 
vée au  Pape,  suivant  la  constitution  Apostolica  Sedis,  §  11. 

b)  Celui  qui  a  acheté  des  biens  ecclésiastiques  des  mains  d'un 
usurpateur,  ou  de  qui  les  tient  de  l'usurpateur  ;  car  la  mesure  édictée 


(1)  Cet  évêque  demandait  :  «  Doit-on  regarder  comme  atteints  par  les 
censures  ceux  qui  ont  pris  part  aux  enchères  publiques  pour  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques,  mais  qui  n'ont  été  adjudicataires  d'aucun  im- 
meuble? »  —  Et  la  S.  Pénitencerie  répondit,  le  15  avril  1873  :  «  Nega- 
tive ».  (V.  Monit.  eccl.,  t.  I,  p.  240). 

{ï)«Piorum  locorum,  quae  nempe  auctoritate  ecclesiastica  erectasint, 
ad  pium  opus  destinata,  et  quœ  dependenter  ab  Ecclesia  reguntur  et 
administrantur  ;  unde  dicitur  :  is,  usurpator,  anathemati  tamdiu  sub- 
jaceat,...  quamdiu...  Ecclesiœ  ejusque  administratori  sive  beneficiato,  in- 
tegre restituerit.  »  (Bucceroni,  Comm.  in  Const.  Apost.  Sed.,  in  h.  L). 
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par  le  Concile  de  Trente  vise  non  seulement  l'usurpateur,  mais 
encore  quiconque  s'approprie,  par  n'importe  quel  artifice  ou  sous 
n'importe  quel  prétexte,  les  biens  d'église  ;  et  ceux  entre  les  mains 
desquels  ces  biens  parviennent  n'importe  par  quel  moyen  :  Quomo- 
documgue,  etiam  ex  donatione  suppositse  personœ.  —  C'est  ce  qu'a 
expressément  déclaré  la  S.  Inquisition  le  8  juillet  1874  (1).  Bien 
plus,  Scavini  pense  que  la  censure  est  encourue  par  ceux  qui  ac- 
querraient ces  biens  de  celui  qui  les  aurait  achetés  avec  l'autori- 
sation du  Saint  Siège,  même  quand  il  se  soumettrait  aux  condi- 
tions imposées  au  premier  acquéreur  ;  parce  que  l'autorisation 
ainsi  donnée  doit  être  tenue  pour  exclusivement  personnelle  (Sca- 
vini, lib.  IV,  app.  xxxi,  n.  218).  Toutefois,  cette  conclusion  n'est 
applicable  que  dans  le  cas  où  le  premier  acquéreur  ne  serait  pas 
entré  en  composition  avec  l'Église. 

c)  Celui  qui  prend  en  ferme  ou  location  d'un  usurpateur  les  biens 
ainsi  usurpés,  pour  la  même  raison  (Scavini,  Del  Vecchio,  etc.)  (2). 

d)  Les  clercs  qui  conseillent  cette  usurpation,  ou  qui  y  consentent  : 
Clericus  vero  qui  nefandse  fraudis  et  usurpationis  ejusmodi  fabricator 
seu  consentiens  fuerit,  etc.  —  Ces  derniers  mots  semblent  toutefois 
indiquer  un  consentement  positif  et  efficace  ;  tel  ne  serait  pas  un 
consentement  donné  post  factum,  ou  un  consentement  négatif,  qui 


(1)  «Minime  dubitandum,  quin  ementes  bona  ecclesiastica  ab  usur- 
patoribus  usurpata  incidant  in  excommunicationem  R.  Pontifici  reser- 
vatam  ;  etenim,  prescindendo  a  questione  an  supradicta  emptio  aliquo 
modo  attingatur  a  const.  Apostolicse  Sedis,  art.  XI,  nulli  dubium  esse 
potest  quin  comprehendatur  a  clarissima  dispositione  cap.  XI  de  Réf. 
Sess.  XXII,  Conc.  Tridentini  ».  —  S.  U.  I.  Cong.,  die  8  julii  1874. 

(2)  Aujourd'hui  les  évêques  ont  généralement  des  induits  pour  ab- 
soudre de  la  censure  ceux  qui  auraient  pris  ces  biens  à  ferme,  et  pour 
leur  permettre  de  continuer  à  les  garder  ou  à  les  prendre  en  location  ;  les 
conditions  imposées  sont  :  que  si,  au  jugement  de  Févêque  ou  du  confes- 
seur, ils  ont  pris  les  biens  à  un  prix  inférieur  au  prix  normal,  ils  feront 
quelque  aumône  en  faveur  de  l'église,  etc.,  à  laquelle  ces  biens  apparte- 
naient ;  ils  devront  en  outre  s'obliger  à  conserver,  dans  la  mesure  du 
possible,  sous  la  direction  de  l'Ordinaire,  les  maisons  et  les  édifices  sacrés  ; 
enfin  ils  auront  à  réparer  ou  à  écarter  le  scandale.  On  permet  encore  de 
faire  la  ferme  ou  location  pour  plus  de  trois  ans,  quand  le  Gouvernement, 
l'exige  ;  et  cela,  seulement  en  faveur  du  fermier  ou  locataire,  pour  la 
tranquillité  de  sa  conscience  ;  le  contrat  étant  révocable  ad  nutum  S. 
Sedis.  Les  évêques  peuvent  même  déléguer  ces  pouvoirs  à  d'autres 
prêtres  ad  hoc  spécialité  r  (V.  Monit.  eccl.,  t.  VII,  part,  n,  p.  107). 
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aurait  lieu,  par  exemple,  lorsque  le  clerc,  pouvant  faire  opposition, 
s'en  est  abstenu  (1). 

e)  Les  patrons  qui  s'attribuent  les  biens  de  droit  de  patronat, 
quand  même  le  bénéfice  aurait  été  fondé  par  eux  ;  car  une  chose 
une  fois  offerte  à  Dieu  ne  peut  plus  être  reprise  sans  l'autorisation 
légitime  de  qui  tient  la  place  de  Dieu. 

f)  Ceux  qui  usurpent  les  fruits  (ou  revenus)  de  n'importe  quel 
bénéfice,  même  vacant,  ou  d'un  immeuble  appartenant  aux  églises, 
au  clergé,  aux  maisons  religieuses,  aux  pieux  établissements  ;  et 
ceux  qui  achètent  ces  fruits  des  mains  de  l'usurpateur.  De  ce  nombre 
sont,  au  dire  de  Bonacina  {De  censuris,  9,  18),  «  omnes  usurpantes 
glandes,  oleas,  sylvas,  fcenum,  triticum,  uvas,  pensiones  domo- 
rum,  prœdiorum  census,  décimas,  et  alia  ad  ecclesiasticas  personas 
ratione  ecclesiarum,  monasteriorum  et  beneficiorumpertinentia»(2). 

g)  Ceux  qui  séquestrent  ou  usurpent  les  distributions  quoti- 
diennes (Bonacina,  l.  c). 

7.  Par  contre,  ne  sont  pas  regardés  comme  atteints  par  la  cen- 
sure : 

a)  Celui  qui  usurperait  les  revenus  qu'un  prêtre  retire  des  biens 
qui  ont  constitué  son  titre  d'ordination  patrimonial  ;  car  ces  biens 
ne  lui  appartiennent  pas  en  raison  d'une  église  ou  d'un  bénéfice 
ecclésiastique.  Ainsi  pensent  Navarre,  Barbosa,  Bonacina,  et  d'au- 
tres, cités  par  Ferraris,  v.  Bona  eccl.,  a.  1,  n.  28. 


(1)  [Tel  serait  le  cas,  en  France,  d'un  curé  qui  n'aurait  pas  formulé  de 
protestation  contre  les  usurpations  des  biens  de  son  église.  —  Tr.] 

(2)  D'où  il  résulte  que  l'excommunication  atteint  celui  qui  achète,  en 
quantité  considérable,  les  fruits  d'un  bien  ecclésiastique  indûment  pos- 
sédé par  le  fisc  ou  par  un  autre  acquéreur.  Nous  disons  à  dessein  :  en 
quantité  considérable,  parce  qu'il  ne  saurait  suffire,  à  notre  avis,  pour 
encourir  une  peine  aussi  grave,  d'acheter,  des  fruits  ainsi  usurpés,  la 
quantité  qui  pourrait  constituer  une  matière  grave  pour  le  vol.  Ce  serait 
aller  contre  l'intention  du  Concile  de  Trente,  qui  prescrit  (Sess.  XXIII, 
cap.  3,  de  Réf.),  de  ne  recourir  aux  censures  que  pour  les  manquements 
graves  et  odieux  (cf.  D'Annibale,  Comm.  in  Const.  Apost.  Sed.,  in  h.  L). 

Au  reste,  le  Saint  Siège  a  pourvu  aux  besoins  en  accordant  aux  évèques 
l'induit  d'absoudre  de  la  censure  ceux  qui  auront  acheté  res  annonarias, 
fructus  terras,  res  mobiles  vel  inter  mobiles  adnumerandas,  usurpées  par  le 
Gouvernement  et  appartenant  aux  églises  ou  établissements  religieux  ; 
l'absolution  est  donnée  aux  conditions  suivantes  :  1°  qu'on  écarte  pru- 
demment le  scandale  ;  2°  que  les  acquéreurs  fassent  une  aumône,  à  déter- 
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b)  Celui  qui  soustrait,  des  revenus  du  bénéfice  d'un  clerc,  ce  qui 
représente  sa  créance  sur  ce  clerc  ;  pourvu  qu'il  n'excède  pas  le 
montant  de  cette  créance  (Navarre,  cons.  31  de  sent,  excom.  ;  Bo- 
nacina.  I.  e  ..etc.). 

c)  Celui  qui  a  des  raisons  de  regarder  comme  lui  appartenant  un 
bien  d'église,  et  se  l'approprie  ;  car,  même  s'il  est  probable  que  le 
bien  appartient  à  l'église,  la  censure  n'est  pas  applicable,  puis- 
qu'elle est  portée  contre  ceux  qui,  sciemment,  usurpent  les  biens 
d'église  (Pignatelli,  t.  VII,  consult.  il,  et  alii). 

d)  Celui  qui  coupe  des  arbres  de  son  propre  bénéfice  ;  parce  que 
le  concile  parle  des  étrangers,  non  des  possesseurs.  C'est  d'ailleurs 
la  décision  donnée  par  la  S.  C.  du  Concile  (in  Feretrana,  ap.  Pigna- 
t'ili.  I.  c.)  :  «  Hoc  decretum  non  habet  locum  quando  dominus  bene- 
ficii  caedit  arbores  fructiferas,  et  illas  ad  commodum  proprium 
convertit,  sed  procedit  in  caedentes  animo  furandi  ». 

e)  Le  recteur  d'un  établissement  religieux  qui  coupe  des  arbres 
appartenant  à  cet  établissement,  et  les  cède  à  d'autres  personnes, 
sans  en  tirer  profit  personnel  ;  car  il  ne  fait  pas  l'action  défendue 
sous  peine  de  censure  par  le  Concile  de  Trente  (cf.  Da  Guercino). 

f)  Celui  qui  ne  paie  pas  les  dîmes  ;  car  il  ne  prend  rien  à  l'église  ; 
et  le  Concile  de  Trente  le  menace  d'une  censure  ferendse  senten- 
tise  (Sess.  XXY,  cap.  15,  de  Réf.). 

g)  Celui  qui.  même  en  état  de  le  faire,  ne  satisfait  pas  à  ses  obli- 
gations à  l'égard  des  églises,  et ablissements religieux,  etc.  :  parce  que 


miner  par  L'évêque  ou  le  confesseur,  en  faveur  de  l'église  ou  de  l'établis- 
sement dépouillés,  dans  les  cas  où  l'acquisition  aurait  eu  lieu  au-dessous 
du  juste  prix,  suivant  l'appréciation  de  l'évêque  ou  du  confesseur  ; 
3°  qu'ils  remettent  à  l'Ordinaire  une  liste  des  objets  qui  ne  sont  pas  usa 
consumptibiles,  et  qui  servando servari  possunt,  et  qu'ils  soient  disposés  à 
les  restituer  aux  églises  et  établissements  religieux,  si  ceux-ci  offrent  de  les 
nnant  juste  prix  ;  4°  enfin,  qu'ils  fassent  ce  qui  est  en  leur 
pouvoir  pour  que  les  vases  et  ustensiles  sacrés  passent  au  service  d'autres 
is,  el  ne  soient  pas  employés  à  des  usages  profanes. 

Le  Sainl  Siège  a  également  autorisé  les  évêques  à  permettre  ces  acqui- 
sitions  aux  mêmes  conditions. 

Les  évêques  peuvent  déléguer  ces  pouvoirs  à  un  autre  ecclésiastique 
ad  hoc  specialiter  deputandum  (Monit.eccl.,  I.  c).  — Tout  ce  que  nous  ve- 
Dons  d'exposer  -appuie  sur  les  nouveaux  induits.  D'après  les  induits 
antérieurs,  les  évêques  ne  pouvaient  absoudre  ceux  qui  auraient  acquis 
des  biens  meubles  d'une  valeur  supérieure  à  500  écus  (2620  fr.).  (V.  Mo- 
nit.  ceci.,  t.  II.  part,  m,  p.  78).  —  Depuis,  cette  limitation  a  été  supprimée. 
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la  censuro  ne  vise  que  ceux  qui  usurpent  les  biens  d'église  ;  et  ainsi 
l'a  décidé  la  S.  C.  du  Concile  (in  Sorana,  27  février  1596,  ap.  Pigna- 
telli,  /.  c.)  :  «  Neque  incurrere  excommunicationem  Concilii  qui  de- 
bita non  solverunt,  licet  possint,  ut  in  Cajetana,  15  nov.  1569  » . 

h)  Celui  qui  n'usurpe  pas,  mais  qui  dérobe  clandestinement  des 
objets  appartenant  à  l'église  ;  car  il  faut  distinguer  soigneusement 
entre  l'usurpation  et  le  vol  (1).  —  Le  Concile  de  Trente  n'entend 
punir  ici  que  celui  qui  a  l'audace  d'affecter  à  son  usage  et  d'usur- 
per les  biens  d'église  :  in  proprios  usus  convertere  illosque  usurpare 
prsesumpserit.  Ici  la  particule  que  paraît  bien  être  copulative,  non 
disjonctive.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  réponse  très  nette  dans  la 
cause  déjà  citée  in  Sorana,  du  27  février  1596,  et  dont  voici  les 
termes  :  «  Fures  surripientes  res  ecclesia^  vel  locorum  piorum  non 
incurrere  excommunicationem  Concilii  ».  —  Il  faut  d'ailleurs  obser- 
ver que  le  droit  avait  d'autres  dispositions  contre  les  voleurs  de 
biens  d'église  :  le  chapitre  Conquesti,  22,  De  sent,  excomm.,  frappe 
d'excommunication  ceux  qui  volent  dans  l'église  en  forçant  les 
portes  ou  en  perçant  les  murs.  Cette  censure  a  été  supprimée  par 
la  constitution  Apostolica  Sedis. 

i)  Celui  qui  usurpe  les  biens  des  établissements  religieux  non  ecclé- 
siastiques, c'est-à-dire  qui  n'ont  pas  été  fondés  par  un  décret  du 
Saint  Siège  ou  de  l'évêque  ;  de  ce  genre  sont  de  très  nombreux  éta- 
blissements :  fondations,  chapellenies  laïques,  confréries,  hôpi- 
taux, monts-de-piété,  refuges,  etc.,  érigés  par  la  seule  autorité 
civile  ;  car,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  on  entend  ici  par  éta- 
blissements religieux  (loca  pia)  ceux  qui,  érigés  par  l'autorité 
ecclésiastique,  sont  administrés  par  elle. 

j)  Celui  qui  usurpe  des  biens  de  legs  faits  à  l'église  avant  que 
celle-ci  n'en  ait  pris  possession  ;  ce  ne  sont  pas  encore  des  biens 
ecclésiastiques,  l'église  n'ayant  sur  eux  que  le  jus  ad  rem,  non  le  jus 
in  re  (Bucceroni,  /.  c). 

k)Ce\ui  qui  achète  des  biens  ainsi  usurpés,  mais  ignorant  la  cen- 
sure, ou  agissant  sous  l'empire  d'une  crainte  grave  ;  car,  pour  en- 
courir cette  peine,  il  est  nécessaire  d'agir  en  pleine  connaissance. 

8.  Que  dire  maintenant  de  ceux  qui  donnent  aide  ou  conseil,  qui 


(1)  Usurper,  c'est  s'approprier,  comme  siens,  les  choses  ou  les  droits 
d'autrui  ;  voler,  c'est  dérober,  à  l'insu  du  maître,  ce  qui  lui  appartient. 
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approuvent,  qui  coopèrent  de  quelque  façon  à  ces  usurpations? 
Faut-il  les  tenir  tous  pour  frappés  de  censures  ? 

Il  est  certain  1°  que  quand  il  s'agit  des  biens  appartenant  à 
l'Église  Romaine,  on  doit  regarder  comme  atteints  par  la  censure 
tous  ceux  qui  prêtent  à  l'usurpation  aide,  conseil  ou  faveur  (const. 
Apost.  Sedis,  Excomm.  resero,  speciali  modo  Rom.  Pont.,  n.  xn).  Il 
est  bon  de  rappeler  à  ce  sujet  que  l'Encyclique  Respicientes,  du 
1er  novembre  1870  est  toujours  en  pleine  vigueur  ;  cette  ency- 
clique, postérieure  à  la  constitution  A postolicœ  Sedis.  du  12  octobre 
1869,  étend  la  censure  aux  autres  coopérateurs  (1). 

Il  est  certain  2°  que  les  ecclésiastiques,  qui  consentent  à  l'usur- 
pation des  biens  d'église,  encourent  la  censure,  puisque  le  Concile 
de  Trente  les  mentionne  expressément. 

Il  est  certain  3°  que  celui  qui  donne  mandat  de  faire  cette  usur- 
pation, sous  quelque  forme  qu'il  le  donne,  encourt  l'excommuni- 
cation, ainsi  que  les  autres  peines  ;  puisque  le  Concile  les  vise  éga- 
lement en  termes  formels. 

Mais  les  autres  coopérateurs,  quels  qu'ils  soient,  encourent-ils 
aussi  ces  peines?  Si  l'on  veut  bien  lire  le  chapitre  cité  du  Concile  de 
Trente,  on  n'y  trouvera  aucune  mention  de  personnes  agissant  par 
conseil,  par  ratification,  ni  par  aucune  autre  espèce  de  coopération. 
Il  y  es1  question  de  ceux  qui  s' approprient  les  biens  d'église,  qui  les 
usurpent,  qui  empêchent  de  les  percevoir  ceux  qui  y  ont  droit,  des  clercs 


(1)  Voici  les  paroles  de  cette  Encyclique  :  «  Declaramus  eos  omnes 
qualibet  dignitate,  etiam  specialissima  mentione  digna,  fulgentes.  qui 
quarumcumque  provinciarum  Nostrarum  ditionis  atque  Almse  hujus 
Urbis  invasionem,  usurpationem,  occupationem  vel  eorum  aliqua  perpe- 
tiarunt,  itemque  ipsorum  mandantes,  f  au  tores,  adjutores,  consiliarios. 
adhserentes,  vel  alios  quoscumque  praedictarum  rerum  exequutionem 
quolibet  praetextu  et  quovis  modo  procurantes  vel  per  se  ipsos  exequentes, 
majore  m  excommunicationem  aliasque  censuras  et  pœnas  ecclesiasticas 
a  sacris  canonibus,  Apostolicis  constitutionibus  et  generalium  Concilio- 
rum,  Tridentini  praesertim  (Sess.  XXII,  c,.  11  de  Réf.)  decretis,  inflictas 
incurrisse  juxta  formam  et  tenorem  expressum  in  superius  commemo- 
ratis  Apostolicis  litteris  Xostris  die  26  martii  anno  1860  datis  ». 

Dans  les  Lettres  Apostoliques  du  26  mars  1860,  qui  commencent  par 
les  mots  Cum  catholica,  on  déclarait  frappés  de  censures  :  «  eos  omnes 
qui  nefariam...  rebellionem  et...  usurpationem  etc.,  vel  eorum  mandantes, 
fautores,  adjutores,  consiliarios,  adhérentes,  vel  alios  quoscumque  prae- 
dictarum  rerum^exequutionem  quolibet  praetextu  et  quovis  modo  procu- 
rantes vel  per  seipsos  exequentes  ». 
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qui  y  donnent  leur  consentement  ou  leur  coopération  ;  mais  pas 
d'autres  personnes.  Or,  personne  n'ignore  que,  suivant  la  règle  du 
droit  bien  connue,  on  ne  doit  pas  étendre  la  portée  de  la  loi,  surtout 
in  odiosis.  Ajoutez  à  cela  que  le  Concile  de  Trente  lui-même  les  a 
toujours  expressément  mentionnés.  C'est  ainsi  que  sess.  XXIV. 
ch.  6,  de  Réf.  ;  sess.  XXI,  ch.  1,  de  Regni.  ;  sess.  XXV,  ch.  9,  de  Réf., 
il  a  expressément  étendu  la  censure  qu'il  portait  à  tous  ceux  qui 
consilium,  ouxilium,  vel  favorem  dederint.  Si  donc  il  n'a  point  parlé 
ici  des  coopérateurs,  nous  devons  en  conclure  que  le  Concile  n'a  pas 
eu  l'intention  de  les  assujettir  à  la  peine  portée  contre  les  autres  (1). 
[De  cette  dernière  partie  de  la  consultation,  il  faut  conclure 
qu'en  France,  ni  les  liquidateurs  des  congrégations  religieuses,  ni  les 
administrateurs-séquestres  des  biens  des  établissements  publics  du 


(1)  On  pourrait  objecter  que,  dans  les  pouvoirs  d'absoudre  des  cen- 
sures, accordés  par  la  S.  Pénitencerie  le  1er  juin  1869,  il  est  fait  mention 
de  ceux  qui  coopèrent  aux  contrats  d'acquisition  des  biens  ecclésias- 
tiques :  «  An  possint  absolvi,  et  sub  quibus  conditionibus,  illi  qui  bona 
ecclesiastica  immobilia  acquisierunt  quseque  postea  aliis  vendiderunt. 
atque  cooperati sunt  ad  contractes  super  iisdem  bonis?  — R.  :  Affirmative 
etc.  »  (V.  Monit.  ceci.,  t.  I,  p.  192). 

Mais  il  faut  réfléchir  que  cette  censure  doit  s'entendre  suivant  la  teneur 
des  canons  qui  l'infligent  ;  par  conséquent,  ceux-là  seuls  parmi  les  coopé- 
rants l'encourent,  qui  sont  frappés  par  les  dits  canons.  Or,  ni  la  consti- 
tution Apostolica?  Sedis,  ni  le  Concile  de  Trente  (qui  sont  l'unique  droit 
pénal,  aujourd'hui  en  vigueur,  pour  les  censures  lata?  sententise),  ne  sem- 
blent pas  avoir  étendu  la  censure  à  toute  sorte  de  coopération  à  ce  délit, 
mais  à  certaines  formes  de  coopération  seulement,  celle  des  clercs,  ou  des 
mandants,  etc.  —  Et  qu'on  n'allègue  pas  ici  la  règle  bien  connue  :  Quod 
lex  non  distinguit,  nec  nos  distinguere  debemus  ;  car  cette  règle  n'a  son 
application  que  par  rapport  à  une  véritable  loi,  ou  à  une  déclaration  for- 
melle et  directe  d'une  loi.  Mais  les  réponses  citées  de  la  S.  Pénitencerie 
ne  contiennent  sur  notre  sujet  ni  une  véritable  loi,  ni  une  déclaration 
formelle  de  la  loi.  Elles  se  bornent  à  donner  l'autorisation  d'absoudre 
ceux  qui  auront  coopéré  à  ces  contrats  injustes,  sans  définir  aucunement 
que  tous  les  coopérateurs  sont  atteints  par  les  censures.  Par  conséquent, 
il  faut  tenir  que  les  coopérateurs  visés  dans  les  dites  réponses  sont  ceux-là 
seuls  dont  parle  le  Concile  de  Trente,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'on  ait  publié 
une  déclaration  expresse  qui  y  comprenne  aussi  les  autres. 

Il  faut  en  outre  remarquer  que  les  réponses  du  1er  juin  1869,  quelle 
qu'ait  pu  être  d'ailleurs  leur  portée  à  l'égard  des  censures,  sont  anté- 
rieures à  la  constitution  Apostolica?  Sedis,  du  12  octobre  1869,  et  doivent, 
par  conséquent,  être  regardées  comme  entièrement  abrogées,  sous  ce 
rapport. 
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culte  supprimés  parla  loi  du  11  décembre  1905,  n'encourent  l'excom- 
munication portée  par  le  Concile  de  Trente  que  nous  commentons. 
Ils  n'usurpent  pas  les  biens  d'église,  puisqu'ils  ne  les  revendiquent 
pas  pour  eux-mêmes;  et  leur  coopération  à  l'usurpation  qu'en  fait 
le  fisc  n'est  pas  de  celles  que  vise  et  punit  le  Concile,  comme  on  l'a  vu 
ci-dessus.  A  plus  forte  raison,  n'encourent  pas  l'excommunication 
ceux  qui  prennent  part,  à  un  titre  quelconque,  aux  procès  occa- 
sionnés par  la  liquidation.  Et  si  ces  personnes  n'encourent  pas  l'ex- 
communication, on  ne  peut  aussitôt  les  considérer  et  les  traiter  comme 
des  pécheurs  publics,  et  les  priver,  comme  excommuniés,  de  la 
sépulture  ecclésiastique.  Tout  cela  résulte,  sans  parler  du  commen- 
taire qu'on  vient  de  lire,  de  la  réponse  de  la  S.  Pénitencerie  à  l'évc- 
que  de  Soissons,en  date  du  17  septembre  1906,et  dont  voici  le  texte  : 

«  Beatissime  Pater,  Episcopus  Suessionensis,  ad  pedes  Sancti- 
tatis  Vestrœ  provolutus,  humiliter  postulat  sequentium  dubiorum 
solutionem  : 

«  I.  Utrum  excommunicationi  subjaceat  qui  libere  accepit  munus 
alicujus  communitatis  religïosse,  secundum  novam  gallicani  legem 
expediendi,  vulgo  :  «  liquidateur  »  ? 

«  II.  Utrum  eamdem  excommunicationem incurrat  scriba aliquis 
apud  tribunal  (vulgo  :  greffier  du  tribunal),  si  ad  id  munus  susci- 
piendum  moraliter  coactus  fuerit,  ne  a  sua  publica  functione  dejice- 
retur  ? 

«  III.  Utrum  unus  et  alter  moriens,  non  receptis  sacramentis 
Ecclesia),  sepultura  ecclesiastica  privari,  saltem  tamquam  peccator 
publicus,  debeat  ? 

«  IV.  Quod  si,  e  contra,  sacramenta  Ecclesia?  recipere  valeat  et 
velit,  utrum  restitutio  aliqua  ei  sit  injungenda,  cuinam  restituere 
cogatur,  et  quantum  solvere  debeat,  prœsertim  si  fertilissimus  fuit  ei 
in  dicto  munere  quœstus  ?  Et  Deus... 

«  Sacra  Pcenitentiaria,  mature  consideratis  expositis,  respondet  : 

«  Eos,  qui  sub  numero  primo  et  secundo  {I,  II)  recensentur,  excom- 
mun   alionem  non  ineurrere. 

A'I  tertium  (III)  :  Decisionem  in  singulis  casibus  spedare  ad 
Ordinarium. 

«Ad  quartum  (IV)  :  Quoad  notarios,  ipsos  non  teneri  ad  restitu- 
tionem.  Quoad  liquidatores,  non  satis  constare  de  eorum  obligatione. 

«  Datum  Romœ  in  S.  Pœnitentiaria  die  17  Septembris  1906. 
«  A.  Carcani,  S.  P.  Regens. 
«  F.  Cherubini,  S.  P.  Substitutus.» 
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Bien  plus,  celui  qui  n'achète  pas  pour  lui-même  des  biens  d'église 
usurpés,  n'étant  pas  visé  par  le  texte  du  Concile  de  Trente,  n'en- 
court pas  l'excommunication,  bien  que  le  mandant  l'encoure  certai- 
nement. Que  si  le  mandant  est  une  personne  morale,  qui  par  consé- 
quent ne  peut  être  excommuniée,  ses  représentants  ne  seront  per- 
sonnellement atteints  ni  pai1  la  censure  ni  par  l'obligation  de  resti- 
tuer. Le  cas  s'est  présenté  fréquemment  en  France  pour  les  maires 
et  conseillers  municipaux  des  communes  qui  ont  acheté  des  im- 
meubles mis  en  vente  par  la  liquidation  des  congrégations  reli- 
gieuses. C'est  ce  qu'a  répondu  la  S.  Pénitencerie  à  plusieurs  de- 
mandes de  l'évêque  d'Arras. 

Mais  avant  de  reproduire  le  texte  de  ces  décisions,  nous  devons 
faire  à  leur  sujet  quelques  observations  :  1°  De  ce  que  le  maire,  dans 
le  cas  visé,  n'encourt  pas  personnellement  l'excommunication,  il 
ne  s'en  suit  pas  qu'il  n'ait  à  faire  aucune  démarche,  en  qualité 
d'administrateur  de  sa  commune,  pour  se  mettre  en  règle  envers 
l'autorité  ecclésiastique  ;  il  est  temide  solliciter  les  mêmes  autori- 
sations que  les  particuliers  ;  —  2°  Par  conséquent,  la  ville  qui  s'est 
portée  acquéreur  d'un  bien  d'église,  quoique  ne  pouvant  être 
excommuniée,  n'est  pas  dégagée  de  l'obligation  de  restituer,  ou 
d'entrer  en  composition  ;  —  3°  Et  si.  avant  d'avoir  obtenu  compo- 
sition, la  ville  remet  ensuite  en  vente  des  parties  de  l'immeuble 
acquis  par  elle,  les  acquéreurs  de  ces  parcelles  encourent  personnel- 
lement l'excommunication  et  sont  tenus  à  restituer  ou  à  demander 
composition  ;  —  4°  Il  peut  -e  faire  que  l'acquisition,  par  la  ville, 
d'un  bien  de  congrégation  religieuse  emprunte  à  des  circonstances 
spéciales  une  malice  d'un  autre  genre;  et  cette  malice  pourra  moti- 
ver des  peines  portées  par  l'autorité  episcopale  ;  —  5°  Enfin,  la 
déclaration  de  la  S.  Pénitencerie  concerne  l'application  aux  cas 
visés,  de  la  loi  générale  existante  ;  elle  ne  prétend  pas  lier  les  mains 
aux  évêques,  qui  peuvent,  s'ils  le  croient  utile,  porter  des  peines 
de  droit  diocésain,  mais  pour  l'avenir  seulement. 

\  oici  maintenant  le  texte  des  quatre  réponses  de  la  S.  Péniten- 
cerie à  l'évêque  d  Arras  : 

«  I.  —  Beatissime  Pater,  Episcopus  Atrebatensis,  ad  pedes  Sanc- 
titatis  Ves'rse  humiliter  provolutus,  sequentium  dubiorum  solutio- 
nem  enixe  postulat  : 

«  I.  Utrum  civitatis  Consiliarii  eorumque  Major,  qui  bonum 
quoddam  certo  religiosum,  non  in  proprios  sed  in  communes  urbis 
u    ;s,  acquisiverunt,  certo  subjaceant  excommunicationi  latœ  a 
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concilio  Tridentino  (Sess.  XXII.  cap.  XI,  de  Re j  or  mattone)  et  confir- 
mât» a  constitutione  Apostolicse  Sedis  (IV,  Alin.  Prseter  hos...). 

«  II.  Quatenus  affirmative,  utrum  iidem  Consiliarii  eorumque 
Major,  in  foro  externo,  tanquam  excommunicati  habendi  sint  ante 
declaratoriam  Ordinarii  sententiam  ? 

«  III.  Quatenus  negative  ad  II,  utrum,  ante  omnem  declarato- 
riam Ordinarii  sententiam,  iidem  Consiliarii  eorumque  Major,  pu- 
blico  suo  emptionis  voto,  et  hoc  unico  voto,  publici  saltem  pecca- 
tores  constituti  sint,  et  tamquam  publici  peccatores,  opportunitate 
data,  tractandi,  v.  g.  quoad  ecclesiasticam  sepulturam  ? 

«  IV.  Quomodo  practice  agendum,  in  sacro  Tribunali,  cum  Ma- 
jore vel  Consiliario,  qui  pertinaciter  contendit  se  ullatenus  nec 
voluisse  nec  potuisse  Congregationi  damnum  inferre,  siquidem 
emerit  civitas  vel  non  emerit,  bona  fuissent  dissipata,  simul  vero 
contendit  se  unice  fuisse  de  civitatis  necessitate  aut  utilitate  solli- 
citum  ?  —  Et  Deus... 

«  Sacra  Pcenitentiaria.  mature  consideratis  pra?positis  dubiis, 
respondet  : 

«  Ad  primuni  :  Negative. 

«  Ad  secundum  :  Provisum  in  primo. 

«  Ad  tertium  :  Negative. 

«  Ad  quartum  :  Confessarius  de  hujusmodi  adii  pœnitentis  judicet, 
attenta  quoque  ejusdem  conscientia.  Moneat  tamen  mm,  in  posterum, 
in  simihbus  casibus,  ipsum  indigere  facilitate  Sanetœ  Sedis,  quam, 
si  opus  est,  liumiliter  petat. 

«  Datum  Romse  die  tertia  Januarii  1906. 

«  V.  Luchetti.  S.  P.  Sigillator. 

«  F.  Cherubini,  Substitutus. 

«  IL  —  Beatissime  Pater,  Die  nona  Decembris  anni  1905,  ha? 
rogandi  formula?  ab  Episcopo  Atrebatensi  propositi  sunt  (c'est  le 
document  I)... 

«  \  erum,  cum  propter  propagatam  in  Galliis  de  Tridentina? 
excommunicationis  extensione  interpretationem,  pluribus  deti- 
neatur  diffieiiltatibus,  Ferdinandus  Lejeune,  Vicarius  Generalis 
Rmi  Dni  Episcopi  Atrebatensis,  ejusdem  Episcopi  jussu,  ad  pedes 
Sanctitatis  Vestra?  humiliter  provolutus.  in  suam  et  multorum 
pariter  utilitatem  sequentium  dubiorum  solutionem  enixe  postulat  : 

«  I.  An  Ri'soriptum  diei  3  Januarii  1906  (Resp.  ad  dubium  I)  ita 
sit  intelligendum  ut  excommunicatio  non  incurratur  in  casu, 
quando: 
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«  1)  Votum  a  civitatis  Consiliariis  eorumque  Majore  emissum 
obligavit  Majorem  ipsum  ad  emendum  ; 

2)  Bonum  a  Majore  sic  acquisitimi  in  proprios  urbis  usus  est  mo- 
nasterium  a  religiosa  communitate  légitime  possessum  et  ab  eadem 
prorsus  invita  derelictum  :  a  civili  potestate  usurpatum  et  a  spolia- 
tore  seu  sic  dicto  «  liquidatore  »  pretio  venditatum,  vi  nefandarum 
legum  contra  religiosas  Congregationes  in  Galliis  latarum  ; 

3)  Sorores  injuste  spoliatee  atque  in  miseriam  fere  adducta?  totis 
viribus  renituntur  ; 

4)  Bona  fides  diiïicillime  admitti  potest,  propter  denuntiatam  per 
ephemerides  omniumque  timoratae  conscientiae  virorum  monita 
excommunicationem  ? 

«  IL  Rursum  quatenus  negative  ad  I,  scilicet  quatenus  intelli- 
gendum  sit  excommunicationem  in  casu  incurri,  utrum  iidem  Con- 
siliarii  eorumque  Major,  in  toro  externo,  tamquam  excommunicati 
habendi  non  sint  ante  declaratoriam  Ordinarii  sententiam,  etiamsi 
publiée  constet  de  delicto  ? 

«  III.  Utrum  rescriptum  (Resp.  ad  dubium  III)  ita  sit  intelli- 
gendum  ut  dicti  Consiliarii  eorumque  Major  non  habendi  sint  pu- 
bliei  peccatores  quando  : 

«  1)  Publico  suo  emptionis  voto  et  publica  ipsa  emptione  maxi- 
mum toti  oivitati  scandalum  intulerunt  ; 

«  2)  Emptionem  ea  mente  pacti  sunt,  ut  in  monasterio  jam  spo- 
liato  puellarum  scholam  instituèrent  neutram  seu  potius  acatho- 
licam  ; 

«  3)  Efficaciter  ita  prohibuerunt  catholicos  viros  quin  monaste- 
ri uni  idem,  obtenta  jam  tum  Sanctse  Sedis,  tum  Episcopi,  tum  Mo- 
nialium  ipsarum  licentia,  acquirerent  ad  catholicam  in  eo  puella- 
rum scholam  restituendam  ? 

c  IV.  Si,  postquam  civitas  bonum  certo  religiosum  in  publiées 
usus  émit,  istud  idem  sive  per  partes  vendibile  proponit,  utrum 
m  ivi  emptores,  qui  jam  in  proprios  usus  id  acquirunt,  excommuni- 
eationi  supra  dicta?  subjaceant  ?  —  Et  Deus... 

«  Sacra  Pœnitentiaria  super  noviter  deductis  respondet  : 

«  Quod  spedai  ad  excommunicationem  Tridentinam  :  in  decisis, 
excepta  casu  recens  proposito,  de  Us  qui  bona  ecclesiastica  usurpata 
èmunt  cl  in  proprios  usus  convertunt,  ut  jam  declaracit  Cofigregafio 
S  a  net!  Offìcii. 

«  Quoad  casu  m  cero  tertium.  sub  num.  Ili  propositum,  videat  Ordi- 
narius  an  locus  sit  censurœ  contra  faventes  hœreticis. 

CONSULTATIONS    DE   MOBALE.    —   I.    —      2 
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«  Ceterum  non  impeditur  Ordinar ïus  quominus  in  casibus  propo- 
sais utatur  jure  suo  et,  si  id  expedire  judicaverit,  excommunicationem 
décernât  in  delinquentes  futuros  vel  latse  vel  ierendee  sententiœ. 

«  Datum  Roma?  in  S.  Pœnitentiaria  die  8  Martii  1906. 

«  V.  Luchetti,  S.  P.  Sigillato!-. 

«III.  —  Beatissime  Pater,  Episcopus  Atrebatensis,  ut  numeri 
suo  tutius  satisfaciat  certamque  sequatur  gravissimis  in  casibus 
normam,  sequentium  dubiorum  solutionem  enixe  postulat  : 

«  I.  Cum  civitatis  alicujus  Consiliarii,  publiais  suis  votis,  spoliatsa 
cujusdam  Congregationis  religiosa?  conventum  et  bona  in  publicos 
usus  emenda  decreverunt,  cumque  illorum  Major  actu  authentico 
emptionem  postea  pactus  est,  utrum  iidem  Consiliarii  eorumquo 
Major,  ob  illatam  pra?dicta?  Congregationi  injuriam,  ad  restituen- 
dum  personaliter  teneantur  ? 

«  II.Quatenus affirmative, quid, quantum, quomodorestituendum? 

«  III.  Rursum,  quatenus  affirmative,  utrum  unusquisque  Consi- 
liariorum  singillatim  ad  totius  damni  reparationem  teneatur,  salvo 
tamen  suo  contra  complices  recursu  ? 

«  IV.  Et  si  nulla  jam  subsistât  prsedicta  Congregatio  spoliata, 
sive  ob  extinctionem,sive  quamcumque  ob  causanti,  utrum  persistât 
restitutionis  obligatio  ?  Ac  quatenus  affirmative,  cui  et  qua  men- 
sura  restituendum  erit   ?  —  Et  Deus... 

«  Sacra  Pœnitentiaria  circa  prsemissa  respondit  : 

«  Ad  I  :  Attentis  omnibus,  qux  ad  rem  spectant,  non  constare  de 
obligatione  restitutionis. 

«  Ad  II,  III  et  IV  :  Provisum  in  primo. 

«  Datum  Romse  in  S.  Pœnitentiaria  die  9  Maii  1906. 
«  B.  Pompili,  S.  P.  Datarius. 
a  Franc.  Pascucci,  S.  P.  Snbstitutus. 

«  IV.  —  Beatissime  Pater,  Episcopus  Atrebatensis,  ob  molas 
jam  in  sua  dicecesi  ac  certo  brevi  movendas  conscientia?  difficul- 
tates,  compleri  postulat  responsiones  a  S.  Pœnitentiaria  datas 
diebus  3  Januarii,  8  Martii  et  9  Maii  hujus  anni  :  ideoque  supplex 
implorât  ut  sequentia  ac  gravissima  dubia  solvere  Sanctitas 
Vestra  dignetur  : 

«  I.  Quum  civitas,  qua?  bonum  ecclesiasticum  usurpature,  in  pu- 
blicos usus  emit,  istud  idem  sive  per  totum,  sive  per  partes,  vendi- 
bile proponit,  utrum  novi  emptores,  qui  jam  in  proprios  usus  id 
acquirunt,  ad  restitutionem  teneantur,  ob  illatam  Congregationi 
spoliata?  injuriam  ? 
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«  II.  Quatenus  affirmative,  quid,  quantum,  quomodo  restituen- 
dum  ? 

«  III.  Et,  si  nulla  jam  subsistât  prœdicta  Congregatio  spoliata 
sive  ob  dissolutionem,  sive  ob  extinctionem,  sive  quamcumqfie  ob 
causam,  utrum  persistât  restitutionis  obligatio  ?  —  Et  quatenus 
affirmative,  cui  et  qua  mensura  sit  restituendum  ?  —  Et  Deus... 

«  S.  Pœnitentiaria  circa  prœmissa  respondit  : 

«  Teneri  hiijusmodi  emptores,  ratione  rei  acceptée,  ad  restitutionem 
Congregationi  vel  saltem  Ecclesix  ; 

«  Restitutionem  vero  fieri  posse  per  compositionem,  ad  guani  ab 
Ordinario  admitti  poterunt,  juxta  facultates  Eidem  a  Sacra  Pœni- 
tentiaria ad  triennium  concessas  in  adnexo  folio  typis  impresso. 

«  Datum  Romse  in  S.  Pœnitentiaria  die  7  Junii  1906. 

«  V.  Luchetti,  S.  P.  Sigillator.  »  —  TV.] 


CONSULTATION  II 


De  la  composition  après  les  acquisitions  tant  licites  qu'illicites 
des  biens  ecclésiastiques. 

Sommaire.  —  1.  Introduction.  —  2.  Différences  entre  les  anciennes  et  les  nou- 
velles règles.  —  3.  État  de  la  question  à  traiter. 

1.  Dans  la  Consultation  précédente,  on  a  vu  comment  ceux  qui 
acquièrent  des  biens  des  églises  ou  des  établissements  religieux 
confisqués  par  le  Gouvernement,  encourent  l'excommunication 
majeure  simplement  réservée  au  Pape  ;  c'est  aussi  ce  qu'a  déclaré 
'•\i .ressèment  le  Saint  Office,  le  8  juillet  1874  (Cons.  I,  n.  6). 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'acheteur  n'est  pas  un  usurpateur,  mais 
un  étranger,  puisqu'il  a  acquis  l'immeuble  en  le  payant  un  juste 
prix.  Car  il  n'est  permis  à  personne  d'acquérir  une  chose  usvn 
et  d'en  jouir  en  paix,  parce  que,  suivant  le  principe  bien  connu,  res 
clamât  ad  dominum. 

Par  conséquent,  pour  que  l'acquéreur  d'un  bien  d'église  puisse 
obtenir  l'absolution  de  la  censure,  il  doit  ou  restituer  à  F  Eolisele 
bien  ainsi  acquis,  ou  entrer  en  composition  avec  l'Eglise  au  sujet 
de  ce  bien. 

La  composition  est  un  accord  sans  solennité  entre  l'acquéreur 
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et  le  corps  moral  auquel  appartient  l'immeuble  ;  il  consiste  en  ce 
que  l'acquéreur  fait  au  propriétaire  dépouillé  une  offre,  contre 
laquelle  Vautre  cède  tout  son  droit  sur  l'immeuble  en  question. 
La  composition  n'obtient  son  effet  que  du  moment  où  le  Saint 
■  ratifie  le  contrat,  lequel  autrement  serait  nul,  et  même  ferait 
urir  aux  contractants  l'excommunication  non  réservée  de  la 
constitution  Ambitiosae. 

2.  Il  y  avait  autrefois  deux  manières  pour  les  acquéreurs  de 
mettre  ordre  à  leur  conscience  :  la  déclaration  et  la  composition  (1). 
Par  la  première,  l'acheteur  s'obligeait  à  tenir  l'immeuble  à  la  dispo- 
sition de  l'Eglise,  à  le  garder,  à  satisfaire  aux  charges  qui  le  gre- 
vaient,  à  aider  des  revenus  qu'il  en  retirait  les  institutions  qui  en 
avaient  été  dépouillées,  enfin,  à  notifier  ces  obligations  à  ses  héri- 
tiers. Par  la  seconde,  l'acquéreur  faisait  une  offre  au  propriétaire  ; 
celui-ci  cédait  à  l'acquéreur  tous  ses  droits,  en  vertu  de  la  sanction 
donnée  par  le  Saint  Siège  à  ce  contrat,  et  ainsi  l'acquéreur  devenait 
propriétaire  absolu  de  l'immeuble,  sans  aucune  obligation  ulté- 
rieure. 

Or.  la  déclaration  a  été  entièrement  supprimée  ;  toutefois  les 
actes  accomplis  sous  le  régime  de  la  déclaration  n'ont  pas  été  abro- 
gés et  continuent  à  être  en  pleine  force.  Ce  n'est  que  pour  les  négo- 
ciât ions  ultérieures  que  l'on  doit  se  conformer  aux  nouvelles  règles. 
Car  les  déclarations  déjà  faites  conservant  leur  valeur,  on  ne  veut 
pas  troubler  les  signataires  de  ces  conventions,  ni  leurs  héritiers, 
pourvu  qu'ils  accomplissent  les  conditions  auxquelles  ils  se  sont 
obligés  :  on  fera  bien  cependant  de  les  engager  à  recourir  à  la  com- 
position  qui  fait  cesser  toute  obligation  de  conscience. 

Mais  à  l'avenir,  quiconque  n'a  pas  recouru  à  la  déclaration,  ne 
peui  plus  adopter  ce  moyen,  désormais  aboli. 

11  ne  reste  donc  que  la  composition  (2).  Mais,  même  en  ce  qui  la 
concerne,  il  y  a  des  différences  entre  les  dispositions  anciennes  et 


(1)  V.  Monit.  ecclyt.  III,  part,  n,  pp.  64,  94  ;t.  V,  part.  1,  p.  86. 

(2)  Il  est  vrai  que  la  S.  Pénitencerie  a  répondu  à  l'archevêque  de  T.  : 
ptores,  detentores,  etc.,  hortandos  esse  ut  ad  compositionem  deve- 

niant,  cum  hac  ratione  prss  céleris  facilior  illis  exhibetur  modus  suœ 
16011»  consulendi  ».  Le  mot  prse  ceteris  indique  les  diverses  manières 
blés,  suivant  la  justice  (par  exemple,  la  restitution  intégrale,  la 
compensation    n<l   œqualitatem,  etc.),    mais   non   les  concessions    gra- 
fi" uses. 
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les  récentes.  Auparavant,  la  composition  ne  pouvait  être  approuvée 
que  par  le  Saint  Siège,  et  un  rescrit  apostolique  était  toujours 
nécessaire  pour  qu'elle  eût  son  effet.  Maintenant  l'évêque  peut 
admettre  à  composition  pour  les  immeubles  dont  la  valeur  n'excède 
pas  trente  mille  francs.  Et  l'évêque  peut  user  de  ce  pouvoir  non 
seulement  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  déjà  acquis  des  biens  d'église 
et  encouru  la  censure,  mais  encore  à  l'égard  de  ceux  qui  désirent 
les  acheter  avec  la  permission  requise,  et  se  décharger  de  ton  le 
obligation  envers  l'Eglise. 

3.  Nous  devons  maintenant  examiner  à  quelles  conditions 
peuvent  se  faire  ces  compositions  ;  c'est  ce  que  nous  ferons  dans 
les  paragraphes  suivants.  Nous  y  utiliserons  les  secondes  formules 
d'induits  circa  compositiones  que  la  S.  Pénitencerie  délivre  mainte- 
nant aux  évêques  ;  elles  contiennent  bien  des  détails  intéressants 
qui  ne  figuraient  pas  sur  les  induits  précédents  (1). 


DANS  QUELS  CAS  ON  EST  ADMIS  A  COMPOSITION 

Sommaire.  —  4.  Pour  quels  biens  on  est  admis  à  composition.  —  5.  Quand  elle 
est  acceptée.  Acquisitions  définitives. —  6.  Reventes. —  7.  Acquisitions  d'emphy- 
téoses.  —  8.  Affranchissements  d'emphytéoses. —  9.  Revendications  des  biens  de 
bénéfices  et  libérations  des  chapellenies.  —  10.  Libération  des  legs.  —  11.  Affran- 
chissements des  canons  et  des  droits  irrachetables  et  rachetables.  —  12.  Dîmes 
non  payées.  —  13.  Héritiers  et  successeurs.  —  14.  Nouvelles  acquisitions  et  re- 
vendications. 

4.  Il  faut  examiner,  en  premier  lieu,  quels  sont  les  biens  pour 
lesquels  l'évêque  peut  admettre  à  composition.  Aux  termes  de  la 
nouvelle  formule,  il  s'agit  des  biens  soustraits  à  l'Eglise,  Ecclesiœ 
erepiis,  c'est-à-dire  des  biens  d'église  confisqués  par  le  Gouverne- 
ment italien,  pendant  la  dernière  révolution.  Car  pour  les  confis- 


(l)[Nous  ne  doutons  pas  que  les  formules  d'induit  imprimées  trans- 
mises par  la  S.  Pénitencerie  à  l'évêque  d'Arras  (ci-dessus  p.  19)  ne  soient 
celles-là  même  dont  jouissent  les  Ordinaires  d'Italie,  et  qui  sont  com- 
mentées dans  la  présente  consultation.  Celle-ci  prend  donc,  de  ce  chef, 
une  importance  pratique  qui  n'échappera  à  personne.  —  7>.]. 
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cations  qui  avaient  eu  lieu  pendant  les  révolutions  précédentes, 
il  y  a  été  déjà  pourvu  par  divers  Concordats. 

A  la  demande  de  l'évêque  de  Conversano,  la  S.  Pénitencerie. 
le  1 1  mai  1892,  a  autorisé  les  compositions  par  l'organe  des  évêques, 
non  seulement  pour  les  biens  entièrement  soustraits  à  l'Eglise, 
mais  encore  pour  les  biens  et  droits  des  entités  ecclésiastiques  conser- 
tels  que  les  chapitres  cathédraux,  les  menses  épiscopales  et 
issiales,  les  confréries  et  autres  semblables  institutions,  chaque 
fois  que  le  Gouvernement  accorde  aux  étrangers  le  droit  d'acquérir, 
d'affranchir  ou  de  revendiquer  ces  biens  (V.  Monti,  eccl.,  t.  VII. 
part,  il,  p.  78). 

Le  même  évêque  adressa  à  la  S.  Pénitencerie  la  question  sui- 
vante :  «  En  vertu  de  la  dernière  loi  italienne  sur  les  œuvres  pies, 
il  arrive  que  le  Domaine  ou  les  Congrégations  de  charité  (1)  mettent 
en  vente,  aux  enchères  publiques,  des  biens  administrés  par  ces 
congrégations,  afin  d'en  placer  le  prix  en  rentes  sur  le  Grand  Livre. 
De  ces  biens,  les  uns  appartiennent  à  des  Confréries  ou  à  des  Ordì-  - 
religieux  ;  d'autres  à  des  établissements  (loca  pia)  ecclésiastiques 
ou  laïques.  On  demande  donc  :  les  induits  circa  compositiones,  que 
la  S.  Pénitencerie  accorde  aux  évêques  ad  annum,  s'étendent-ils 
aussi  à  ces  biens,  administrés  par  la  Congrégation  de  charité?  »  — 
La  S.  Pénitencerie  répondit  le  9  mars  1894  :  «  Quoad  bona  perti- 
nentia  ad  confraternitates,  seu  ad  Ordines  religiosos,  sive  ad  loca 
pia  ecclesiastica,  affirmative.  Quoad  vero  bona  alieujus  pii  operi> 
laicalis,  negative,  nisi,  ratione  onerum  super  iis  impositoriiin. 
aliquod  jus  Ecclesia?  competat  »  (V.  Monti,  eccl.,  t.  VIII,  part.  n. 
p.  '■',[).  D'où  il  résulte  que  les  induits  accordés  aux  évêques  circa 
compositiones  concernent  également  les  ventes  que  les  congréga- 
tions de  charité  veulent  faire  de  biens  appartenant  aux  Ordres  reli- 
gieux,  aux  confréries  et  aux  autres  établissements  ecclésiastique 
jt-à-dire  érigés  par  acte  épiscopal  ou  pontifical). 

Seuls  y  échappent  les  biens  des  établissements  purement  laïques, 
à  moins  cependant  qu'ils  ne  soient  grevés  de  certaines  charges 
d'où  résulterait  un  droit  en  faveur  de  l'Eglise  (2). 


(1)  [Ce  sont  des  institutions  qui  correspondent  à  peu  près  à  l'As 
publique  ou  à  nos  bureaux  de  bienfaisance.] 

(2)  Qu'on  ivaille  pas  en  conclure  que  les  biens  des  établissenv.nt- 

u  de  tout  legs  pieux,  puissent  être  aliénés  sans  formalités.  On 
'nu,  en  conscience,  d'obtenir  l'autorisation  pontificale  ;  car  seul  le 
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5.  Après  avoir  ainsi  établi  pour  quels  biens  est  admise  la  compo- 
sition, voyons  dans  quels  cas  elle  pourra  être  accueillie. 

Elle  est  admise  tout  d'abord  pour  ceux  qui  ont  acquis  des  biens 
immeubles,  ou  des  rentes,  ou  d'autres  droits  ecclésiastiques  aliénés, 
sans  autorisation  de  l'Eglise.  —  Il  s'agit  ici  d'achat,  non  d'affran- 
chissement, car  on  peut  acquérir  des  biens  immeubles  ;  on  peut 
également  acquérir  des  rentes  ou  d'autres  droits  ;  biens  et  droits 
appartenant  à  l'Eglise  et  qui  ne  peuvent  être  aliénés  sans  les  solen- 
nités requises,  que  le  possesseur  les  détienne  justement  ou  injus- 
tement. Quiconque  les  acquiert  à  la  suite  d'une  telle  aliénation, 
encourt,  comme  on  l'a  vu,  ou  la  censure  du  Concile  de  Trente,  ré- 
servée au  Pape,  si  le  possesseur  les  avait  usurpés  ou  les  tenait  d'un 
usurpateur  ;  ou  la  censure  de  l'Extravagante  Ambitiosee,  si  le  pos- 
sesseur était  légitime.  Tout  acquéreur  peut  être  admis  par  l'évêque 
à  composition. 

6.  En  second  lieu,  peuvent  être  admis  à  composition  ceux  qui 
ayant  acquis  sans  autorisation  des  biens,  rentes  ou  droits  ecclé- 
siastiques, les  ont  ensuite  cédés  à  des  tiers.  Sans  doute,  ils  ne  pos- 
sèdent plus  les  biens  d'église  ;  cependant  puisqu'ils  en  étaient,  pour 
un  temps,  les  injustes  possesseurs,  ils  ne  pouvaient  en  rigueur  de 
droit  les  céder  qu'à  leur  légitime  propriétaire.  Ils  les  ont  aliénés  ; 
ils  en  sont  responsables  à  l'égard  de  l'Eglise.  Et  voilà  pourquoi  ces 
personnes  sont  tenues  d'entrer  en  composition  avec  l'Eglise.  Nous 
verrons  plus  loin  comment  la  composition  se  pratique  dans  ce  cas. 

7.  Peuvent,  en  troisième  lieu,  composer,  ceux  qui  ont  acquis  des 
biens  d'église  en  emphytéose.  —  L'emphytéose  comporte  la  trans- 
mission entière  du  domaine  utile  ;  elle  diffère  de  la  location,  qui 
n'entraîne  que  l'usage.  Or,  le  droit  sur  le  domaine  utile  des  biens 
d'église  ne  peut  être  cédé  sans  les  solennités  requises,  à  commencer 
par  l'autorisation  pontificale.  L'usurpation  en  est  donc  interdite. 
Par  conséquent,  celui  qui  a  indûment  acquis  un  droit  d'emphy- 
téose   est   tenu  de   composer  avec  l'Eglise  ;   il  peut  à  cet  effet 


Souverain  Pontife,  par  son  autorité  suprême,  peut  commuer  les  pieuses 
volontés  des  testateurs.  Cela  n'est  cependant  pas  requis  sous  peine  de 
censure.  Pour  les  cas  où  l'évêque  peut  donner  l'autorisation,  voir  Monit. 
eccL,  t.  IX,  part,  il,  p.  138.  Nous  y  reviendrons  plus  loin. 
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s'adresser  à  l'évêque.  —  La  conclusion  est  la  même,  qu'il  s'agisse 
d'emphytéose  perpétuelle  ou  d'emphytéose  temporaire. 

8.  Peuvent  être  admis,  en  quatrième  lieu,  à  composition  ceux 
qui  ont  affranchi  les  immeubles  qu'ils  possèdent  en  emphytéose.  La 
loi  civile  italienne  actuelle  donne  à  l'emphytéote  le  droit  d'affran- 
chir l'immeuble  en  versant  au  propriétaire  direct  une  somme  qui 
représente  le  canon  emphytéotique,  capitalisé  à  cinq  pour  cent. 
Par  ce  versement,  l'emphytéote  ajoute  au  domaine  utile  le  do- 
maine direct;  il  est  évident  que,  s'il  s'agit  de  biens  d'église, la  conces- 
sion est  soumise  à  l'autorisation  apostolique.  Celui  donc  qui  a  fait 
ces  opérations  sans  être  en  règle,  peut  être  admis  à  composition 
en  vertu  de  l'induit. 

9.  Viennent,  en  cinquième  lieu,  ceux  qui  ont  revendiqué  les 
biens  qui  servaient  de  dotation  aux  bénéfices,  ou  libéré  les  biens 
des  chapellenies  (1).  Ces  deux  opérations  sont  autorisées  par  les 
lois  civiles  ;  elles  ne  peuvent  cependant  se  faire  sans  la  permission 
de  l'Eglise.  Qu'il  s'agisse  de  bénéfices  ou  de  chapellenies,  on  encourt, 
de  par  le  Concile  de  Trente,  l'excommunication  réservée  au  Pape, 
et  la  privation  ipso  facto  du  droit  de  patronat.  L'induit  permet  de 
remédier,  par  la  composition,  à  ces  actes  illégitimes,  et  ce  remède 
peut  s'appliquer  également  à  ceux  qui  ont  acquis  les  immeubles  des 
patrons  qui  les  avaient  rédimés  du  fisc  ;  suivant  ce  que  la  S.  Péni- 
tencerie  a  déclaré  à  l'évêque  de  C,  le  9  mars  1894  (V.  Monit.  eccl., 
t.  VIII,  part,  ii,  p.  31). 

10.  En  sixième  lieu,  on  pourra  admettre  à  composition  ceux  qui 
ont  racheté  les  legs  pieux  ayant  une  existence  propre,  c'est-à-dire, 
des  charges  déterminées  grevant  des  immeubles  désignés.  Les 
charges  de  messes  perpétuelles,  qui  grèvent  un  héritage,  ont  été 


(1)  [Il  s'agit  de  l'application  de  la  loi  italienne  du  15  août  1867,  art. 5  : 
«  Les  patrons  laïques  des  bénéfices  (supprimés  par  l'art.  1  de  la  loi)  pour- 
ront revendiquer  les  biens  qui  en  constituent  la  dotation,  pourvu  que, 
dans  le  délai  d'un  an...  ils  fassent  à  cet  effet  la  déclaration,.,  qu'ils  versent 
en  même  temps  le  quart  des  30  %  de  la  valeur  de  ces  mêmes  biens  cal- 
culés sans  défalcation  des  charges,  sauf  l'accomplissement  de  celles-ci, 
si  et  comme  de  droit,  et  qu'ils  s'obligent  à  payer  en  trois  versements 
égaux  annuels  les  trois  quarts  restants,  avec  les  intérêts...  »  —  7>.] 
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supprimées  et  incamérées,  avec  droit  à  la  libération  (1).  Quand 
l'institution  n'a  pas  été  canoniquement  érigée,  les  revendications 
ainsi  faites  par  les  héritiers  n'entraînent  pas  l'excommunication, 
suivant  l'opinion  la  plus  commune  ;  mais  elles  constituent  toujours 
une  faute  grave,  parce  qu'elles  comportent  une  commutation  de 
la  volonté  des  testateurs,  sans  l'autorisation  de  qui  seul  a  qualité 
pour  la  faire. 

11.  En  septième  lieu,  on  admettra  à  composition  ceux  qui  ont 
affranchi  des  canons  et  droits  irrachetables  (2).  Nous  avons  parlé 
plus  haut  de  l'acquisition  des  droits  de  propriété  ecclésiastique  par 
achat  ou  par  emphytéose  ;  nous  avons  mentionné  également  l'af- 
franchissement des  immeubles  emphytéotiques.  Il  s'agit  ici  du 
rachat  des  canons  et  droits  dérivant  de  constitutions  de  rentes  ou 
d'achats  dûment  autorisés.  On  ne  pouvait  indûment  affranchir  ces 
canons  et  droits  sans  encourir  l'excommunication  réservée  au  Pape. 
Celui  donc  qui  se  trouvera  dans  ce  cas  pourra  entrer  en  composi- 
tion avec  l'Eglise,  suivant  les  termes  de  l'induit. 

Les  nouvelles  formules  donnent  aussi  aux  évêques  le  pouvoir 
d'admettre  à  composition  ceux  qui  auront  indûment  affranchi  des 
canons  et  droits  rachetables,  en  réalisant  un  gain  au  détriment 
de  l'Eglise.  Ces  sortes  d'affranchissement  peuvent  se  faire  avec  ou 
sans  détriment  pour  l'Eglise  ;  il  y  a  détriment,  lorsque  sur  le  prin- 
cipal ou  le  revenu  on  a  obtenu  un  escompte  ou  une  remise  non 
prévue  par  le  contrat  primitif  ;  ce  détriment  n'existe  pas  quand 
l'avantage  obtenu  par  les  débiteurs  dérive  d'une  autre  cause.  Que 
si  l'affranchissement  a  fait  réaliser  un  profit  au  détriment  de  l'Eglise, 
il  faut  restituer  à  celle-ci  le  profit  réalisé.  C'est  ce  qu'a  déclaré  la 


(1)  [Par  l'art.  1  de  la  loi  italienne  du  15  août  1867  ;  l'art.  1  déclare  en 
effet  «  ne  plus  reconnaître  comme  entités  morales  :  ...  6°  Les  institutions 
avec  un  caractère  de  perpétuité,  qui  sous  n'importe  quelle  dénomination 
et  titre,  sont  généralement  qualifiées  de  fondation  ou  legs  pieux  ayant 
pour  objet  le  culte...  »  L'art.  5  autorise  les  patrons  à  revendiquer,  aux 
conditions  indiquées,  les  biens  ainsi  grevés  de  charges,  fondations  et  legs 
de  messes.  —  7>.] 

(2)  [Entendons  des  canons  et  droits  irrachetables  de  leur  nature, 
comme  les  constitutions  de  rentes  perpétuelles,  si  fréquentes  chez  nous 
sous  l'ancien  régime,  mais  que  la  loi  italienne  a  supprimés,  comme  appar- 
tenant à  des  entités  ecclésiastiques  non  reconnues,  en  laissant  aux  pro- 
priétaires des  immeubles  le  droit  de  rachat.  —  TV.] 
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S.  Pénitencerie  le  18  juin  1890  :  «  Quando  agitur  de  censibus  et 
juiïbus  ecclesiasticis  natura  sua  redimibilibus,  et  gravantibus 
i'undos  légitime  possessos,  redemptores  solvere  tenentur  Ecclesia? 
id  tantum  quod  in  redemptione  lucrati  sunt  ». —  On  peut  se  de- 
mander à  ce  sujet  :  Est-il  interdit,  sous  peine  de  censure,  de  rache- 
ter des  mains  du  fisc  une  rente  (un  cens)  de  sa  nature  rachetable? 
Evidemment  oui,  aussi  longtemps  que  le  censitaire  n'y  est  pas 
contraint  pai'  la  loi.  Car  le  propriétaire  de  la  rente  n'est  pas  le 
Gouvernement,  mais  l'Eglise  ;  et  si  c'est  au  Gouvernement,  non  à 
l'Eglise,  que  l'on  verse  les  fonds  pour  affranchir  la  rente,  on  lèse  les 
droits  de  l'Eglise. 

12.  Pourront,  en  huitième  lieu,  bénéficier  de  l'induit  ceux  qui 
n'ont  pas  payé  les  dîmes.  Les  dîmes  sont  une  prestation  qui  ne 
dérive  pas  d'un  contrat,  mais  uniquement  de  la  loi  ecclésiastique. 
On  doit  cependant  payer  exactement  la  dîme,  sous  peine  de  péché 
grave  et  de  censure  ferendse  sententias  (Conc.  TricL,  sess.  XXV. 
c.  15  de  Réf.).  Ceux  qui  pour  le  passé  n'ont  pas  satisfait  à  cette  obli- 
gation peuvent  être  admis  à  composition,  en  vertu  de  l'induit. 

13.  Enfin,  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  ceux  qui  ont  acquis  ou 
affranchi  des  biens  sans  l'autorisation  requise,  s'applique  égale- 
ment à  leurs  héritiers  ou  ayants-droit.  Si  les  héritiers  ont  accepté 
la  succession,  ils  l'ont  obtenue  avec  tous  les  droits  et  toutes  les 
obligations,  et  se  sont  ainsi  pleinement  substitués,  sous  ce  rapport, 
à  la  personne  du  testateur. 

14.  On  ne  se  contente  pas  d'admettre  à  composition  ceux  qui 
ont  illégitimement  acquis  ou  affranchi  des  biens  d'église,  commet- 
tant ainsi  une  faute  grave  et  encourant  les  censures  ;  on  y  admet 
également  ceux  qui,  voulant  agir  en  conscience  et  avec  l'autori- 
sation requise,  ont  demandé  à  faire  ces  opérations  ;  qui  ejusmodi 
bona  el  jura  acquirere,  vendere,  affrancare,  ^indicare  et  redimere  pos- 
tulano/1. 

Acquirere.  On  peut  donc  permettre  d'acquérir,  ou  par  achat,  ou 
par  héritage,  ou  par  prescription,  ou  à  tout  autre  titre,  des  mains 
d'injustes  détenteurs,  des  immeubles  ou  droits  appartenant  à 
l'Eglise.  * 

Vendere.  Celui  qui  veut  vendre  un  immeuble  d'église  mal  acquis, 
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et  n'a  pas  demandé  à  composer  lors  de  l'acquisition,  peut  être  auto- 
risé à  le  faire  pour  la  vente. 

Affrancare,  vindicare,  redimere.  Les  emphytéotes  légitimes  pour- 
ront donc  redimer  les  biens  immeubles  ;  les  censitaires  pourront 
affranchir  les  canons  ;  les  patrons  pourront  revendiquer  les  fonds 
des  bénéfices,  libérer  les  biens  des  chapellenies  ou  des  legs  pieux  ; 
tout  fidèle  pourra  se  libérer  de  l'obligation  des  dîmes  et  de  toute 
autre  charge  à  l'égard  de  l'Eglise  moyennant  composition  qu'ils 
demanderont  à  l'évêque. 

Il  est  encore  une  autre  opération  qui  peut  entraîner  la  censure, 
à  savoir  l'hypothèque  prise  sur  des  biens  d'église  mal  acquis.  Les 
induits  accordés  aux  évêques  par  la  S.  Pénitencerie  s'étendent-ils 
à  cette  opération?  Interrogeons  à  ce  sujet  la  déclaration  suivante  de 
la  S.  Pénitencerie  à  l'évêque  de  C,  du  10  juin  1890.   Il  demandait  : 

«  III.  Peut-on  également  admettre  à  la  composition,  dans  les 
limites  assignées,  ceux  qui  ont  pris  ou  qui  se  proposent  de  prendre 
des  hypothèques  sur  des  immeubles  ecclésiastiques  indûment 
acquis?  —  IV.  Dans  le  cas  de  réponse  affirmative,  peut-on  se 
contenter,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  de  la  promesse  sé- 
rieuse de  composer  avec  l'Eglise,  s'ils  ont  à  se  prévaloir  des  droits 
hypothécaires  et  à  faire  exproprier  les  immeubles?  —  \  .  Dans  l'em- 
phytéose  temporaire,  s'il  s'agit  de  colons,  qui  s'obligent  à  payer 
des  canons  élevés  et  à  prendre  à  leur  charge  les  améliorations  des 
immeubles,  avec  le  risque  de  perdre  et  le  fond  et  leur  travail,  s'ils 
ne  font  pas  les  versements  convenus  ;  pourra-t-on  les  absoudre  en 
se  contentant  de  leur  promesse  sérieuse  d'entrer  en  composition 
avec  l'Eglise,  ou  quand  ils  commenceront  à  recueillir  un  profit  à  la 
suite  des  améliorations,  ou  quand  il  leur  sera  possible  d'affranchir 
les  immeubles?  »  —  Resp.  :  «  Ad  III  et  IV.  Eos  de  quibus  in  III 
et  IV  dubio,  indigere  quidem  Ecclesia3  venia  ut  hypothecas  in 
lundis  ecclesiasticis  imponere  valeant,  sed  in  indulto  circa  compo- 
sitionem  non  contineri.  ■ —  Ad  V.  Recurrendum  esse  in  singulis 
casibus  ». 

Dans  la  nouvelle  formule  de  la  S.  Pénitencerie,  il  est  dit  expres- 
sément :  «  In  hoc  indulto  non  comprehenditur  facultas  concedendi 
impositionem  hypothecarum,  neque  reducendi  canonem  emphy- 
teusis  temporanea?  vel  nimis  onerosa?,  circa  qua?  recurrendum  est 
in  singulis  casibus  ». 

Par  conséquent,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  hypothécaires 
sur  les  biens  ecclésiastiques,  ainsi  que  pour  la  réduction  d'un  canon 
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trop  élevé  d'une  emphytéose  temporaire,  les  pouvoirs  des  évêques 
sont  insuffisants  et  il  faut  recourir  à  la  S.  Pénitencerie. 

Telles  sont  les  nouvelles  concessions  que  le  Saint  Siège  offre  aux 
fidèles,  désireux  de  pourvoir  à  leur  conscience.  Non  seulement  elles 
permettent  de  régulariser  aisément  les  actes  passés,  mais  encore 
elles  offrent  un  moyen  sûr  et  rapide  de  se  décharger  de  toute  obli- 
gation à  l'égard  de  l'Eglise. 


MANIERE   D'ACCOMPLIR  LA  COMPOSITION 

Sommaire.  —  15.  Limites  des  induits  épiscopaux.  — :  16.  Consentement  des  inté- 
ressés.—  17.  Règles  générales  pour  l'offre. —  18.  Règles  particulières,  —  19.  pour 
l'affranchissement  des  legs  pieux  ;  —  20.  pour  les  églises  comprises  dans  les 
immeubles.  —  21.  Qui  est  délégué  apostolique  et  ce  qu'il  doit  faire.  —  22.  Com- 
ment il  faut  satisfaire  aux  charges  qui  grèvent  les  immeubles. 

15.  Passons  maintenant  à  la  manière  prescrite  d'accomplir  la 
composition  ;  nous  l'exposerons  en  suivant  ce  qui  est  indiqué  dans 
la  feuille  de  pouvoirs  délivrée  par  la  S.  Pénitencerie. 

Quoties  ob  aliqiiam  ex  supradictis  causis,  gubernio  aut  aliis  vendi- 
toribus  solverunt  aut  solvere  debent  non  ultra  triginta  libellarum  mil- 
ita. —  Voici  la  première  condition  :  le  capital  ne  doit  pas  dépasser 
la  somme  de  30.000  francs  ;  sinon  les  pouvoirs  de  l'évêque  ne  se- 
raient pas  suffisants  et  il  faudrait  une  permission  directement 
émanée  du  Saint  Siège  :  «  Circa  fundos,  seu  jura,  quorum  valor 
excedit  triginta  libellarum  millia,  recurrendum  erit  in  casibus  par- 
ticularibus  ad  S.  Sedem  »  (1). 

Une  question  se  présente  à  ce  sujet  :  La  limite  de  30,000  francs 
concerne-t-elle  la  personne  ou  les  biens?  En  d'autres  termes  :  Celui 


(1)  Titius  a  acheté  du  Domaine  un  immeuble  de  droit  ecclésiastique 
pour  35.000  francs  ;  mais  aujourd'hui  ce  bien  vaut  moins  de  30.000  francs; 
l'évêque  peut-il  s'occuper  de  la  composition?  —  La  limite  assignée  de 
30.000  francs  concerne  la  somme  payée  ou  à  payer  au  Gouvernement,  et 
est  indépendante  de  la  valeur  actuelle  du  bien  ;  par  conséquent  l'évêque 
ne  peut  dans  le  cas  présent  s'en  occuper. 

Marcel  a  hérité  de  son  père  un  bien  d'église  acheté  au  Gouvernement 
pour  40.000  francs  ;  mais  relativement  à  la  succession,  ce  fond  est  grevé 
d'une  dette  de  20.000  francs  ;  Marcel  peut-il  être  admis  par  l'évêque  à 
composition  ?  —  La  charge  de  20.000  francs  a  été  indûment  imposée  sur 
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qui  aurait  acquis  plusieurs  biens  d'église,  chacun  d'une  valeur  infé- 
rieure à  cette  somme,  mais  qui  réunis  font  un  total  plus  élevé, 
peut-il  demander  composition  à  l'évêque?  Voici  la  solution  offi- 
cielle de  la  S.  Pénitencerie  :  «  L'évêque  de  C.  demandait  :  Les  pou- 
voirs accordés  sont  limités  aux  compositions  sur  les  biens  qui  ne 
dépassent  pas  la  valeur  de  30.000  francs,  ob  aliquam  ex  praedictis 
causis.  Cette  limitation  doit-elle  s'entendre  de  chaque  bien  ainsi 
acheté,  ou  de  tous  les  biens  que  la  même  personne  aura  achetés?» 
La  réponse  fut  :  «  Negative  ad  primam  partem  ;  affirmative  ad 
secundam  »  (18  juin  1890  ;  ad  8). 

16.  De  inteliigentia  aliorum  Ordinariorum,  si  quorum  intersit,  et 
de  consensu  eorum  qui  respectivas  causas  pias  re  pressentant,  alio- 
rumque  canonice  interesse  habentium.  —  On  requiert  donc,  outre 
l'information  donnée  aux  autres  Ordinaires,  s'il  s'agit  de  biens 
qui  se  trouvent  sous  leur  juridiction,  le  consentement  de  ceux  qui 
représentent  canoniquement  les  causes  pies  intéressées,  et  de  tous 
ceux  qui  peuvent  y  avoir  un  intérêt  quelconque.  Nous  disons  :  cano- 
niquement, car  si  les  représentants  actuels  des  causes  pies  sont  illé- 
si li  mes,  c'est-à-dire  non  reconnus  par  l'Eglise  et  ne  dépendant  pas 
d'elle,  il  n'est  pas  besoin  de  leur  consentement.  —  S'il  s'agit  de 
biens  appartenant  à  d'autres  diocèses,  l'Ordinaire  de  celui  qui  veut 
entrer  en  composition  devra  en  informer  l'évêque  du  lieu,  et  par  lui 
solliciter  le  consentement  des  représentants  des  œuvres  pies  ;  sauf 
toutefois  s'il  s'agit  d'Ordres  religieux,  qui  sont  exempts.  Les  repré- 
sentants des  œuvres  pies  sont  appelés  à  donner  non  seulement 
leur  avis,  mais  leur  consentement,  sans  lequel  la  composition  ne 
peut  se  faire.  —  Et  s'ils  le  refusaient  sans  motif  raisonnable  ?  Il  n'y 
aurait  alors  d'autre  parti  à  prendre  que  de  recourir  au  Saint  Siège, 
suivant  la  réponse  de  la  S.  Pénitencerie  à  l'évêque  de  C.  (18  juin 
1890,  ad  9). 


le  bien  d'église  ;  par  conséquent  on  ne  peut  en  tenir  compte  pour  motiver 
la  compétence  de  l'évêque  ;  et  puisque  le  bien  a  été  payé  40.000  francs, 
l'évêque  n'a  pas  l'induit  nécessaire. 

Un  bien  d'église,  payé  100.000  francs,  est  divisé  également  entre  cinq 
enfants.  Ceux-ci  veulent  entrer  en  composition  :  peuvent-ils  s'adresser 
à  l'évêque?  —  Il  faut  distinguer  :  si  les  enfants  recourent  chacun  pour 
sa  part,  qui  est  de  20.000  francs,  ils  peuvent  parfaitement  s'adresser  à 
l'évêque  ;  mais  s'ils  recourent  pour  le  bien  entier,  avant  d'en  avoir  fait 
le  partage,  ils  devront  s'adresser  au  Saint  Siège. 
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S'il  s'agit  de  biens  de  la  mense  episcopale,  l'Ordinaire  est  tenu 
d'obtenir  le  consentement  du  chapitre,  suivant  la  réponse  de  la 
S.  C.  du  Concile,  du  25  juillet  1891  :  «  Ordinarium  teneri  obtinere 
consensum  capituli  »  (Monti,  eccl.,  t.  VII,  part.  î,  p.  169).  L'évêque 
ne  peut  donc  par  lui-même,  et  sans  avoir  interpellé  le  chapitre  de 
son  église  cathédrale  et  en  avoir  obtenu  le  consentement,  conclure 
des  compositions  relatives  aux  biens  de  sa  mense. 

Doit-on  nécessairement  exiger  par  écrit  le  consentement  requis? 
Il  n'y  a  pas  à  cela  de  nécessité  absolue,  aux  termes  d'une  réponse 
de  la  S.  Pénitencerie  à  l'archevêque  de  T.,  le  14  mai  1890  :  «  Ordi- 
narius  agat  prout  tutius  et  prudentius  in  singulis  casibus  in  Do- 
mino judicaverit  expedire  ». 

Quand  il  s'agit  de  Chapitres  ou  de  communautés  religieuses,  le 
consentement  requis  doit  être  donné  capitulariter,  et  il  ne  suffi- 
rait pas  d'interroger  séparément  chaque  membre  à  titre  personnel. 
Et  si  on  ne  peut  obtenir  l'observation  de  cette  règle,  il  faut  recou- 
rir au  Saint  Siège.  En  effet,  l'archevêque  de  T.  ayant  demandé  à 
la  S.  Pénitencerie  :  «  Quand  il  s'agit  de  monastères  de  religieuses 
ou  de  Chapitres,  est-il  requis  de  les  convoquer  capitulariter  pour 
formuler  leur  décision  et  leur  vote,  ou  suffit-il  d'interroger  indivi- 
duellement toutes  les  personnes,  ou  du  moins  le  plus  grand  nombre  ?  » 
La  S.  Pénitencerie  répondit  :  «  Affirmative  ad  primam  partem 
dubii  ;  secus  recurrendum  esse  in  casibus  particularibus  »  (14  mai 
1890). 

Mais  s'il  fallait  demander  le  consentement  d'une  communauté  reli- 
gieuse déjà  dissoute,  mais  qui  conserverait  sa  propre  église  et  l'ad- 
ministrerait? —  Dans  cette  hypothèse,  la  réunion  capitulaire  étant 
impossible,  il  suffira,  croyons-nous,  d'obtenir  le  consentement  du 
supérieur  provincial,  s'il  s'agit  de  Réguliers  ;  et  de  l'évêque  du  lieu, 
s'il  s'agit  de  religieuses.  Interrogée  sur  ce  point,  la  S.  Pénitencerie 
a  répondu  :  «  Examinandos  esse  singulos  casus  »  (18  juin  1890, 
ad  10). 

17.  In  quantitate  sequse  compositionis  determinando  considerantur  : 
a)  fundorum  seu  furium  valor  realis  eo  tempore  quo  compositio  intiur  ; 

—  b)  prelium  emptionis  ;  —  c)  prsesens  oralorum  status  ;  — 
d)  id  in  quo  ipsi  oratores  cum  damno  ecclesiœ  ditiores  jacti  sirti  ; 

—  e)  onera  pia  quorum,  si  adsint,  prsecipue  ratio  habenda  est.  La 
composition  est  constituée  par  une  offre  équitable  faite  à  l'entité 
juridique  ou  établissement  auquel  appartenait  l'immeuble,  el  par 
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la  cession  du  droit  que  cet  établissement  avait  sur  l'acquéreur  (1). 
Voici  donc  les  critères  que  l'on  doit  considérer  pour  déterminer 
l'offre  équitable  : 

a)  La  valeur  actuelle  des  immeubles  ou  des  droits.  S'ils  sont  con- 
sidérables, l'offre  ne  saurait  être  minime,  et  vice  versa.  On  comprend 
sans  peine  qu'on  doit  en  défalquer  les  dépenses  d'amélioration  faites 
par  l'acquéreur.  Mais  si  la  valeur  actuelle  de  l'immeuble  dépasse 
ces  dépenses,  cet  excédent  doit  être  adjugé  à  l'immeuble  lui-même, 
c'est-à-dire  à  l'Eglise,  et  non  à  l'acquéreur. 

b)  Le  prix  d'acquisition.  Si  ce  prix  est  inférieur  à  la  valeur  réelle, 
h)  différence  doit  être  portée  au  profit  de  l'Eglise. 

c)  L'état  actuel  des  suppliants.  Si  l'on  peut  atténuer  l'offre  de 
ceux  qui  ne  possèdent  presque  rien,  ou  dont  les  possessions  consi- 
dérables sont  grevées  de  nombreuses  dettes  ;  on  ne  saurait  par 
contre  en  agir  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  dans  l'aisance 
et  vivent  largement. 

d)  Le  profit  réalisé  au  détriment  de  l'Eglise.  Certains  acquéreurs 
de  propriétés  ou  de  droits  ont  eu  à  faire  des  améliorations  considé- 
rables avec  peu  de  travail  ou  sans  de  grosses  dépenses,  et  en  ont 
retiré  des  avantages  sérieux;  ils  devront  évidemment  augmenter 
en  proportion  le  chiffre  de  leur  offre. 

e)  Les  charges  d'œuvres  pies  qui  grèvent  l'immeuble.  Il  faut 
rechercher  attentivement  si  les  immeubles  sont  grevés  d'œuvres 
pies;  si  l'immeuble  en  est  libéré  par  la  composition,  la  charge  retom- 
bera aussitôt  sur  la  somme  offerte  ;  par  conséquent  celle-ci  doit, 
autant  que  possible,  suffire  à  l'accomplissement  des  œuvres  pies 
en  question. 

Outre  les  circonstances  que  nous  venons  d'indiquer,  il  peut  s'en 
rencontrer  d'autres,  qui  méritent  considération.  La  S.  Pénitencerie 
mentionne  encore  les  suivantes  :  Benignior  esse  potest  compositio  si 
pretium  solutam  vel  canon  assumptus  titra  culpam  emptoris  vel 
emphyteutae  superet  prœsentem  valorem  fundorum  ;  item  pro  eis  qui 
coacii  affrancaverunt  ;  et  pro  tieredibus  eorum  qui  bona  vel  jura  eccle- 
siastica ut  supra  injuste  possederunt,  sed  alias  causas  pias  jundave- 
runt  vel  juvaiuni. 


(1)  Nous  disons  sur  V acquéreur  ;  car  l'établissement  ne  renonce  pas 
au  droit  qu'il  conserve  sur  le  Gouvernement  qui  a  incaméré  l'immeuble, 
et  s'est  approprié  le  prix  de  la  vente. 
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il  y  a  donc  là  trois  cas.  dans  lesquels  on  peut  se  montrer  plus 
facile,  sur  la  quantité  de  l'offre. 

1°  Quand  le  prix  payé  au  Gouvernement  pour  l'achat,  ou  le 
canon  consenti  pour  l'emphytéose  est  supérieur  à  la  valeur  actuelle 
de  l'immeuble,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  l'acquéreur  ou  de  Fem- 
phytéote.  A  noter  la  clause  citra  culpam  ;  car  on  ne  saurait  tenir 
compte  de  cette  diminution  de  valeur  si  l'acheteur  ou  l'emphytéote 
avaient  volontairement  fait  perdre  à  l'immeuble  de  sa  valeur. 

2°  Quand  on  a  été  contraint  d'affranchir  le  fonds.  Dans  ce  cas 
cependant,  on  devrait  régulièrement  remettre  à  l'Eglise  le  profit 
réalisé. 

3°  Quand  il  s'agit  des  héritiers  de  personnes  qui  ont  acquis  injus- 
tement des  biens  d'église,  mais  qui  ont  d'autre  part  fondé  ou  favo- 
risé d'autres  bonnes  œuvres  (1). 

18.  Tels  sont  les  critères  généraux  indiqués  par  la  S.  Péniten- 
cerie.  Avant  d'aller  plus  loin,  il  sera  bon  d'examiner  encore  un  cer- 
tain nombre  de  cas  particuliers  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  Ja 
pratique. 

Quand  il  s'agit  de  l'acquisition  de  biens  immeubles  ou  de  droits, 
il  peut  arriver  qu'on  les  ait  payés  plus  que  leur  prix  réel,  en  raison 
de  l'entraînement  ou  de  la  rivalité  des  enchères,  ou  des  avantages 
personnels  que  ces  biens  présentaient  pour  l'acquéreur.  Dans  ce  cas, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  diminuer  l'offre  en  raison  du  prix  d'achat 
excessif. 


(1)  Il  s'agit  ici,  comme  on  voit,  d'un  jugement  d'équité,  non  de  justice 
rigoureuse  ;  il  requerra  une  appréciation  morale,  non  mathématique.  On 
tiendra  compte  pour  cela  de  toutes  les  circonstances  énumérées  ci-dessus, 
et  de  toutes  celles  que  l'évêque  estimera  utile  de  prendre  en  considéra- 
tion. Ce  qu'on  a  gagné  par  un  achat  avantageux,  ce  qu'on  a  retiré  del'im- 
meuble  outre  les  frais,  devrait,  en  rigueur  de  justice,  être  attribué  à 
l'Église  ;  cependant,  comme  il  faut  juger  non  suivant  la  stricte  justice, 
mais  d'après  une  bienveillante  équité,  l'évêque  pourra  se  contenter  de 
moins,  eu  égard  aux  circonstances  personnelles  où  se  trouve  l'acquéreur. 
Que  s'il  n'y  a  pas  eu  bénéfice,  ou  même  s'il  y  a  eu  perte,  on  pourra  établir  un 
pourcentage  moyen.  Dans  ce  cas,  la  S.  C.  du  Concile  exige  habituellement 
5  %  sur  le  prix  de  l'immeuble,  s'il  appartenait  à  des  institutions  suppri- 
mées, comme  les  chapitres  de  collégiales,  les  ordres  religieux,  etc., 
et  3  %  s'il  appartenait  à  des  instituts  conservés,  comme  les  menses  épis- 
copales,  les  chapitres  des  cathédrales,  etc.  L'évêque  pourra  aussi  se 
guider  sur  cette  pratique,  à  moins  que  des  circonstances  spéciales  ne 
l'engagent  à  agir  autrement. 
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Quand  après  avoir  acheté  un  bien,  on  l'a  revendu,  on  devrait 
régulièrement  remettre  à  l'Eglise  tout  le  profit  qu'on  en  a  retiré, 
non  seulement  sur  le  prix,  mais  encore  sur  les  fruits  de  toute  autre 
manière. 

L'acquisition  par  empkytéose,  quant  à  l'offre  à  faire,  ne  saurait 
se  comparer  à  l'achat.  Comme  elle  ne  procure  à  l'acquéreur  que  la 
moitié  du  droit  de  propriété,  elle  ne  peut  servir  de  base  qu'à  une 
offre  bien  inférieure  par  comparaison  avec  l'acquisition  complète. 

Il  faut  donc  en  dire  autant  de  l'affranchissement  d'un  bien  em- 
phytéotique déjà  possédé.  L'emphytéote  avait  déjà  sur  le  bien  la 
moitié  du  droit,  à  savoir  le  domaine  utile  ;  l'affranchissement  lui 
procure  l'autre  moitié,  à  savoir  le  domaine  direct. 

Quand  on  a  revendiqué  les  biens  d'un  bénéfice,  ou  libéré  les  biens 
d'une  chapellenie,  on  devrait,  régulièrement,  faire  à  l'Eglise  une 
offre  égale  à  la  valeur  des  biens,  détraction  faite  seulement  des 
dépenses  subies  pour  la  revendication  on  la  libération.  On  peut 
«ncore  défalquer  quelque  chose  pour  le  droit  de  patronat  auquel 
un  est  obligé  de  renoncer.  En  effet,  les  biens  des  bénéfices  ne  sont 
pas  des  biens  privés  et  ne  s'acquièrent  pas  par  héritage  ;  ils  ont  été 
donnés  à  Dieu,  pour  les  oeuvres  saintes  à  remplir  et  pour  la  susten- 
tation de  ses  ministres.  —  Toutefois,  s'il  s'agit  de  chapellenies  ou 
de  legs  de  famille  avec  le  droit  de  patronat  actif  et  passif,  quand 
les  charges  imposées  sont  légères,  on  peut  admettre  que  les  testateurs 
ont  voulu  faire  bénéficier  dans  une  large  mesure  leurs  héritiers  des 
rentes  ainsi  laissées  ;  et  alors  l'offre  pourra  être  diminuée  à  propor- 
tion. Dans  cette  appréciation,  on  tiendra  compte  des  deux  réponses 
suivantes  de  la  S.  Pénitencerie  (v.  Monit.  eccl.,  t.  VI,  part,  n,  p.  31)  : 

«  Y.  Celui  qui  a  libéré  les  biens  d'une  chapellenie,  pourra-t-il  se 
oontenter  de  remettre  entre  les  mains  de  l'évêque  une  somme  suffi- 
sante pour  acquitter  les  charges?  —  VI.  Et  dans  le  cas  d'une  ré- 
ponse négative  à  cette  question,  pourra-t-on  se  contenter  de  cette 
somme,  au  moins  dans  les  régions  où  on  avait  coutume,  au  siècle 
dernier,  afin  de  soustraire  l'héritage  aux  taxes  fiscales,  de  grever 
l'héritage  entier  ou  presque  entier  de  legs  pieux  ou  de  chapellenies, 
qui  se  transmettaient  ainsi  aux  héritiers  avec  des  charges  très 
légères?  »  Et  la  S.  Pénitencerie  répondit  :  «  Ad  V.  Rem  dijudican- 
dam  esse  in  singulis  casibus  particularibus,  juxta  normas  Ordina- 
riis  traditas  in  indulto  circa  compositionem  :  precipue  vero  effi- 
ciendum  ut.  quoad  fieri  potest,  salva  sint  pia  onera.  —  Ad  \  1.  Rem 
remitti  prudenti  arbitrio  et  conscientise  Ordinarli,  qui.  in  casibus 
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particularibus,  ad  ea  quœ  animadvertenda  proponuntur  in  indulto 
compositionis,  addere  poterit  quœ  in  dubio  proponuntur  ». 

Quand  on  a  affranchi  des  canons  ou  des  droits  de  propriété  ecclé- 
siastique, on  devrait,  régulièrement,  rendre  à  l'Eglise  tout  ce  qu'on 
a  payé  en  moins  au  Gouvernement  ;  car  celui-ci,  pour  faciliter  ces 
affranchissements,  abandonne  une  partie  du  principal. 

Ceux  qui  n'ont  pas  payé  les  dîmes  devraient,  eux  aussi,  verser 
tout  ce  qu'ils  n'ont  pas  payé.  Mais  ici  encore,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  critères  généraux  ci-dessus,  et  de  rappeler  que.  puisqu'il  s'agit 
de  composition,  non  de  paiement,  il  y  a  lieu  de  consentir  une  cer- 
taine remise  sur  la  dette. 

Toutes  ces  observations  relatives  à  ceux  qui  ont  indûment  ac- 
quis, affranchi,  revendiqué  des  biens  d'église,  s'appliquent  égale- 
ment à  ceux  qui  veulent  faire  ces  opérations  avec  l'autorisation 
préalable  ;  nous  pensons  même  que  ceux-ci  méritent,  plus  que  les 
premiers,  qu'on  leur  facilite  les  conditions  de  l'offre  à  faire  à  l'Eglise. 
Quant  aux  patrons  des  bénéfices  et  des  chapellenies,  s'ils  veulent 
en  revendiquer  ou  libérer  les  biens,  ils  doivent,  outre  l'offre  conve- 
nable à  faire  à  l'Eglise,  renoncer  à  leur  droit  de  patronat. 

19.  En  ce  qui  concerne  l'affranchissement  des  legs  pieux  ou  des 
fondations  de  messes  qui  grèvent  des  biens  de  famille,  on  exige  les 
conditions  suivantes  :  1°  On  remettra  à  l'évêque  une  somme  dont 
les  intérêts,  calculés  à  5  %,  seront  suffisants  pour  l'acquit  des 
charges.  —  2°  Que  si  l'on  préfère  remettre  des  titres  au  porteur  de 
la  rente  consolidée,  ces  titres  devront  représenter  la  somme  totale, 
non  d'après  la  valeur  nominale  des  titres,  mais  suivant  le  cours 
réel  au  jour  de  l'achat.  C'est  qu'en  effet,  ces  titres  n'ont  pas  uni' 
valeur  fixe  ;  ils  peuvent  monter,  comme  aussi  ils  peuvent  baisser  ; 
or,  celui  qui  affranchit  une  charge  doit  verser  une  somme  déter- 
minée, dont  on  puisse  retirer  un  revenu  suffisant  pour  assurer, 
autant  que  possible,  l'acquit  perpétuel  des  charges  (1). 


(l)Ce  que  nous  venons  de  dire  des  charges  imposées  sur  les  héritages  par 
nos  ancêtres,  s'applique  aussi  aux  charges  de  messes  perpétuelles  et  aux 
autres  fondations  pieuses  que  les  fidèles  voudraient  dorénavant  établir. 
Le  meilleur  moyen  à  prendre,  à  l'abri  de  tout  danger  et  de  toute  ingé- 
rence de  la  part  du  fisc,  est  de  remettre  aux  mains  de  l'évêque  une  somme 
dont  le  revenu  suffise  à  l'acquit  des  charges.  On  a  fondé  à  Rome,  auprès 
du  Saint  Siège,  une  caisse  destinée  à  conserver  les  titres  et  valeurs  pour 
ces  fondations. 
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20.  Quand  les  biens  en  question  comprennent  une  église,  ou 
encore  des  objets  mobiliers,  comme  des  vases  sacrés,  des  orne- 
ments ou  ustensiles  sacrés,  le  Saint  Siège  exige  expressément  que 
les  suppliants  reçoivent  oralement  l'avis  de  l'obligation  où  ils  se 
trouvent  de  faire  tout  ce  qu'ils  pourront,  sous  la  direction  de  l'Ordi- 
naire, pour  conserver  les  édifices  sacrés,  et  pour  ne  pas  affecter  à 
des  usages  profanes  les  objets  consacrés  au  culte  ;  ils  doivent  enfin 
dûment  faire  connaître  ces  obligations  à  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs. 


21.  Terminons  cette  étude  en  parlant  de  celui  qui  est  appelé  ;'i 
ratifier,  au  nom  du  Saint  Siège,  ces  divers  arrangements. 

L'induit  dont  nous  parlons  est  délivré  à  l'Ordinaire  et  valable 
pour  un  an.  Par  Ordinaire  on  entend,  en  droit,  non  seulement 
l'évêque,  mais  encore  son  vicaire  général,  qui  ne  fait  avec  l'évêque 
qu'un  seul  tribunal.  L'Ordinaire  dont  il  est  ici  question  est  celui 
du  domicile  des  personnes  qui  veulent  entrer  en  composition,  et 
non  celui  du  lieu  où  se  trouvent  les  biens  sur  lesquels  porte  la  com- 
position. C'est  le  premier,  et  non  celui-ci,  qui  doit  sanctionner 
l'arrangement. 

L'Ordinaire  ne  doit  délivrer  aucune  attestation  écrite  de  la 
<•<  imposition  effectuée.  Si  on  l'exige,  il  devra  se  contenter  d'attester 
que  le  requérant  n'est  tenu  d'aucune  obligation  à  l'égard  de  l'Eglise, 
en  raison  des  immeubles  ou  canons  acquis  par  lui. 

Comment  l'Ordinaire  devra-t-il  employer  les  sommes  offertes  ? 
Voici  à  ce  sujet  les  prescriptions  de  la  S.  Pénitencerie  : 

Pecuniœ  vero  summas  ex  compositione  acceptas,  etiam  tenues,  ipse 
Ordinarius  quant  primum  et  quam  tutissime  possit,  favore  causarum 
piarum  ad  quas  de  jure  pertinent,  in  titulos  (valeurs  au  porteur)  quos 
viri  compétentes  tutos  agnoverint,  investire  et  ad  nutum  S.  Sedis 
conservare  satagat,  neque  alienet  sine  ejusdem  venia,  neque  commutet, 
nisi  urgeat  nécessitas,  et  tempus  non  suppetat  recurrendi  ad  S. 
Sedem. 

D'où  il  résulte  : 

ci)  Que  les  sommes  offertes  pour  composition,  même  peu  impor- 
tantes, ne  sont  pas  à  la  disposition  de  l'Ordinaire,  ni  des  adminis- 
trateurs des  causes  pies,  mais  du  Saint  Siège  ; 

b)  Que  l'Ordinaire  doit  les  placer  exactement  en  titres  au  porteur, 
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et  sur  des  valeurs  aussi  sûres  que  possible,  au  jugement  de  per- 
sonnes compétentes  (1)  ; 

c)  Que  le  revenu  des  titres  doit  être  affecté  aux  causes  pies  aux- 
quelles appartenaient  les  biens  ;  en  d'autres  termes,  on  doit  re- 
mettre ce  revenu  aux  administrateurs  de  ces  causes  pies,  pour  être 
employé  au  bénéfice  de  ces  causes,  sous  la  surveillance  de  l'évêque  ; 

d)  Que  les  titres  ainsi  achetés  revêtent  la  nature  de  biens  qu'on 
ne  peut  aliéner  que  moyennant  les  solennités  prescrites  par  le 
droit,  ainsi  que  l'a  déclaré  à  l'évêque  de  C.  la  S.  Pénitencerie,  par 
rapport  aux  titres  du  Crédit  foncier  (v.  Monit.  eccl..  t.  V,  part.  Il, 
pp.  128  et  136).  Par  conséquent,  l'évêque  ne  peut,  sans  autori- 
sation pontificale,  les  vendre,  ni  même  les  changer  pour  d'autres,  à 
moins  que  ce  changement  ne  soit  urgent,  et  que  le  temps  fasse 
défaut  pour  recourir  au  Saint  Siège  (2). 

Que  faire,  si  les  causes  pies  auxquelles  reviennent  ces  ressources, 


(1)  Quelles  seront  ces  valeurs  entièrement  sûres?  Malheureusement  nous 
"en  avons  pas  en  Italie,  l'expérience  ayant  démontré  qu'aucune  n'est 

à  l'abri  du  danger.  Hors  d'Italie,  les  fonds  français  et  anglais  offrent 
plus  de  sécurité,  mais  les  revenus  sont  peu  élevés.  Au  jugement  des  per- 
sonnes compétentes,  et  par  mesure  de  prudence,  il  n'est  pas  à  conseiller 
<"e  placer  toutes  les  ressources  des  causes  pies  sur  un  seul  fonds,  il  vaut 
mieux  les  répartir  entre  plusieurs  valeurs  ;  le  revenu  plus  élevé  des  unes 
compensera  le  revenu  plus  faible  des  autres,  et  si  l'une  vient  à  péri- 
cliter, les  autres  demeureront  pour  soutenir  les  œuvres  pies. 

(2)  [En  effet,  la  S.  C.  du  Concile  a  rendu,  le  17  février  1906,  une  déci- 
sion qui  confirme  pleinement  la  réponse  de  la  S.  Pénitencerie.  On 
demandait  :  «  1°  si  pour  les  aliénations  des  valeurs  au  porteur  apparte- 
nant à  des  entités  ecclésiastiques,  ou  à  des  causes  pies  soumises  à  la 
tutelle  de  l'Eglise,  il  est  nécessaire  d'avoir  le  beneplacitum  apostolique, 
comme  pour  les  aliénations  des  biens  immeubles  et  des  choses  meubles 
précieuses  ;  2°  si  le  même  induit  est  nécessaire  pour  la  permutation  de 
<  •  s  valeurs  en  d'autres  titres  ou  valeurs,  même  immobilières  ;  3°  si  les 
vendeurs  ou  acquéreurs  sont  sujets  aux  peines  ecclésiastiques  portées 
par  le  Concile  de  Trente,  chap.  11,  sess.  XXII,  de  Reform.,  et  par  l'Extra- 
vagante Ambitiosse,  ainsi  que  par  la  constitution  Apostoliche  Sedis  ».  — 
La  S.  C.  a  répondu  :  a  Ad  I.  Affirmative. —  Ad  II.  Affirmative,  excepto 
casu  urgentis  necessitatis,  in  quo  periculum  sit  in  mora  et  tempus  non 
>;i]U>etat  recurrendi  ad  S.  Sedem.  habito  tamen  in  his  adjunctis  Ordinarli 
beneplacito,  et  sub  lege  ut  permutatio  sit  in  titulis  quam  maximetutis. — 
Ad  III.  Affirmative  quoad  poenas  in  Extravag.  Ambitiosse  et  constit. 
Aposlolicx  Sedis  statutas  ».  — S.  C.  C.  in  Romana  et  aliarum,  Dubium  de 
alienatione  [Canoniste,  1906,  p.  256).  Cette  règle  ue  semble  pas  s'appli- 
quer aux  remplois.  —  7V.]. 
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appartiennent  à  d'autres  diocèses,  ou  à  des  Ordres  réguliers?  —  La 
S.  Pénitencerie  poursuit  en  disant  à  leur  sujet  : 

Quod  si  supradictse  summœ  pertineant  ad  causant  piam  alterius 
diœcesis,  transmittendse  erunt  ad  ejusdem  Ordinarium. 

Si  eœdem  pertineant  ad  Religiosos,  requiritur,  ut  eis  tradi  possint, 
venia  S.  Sedis  in  singulis  casibus. 

Si  donc  les  œuvres  appartiennent  à  d'autres  diocèses,  les  évêques 
devront  transmettre  les  sommes  offertes  aux  Ordinaires  respec- 
tifs, pour  que  ceux-ci  les  placent  suivant  les  règles  que  nous  venons 
d'indiquer. 

Si  les  œuvres  appartiennent  aux  Ordres  religieux,  c'est  à  ces 
Ordres  qu'on  devra  transmettre  les  sommes  offertes  ;  mais  il  faut 
auparavant  obtenir  à  chaque  fois  une  permission  du  Saint  Siège. 
Quant  à  la  conduite  à  tenir  pour  solliciter  cette  autorisation,  il 
sera  bon  de  tenir  compte  de  la  réponse  suivante  faite  par  la  S.  Péni- 
tencerie, en  date  du  7  mars  1894,  à  l'évêque  de  Conversano,  qui 
demandait  l'autorisation  de  remettre  des  offres  concernant  deux 
Ordres  religieux  :  «  Superiores  générales  Ordinum,  de  quibus  in 
precibus,  recurrant  ad  S.  Congregationem  Episcoporum  et  Regu- 
larium  »  (V.  Monti,  eccl.,  t.  VIII,  part,  n,  p.  32). 

Que  s'il  s'agit  d'œuvres  pies  supprimées,  ou  d'églises  où  l'on  ne 
peut  plus  célébrer  les  divins  offices,  l'évêque  devra  se  régler  d'après 
les  normes  suivantes  : 

Quod  si  summse  spectarent  ad  causant  piam  jam  extinctam,  vél  ad 
ecclesiam,  in  qua  divina  officia  amplius  celebravi  non  valeant.  Ordi- 
narius  ipsarum  jructus  impendat  in  bonum  alterius  causée  piar,  prœ- 
sertim  ecclesiarum,  presbyterorum  et  clericorum  paaperum,  prout  me- 
lius  in  Domino  judicaverit,  célébratis  tamen  missis  et  cœteris  perso- 
lutis  sujjragiis,  si  quœ  prœfinita  fuerint. 

Dans  ces  cas,  l'évêque  doit  donc  placer  de  la  même  manier»'  les 
sommes  provenant  des  compositions  ;  mais  il  pourra  en  affecter  le 
revenu  au  profit  de  telle  autre  bonne  œuvre,  qui  en  aura  besoin, 
mais  surtout  en  faveur  des  églises,  des  prêtres  et  des  clercs  pauvres, 
suivant  ce  qu'il  jugera  le  meilleur  ;  mais  il  devra  d'abord  pourvoir 
à  l'accomplissement  des  charges  qui  pourraient  grever  les  sommes 
offertes. 

Ces  règles  sont-elles  valables  s'il  s'agit  d'une  communauté 
femmes  supprimée?  Nous  pensons  que  oui,  pourvu  cependant  que 
la  communauté  en  question  n'ait  pas  été  reléguée  dans  un  autre 
couvent.  Car  si  les  religieuses  survivantes  ont  obtenu  de  se  retirer 
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dans  leurs  familles,  elles  ne  forment  plus  une  communauté  reli- 
gieuse, et  n'ont  plus  droit  aux  biens  communs  du  monastère.  Elles 
ne  peuvent  alors  que  percevoir  la  pension  que  leur  sert  le  Gouver- 
nement à  titre  de  soutien. 

22.  Mais  puisque  l'acheteur  doit  posséder,  après  composition,  le 
l.im  d'église  libre  de  toutes  les  charges  qui  pouvaient  le  grever, 
qui  devra  supporter  ces  charges?  Il  est  évident  que  ce  sera  l'insti- 
tution au  profit  de  laquelle  sera  versée  la  somme  offerte.  Par  consé- 
quent, cette  somme  devrait  représenter,  outre  une  offre  équitable, 
le  capital  nécessaire  pour  l'acquit  de  toutes  les  charges  annuelles. 
Q  1 1  e  si  cet  te  somme  est  insuffisante  pour  l'acquit  de  toutes  les  charges, 
c'est  à  l'institution  elle-même  qu'il  appartient  de  solliciter  du  Saint 
Siège  une  réduction  de  ces  charges.  Voici  à  ce  sujet  une  remarquable 
décision  de  la  S.  C.  du  Concile,  donnée  le  31  mai  1886  à  l'évêque 
de  Conversano  ;  nous  la  reproduisons  intégralement  : 
«  Eminences  Révérendissimes, 

«  L'évêque  de  Conversano  s'adresse  à  vos  Eminences  Révéren- 
dissimes pour  leur  demander  de  vouloir  bien  lui  donner  les  éclair- 
cissements opportuns  sur  le  cas  suivant  : 

«  A  ceux  qui  demandent  la  composition  au  sujet  des  biens  ecclé- 
siastiques  achetés  au  fisc,  la  S.  Congrégation  du  Concile  impose 
habituellement  l'obligation  de  faire  une  offre  pour  l'institution  à  qui 
appartenaient  ces  biens,  moyennant  quoi  elle  déclare  que  ces  biens 
sou!  la  propriété  absolue  des  acquéreurs,  qu'elle  exonère  de  tout»' 
obligation. 

«  Cependant  les  offres  faites  aux  Chapitres,  représentant  une 
partie  de  leurs  anciennes  propriétés,  doivent  être  utilement  placées, 
et  le  revenu  est  affecté  au  profit  des  Chapitres.  Mais  si  les  biens 
sont  ainsi  libérés  des  charges  qui  les  grevaient,  il  semble  que  ces 
charges  grèveront  dorénavant  les  sommes  offertes  aux  Chapitres  ; 
or  ces  sommes  sont  le  plus  souvent  très  réduites  et  ne  peuvent  suf- 
fire  à  l'acquit  de  toutes  les  charges. 

<  11  faut  encore  considérer  que  les  Chapitres  ont,  pour  la  plupart, 
obtenu  de  larges  réductions  de  leurs  obligations  anciennes,  en  rai- 
son de  la  diminution  de  leurs  revenus.  C'est  Là,  semble-t-il,  une 
nouvelle  raison  de  faire  supporter  aux  sommes  perçues  après  com- 
position une  part  des  charges  dont  on  avait  d'abord  obtenu  la 
réduction. 
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«  Cela  étant,  l'évêque  sollicite  humblement  la  solution  des  ques- 
tions suivantes  : 

«  1°  Lors  des  compositions  sur  les  biens  d'église,  les  charges  an- 
nexées aux  biens  en  question  doivent-elles  toujours  grever  les 
sommes  offertes  aux  institutions  dépouillées? 

«  2°  Et  si  la  réponse  est  affirmative  :  Dans  le  cas  où  les  offres 
sont  trop  réduites  pour  pouvoir  satisfaire  à  toutes  les  charges,  ce 
qu'il  est  impossible  d'acquitter  est-il  condoné  à  l'acquéreur? 

«  3°  Les  institutions  qui  ont  obtenu  des  réductions  de  leurs  obli- 
gations en  raison  de  la  diminution  de  leurs  rentes,  et  qui  reçoivent 
des  sommes  provenant  de  compositions,  sont-elles  tenues,  sur  les 
sommes  ainsi  versées,  d'acquitter  les  charges,  soit  celles  qui  étaient 
jointes  aux  biens  usurpés,  soit  les  autres? 

«  4°  Quand  les  offres  sont  trop  faibles  pour  pouvoir  suffire  à 
l'acquit  de  toutes  les  charges,  peut-on  employer  leurs  revenus  à  la 
célébration  de  messes  suivant  la  taxe  diocésaine  pour  les  messes 
fondées,  taxe  plus  élevée  que  pour  les  messes  manuelles? 

«  5°  En  cas  de  réponse  négative  à  la  question  précédente,  l'évêque 
demande  humblement  l'induit  de  réduire  ainsi  les  obligations  dont 
il  s'agit,  afin  d'avoir  une  ligne  de  conduite  assurée,  et  de  faire  cesser 
des  anxiétés  et  des  difficultés  de  conscience. 

«  Die  31  maii  1886.  —  Sacra  Congregatio  Emorum  S.  R.  E.  Car- 
dinalium  Concilii  Tridentini  Interpretum  censuit  rescribendum  : 

«  Ad  lm.  Affirmative,  ad  ratam  augmenti  redituum. 

«  Ad  2m  et  3m.  Provisum  in  primo. 

«  Ad  4m.  Providebitur  in  quinto. 

«  Ad  5m.  SSmus  Dominus  Noster,  audita  relatione  infrascripti 
Secret arii  S.  Congregationis  Concilii,  supplens  de  thesauro  Eccle- 
siae,  benigne  induisit  Episcopo  Oratori,  ut  enunciata  onera,  ad  effec- 
Uim  evehendi  eleemosynam  cujusque  missse  adtaxamdiœcesanam, 
prò  suo  arbitrio  et  conscientia  gratis  reducere  ac  moderari  possit  ; 
docto  quotannis  corani  Ordinario  prò  tempore  de  onerum  sic  reduc- 
torum  adimplemento. 

«  A.  Card.  Serafini,  Prœfectus, 
«  C.  Archiep.  Seleucia?,  Secretarius  ». 
l >e  cette  décision  il  résulte  : 

a)  Que  les  sommes  offertes  aux  institutions  ecclésiastiques  pour 
composition  sont  grevées  des  charges  qui  auparavant  grevaient  les 
biens  usurpés. 

b)  Que  l'acheteur  du  bien  qui  a  été  admis  à  composition  et  a  versé 
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une  somme  raisonnable,  garde  l'immeuble  libre  de  toute  charge  et 
de  toute  obligation. 

c)  Que  si  le  bien  n'était  grevé  d'aucune  charge  directe,  l'institu- 
tion ecclésiastique  qui  avait  obtenu  une  réduction  d'obligations 
en  raison  de  la  diminution  de  ses  revenus,  devra  reprendre  l'acquit 
d'une  partie  des  charges  réduites,  en  proportion  des  sommes  ainsi 
reçues  pour  compositions. 

d)  Que  l'on  peut,  en  toute  hypothèse,  recourir  au  Saint  Siège 
pour  en  obtenir  une  direction  assurée  sur  la  fixation  des  charges  à 
remplir. 

Les  nouveaux  induits  accordés  aux  évêques  par  la  S.  Péniten- 
cerie  circa  compositiones,  comprennent  le  pouvoir  d'absoudre  pour 
l'omission  de  l'accomplissement  des  charges,  en  ce  qui  concerne  le 
passé,  et  de  réduire,  pour  l'avenir,  ces  mêmes  charges,  sans  aucune 
limitation  et  comme  ils  le  croiront  meilleur  devant  Dieu,  en  tenant 
compte  des  circonstances  propres  à  chaque  cas.  Voici  les  termes  de 
l'induit  :  Datar  auiem  Ordinario  facultas  eadem  (onera)  condonandi 
ex  toto  vel  ex  parte,  si  eis  satisfactum  non  fuerit,  necnon  eadem  redu- 
cendi  prò  futuro  juxta  vires  sive  ad  tempus  sive  in  perpeluum,  pro 
diversa  causarum  et  adjunctorum  natura,  supplente  quantum  ad  mis~ 
sas  et  alia  sujjragia  attinet  SSmo  Domino  de  thesauro  Ecclesiœ.  Au- 
jourd'hui donc,  en  vertu  de  cette  concession,  l'évêque  n'est  plus 
obligé  de  recourir  au  Saint  Siège  pour  ces  sortes  de  condonations  et. 
réductions. 

§3 

ABSOLUTION  DES   CENSURES 

Sommaire.  —  23.  Induits  apostoliques  à  ce  sujet.  —  24.  Suffit-il  de  la  promesse? 
—  25.  Absolution  à  ceux  qui  ne  peuvent  réparer.  —  26.  Absolution  aux  mori- 
bonds. —  27.  Absolution  à  ceux  qui  ont  revendu  sans  profit  les  biens  ecclésias- 
tiques. —  28.  Subdélégation  pour  le  temps  des  missions.  —  29.  Pour  ceux  qui 
ont  libéré  les  biens  des  chapellenies  et  legs  pieux.  —  30.  Avantages  de  la  compo- 
sition. 

23.  Il  reste  maintenant  à  étudier  la  conduite  à  suivre  pour  ab- 
soudre des  censures  ceux  qui  veulent  se  soumettre  aux  prescrip- 
tions de  l'Eglise  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 

Voici  d'abord  le  texte  des  concessions  qui  figurent  dans  la  feuille 
de  pouvoirs  :  «  Praeterea,  eadem  Sacra  Pœnitentiaria  prœlaudato 
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Ordinario  facultatem  concedit  sive  per  se,  sive  per  aliam  idoneam 
ecclesiasticam  personam,  ab  eo  ad  hoc  in  singulis  casibus  subdele- 
gandam, oratores  in  prsemissis  culpabiles,  postquam  ut  supra  se 
eomposuerint,  a  censuris  et  pœnis  ecclesiasticis  in  quas  exinde  quo- 
modolibet  inciderint,  Apostolica  auctoritate  absolvendi  cum 
congrua  pœnitentia  salutari  et  reparatione  scandali,  meliori  quo 
fieri  poterit  modo,  prudenti  judicio  absolventis  ».  —  Donnons  un 
bref  commentaire  de  cette  concession. 

a)  Eadem  S.  Pœnitentaria  prselaudato  Ordinario  facultatem 
concedit.  —  La  concession  étant  adressée  à  l'Ordinaire,  peut  être 
utilisée  non  seulement  par  l'évêque,  mais  encore  par  son  vicaire 
général. 

b)  Sive  per  se,  sive  per  aliam  idoneam  ecclesiasticam  personam.  — 
On  ne  dit  pas  :  per  alium  confessarium  ;  ni  :  audita  sacramentali 
confessione.  Par  conséquent  l'absolution  peut  se  donner  au  for  exté- 
rieur et  par  le  ministère  d'un  prêtre,  non  d'un  confesseur  comme  tel. 
Rien  n'empêche  d'ailleurs  que  l'absolution  ne  soit  donnée  en  confes- 
sion et  que  le  pouvoir  soit  délégué  au  confesseur  du  requérant. 

e)  Ab  co  in  singulis  casibus  subdelegandam.  —  La  sous-délégation 
doit  donc  être  spéciale,  c'est-à-dire  viser  ce  pouvoir  ;  il  ne  suffirait 
pas  d'une  délégation  générale,  par  exemple  celle  où  l'évêque  auto- 
riserait un  prêtre  à  absoudre  de  tous  les  cas  à  lui  réservés,  ou  même 
de  certains  cas  réservés  au  Pape.  Peut-elle  être  communiquée  habi- 
tualiter,  ou  est-il  nécessaire  de  la  donner  pour  chaque  cas?  Les  for- 
mules antérieures  de  l'induit  portaient  ces  paroles  expresses  : 
«  Sive  per  alias  idoneas  ecclesiasticas  personas  ad  hoc  etiam  habi- 
tualiter,  non  tamen  ultra  prœfmitum  tempus,  specialiter  subdele- 
gandas  ».  Les  induits  actuellement  en  vigueur  n'en  disaient  rien 
et  portaient  seulement  :  «  Ad  hoc  specialiter  subdelegandam  ». 
Mais  on  demanda  à  la  S.  Pénitencerie:«  si  ce  pouvoir  spécial  pou- 
vait être  sous-délégué  habitualiter,  comme  dans  les  formules  anté- 
reures,  ou  s'il  fallait  les  communiquer  in  singulis  casibus  »  ;  et  elle 
répondit,  le  18  juin  1890:  «  Ad  XV.  Negative  ad  primampartem, 
affirmative  ad  secundam  ».  En  conséquence,  la  nouvelle  formule 
contient  expressément  la  clause  qui  oblige  à  donner  la  sous-délé- 
gation in  singulis  casibus. 

d)  Oratores  in  prœmissis  culpabiles.  —  L'induit  d'absoudre  ne 
concerne  que  les  censures  encourues  pour  les  cas  mentionnés  dans 
la  feuille  de  la  S.  Pénitencerie.  Or,  il  n'y  est  question  que  de  ceux 
qui  ont  acquis  illicitement  des  biens  ou  droits  ecclésiastiques  illé- 
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gitirnement  aliénés,  non  de  ceux  qui  les  ont  d'abord  usurpés.  En 
d'autres  termes,  il  n'y  est  question  que  de  l'excommunication  por- 
tée par  le  Concile  de  Trente  (sess.  XXII,  cap.  11  de  Réf.),  simple- 
ment réservée  au  Pape,  contre  ceux  qui  s'approprient  des  biens 
d'église  ;  mais  non  de  celle  de  la  constitution  Apostolica  Sedis,  spé- 
cialement réservée,  qui  frappe  les  usurpateurs  des  biens  apparte- 
nant à  des  personnes  ecclésiastiques,  en  raison  de  leurs  églises  ou 
de  leurs  bénéfices  (art.  XI  Excomm.  spec.  modo  R.  P.  reserv.)  (1) 

e)  Postquam,  ut  supra  se  composuerint.  —  Pour  que  l'on  puisse 
donner  l'absolution  des  censures,  il  est  donc  nécessaire  que  la  com- 
position ait  été  accomplie,  puisque  tel  est  l'unique  moyen  qui  per- 
mette aujourd'hui  de  pourvoir,  dans  ces  cas,  à  la  tranquillité  des 
consciences.  Nous  verrons  cependant  plus  loin  ce  qu'il  faut  faire 
lorsque  la  composition  ne  peut  avoir  lieu  immédiatement. 

f)  A  censuris  et  pœnis  ecclesiasticis,  in  quas  exinde  quomodolibet 
inciderint...  absolvendi.  —  On  accorde  ainsi  le  pouvoir  d'absoudre 
non  seulement  des  censures,  mais  encore  de  toute  autre  peine  en- 
courue pour  ces  manquements, —  Cette  clause  comprend-elle  aussi 
le  pouvoir  d'absoudre  de  l'irrégularité  encourue  par  les  clercs  pour 
violation  de  ces  censures?  C'est  par  la  négative  que  la  S.  Péniten- 
cerie  a  répondu  sur  ce  point  à  une  question  de  l'évêque  de  Conver- 
sano (18  juin  1890,  ad  XVI.  Monit.  eccl.,  l.  c,  p.  103).  C'est  pour- 
quoi on  a  inséré  dans  les  nouvelles  formules  cette  réserve  :  «  Item 
non  comprehenditur  facultas  dispensandi  ecclesiasticos  viros  super 
irregularitate,  in  quam  inciderint  ob  violatas  censuras  ». 

g)  Cum  congrua  pœnitentia  salutari.  —  On  ne  dit  pas  :  cum  gravi, 
ni  cum  diuturna  ;  mais  cum  congrua  pœnitentia.  C'est  d'ailleurs  une 
règle  générale  qu'il  faut  proportionner  la  pénitence  au  délit,  comme 
aussi  à  la  qualité  du  pénitent  et  aux  circonstances  où  il  se  trouve. 

h)  Et  reparatione  scandali,  meliori  quo  fieri  poterit  modo,  prudenti 
fudicio  absolventis.  —  La  réparation  du  scandale  est  une  obliga- 
tion de  droit  naturel.  Mais  comment  l'obtenir  ici?  Nous  pensons 
que,  lorsque  le  pénitent  ne  peut  faire  davantage,  il  suffit  qu'il 
dise  à  plusieurs  personnes  que,  relativement  à  ses  acquisitions  illi- 
cites, il  s'est  soumis  à  l'Eglise.  Mais  ne  pourrait-il  suffire  qu'il  s'ap- 
prochât  des  sacrements?  Et  ne  serait-il  pas  permis  d'en  conclure 
aussitôt  qu'il  s'est  mis  en  règle  avec  l'Eglise,  quand  on  sait  à  quelles 
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douces  conditions  l'Eglise  admet  ceux  qui  s'adressent  à  elle?  Cette 
manière  de  réparer  le  scandale  peut  être  tolérée  dans  certains  cas, 
lorsque  les  circonstances  locales  et  personnelles  en  assurent  l'effi- 
cacité ;  mais  on  ne  saurait  l'adopter  d'une  manière  générale  ;  car 
cela  pourrait  faire  penser  ou  que  le  pénitent  a  reçu  les  Sacrements 
d'une  manière  sacrilège,  ou  qu'il  n'est  plus  défendu  de  garder, 
sans  autorisation,  les  biens  d'église. 

24.  Toutes  ces  prescriptions  sont  valables  quand  le  pénitent  est 
entré  effectivement  en  composition  avec  l'Eglise,  suivant  les  règles 
exposées.  Mais  serait-il  suffisant  qu'il  se  déclarât  prêt  à  accepter  les 
ordres  de  l'Eglise,  stare  mandatis  Ecclesise,  pour  être  en  état  de  rece- 
voir aussitôt  l'absolution?  La  S.  Pénitencerie,  interrogée  sur  ce 
sujet  par  l'évêque  de  T.,  lui  a  fait  la  réponse  suivante  (Monit.  eccl., 
t.  VI,  part.  11,  p.  78)  :  «  li  qui  jam  subscripserunt  notis  conditio- 
nibus,  hortandi  sunt  ut  se  componant;  ii  vero  quinondumbujusmodi 
conditionibus  subscripserunt,  ad  compositionem  prudenter  urgen- 
di  sunt  ».  La  déclaration  autrefois  en  usage,  et  dont  nous  avons 
parlé,  était  donc  suffisante  pour  l'absolution  des  censures,  et  ceux 
qui  l'ont  signée  ne  peuvent  être  actuellement  contraints  à  compo- 
sition ;  ceux  qui  n'ont  signé  aucune  déclaration  de  ce  genre  n'ont 
d'autre  parti  à  prendre  que  d'entrer  en  composition  avec  l'Eglise, 
et  on  ne  peut  les  dispenser  de  cette  obligation. 

25.  Si  cependant  ils  sont  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  quel  parti 
prendre?  Le  même  archevêque  de  T.  demandait  à  la  S.  Péniten- 
cerie :  «  IL  Si  certains  ne  sont  pas  disposés  à  entrer  en  composition, 
le  plus  souvent  parce  que  les  moyens  leur  font  défaut,  peut-on 
cependant  les  absoudre,  et  à  quelles  conditions?  »  Et  la  S.  Péniten- 
cerie lui  répondit  :  «Ad  IL  Eos  absolvi  posse  qui  nibil  habent  quo 
se  componant,  dummodo  serio  promittant  se,  cum  piïmum  pote- 
ntnt,  ad  compositionem  deventuros,  remoto  interim  scandalo».  — 
D'où  il  résulterait,  ce  semble,  que  la  promesse  de  composition  ne 
permettrait  d'absoudre  aussitôt  le  pénitent  que  dans  le  cas  où 
celui-ci  n'aurait  pas  les  moyens  nécessaires  pour  entrer  en  compo- 
sition. 

-Mais  il  faut  remarquer  que  la  réponse  dépend  étroitement  de  la 
question,  laquelle  ne  visait  d'autre  empêchement  à  la  composition 
que  le  manque  de  ressources.  La  réponse  de  la  S.  Pénitencerie  à 
l'évêque  de  C.  est  plus  large.  L'évêque  demandait  :  «  IL  Quand  on 
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ne  peut  immédiatement  effectuer  la  composition,  la  promesse  de 
la  faire  au  plus  tôt  suffit -elle  pour  que  le  pénitent  puisse  être  aus- 
sitôt absous  des  censures?  »  La  S.  Pénitencerie  répondit  :  «  Ad  IL 
Affirmative,  dummodo  seria  sit  promissio.  et  interim  removeatur 
scandalum  ».  Par  conséquent  l'impossibilité  d'accomplir  immédia- 
•nt  la  composition,  quelle  qu'en  soit  la  raison,  suffit  dans  tous 
les  cas.  Et  ces  raisons  peuvent  être  nombreuses.  On  n'a  pas  actuel- 
lement les  ressources  nécessaires,  ou  on  ne  peut  se  les  procurer 
sans  assumer  de  lourdes  charges  ;  on  dépend  de  la  volonté  d'un 
autre,  telle  une  femme  à  l'égard  de  son  mari  ;  on  redoute  de  graves 
inconvénients  de  la  part  du  fisc,  ou  des  personnes  intéressées  ;  et 
autres  hypothèses  analogues.  Voilà,  à  notre  avis,  de  justes  raisons 
pour  un  pénitent  de  différer  la  composition,  tout  en  étant  admis 
au  bienfait  de  l'absolution  sacramentelle. 

Toutefois,  on  impose  deux  conditions  à  cette  absolution  immé- 
diate :  1°  Le  pénitent  doit  promettre  sérieusement  d'accomplir  le 
plus  tôt  possible  la  composition,  et  2°  il  doit,  en  attendant,  écarter 
le  scandale.  —  La  promesse  doit  être  sérieuse.  On  pourra,  croyons- 
nous,  se  guider  sur  la  promesse  semblable  que  doit  faire  l'injuste 
détenteur  du  bien  d' autrui  quand  il  ne  peut  le  restituer  immédia- 
tement. Si  le  délai  est  court,  on  ne  lui  donnera  l'absolution  qu'après 
restitution  ;  si  le  délai  est  plus  long,  on  lui  imposera  utilement,  en 
l'absolvant,  l'obligation  de  renouveler  cette  accusation  à  chaque 
■  onfession,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  entièrement  satisfait.  —  Pour  la 
réparation  du  scandale,  on  peut  s'en  tenir  à  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut. 

Cependant  les  nouvelles  formules  vont  plus  loin  et  contiennent 
les  phrases  suivantes  :  «  Qui  ob  paupertatem  compositionem  mire 
nequeunt,  absolvi  poterunt  ab  Ordinario  cum  obligatione,  ut  si  ad 
meliorem  conditionem  devenerint,  Ecclesia?  satisfaciant,  ac  inte- 
rim scandalum removeant.  Item  qui  statini  nequeunt  statutàm  com- 
positionem solvere,  si  obligationem  emittant  de  ea  opportuno  tem- 
pore  solvenda  :  remoto  interim  scandalo  ».  Par  conséquent,  il  ne 
-u flit  plus  aujourd'hui  d'une  promesse  de  celui  qui  ne  peut  au>-<i- 
tôl  entrer  en  composition  ;  on  exige  une  obligation.  Que  doit-être 
obligation?  La  formule  ne  le  dit  pas  ;  mais  comme  elle  devra 
pouvoir  produire  son  effet  au  for  extérieur,  il  faudra  prendre  les 
mesures  utiles  pour  lui  assurer  la  valeur  légale. 

Enfin,  une  troisième  condition  est  requise  pour  cette  absolut  ion 
des  censures,  à  savoir  l'obtention  du  pouvoir  nécessaire  de  la  part 
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de  l'évêque.  La  censure,  en  effet,  est  simplement  réservée  au  Pape, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  ;  et  l'évêque  reçoit  du  Saint  Siège,  par 
l'induit  que  nous  étudions,  le  pouvoir  d'en  absoudre,  aux  conditions 
indiquées,  par  lui-même  ou  par  d'autres. 

26.  Cette  question  de  la  composition  est  bien  plus  difficile  à  ré- 
soudre quand  il  s'agit  d'un  moribond.  Appelé  à  l'improviste  pour 
entendre  sa  confession,  le  prêtre  se  trouvera  bien  des  fois  dans  les 
plus  graves  perplexités  en  raison  de  cette  obligation.  Il  trouvera 
cependant  les  règles  les  plus  sages  dans  la  réponse  suivante  de  la 
S.  Pénitencerie  à  l'évêque  de  G.  Elle  dit  en  propres  termes  :  «  Ur- 
gendum  esse  prudenter,  et  quoad  fieri  potest,  compositionem  :  et 
si  hœc  obtineri  nequeat,  vel  quia  tempus  non  suppetit,  vel  ob  alias 
rationabiles  causas,  satis  esse  si  eam  segrotus  heeredibus  imponat, 
aut  serio  promittat  se  eam  initurum,  si  convaluerit  ».  Ainsi  donc, 
on  fera,  s'il  se  peut,  la  composition.  Et  si  cela  n'est  pas  possible,  soit 
par  défaut  de  temps,  soit  pour  d'autres  motifs,  il  suffira  que  le 
malade  l'impose  à  ses  héritiers,  ou  fasse  la  promesse  sérieuse  de 
l'accomplir  lui-même,  s'il  revient  à  la  santé.  —  Il  faut  remarquer 
à  ce  sujet  : 

1°  Que  l'expression  ob  alias  rationes  est  indéterminée  et  peut  s'ap- 
pliquer à  toute  sorte  de  motifs,  pourvu  qu'ils  soient  graves. 

2°  Que  la  réponse  de  la  S.  Pénitencerie  n'exige  pas  de  façon  ab- 
solue du  moribond  l'obligation  d'imposer  à  ses  héritiers  la  compo- 
sition, dès  lors  qu'il  promet  lui-même  sérieusement  de  l'accomplir  ; 
car  la  réponse  ne  dit  pas  :  sin  minus,  mais  seulement  :  aut  serio  pro- 
in  iti  at  ;  en  d'autres  termes,  elle  accepte  également  les  deux  choses. 
Il  n'y  a  donc  pas  une  obligation  ecclésiastique  à  imposer  la  compo- 
si! ion  aux  héritiers  ;  mais  il  pourra  y  avoir  à  agir  ainsi,  si  on  le  peut, 
une  obligation  naturelle  de  charité,  ou  même  de  justice,  pour  que 
les  héritiers  ne  manquent  pas  à  leurs  devoirs. 

3°  Qu'en  danger  de  mort,  tout  prêtre,  même  sans  pouvoirs  spé- 
ciaux, peut  absoudre  de  cette  censure,  comme  de  toutes  les  autres. 
Pour  celle-ci,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  requis  d'imposer  au  pénitent, 
s*il  recouvre  la  santé,  de  se  présenter  au  supérieur,  sous  peine  de 
réincidence  ;  cette  prescription  ayant  été  réduite  par  la  constitu- 
tion Apostolicœ  Sedis  aux  seules  censures  spécialement  léser 
au  Pape.  Par  conséquent,  si  le  malade  guérit,  et  n'entre  pas  en 
composition  avec  l'Eglise,  il  péchera  gravement,  mais  il  ne  retom- 
bera pas,  de  ce  chef,  sous  le  coup  de  la  censure.  Y  retombera-t-il 
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d'un  autre  chef,  c'est  ce  que  nous  étudierons  dans  une  consulta- 
tion spéciale.  —  Ces  règles  ont  été  confirmées  dans  la  nouvelle 
formule  de  la  S.  Pénitencerie,  qui  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Ordi- 
narius  moneat  confessarios  ut  si  ad  pcenitentes  in  periculo  mortis 
constitutos  et  in  prœmissis  culpabiles  vocentur,  prudenter  compo- 
sitionem  urgeant  :  quod  si  hœc  obtineri  nequeat,  vel  quia  tempus 
non  suppetit,  vel  ob  alias  rationabiles  causas,  satis  erit  si  segrotus 
eam  hœredibus  imponat  vel  serio  promittat  eam  initurum  si  conva- 
luerit,  remoto  interim  scandalo  ».  On  confirme  par  ces  paroles  la 
réponse  citée  ;  on  y  ajoute  seulement  pour  l'évêque  l'obligation  de 
porter  cette  ligne  de  conduite  à  la  connaissance  des  confesseurs, 
et  de  plus  l'obligation  d'écarter  le  scandale.  Pour  ce  dernier  point, 
on  fera  prudemment  connaître  que  le  moribond  a  imposé  à  ses  héri- 
tiers l'obligation  d'entrer  en  composition,  ou  a  promis  de  le  faire 
lui-même  ;  le  malade  le  fera  ou  par  lui-même  ou  par  l'intermédiaire 
du  confesseur,  lequel  ne  manquera  pas,  dans  ce  cas,  de  déclarer 
qu'il  agit  par  l'ordre  ou  avec  la  permission  du  pénitent. 

27.  Le  seul  cas  où  un  acheteur  de  biens  d'église  peut  être  absous 
sans  conditions,  c'est  lorsqu'il  a  revendu  ces  biens  sans  en  avoir 
retiré  aucun  profit.  Voici  la  réponse  que  fit  à  ce  sujet  la  S.  Péniten- 
cerie à  l'évêque  de  C.  :  «  IV.  Si  quelqu'un,  après  avoir  illicitement 
acquis  un  bien  d'église,  l'a  revendu  sans  en  avoir  retiré  aucun  profit, 
peut-on  l'absoudre,  sans  rien  exiger  de  lui? —  Resp. :  Ad  IV.  Dum- 
modo  vendit  or,  de  quo  in  dubio,  naturam  ecclesiasticam  fundi 
emptori  non  celaverit,  et  venditione  nullum  causœ  piœ  prœjudi- 
cium  intulerit,  absolvi  posse,  remoto,  si  adsit,  scandalo,  et  imposita 
ei  obligatione  monendi  emptorem,  si  fieri  potest,  ut  consulat  et 
ipse  conscientiœ  suœ  ».  Il  est  bon  de  considérer  les  conditions  ainsi 
énoncées  : 

1°  Pourvu  que  le  vendeur  n'ait  pas  caché  à  l'acheteur  la  nature 
ecclésiastique  du  bien.  —  Cela  serait,  croyons-nous,  difficile, 
puisque  l'acte  de  vente  doit  mentionner  expressément  la  prove- 
nance du  bien. 

2°  Pourvu  que  de  la  vente  n'ait  résulté  aucun  dommage  pour 
la  cause  pie,  à  laquelle  appartenait  le  bien-fonds.  —  De  quel  dom- 
mage est-il  ici  question? 

Il  ne  s'agit  pas,  semble-t-il,  du  dommage  résultant  de  l'obliga- 
tion de  rendre  à  l'Eglise  son  bien,  ou  de  celui  qui  proviendrait  de 
ce  que  l'acquéreur  aurait  cédé  ce  bien  à  un  tiers  moins  facilement 
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disposé  que  lui  à  entrer  en  composition  ;  ce  dommage,  en  effet, 
serait  toujours  à  craindre.  Nous  pensons  plutôt  qu'il  faut  songer 
au  principe  généralement  admis  par  les  théologiens,  à  savoir  que 
celui  qui  a  acquis  la  chose  d'autrui  des  mains  d'un  voleur  peut  se 
contenter  de  la  remettre  dans  l'état  où  il  l'a  prise,  sans  être  stric- 
tement obligé  de  la  rendre  à  son  maître  légitime  (D'Annibale,  Sum- 
mula,  part.  II,  n.  113)  ;  de  même  un  acheteur  de  biens  ecclésias- 
tiques serait  responsable  du  dommage  causé  à  l'Eglise  si,  en  les 
cédant  à  un  tiers,  il  avait  rendu  plus  défavorable  la  condition  de 
l'Eglise  par  rapport  à  celui  dont  il  avait  lui-même  acquis  ces  biens. 
S'il  avait,  par  exemple,  acheté  un  bien  d'église  à  une  personne  qui 
avait  signé  l'engagement,  imposé  d'abord  par  la  S.  Pénitencerie, 
de  tenir  le  bien  ad  nutiim  Ecclesiœ,  et  de  le  conserver  ;  et  s'il  l'avait 
ensuite  revendu  à  un  tiers  qui,  loin  de  se  soumettre  à  l'Eglise,  aurait 
détérioré  ces  biens  ;  il  est  évident  qu'il  aurait  fait  tort  à  la 
cause  pie  et  serait  tenu  à  dédommagement,  tout  au  moins  à  compo- 
sition. 

3°  Pourvu  que  le  scandale  soit  réparé.  —  Ce  que  nous  avons  dit 
à  ce  sujet  est  suffisant. 

4°  Pourvu  qu'on  lui  impose  l'obligation  d'avertir,  s'il  est  possible, 
l'acheteur  de  mettre  ordre  lui-même  à  sa  conscience.  —  Noter  l'ex- 
pression: s'il  est  possible  (si  fieri  potest)  ;  si  donc  la  chose  est  impos- 
sible, le  pénitent  est  déchargé  de  cette  obligation. 

28.  Relativement  à  la  subdélégation  de  notre  induit,  la  nouvelle 
formule  contient  au  n.  15  une  autre  concession  :  «  Ordinarius  confes- 
sare sibi  benevisis  tempore  quadragesimœ,  vel  sacrarum  missio- 
num,  vel  urgente  paschali  praecepto,  facultatem  concedere  poterit 
absolvendi  eos,  qui  compositionem  statini  inire  nequeunt,dummodo 
iidem  serio  promittant  se  intra  duos  menses  ab  accepta  absolutione 
recursum  habituros  ad  Ordinarium,  pro  obtinenda  compositione, 
remoto  interim  scandalo  ». 

Cette  concession  fut  également  faite  à  l'évêque  de  C.  le  1er  juil- 
let 1891  (V.  Monit.  eccl,  t.  VII,  part.  I,  p.  148).  Elle  est  donnée 
maintenant  à  tous  les  évêques  à  qui  on  envoie  la  nouvelle  formol»1. 
Remarquer  la  différence  entre  la  concession  du  n.  14  de  l'induit  et 
celle  du  présent  n.  15.  Dans  le  premier  il  est  question  de  ceux  qui 
ne  peuvent,  pour  raison  de  pauvreté,  faire  la  composition,  ou  qui, 
l'ayant  faite,  ne  peuvent  immédiatement  verser  la  somme  fixée  ; 
on  leur  impose,  non  la  promesse,  mais  Tobligation  de  remplir  au 


48  CONSULTATIONS    MORALES 

plus  lot  leur  devoir.  Dans  le  second,  il  s'agit  de  pénitents  qui  sont 
dans  la  nécessité  de  recevoir  sans  tarder  l'absolution,  mais  à  qui  le 
temps  fait  défaut  pour  demander  ou  accomplir  la  composition.  A 
ceux-là,  on  peut  donner  l'absolution,  moyennant  la  seule  promesse 
sérieuse  de  recourir  à  l'évêque,  dans  les  deux  mois,  pour  demander 
composition.  —  Remarquer  que  ce  qu'ils  doivent  accomplir  dans  ce 
délai  de  deux  mois,  c'est  le  recours  à  l'évêque,  et  non  la  composi- 
tion elle-même. 

Cette  autorisation  n'est  donnée  que  pour  le  temps  de  carême,  ou 
des  missions,  ou  pour  l'accomplissement  du  devoir  pascal.  Dans 
ces  occasions,  l'évêque  peut  donner,  même  de  façon  habituelle, 
aux  confesseurs  qu'il  lui  plaît  de  désigner,  la  permission  d'absoudre 
moyennant  la  condition  indiquée.  Hors  de  ces  circonstances,  et  de 
l'article  de  la  mort,  il  ne  peut  faire  cette  concession  ;  par  conséquent 
il  faut  recourir  pour  chaque  cas  à  l'évêque  et  accomplir  la  compo- 
sition ;  après  quoi  l'évêque  peut  déléguer  le  pouvoir  d'ab- 
soudre. 

Et  si,  dans  ces  derniers  cas,  la  composition  ne  peut  se  faire  aussi- 
lôt  pour  un  juste  motif,  tandis  qu'il  y  a  urgence  à  recevoir  l'abso- 
lution, l'évêque  ne  pourra-t-il  absoudre  moyennant  la  promesse 
sérieuse  d'entrer  en  composition  ?  Ou  faudra-t-il  exiger  une  obli- 
gation, comme  pour  le  cas  de  pauvreté  ?  Nous  estimons  que  la 
nouvelle  formule  n'a  pas  abrogé  la  réponse  d'ordre  général  faite  à 
l'évêque  de  C.  le  21  mars  1890,  à  propos  de  la  formule  antérieure  : 
«  Quand  la  composition  ne  peut  se  faire  aussitôt,  suffit-il  de  la  pro- 
messe de  l'accomplir  au  plus  tôt,  pour  qu'un  pénitent  puisse  être 
absous  des  censures  ?  —  R.  :  Affirmative,  dummodo  seria  sit  pro- 
missio,  et  interim  removeatur  scandalum  ».  —  Il  en  résulte  donc 
que,  si  l'impossibilité  d'accomplir  la  composition  provient  du  man- 
que de  ressources,  l'obligation  est  requise  ;  si  elle  dérive  d'un  autre 
motif,  et  si  l'absolution  ne  peut  être  différée  jusqu'après  l'accom- 
plissement de  la  composition,  il  suffit  de  la  promesse  sérieuse  avec 
la  permission  de  l'évêque. 

29.  Terminons  par  quelques  observations  sur  la  libération  des 
biens  des  chapeUenies  et  legs  pieux.  Nous  avons  dit  que,  s'il  s'agit 
d'établissements  munis  d'un  titre  ecclésiastique,  celui  qui  a  libéré 
ces  biens  a  encouru  la  censure  du  concile  de  Trente,  simplement 
réservé.'  au  Pape,  et  perdu  le  droit  de  patronat  ;  que  s'il  s'agit  de 
chapeUenies  ou  legs  purement  laïques,  il  a  commis  une  faute  grave, 
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mais  n'a  pas  encouru  la  censure.  Dans  les  deux  cas,  il  faut  entrer  en 
composition  avec  l'Eglise  pour  pouvoir  être  absous. 

L'évêque  de  C.  demanda  à  la  S.  Pénitencerie  :  «  VII.  Après  avoir 
libéré  les  biens  d'une  chapellenie,  un  homme  ne  peut  ou  ne  veut 
pas  entrer  en  composition,  mais  veut  conserver  les  biens  suivant  les 
lois  de  la  fondation,  faisant  acquitter  les  charges  par  qui  est  dési- 
gné à  cet  effet  ;  peut-il  recevoir  l'absolution  ?  »  Et  le  S.  Tribunal 
répondit  :  «  Ad  VII.  Affirmative,  si  stet  institutioni  capellaniœ  : 
hortandum  tamen  esse  ut  perpetuitati  capellaniœ  cavere  studeat, 
et  nisi  aliter  id  fieri  queat,  per  compositionem.  »  Ceci  amène  quel- 
ques considérations  : 

1°  On  peut  donc,  après  les  avoir  libérés,  garder  les  biens  de  la 
chapellenie  suivant  les  règles  de  la  fondation  primitive.  Et  cela, 
croyons-nous,  que  le  postulant  possède  tous  les  biens  de  la  chapel- 
lenie ou  seulement  certains  d'entre  eux. 

La  chapellenie,  en  effet,  est  divisible,  quand  les  biens  et  les  char- 
ges peuvent  être  divisés.  Ceci,  toutefois,  lorsque  le  postulant  n'a 
pas  été  responsable  du  démembrement  de  la  chapellenie. 

2°  Ces  biens  doivent  être  conservés  suivant  les  conditions  exactes 
de  l'institution.  Or,  l'institution  des  chapellenies  comporte  la  dési- 
gnation, suivant  les  clauses  de  la  fondation,  d'un  chapelain  qui  doit 
acquitter  les  charges  et  jouir  des  avantages.  Si  celui  qui  a  libéré  les 
biens  jouit  à  la  fois  du  droit  de  patronat  actif  et  passif,  il  peut  tout 
garder  par  devers  lui,  en  exécutant  les  charges. 

3°  Il  faut  en  outre  que  celui  qui  a  libéré  les  biens  assure  la  perpé- 
tuité de  la  chapellenie.  —  On  ne  peut,  d'ailleurs,  le  lui  imposer  sous 
peine  de  refus  d'absolution  ;  on  doit  se  contenter  de  l'y  exhorter  : 
hortandum  esse.  Et  comme  la  meilleure,  souvent  même  l'unique 
manière  d'assurer  la  perpétuité  est  la  composition,  il  faut  l'exhorter 
à  la  demander. 

Mais  peut-on  réduire  les  charges  en  raison  des  frais  nécessités  par 
la  libération  des  biens  ?  —  Sur  ce  point,  la  S.  Pénitencerie  a  répondu 
en  ces  termes  à  l'évêque  de  C.  :  «  Si  agatur  de  iis  qui,  pramabita 
Ecclesia?  venia,  bona  de  quibus  agitur,  vindicaverunt  et  affranca- 
vciunt,  neque  aliter  compensari  queant,  Ordinarium  posse  reduc- 
tionem  temporaneam  onerum  impertire.  Si  vero  agatur  de  iis  qui 
nondum  Ecclesia?  veniam  assequuti  sunt,  et  nunc  eam  pétant. 
Sacra  Paenitentiaria,  de  speciali  et  expressa  Apostolica  Auctoritate 
facilitatemi   facit  Ordinario  C.  eamdem  reductionem  ad  tempus, 
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et  ad  effectum  de  quo  supra,  impertiendi.  »  —  La  réponse  est  claire 
et  ne  requiert  aucun  commentaire. 

30.  Voilà  donc  toutes  les  conditions  requises  pour  la  composi- 
tion canonique  relative  aux  biens  d'église  mal  acquis.  Combien  elle 
est  avantageuse  à  l'acquéreur,  chacun  le  voit  aussitôt.  Même  un 
acquéreur  incroyant  devrait  la  solliciter  ;  car  s'il  ne  croit  pas  à 
Dieu,  il  doit  du  moins  croire  à  l'histoire,  qui  nous  atteste  les  chan- 
gements des  choses  humaines,  et  les  vicissitudes  des  royaumes  et 
des  nations  ;  de  plus,  la  prudence  conseille  de  ne  pas  conserver  et 
transmettre  à  ses  héritiers  une  propriété  viciée,  ne  fût-ce  que  d'a- 
près l'opinion  des  autres.  Quant  au  croyant,  il  n'aura  pas  de  peine 
à  se  convaincre  qu'il  lui  est  impossible  autrement  de  mettre  ordre 
à  sa  conscience.  Il  demeurera,  en  effet,  sous  le  coup  de  la  censure,, 
aussi  longtemps  qu'il  gardera  sans  autorisation  apostolique  un  bien 
d'église.  Peut-être  a-t-il  pu  être  relevé  de  la  censure,  en  signant  la 
déclaration  autrefois  exigée  par  la  S.  Pénitencerie  ;  mais  il  a  assu- 
mé ainsi  plusieurs  obligations  souvent  difficiles  à  préciser  et  plus 
difficiles  à  accomplir.  Aussi  la  composition  est-elle  un  moyen  plus 
avantageux,  car  elle  lui  fait  acquérir  l'entière  propriété  du  bien  et 
le  libère  de  toute  charge. 

Quant  à  l'établissement  ecclésiastique,  il  ne  perd  pas  son  droit 
en  consentant  à  la  composition.  Sans  doute  il  abandonne  tous  ses- 
droits  sur  le  bien,  mais  non  sur  sa  valeur.  Bien  plus,  il  reçoit  une 
certaine  part  de  cette  valeur  par  l'offre  que  lui  fait  l'acquéreur. 
Le  reste  a  été  payé  au  gouvernement,  et  le  maître  légitime  serait 
en  droit  de  le  lui  redemander,  puisque  c'est  lui  qui  a  usurpé  ces. 
biens.  Par  conséquent,  l'établissement  ecclésiastique,  en  recevant 
pour  ainsi  dire  un  à  compte  du  prix  qui  lui  devrait  revenir,  ne  re- 
nonce pas  à  son  droit  sur  le  reste,  que  le  Gouvernement  demeure- 
tenu  de  lui  délivrer.  —  Ceci  soit  dit  pour  certains  chapitres  ou 
autres,  qui  hésitent  à  consentir  à  la  composition,  croyant  perdre 
par   là   tout   leur   droit. 

Ce  que  nous  avons  dit  suffira  pour  diriger  et  ceux  qui  veulent 
obtenir  le  bienfait  de  la  composition  pour  des  acquisitions,  faites 
ou  à  faire,  de  biens  d'église  ;  et  ceux  qui  sont  appelés  à  y  donner 
leur  consentement  ;  et  les  évêques  et  les  confesseurs  à  qui  il  appar- 
tient de  la  ratifier  et  d'absoudre  des  censures. 
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CONSULTATION    III 

Sur  la  participation  à  la  licitation  des  biens  d'église  mis  en  vente 
par  le  Gouvernement. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Celui  qui,  moyennant  une  certaine  com- 
pensation, se  retire  des  enchères,  encourt-il  la  censure?  —  3.  Doit-il  restituer  au 
Gouvernement  la  compensation  reçue?  —  4.  Doit-il  la  remettre  à  l'Eglise?  — 
5.  Objections  et  réponses.  —  6.  Doit-il  la  rendre  à  celui  qui  la  lui  a  donnée?  — 
7.  Peut-il  ne  la  rendre  à  personne? 

1.  Titius  se  présente  avec  Sempronius  à  une  vente  aux  enchères 
de  biens  ecclésiastiques  faite  par  ordre  du  Gouvernement,  dans  le 
but  d'en  tirer  profit.  Sempronius  lui  ayant  offert  une  bonne  com- 
pensation, il  se  retire  des  enchères;  il  préfère  avoir  cette  compen- 
sation plutôt  que  de  courir  la  chance  de  la  concurrence  :  il  l'ac- 
cepte   et    se    retire. 

On   demande    : 

1°  Titius  encourt-il  une  censure  ? 

2°  Est-il  tenu  de  restituer,  et  à  qui,  la  compensation  par  lui  re- 
çue ? 

2.  A  la  première  question  la  réponse  est  facile.  Se  retirer  des 
enchères  ne  constitue  aucun  acte  extérieur  d'invasion  ou  d'usurpa- 
tion des  biens  ecclésiastiques  ;  par  conséquent  on  ne  peut  encourir 
pour  ce  fait  la  censure  portée  soit  par  la  constitution  Apostoliche 
Sedis,  soit  par  le  concile  de  Trente  contre  ceux  qui  commettent 
ces  délits.  Si,  suivant  la  réponse  de  la  S.  Pénitencerie  (voir  Cons.  I, 
n.  o,  not.  3)  la  censure  n'est  pas  encourue  par  celui  qui  prend  part 
aux  enchères  des  biens  d'église,  mais  n'est  pas  adjudicataire,  à 
plus  forte  raison  elle  ne  l'est  pas  par  celui  qui  renonce  à  y  prendre 
part.  Par  conséquent  Titius  n'est  pas  frappé  de  censure. 

3.  Plus  difficile  est  la  solution  de  la  seconde  question,  à  savoir, 
si  Titius  doit  restituer,  et  à  qui,  la  compensation  par  lui  reçue. 
Examinons  s'il  est  tenu  de  la  remettre:  1°  au  Gouvernement  ;  2°  à 
l'Eglise  ;  3°  à  Sempronius. 

D'abord  il  n'est  pas  tenu  de  la  rendre  au  Gouvernement.  La 
première  raison  saute  aux  yeux  de  tous.  Ensuite  l'opinion  plus 
commune  des  théologiens  est  que,  même  dans  les  licita tions  hon- 
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nêtes  et  légitimes,  dès  qu'on  a  fixé  une  mise  à  prix  convenable, 
au-dessous  de  laquelle  on  ne  peut  descendre,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
condamner  un  acheteur  qui,  par  prières  ou  par  l'offre  d'une  com- 
pensation, sans  dol  ni  fraude,  cherche  à  éloigner  les  concurrents. 
Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  D'Annibale  :  «  Nec  est  illicitum 
emptori  alios  emptores  ab  emptione  (sub  hasta)  deducere,  seu 
precibus,  quod  nemo  dubitat,  seu  pacto  cum  eis  inito,  quod  est 
communius  et  ni  fallit  verius,  dummodo  ipse  emat  pretio  saltem 
infimo.  »  (Summula,  tr.  IX,  c.  n,  a.  3,  n.  436).  —  On  admet  égale- 
ment que  le  maître  du  bien  mis  aux  enchères  a  le  droit  qu'on  n'é- 
carte personne  des  enchères  ;  mais  ce  droit  est  valable  contre  ceux 
qui  éloigneraient  les  concurrents,  jamais  contre  ceux  qui  se  reti- 
rent, puisque  personne  n'est  tenu  de  se  présenter  à  la  licitation. 

4.  Titius  n'est  pas  davantage  tenu  de  restituer  à  l'Eglise.  La  loi 
de  la  restitution  découle  de  deux  conditions  essentielles  :  une  faute 
théologique  et  un  dommage  effectivement  occasionné,  ou  du 
moins  non  empêché  par  qui  y  était  tenu  en  justice.  Or,  dans  notre 
(us.  la  seconde  condition  fait  complètement  défaut.  Ni  la  chose 
n'a  péri,  ni  la  condition  du  maître  légitime,  pour  la  ravoir,  n'est 
devenue  pire,  ni  on  n'a  fait  de  pacte  sur  son  bien.  L'Eglise  est  en- 
tièrement étrangère  à  ce  contrat. 

5.  On  a  fait  à  ce  sujet  diverses  objections  : 

a)  La  S.  Pénitencerie  oblige  les  revendeurs  de  biens  d'église  à 
remettre  à  leur  évêque  le  profit  qu'ils  ont  retiré  de  la  revente  (Y. 
Monit.  Eccl.  t.  I,  p.  192).  Ergo...  a  pari.  —  Nous  répondons  :  il  n'y 
a  pas  de  parité.  Car  le  revendeur  avait  déjà  violé  la  loi  de  la  justice, 
en  se  regardant  comme  le  propriétaire  du  bien  et  en  le  revendant. 
Dans  ce  cas,  le  profit  s'est  fait  sur  le  bien  ;  dans  notre  cas,  il  s'est 
fait  à  Voccasion  du  bien.  Le  premier  profit  concerne  le  propriétaire 
du  bien,  non  le  second. 

b)  Dans  la  question  posée  à  la  S.  Pénitencerie,  et  à  laquelle  fui. 
faite  la  réponse  citée,  étaient  également  compris  les  coopérateurs 
aux  contrats  sur  les  biens  d'église  (V.  I.  c).  Titius  doit  donc  resti- 
tuer en  qualité  de  coopérant.  —  Nous  répondons  :  coopérer,  c'est 
influer  efficacement  sur  l'acte  criminel.  Mais  dans  notre  cas  il  n'y 
a  aucune  coopération  :  car  Titius  avait  parfaitement  le  droit  de  se 
retirer,  de  même  qu'il  n'avait  aucune  obligation  de  prendre  part 
aux  enchères. 


III.    —   PARTICIPATION    A    LA   LICITATION    DES    BIENS  53 

c)  La  somme  payée  au  fisc,  celle  que  Titius  a  reçue,  et  celle  que 
Sernpronius  a  épargnée  en  achetant  sans  concurrent,  constituent, 
prises  ensemble,  l'équivalent  du  bien-fonds  acquis  ;  donc  le  gain 
réalisé  par  Titius  est  vraiment  loco  partis  pretii.  Mais  l'Eglise  a 
droit  sur  le  bien  en  question  ;  si  ce  bien  ne  lui  est  pas  rendu,  elle  a 
droit  à  l'équivalent,  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve.  Par  consé- 
quent Titius,  aussi  longtemps  que  l'Eglise  n'a  pas  recouvré  le  bien, 
est  tenu  de  lui  remettre  le  gain  qu'il  a  réalisé.  —  Nous  nions  que  le 
gain  réalisé  par  Titius  soit  loco  partis  pretii.  Il  n'a  eu  de  profit  qu'à 
l'occasion  du  bien  ;  ce  gain  n'a  aucun  rapport  avec  le  prix  du  bien. 
C'est  pour  le  bien  tout  entier  que  Sernpronius  est  responsable  à 
l'égard  de  l'Eglise,  parce  qu'il  en  est  adjudicataire,  et  en  cas  de 
restitution,  Sernpronius  n'a  aucun  recours  sur  Titius. 

d)  Si  l'Eglise  peut  et  veut  reprendre  son  bien  des  mains  de 
Sernpronius,  elle  devra  indemniser  ce  dernier  de  ce  qu'il  a  payé  à 
Titius.  Donc  Titius  a  causé  un  dommage  à  l'Eglise  par  le  gain  qu'il 
a  réalisé.  —  Nous  nions  que  l'Eglise  soit  tenue  dans  ce  cas  de  payer 
le  prix  de  son  bien,  et  bien  moins  encore  d'indemniser  Sempronio. 
Aucun  maître  n'est  jamais  tenu  de  payer  deux  fois  sa  chose.  D'ail- 
leurs on  peut  citer  à  ce  sujet  les  paroles  très  claires  de  la  S.  Péni- 
tencerie  à  l'évêque  de  Policastro  :  «  Emptores  honorum  ecclesias- 
ticorum  absque  venia  Apostolica  considerandos  esse  ut  emptores  et 
possessores  malœ  fidei,  queis  petentibus  reconciliationem  nulla 
prornittitur  pretii  soluti  restitutio,  aut  alia  conceditur  gratia.  j 
(V.  Monti.  EccL,  t.  I,  p.  241.) 

6.  Titius  serait-il  obligé  de  restituer  à  Sernpronius  ce  qu'il  en  a 
reçu  ?  —  Il  y  serait  tenu  certainement  en  deux  cas.  En  premier  lieu, 

5(  mpronius  s'était  présenté  aux  enchères  avec  la  permission  du 
Saint  Siège.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  représenterait  le  légitime  pro- 
priétaire qui  veut  revendiquer  sa  chose  des  mains  de  l'usurpateur. 
Il  aurait  donc  droit  que  personne  ne  lui  fasse  concurrence.  De  plus, 
l'Eglise,  voulant  indemniser  Sernpronius  et  reprendre  son  bien, 
serait  obligée  aussi  de  payer  la  compensation  donnée  à  Titius 

En  second  lieu,  Titius  serait  certainement  tenu  de  rendre  à  Sern- 
pronius ce  qu'il  en  a  reçu,  s'il  avait  fait  semblant  de  concourir  par 
pure  spéculation  malhonnête,  sans  vouloir  en  réalité  prendre  part 
aux  enchères.  Ici  la  fraude  et  le  dol  rendraient,  non  pas  douteuse, 
mais  évidemment  nulle  la  convention  ;  et  Titius,  n'ayant  aucun 
titre  pour  garder  le  gain  réalisé,  serait  tenu  de  le  restituer. 
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7.  Mais  si  Sempronius  n'avait  pas  l'autorisation  pontificale,  et  si 
Titius  était  vraiment  dans  l'intention  de  prendre  part  aux  enchères, 
quelle  solution  donner  ? 

Nous  ne  voulons  pas  rechercher  si  la  convention  intervenue  entre 
les  deux  hommes  était  licite.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Sempro- 
nius n'avait  aucun  droit  à  n'être  pas  gêné  par  la  concurrence  de 
Titius  ;  et  que  celui-ci  n'était  pas  tenu  de  laisser  Sempronius  seul 
enchérir.  En  admettant  même  que  le  contrat  ait  été  de  re  illicita. 
il  n'est  pas  permis  d'en  conclure  qu'il  était  certainement  nul.  Les 
Théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  valeur  des  contrats  illicites  ; 
tous  cependant  admettent  que  :  «  in  dubio  et  pari  causa  melior  est 
conditio  possidentis  ».  Cela  étant,  nous  pouvons  conclure  que,  dans 
cotte  dernière  hypothèse,  Titius  ne  peut  être  obligé  de  restituer  à 
Sempronius,  ni  à  personne,  la  compensation  par  lui  reçue. 


CONSULTATION  IV 


De  la  vente  avec  bénéfice  d'un  bien  d'église  acquis  avec  l'autorisation 
du  Saint  Siège  (1). 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Est-ii  permis  de  céder  à  d'autres  un 
bien  ecclésiastique  acquis  avec  l'autorisation  du  SaintJSiège  1  —  [3.  Encourt- 
on  pour  cela  une  censure  1  —  4.  A  qui  doit  aller  le  profit  réalisé  ? 

1.  Pancrace  a  acheté  au  Domaine,  avec  l'autorisation  du  Saint 
Siòge,  un  bien  ecclésiastique  :  il  veut  revendre  à  Berthold  le  bien 
ainsi  acheté,  en  réalisant  un  bénéfice. 

On  demande  : 

1°  Etait-il  permis  à  Pancrace  de  céder  à  Berthold  ce  bien  d'église? 

2°  Pancrace  et  Berthold  ont-ils  encouru  la  censure  ? 

3°  Que  dire  du  bénéfice  réalisé  ? 


(1)  Aujourd'hui  le  Saint  Siège  ne  permet  plus  l'acquisition  de  biens 
d'église  que  moyennant  la  composition  préalable,  qui  fait  de  l'acqué- 
reur le  maître  définitif.  Mais  dans  le  passé  cette  autorisation  a  été  donnée 
moyennant  une  déclaration  signée  par  l'acquéreur.  Celui  qui,  ayant 
agi  dans  ces  conditions,  ne  veut  pas  maintenant  entrer  en  composition, 
peut  conserver  les  biens  ainsi  acquis  aux  conditions  convenues.  Il  sera 
donc  utile  de  considérer,  dans  cette  consultation  et  les  suivantes,  les 
diverses  situations  où  pourraient  se  trouver  les  acheteurs. 
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2.  Première  question.  —  Quand  il  a  autorisé  à  acheter  du  Domaine 
les  biens  d'église,  le  Saint  Siège  a  imposé  les  conditions  suivantes 
(V.  Monit.  EccL,  t.  I,  p.  192)  : 

«  l1  Retinendi  eadem  bona  ad  nutum  Ecclesia?,  ejusque  man- 
datis  subinde  parendi.  —  2°  Conservandi  ipsa  bona  et  rem  utilem 
in  eis  gerendi.  —  3°  Adimplendi  pia  onera  iisdem  bonis  adnexa.- — 
4°  Subveniendi  ex  fructibus  ipsorum  honorum  personis  seu  locis 
piis,  ad  quse  de  jure  pertinent.  —  5°  Monendi  hœredes  et  suc- 
cessores  per  syngrapham  subscriptam  de  hujusmodi  obligationibus, 
ut  ipsi  sciant  ad  quid  teneantur  ». 

Par  la  teneur  de  ces  conditions,  on  voit  que  l'Eglise,  en  consentant 
à  ces  acquisitions,  n'a  pas  entendu  transmettre  pleinement  aux 
acquéreurs  la  propriété  de  ses  biens  ;  elle  les  en  a  plutôt  constitués 
dépositaires,  gardiens  ou  administrateurs.  Par  conséquent,  si  ces 
acquéreurs  peuvent  transmettre  à  leurs  héritiers  le  droit  qu'ils  pos- 
sèdent, ils  ne  peuvent  le  transférer  à  des  tiers  sans  la  permission 
expresse  de  l'Eglise  ;  autrement,  celle-ci  en  serait  lésée,  n'ayant 
plus  personne  à  qui  elle  puisse  légalement  s'adresser  dans  le  cas  où 
elle  voudrait  reprendre  ses  biens.  Donc,  la  vente  du  bien  d'église 
faite  par  Pancrace  à  Berthold  est  illicite  et  nulle,  quoique  Pancrace 
fût  autorisé  à  le  conserver  par  devers  lui. 

3.  Deuxième  question.  —  Ni  Pancrace  ni  Berthold  n'encourent  la 
censure  du  concile  de  Trente,  ni  celle  de  la  constitution  Apostolica 
Sedis  portées  contre  les  usurpateurs  ;  car  le  premier  n'a  pas  usurpé 
les  biens  d'église,  mais  les  a  achetés  avec  l'autorisation  du  Saint 
Siège  ;  le  second  ne  les  a  pas  non  plus  acquis  d'un  usurpateur.  Mais 
ils  encourent  l'un  et  l'autre  la  censure  de  l'Extravagante  Ambitiosœ 
confirmée  par  la  constitution  Apostolicœ  Sedis,  contre  les  aliena- 
temi des  biens  d'église.  Pancrace,  en  effet,  a  aliéné  un  bien  ecclé- 
siastique, dont  il  était  considéré  comme  administrateur,  et  Berthold 
l'a  reçu  des  mains  de  Pancrace.  Voici  les  termes  de  la  constitution 
Apostolicse  Sedis,  parmi  les  «  excomunicationes  nemini  réservât ae  », 
n°  m  :  «  Aliénantes  et  recipere  praesumentes  bona  ecclesiastica 
absque  beneplacito  apostolico,  ad  formam  Extravagantis  Ambi- 
tiosœ de  rebus  eccìesiasticis  non  alienandis  ».  Quant  à  l'Extra- 
vagante Ambitiosœ,  de  Paul  II,  voici  ce  qu'elle  prescrit  :  «  Si  quis 
autem  contra  hujus  nostree  prohibitionis  seriem  de  bonis  et  rebus 
ejusdem  quicquam  alienare  prœsumpserit,  alienatio  et  nullius 
omnino  sit  roboris  vel  momenti,  et  tam  qui  aliénât,  quam  is  qui 
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alienatas  res,  bona  prœdicta  receperit,  sententiamexcommunicatio- 
nis  incurrat  ».  —  D'où  il  résulte  :  1°  que  Berthold  aussi  bien  que  Pan- 
crace ont  encouru  l'excommunication  latœ  sententiœ  ;  2°  pourvu 
cependant  qu'ils  ne  soient  pas  excusés  par  l'ignorance  de  droit  ou 
de  fait,  puisque  la  pleine  connaissance  est  requise  pour  encourir 
cette  sentence  (prsesumpserit)  ;  3°  que  tout  confesseur  peut  absoudre 
de  cette  censure,  qui  n'est  pas  réservée  ;  4°  que  l'aliénation  est  nulle, 
et  par  conséquent  Berthold  doit  ou  obtenir  du  Saint  Siège  une  sana- 
toria, ou  rendre  à  Pancrace  le  bien  qu'il  lui  avait  acheté. 

4.  Troisième  question.  —  A  plusieurs  reprises  (V.  Monit.  Eccl.y 
t.  I,  pp.  192,  239),  la  S.  Pénitencerie  a  obligé  à  remettre  entre  les 
mains  de  l'Ordinaire  le  profit  injustement  perçu  par  celui  qui, 
ayant  acheté  du  fisc,  sans  autorisation,  un  bien  d'église,  l'a  ensuite 
revendu  à  un  tiers.  Sans  doute  il  ne  s'agit  pas,  clans  notre  cas,  de  la 
revente  d'un  bien  usurpé,  puisque  Pancrace  l'avait  acquis  avec 
l'autorisation  du  Saint  Siège.  Mais  il  n'en  était  pas  le  maître,  il  n'en 
était  que  l'administrateur.  Par  conséquent  il  faut  distinguer  entre 
deux  sortes  de  profit  que  Pancrace  a  pu  percevoir  :  l'un  se  rappor- 
tant uniquement  au  bien  ;  l'autre  provenant  de  son  travail  et  de 
ses  soins.  Le  premier  appartient  incontestablement  au  maître  du 
bien,  c'est-à-dire  à  l'Eglise  ;  on  doit  donc  le  remettre  entre  les  mains 
de  l'évêque.  Quant  au  second,  Pancrace  ne  pourra  le  conserver  pour 
lui  que  dans  le  cas  seulement  où  ses  soins  et  peines  auront  été  extra- 
ordinaires et  ne  sauraient  être  compris  dans  la  portée  de  la  condi- 
tion acceptée  par  lui,  «  conservandi  ipsa  bona  et  rem  utilem  in  eis- 
gerendi  »  ;  car,  ayant  accepté  et  signé  cette  condition,  il  était  tenu 
d'apporter  à  l'administration  du  bien  tous  les  soins  ordinairement 
requis  pour  le  conserver  en  bon  état.  Si  donc  il  n'y  a  pas  fait  de  tra- 
vaux ni  d'améliorations  extraordinaires,  tout  le  profit  qu'il  a  retiré 
de  la  vente  faite  à  Berthold  doit  être  remis  aux  mains  de  l'évêque. 

N.  B.  Cette  solution  suppose  que  Pancrace  a  obtenu  du  Saint 
Siège  l'autorisation  d'acquérir  le  bien,  aux  conditions  habituelle- 
ment imposées  alors.  Il  est  évident  que,  si  on  lui  avait  imposé  des 
conditions  différentes,  c'est  uniquement  d'après  celles-ci  qu'il  fau- 
drait procéder  à  la  solution. 
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CONSULTATION  V 

Sur  la  subvention  imposée  par  la  S.  Pénitencerie  aux  acquéreurs 
des  biens  d'église. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Quantité  de  la  subvention,  —  3.  par 
rapport  à  la  pension  que  les  bénéficiers  reçoivent  du  Gouvernement,  —  4.  par  rap- 
port aux  revenus  du  bien  acquis.  —  5.  Y  a-t-il  des  peines  contre  ceux  qui  ne 
versent  pas  la  subvention  ? 

1.  Pallavicino  a  acquis  du  Domaine  un  bien  qui  appartenait  au 
clergé  d'une  église  ;  il  a  obtenu  ensuite  l'autorisation  pontificale. 
Cependant  il  ne  veut  pas  se  décider  à  donner  à  ce  clergé  une  sub- 
vention sur  les  revenus  de  ce  bien,  suivant  les  prescriptions  de  la 
S.  Pénitencerie  (V.  Monit.  Eccl,  t.  I,  p.  192),  disant  que  le  clergé 
en  question  a  droit  à  la  pension  du  Gouvernement. 

On  demande  : 

1°  Quelles  sont  les  proportions  de  cette  subvention  ? 

2°  Que  vaut  la  raison  alléguée  par  Pallavacino  pour  s'excuser  de 
son  obligation  ? 

3°  Que  dire,  dans  le  cas  où  le  clergé  recevrait  du  Gouvernement 
une  pension  égale  à  la  rente  dont  il  jouissait  antérieurement  ? 

4°  Que  dire,  dans  le  cas  où,  au  contraire,  il  n'en  recevrait  aucune, 
tandis  qu'il  aurait  de  nombreuses  charges  à  acquitter  ? 

5°  Que  dire,  si  les  revenus  de  ce  bien  sont  trop  faibles  pour  suffire 
à  indemniser  Pallavicino  de  ses  dépenses  et  du  capital  par  lui  dé- 
boursé ? 

6°  Pallavacino  encourrait-il  une  peine  s'il  refusait,  de  toute  façon, 
de  verser  une  subvention  quelconque  à  ce  clergé  ? 

2.  Première  question.  —  Parmi  les  conditions  imposées  par  la 
S.  Pénitencerie  à  ceux  qui  demandèrent  l'autorisation  d'acheter 
des  biens  immeubles  de  propriété  ecclésiastique  incamérés  par  le 
Gouvernement  se  trouve  celle  de  verser,  sur  les  revenus  du  bien, 
une  subvention  aux  personnes  ou  aux  établissements  auxquels  ces 
biens  appartiennent  de  droit  :  «  Subveniendi  ex  fructibus  ipsorum 
bonorum  personis  seu  locis  piis,  ad  qua?  de  jure  pertinent  ».  — 
Scavini  (IV  P.,  n°  226,  edit.xn)  rapporte  que  dans  certains  rescrits. 
cette  condition  était  d'abord  exprimée  en  ces  termes  :  «  Erogandi 
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reditus  eorumdem  honorum  qui,  facta  proportione,  excédant  solu- 
tum  pretium,  vel  in  favorem  personarum  aut  locorum  piorum,  ad 
quœ  dicta  bona  de  jure  pertinent,  vel  in  satisfactionem  pretii  in 
emptionem  soluti,  quatenus  emptor  repetere  velit,  et  de  Consilio 
Ordinarli  ».  Cette  formule  permettrait  de  conclure  :  1°  Que  la  sub- 
vention en  question  n'est  exigée  que  lorsque  les  revenus  dépassent 
ce  qui  doit  faire  face  au  prix  versé  pour  l'achat.  —  2°  Que  tout  l'ex- 
cédent des  revenus  doit  être  versé  aux  personnes  ou  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques.  —  3°  Que,  du  conseil  de  l'Ordinaire,  cet  excé- 
dent pourrait  être  appliqué  au  remboursement  du  prix  d'achat. 

Cette  interprétation -serait-elle  applicable  à  notre  cas  ?  Il  semble 
bien  clair  que  non  :  1°  Parce  que  la  rédaction  et  le  contenu  des  deux 
formules  sont  très  différents.  —  2e  Parce  que  les  rescrits,  dont  parle 
Scavini,  sont  particuliers  et  antérieurs  à  la  direction  que  la  S.  Péni- 
tencerie  a  adoptée  depuis  d'une  manière  générale  pour  les  acquéreurs 
de  biens  ecclésiastiques.  —  3°  Parce  que,  si  la  S.  Pénitencerie  avait 
voulu  imposer  ces  conditions,  elle  aurait  employé  les  mêmes  termes  ; 
et  l'on  connaît  bien  la  règle  :  «  Legislator  quod  voluit  expressif,  et 
quod  non  expressif  noluisse  censetur  ». 

Il  faut  donc  examiner  spécifiquement  la  condition  énoncée  : 
«  Subveniendi  ex  fructibus  ipsorum  honorum  personis  seu  locis  piis 
ad  quœ  de  jure  pertinent  ».  Il  n'est  ici  question  que  d'une  subven- 
tion, mais  qu'on  impose  d'une  façon  absolue  aux  acheteurs  des 
biens  d'église.  Par  conséquent  :  1°  Puisqu'on  ne  détermine  aucune 
règle  précise  sur  la  quantité  de  cette  subvention,  c'est  qu'on  la 
laisse  à  déterminer  à  la  bonne  volonté  et  à  l'équité  de  l'acquéreur, 
qui  pourra  se  guider  sur  les  revenus  qu'il  retire  du  bien  par  lui 
acquis.  —  2°  Puisqu'on  impose  cette  subvention  d'une  façon  abso- 
lue, sans  aucune  condition,  il  devra  la  verser  en  toute  hypothèse, 
même  s'il  n'y  a  aucun  excédent  de  revenus.  —  3°  Il  en  résulte  donc 
que  l'Eglise  a  voulu  imposer  cette  obligation  comme  un  tribut  que 
l'acheteur  doit  payer  à  l'établissement  ecclésiastique  en  reconnais- 
sance de  son  droit. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  l'acheteur  est  tenu,  outre  cette 
subvention,  d'acquitter  exactement  les  charges  qui  grèvent  les 
biens  acquis  par  lui  :  «  Adimplendi  pia  onera  iisdem  bonis  adnexa  ». 
Et  cette  obligation  est  également  absolue,  et  engage  étroitement  la 
conscience. 

3.  Deuxième  question.  —  A  une  question  de  l'évèque  de  Lucerà, 
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la  S.  Pénitencerie  a  répondu  que,  par  rapport  aux  charges  à  rem- 
plir, et  à  la  subvention  à  payer,  l'acheteur  pouvait  déduire  ce  que 
les  établissements  ecclésiastiques  reçoivent  du  Gouvernement  (Y. 
Monit.  eccl..  t.  I,  p.  192,  note).  —  Ce  n'est  donc  pas  assez,  pour 
excuser  Pallavicino,  que  le  clergé  en  question  ait  droit  à  une  sub- 
vention du  Gouvernement  (à  vrai  dire,  le  clergé  aurait  droit  non 
à  la  pension,  mais  à  son  propre  bien)  ;  il  faut  considérer  la  valeur 
de  cette  subvention  gouvernementale.  Car  elle  doit  1°  servir  à  l'ac- 
quit de  toutes  les  charges,  et  2°  laisser  encore  un  excédent  qui 
vienne  en  déduction  sur  la  subvention  due  par  Pallavicino.  Celui-ci 
doit  donc  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  pension  servie  par  le  Gou- 
vernement ;  il  aura  par  conséquent  à  s'informer  chaque  année  du 
montant  de  cette  pension  (qui  diminue  par  la  mort  des  titulaires 
actuels)  et  se  baser  sur  cela  pour  faire  ses  propres  versements. 

Troisième  question.  —  Suivant  ce  qui  précède,  si  la  pension  reçue 
par  le  clergé,  non  seulement  lui  permet  d'acquitter  toutes  les  charges, 
mais  lui  laisse  un  émolument  personnel  suffisant,  Pallavicino  n'est 
tenu  à  rien  ;  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  à  l'acquit  des  charges 
et  au  tribut  annuel  envers  le  maître  légitime  :  ces  deux  obligations 
sont  absolues  et  strictement  exigées. 

Quatrième  question.  -  D'où  il  suit  également  que  si  le  Clergé  ne 
reçoit  du  Gouvernement  aucune  subvention.  Pallavacino  doit  satis- 
faire intégralement  aux  charges,  et  verser  au  Clergé  la  subvention 
exigée. 

4.  Cinquième  question.  —  Même  si  les  revenus  du  bien  sont  insuf- 
fisants, Pallavacino  est  tenu  aux  mêmes  obligations  que  précé- 
demment. Et  qu'on  n'objecte  pas  que,  grâce  à  l'autorisation  apos- 
tolique, il  peut  se  considérer  comme  possesseur  de  bonne  foi  et  se 
dégager  d'un  paiement  qui  dépasse  ses  ressources.  Car  le  cas  est 
tout  autre  :  il  a  d'abord  acquis  des  biens  de  mauvaise  foi  et  n'a  eu 
qu'après  coup  l'autorisation  (1).  Et  quand  même  il  l'aurait  obtenue 
avant  d'acheter,  puisqu'il  a  accepté  de  façon  absolue  les  conditions 


(1)  RelireTà  ce~propos~la^réponse]de  la^S.  Pénitencerie  à  l'évêque  de 
Policastro  (Monit.  eccl.,  t.  I,  p.  240,  ou  ci-dessus,  p.  53)  ;  elle  proteste  que 
les  acheteurs  de  biens  d'église,  sans  autorisation  apostolique,  doivent 
être  toujours  regardés  comme  possesseurs  de  mauvaise  foi  ;  et  s'ils  re- 
courent au  Saint  Siège  pour  absolution,  ils  n'ont  droit  ni  à  la  restitution 
du  prix  d'achat,  ni  à  aucune  faveur. 
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qu'on  y  mettait,  il  est  tenu,  en  rigueur  de  droit,  à  les  accomplir  en 
toute  hypothèse.  Il  lui  reste  cependant,  lorsque  les  revenus  du  bien 
sont  insuffisants,  la  possibilité  d'un  recours  au  Saint  Siège  en  vue 
d'obtenir  une  réduction. 

5.  Sixième  question.  —  Pallavacino,  se  refusant  à  accomplir  ce 
à  quoi  il  s'est  engagé,  ferait  un  péché,  mais  n'encourrait  aucune 
peine.  En  effet,  les  conditions  à  lui  imposées  pour  être  absous  de 
la  censure,  ne  renferment  aucune  clause  de  réincidence.  Reste  seu- 
lement à  voir  si,  ne  versant  pas  à  l'Eglise  ce  qu'il  lui  doit,  il  encourt 
une  autre  peine.  La  constitution  Apostolica  Sedis,  tout  comme  le 
Concile  de  Trente,  ne  frappent  de  censure  que  ceux  qui  usnrpen* 
les  biens  d'église,  ou  qui  les  acquièrent  des  mains  des  usurpateurs, 
mais  non  ceux  qui  ne  satisfont  pas  à  leurs  obligations  envers  l'Eglise 
(V.  Cons.  I,  il.  7,  h).  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  explicitement  déclaré 
la  S.  C.  du  Concile  :  «  Neque  incurrere  excommunicationem  Concilii 
qui  debita  non  solvunt,  licet  possint  »  (in  Sorcina,  27  février  1569L 
Or,  Pallavacino,  ayant  obtenu  l'autorisation  du  Saint  Siège,  a  fait 
disparaître  toute  tache  d'usurpation  et  est  devenu  simple  débiteur. 
Si  donc  il  ne  satisfait  pas  à  sa  dette,  il  n'encourt  aucune  censure. 


CONSULTATION  VI 
Sur  les  biens  ecclésiastiques  donnés  en  fermage  ou  à  cens. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Celui  qui  donne  en  fermage  ou  à  cens 
des  biens  ecclésiastiques  indûment  acquis  encourt-il  une  censure?  —  3.  Et  celui 
qui  les  prend?  —  4.  Si  les  biens  ont  été  acquis  avec  l'autorisation  pontificale, 
la  censure  existe-t-elle  pour  celui  qui  les  donne,  —  5.  et  pour  celui  qui  les 
prend? 

1.  Gesualdo  a  acquis  du  Domaine  deux  immeubles  ecclésiastiques  : 
il  donna  l'un  deux  en  fermage  à  Jean-Paul  ;  il  remit  l'autre  à  Bap- 
tiste en  contrat  de  cens. 

On  demande  : 

1°  Si  Gesualdo  a  acquis  ces  biens  sans  autorisation  apostolique, 
la  censure  atteint-elle  Gesualdo,  Jean-Paul  et  Baptiste? 

2°  En  est-il  de  môme  si  les  fonds  ont  été  acquis  avec  l'autorisa- 
tion du  Saint  Siège? 
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2.  Première  question.  —  En  aliénant  des  biens  d'église  achetés 
sans  autorisation,  Gesualdo  n'encourt  aucune  nouvelle  censure.  — 
Nous  disons  à  dessein  :  aucune  nouvelle  censure  ;  car  il  a  déjà  en- 
couru celle  que  le  Concile  de  Trente  a  portée  contra  usurpalores,  en 
achetant  ces  biens  sans  autorisation  apostolique.  De  fait,  il  n'a  pas 
usurpé  directement,  mais  il  a  acheté  des  mains  des  usurpateurs. 
C'est  pourquoi  il  n'a  pas  été  atteint  par  la  censure,  spécialement 
réservée,  de  la  constitution  Apostolicœ  Sedis,  laquelle  vise  ceux  qui 
accomplissent  eux-mêmes  l'usurpation  ;  mais  bien  par  celle  du 
Concile  de  Trente,  simplement  réservée,  laquelle  s'étend  aussi  à 
ceux  qui  détiennent,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  biens  usur- 
pés (Y.  Munit,  eccl.,  t.  I,  pp.  45  et  207). 

Que  si  Gesualdo  aliène  les  biens  ainsi  acquis,  il  n'encourt  aucune 
nouvelle  censure.  Sans  doute,  l'Extravagante  Atnbitiosse  frappe 
d'excommunication  non  réservée  les  aliénateurs  des  biens 
d'église  ;  mais  il  faut  observer  que  Yaliénateur  d'une  chose,  au  sens 
des  Canons,  est  nettement  celui  qui,  au  moment  où  il  s'en  défait, 
a  droit  de  la  posséder  et  de  l'administrer,  et  en  détient  de  fait  la 
pacifique  administration  ;  ce  qu'on  ne  peut  dire  de  l'usurpateur. 
De  plus,  la  culpabilité  qui  est  constituée  par  la  cession  d'un  bien 
usurpé  est  renfermée  dans  celle  de  l'usurpation  elle-même,  qui 
consiste  à  s'approprier  indûment  la  chose  d'autrui,  et  à  en  disposer 
comme  de  sa  chose.  Aussi  l'Eglise,  en  frappant  de  sa  plus  grave  cen- 
sure les  usurpateurs,  les  punit  précisément  parce  qu'ils  s'attribuent 
les  biens  sacrés,  et  veulent  en  disposer  en  maîtres,  soit  qu'ils  les 
gardent  pour  leur  propre  usage,  soit  qu'ils  les  cèdent  à  des  tiers. 
Par  conséquent  Gesualdo,  aliénant  des  biens  injustement  acquis, 
ne  fait  que  continuer  son  usurpation  ;  il  demeure  donc  sous  le  coup 
de  la  seule  censure  qu'il  avait  déjà  encourue. 

3.  Mais  s'il  n'encourt  lui-même  aucune  nouvelle  censure,  Jean- 
Paul  et  Baptiste  en  encourent  une,  pour  recevoir  en  contrat  de  fer- 
mage ou  de  cens  les  biens  d'église,  des  mains  de  Gesualdo. 

En  ce  qui  concerne  Jean-Paul,  on  sait  qu'il  est  interdit,  sous  peine 
de  censure,  de  prendre  en  ferme  un  bien  d'église,  acquis  sans  auto- 
risation. Le  Concile  de  Trente  {sess.  XXII,  c.  il),  parle  non  seule- 
ment des  biens,  mais  de  tout  droit,  et  des  fruits  ;  il  frappe  de  censure 
simplement  réservée  au  Saint  Siège  tous  ceux  qui  les  usurpent  ou 
qui  les  reçoivent  des  usurpateurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Or, 
prendre  en  ferme  un  bien  d'église,  c'est  acquérir  le  droit  de  le  pos- 


62  CONSULTATIONS    MORALES 

seder  et  d'en  recueillir  les  fruits  ;  l'affermeur  ne  peut  donc  échapper 
à  la  censure,  à  moins  d'être  excusé  par  l'ignorance.  Tel  est  l'ensei- 
gnement des  Théologiens,  qui  résulte  d'ailleurs  clairement  des 
réponses  de  la  S.  Pénitencerie  (V.  Monit.  eccl.,  t.  I,  pp.  193  et  207). 

Il  faut  en  dire  autant,  à  plus  forte  raison,  de  Baptiste,  qui  a  reçu 
à  cens  le  bien  d'église.  Car  le  contrat  de  cens  transfère  entièrement 
et  pour  toujours  le  domaine  utile  ;  et  les  lois  civiles  (italiennes)  ac- 
tuelles autorisent  le  censitaire  à  racheter  le  domaine  direct  à  n'im- 
porte quel  moment. 

4.  Deuxième  question.  —  Si  Gesualdo  avait  l'autorisation  du 
Saint  Siège  pour  acheter  les  biens  d'église,  qu'il  donne  en  contrat 
de  fermage  ou  de  cens,  on  doit  le  considérer  comme  un  véritable 
aliénateur  de  biens.  Nous  avons  déjà  dit  {Cons.  IV,  p.  54)  que 
l'Eglise,  en  donnant  l'autorisation  d'acheter  ces  biens,  n'entend  pas 
en  transmettre  à  l'acquéreur  tout  le  droit  de  propriété  ;  elle  l'en 
constitue  seulement  dépositaire,  gardien  et  administrateur.  Aussi 
Gesualdo,  en  tant  qu'administrateur  de  certains  biens  d'église,  a  le 
droit  d'en  recueillir  les  fruits,  de  les  donner  en  ferme  pour  trois  ans, 
et  de  les  transmettre  dans  les  mêmes  conditions  à  ses  héritiers  ; 
mais  il  ne  peut  faire  davantage  :  toutes  les  autres  aliénations  lui 
sont  interdites  par  l'Extravagante  Ambitiosae,  dont  voici  les  paroles: 
<(  Omnium  rerum  et  honorum  ecclesiasticorum,  omneque  pactum, 
per  quod  ipsorum  dominium  transfertur,  concessionem,  hypothe- 
cam,  locationem  et  conductionem  ultra  triennium,  nec  non  infeu- 
dationem,  vel  contractum  emphyteuticum,  prœterquam  in  casibus 
a  jure  permissis,  ac  de  rebus  et  bonis  in  emphyteusim  ab  antiquo 
concedi  solitis  et  cum  Ecclesiarum  evidenti  utilitate,  ac  de  fruc- 
tibus  et  bonis  quœ  servando  servari  non  possunt  pro  instantis  tem- 
poris  exigentia,  hac  perpetuo  valitura  constitutione  presenti  fieri 
prohibemus  ».  L'extravagante  Ambiti  osas  a  été  confirmée,  comme 
on  sait,  par  la  récente  constitution  Apostolica;  Sedis  (Y.  Monit.  eccl., 
1. 1,  p.  109,  et  ci-dessus,  p.  55). 

5.  Lors  donc  que  Gesualdo  donne  en  ferme,  ultra  triennium.  à 
Jean-Paul  un  bien  d'église  ;  lorsqu'il  concède  à  cens  à  Baptiste 
l'autre  bien,  tous  les  trois  encourent  la  censure  nemini  réservât*/.  Si 
la  ferme  n'était  consentie  que  pour  trois  ans,  Jean-Paul  échapperait 
à  la  censure,  et,  de  ce  chef,  également  Gesualdo.  Ils  y  échapperaient 
tous  les  trois,  s'ils  avaient  agi  dans  l'ignorance  de  droit  ou  de  fait. 
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CONSULTATION     VII 

De  la  participation  à  la  culture  et  aux  fruits  de  biens  ecclésiastiques 
indûment  acquis. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Y  a-t-il  censure  pour  celui  qui  aide  à 
cultiver  un  bien  d'église  usurpé  ?  —  3.  Y  a-t-il  péché  à  le  faire  ?  —  4.  De  celui 
qui  a  acheté  les  fruits  de  ce  bien,  dans  leur  espèce  propre.  —  5.  De  celui  qui  les 
achète  après  transformation. 

1.  Boëce,  ayant  acheté  du  Domaine,  sans  autorisation,  un  bien 
d'église,  veut  le  cultiver  et  en  vendre  les  produits. 

On  demande  : 

Les  ouvriers  peuvent-ils,  sans  commettre  de  péché,  ni  encourir 
de  censure,  aider  Boëce  à  cultiver  ces  terres?  Les  maîtres  des  mou- 
lins à  huile  et  à  blé  peuvent-ils  presser  les  olives  et  moudre  le  grain 
de  ces  terres,  et  recevoir  le  prix  de  leur  travail?  Les  artisans  peu- 
vent-ils fabriquer  pour  Boëce  les  instruments  de  travail  nécessaires 
à  sa  culture?  Tout  le  monde  peut-il  acheter  ou  sur  le  marché,  ou 
directement  les  produits  de  ce  bien,  que  ces  fruits  soient  dans  leur 
espèce  propre,  comme  les  olives,  le  grain,  le  bois,  etc.  ;  ou  qu'ils 
aient  été  transformés,  comme  l'huile,  la  farine,  le  charbon,  etc.? 

2.  La  solution  de  ce  cas  relève  de  la  théorie  de  la  coopération.  — 
On  peut  participer  à  un  vol  ou  à  une  usurpation  de  deux  manières  : 
en  participant  ou  à  la  chose  ou  à  l'action.  Dans  notre  cas,  celui  qui 
aide  à  cultiver  une  terre  ecclésiastique  usurpée  coopère,  de  certaine 
manière,  à  l'action  mauvaise  de  celui  qui  détient  le  bien  usurpé  à 
l'Eglise.  Celui  qui  achète  les  produits  de  cette  terre  participe,  de 
quelque  façon,  à  la  chose  usurpée.  Etudions  séparément  les  deux 
aspects  de  la  question. 

Dans  le  premier  cas,  y  a-t-il  censure?  Evidemment  non  :  1°  parce 
que,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (V.  Cous.  I,  n.  8),  ceux 
qui  coopèrent  à  l'usurpation  des  biens  d'église  ne  sont  pas  frappés 
de  censure,  sauf  quand  il  s'agit  de  biens  appartenant  à  l'Eglise 
Romaine,  et,  pour  les  autres  biens,  en  ce  qui  concerne  les  mandants 
et  les  clercs  qui  n'empêchent  pas  l'usurpation  ;  et  cette  conclusion 
a  été  confirmée  par  une  réponse  de  la  S.  Pénitencerie  à  l'évèque  de 
Policastro  (Monit.  eccl.,  t.  I,  p.  240).  —  2°  Parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'usurpation,  mais  de  culture  d'une  terre.  La  constitution  Apos- 
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tolicae  Sedis,  aussi  bien  que  le  Concile  de  Trente,  frappent  de  cen- 
sure ceux  qui  usurpent,  non  ceux  qui  cultivent  des  biens-fonds 
appartenant  à  l'Eglise. 

3.  Que  si  l'on  n'encourt  pas  de  censure,  est-ce  que  du  moins  on 
commet  un  péché?  Il  faut  voir  si  la  coopération  est  formelle  ou 
matérielle,  immédiate  ou  médiate.  Quelle  est,  en  effet,  l'action  mau- 
vaise à  laquelle  il  est  interdit  de  coopérer?  C'est  la  détention  du 
bien  d'église  usurpé.  Coopère-t-on  à  cette  détention  formellement 
et  immédiatement?  Il  semble  bien  que  non  :  1°  Parce  que  l'action 
de  cultiver  une  terre  est  de  sa  nature  indifférente  et  non  mauvaise  ; 
2°  Parce  que  le  possesseur  ne  se  déterminerait  certainement  pas  à 
rendre  à  l'Eglise  son  bien  parce  que  quelques  ouvriers  auraient 
scrupule  à  lui  donner  leur  concours  pour  cultiver  cette  terre  ;  3°  Parce 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Eglise  que  la  terre  soit  conservée  en  bon 
état  et  bien  cultivée,  au  lieu  d'être  abandonnée  et  de  devenir 
stérile.  —  La  théorie  de  la  coopération  est  peut-être  la  plus  obscure 
et  la  plus  sujette  à  controverse  entre  les  Théologiens.  Nous  pou- 
vons cependant  nous  guider  ici  sur  les  déclarations  faites  par  le 
Cardinal  Vicaire,  par  ordre  du  Saint  Père,  relativement  à  la  cons- 
truction des  églises  protestantes  (V.  Monii.  eccl.,  t.  I,  p.  499).  Si 
l'on  ne  taxe  pas  de  péché  celui  qui,  pour  une  raison  quelconque,  ap- 
porte une  aide  matérielle  à  la  construction  des  temples  hérétiques, 
on  peut  d'autant  moins  condamner  celui  qui  travaille  à  la  culture 
d'un  bien  d'église  usurpé. 

On  peut  en  déduire  qu'il  n'y  a  ni  censure  encourue  ni  péché  com- 
mis : 

a)  Par  les  ouvriers  appelés  à  cultiver  une  terre  d'église  usurpée. 

b)  Par  les  patrons  des  moulins  à  huile  et  à  blé,  qui  travaillent  les 
olives  ou  les  céréales  recueillies  sur  cette  terre,  moyennant  la  rétri- 
bution convenable. 

c)  Par  les  artisans  et  négociants,  qui  fabriquent  ou  vendent  les 
instruments  et  objets  nécessaires  à  la  culture  et  àia  manutention 
du  bien. 

Sans  doute  il  faut  pour  tous  un  juste  motif  ;  mais  ce  juste  motif 
se  trouve,  croyons-nous,  dans  le  besoin  de  chacun  d'exercer  son 
propre  métier. 

4.  Pour  le  second  aspect  de  la  question,  c'est-à-dire  pour  l'achat 
des  produits,  il  faut  distinguer  si  ces  fruits  sont  encore  ou  ne  sont 


VII.    —   CULTURE   ET   FRUITS    DES   BIENS   ECCLÉSIASTIQUES     65 

plus  dans  leur  nature  et  espèce  propre.  Si  les  fruits  sont  dans  leur 
propre  nature  et  espèce,  en  rigueur  de  droit,  on  ne  saurait  échapper 
à  l'excommunication  du  Concile  de  Trente,  même  en  les  achetant 
sur  la  place  publique.  Car  le  Concile  de  Trente  frappe  de  censure 
simplement  réservée  tous  ceux  qui  usurpent  ou  reçoivent  des  usur- 
pateurs de  n'importe  quelle  manière  juridictiones,  bona,  census, 
fructus,  emolumento,  etc.  (Sess.  XXII,  cil).  Pour  que  cette  censure 
soit  encourue,  il  faut  :  1°  que  les  produits  achetés  soient  en  quantité 
suffisante  pour  constituer  une  matière  non  seulement  grave,  mais 
considérable  (1)  ;  2°  que  l'on  sache  certainement  que  ces  produits 
appartiennent  à  des  établissements  ecclésiastiques  ;  3°  que  l'on 
sache  que  ce  manquement  est  frappé  de  censure  ;  4°  que  l'on  ne 
soit  pas  en  droit  de  supposer  que  le  maître  ou  possesseur  de  la  terre 
ait  mis  ordre  à  sa  conscience  en  se  soumettant  aux  prescriptions 
de  l'Eglise.  D'où  il  résulte  qu'en  pratique  la  censure  sera  bien  rare- 
ment encourue,  parce  que  toutes  les  conditions  énoncées  ne  se  véri- 
fieront presque  jamais  simultanément. 

Nous  n'ignorons  pas  que  la  nécessité  et  l'usage  général  d'acheter 
ces  produits,  ainsi  que  le  silence  et  la  tolérance  des  autorités  ecclé- 
siastiques, ont  fait  penser  à  certains  que  dans  ce  cas  la  censure 
n'est  plus  en  vigueur.  Cependant  le  Saint  Siège  continue  à  donner 
aux  évéques  le  pouvoir  d'en  absoudre,  ce  qui  suffit  à  démontrer 
qu'elle  n'est  pas  abrogée  (2).  Toutefois,  quelque  opinion  que  l'on 
adopte,  il  sera  bon  de  laisser  le  plus  souvent  les  pénitents  dans  leur 


(1)  V.  Cons.  I,  n.  6  f)  en  note. 

(2)  «  S.  Pœnitentiaria  concedit  Ordinariis  facultatem  ad  annum  dura- 
turam  permittendi  : 

«  1°  Ut  res  annonarias,  fructus  terrae,  res  mobiles,  vel  inter  mobiles 
adnumerandas  ad  ecclesias  aut  loca  pia  spectantes  et  a  Gubernio  usur- 
patas  acquirere  licite  valeant,  remoto  prudenter  scandalo,  atque  erogata 
aliqua  eleemosyna  favore  ecclesiarum,  et  personarum,  ad  quas  res 
ipsa3  spectabant,  ab  Ordinano  sive  a  confessano  taxanda,  quatenus 
emerint  pretio  quod  judicio  ipsius  Ordinarii  aut  confessarli  fuerit  minus 
justo.  ita  tamen,  ut  si  agatur  de  rebus  quœ  non  sint  usu  consumptibiles, 
sive  qua?  servando  servari  possunt,  earum  rerum  elenchum  Ordinario 
tradere  e mp tores  teneantur,  et  parati  sint  eas  quandocumque  eccle- 
siis,  seu  locis  piis,  recepto  soluto  pretio,  restituere,  et  curare  prò  viri- 
bus  ut  supellectiles,  vasa  ac  utensilia  sacra  in  usu  aliarum  ecclesiarum 
seu  oratoriorum  transferantur,  nec  in  usus  profanos  assumantur. 

«  2°  Providendi  sub  iisdem  conditionibus,  et  prœvia  eorum  absolutione, 
cura  congrua  pcenitentia  salutari,  iis  qui  easdem  res  jam  emerint.   » 
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bonne  foi,  et  de  ne  pas  les  troubler  par  des  questions  inopportunes. 

5.  Que  si  les  produits  ne  sont  plus  dans  leur  espèce  et  nature 
propre  ;  s'il  s'agit,  par  exemple,  non  plus  de  blé,  mais  de  pain  ;  non 
de  bois,  mais  de  charbon  ;  non  de  pierres,  mais  de  chaux  ;  pourra- 
t-on  les  acquérir  impunément?  Ceci  relève  de  la  théorie  du  domaine 
per  accessionem  et  per  specificationem,  qui  nécessite  quelques  expli- 
cations. 

On  peut  acquérir  le  domaine  de  la  chose  d'autrui  per  accessionem 
et  specificationem  chaque  fois  que,  par  son  travail,  on  fait  passer  la 
chose  à  une  autre  espèce  ou  nature.  Ecoutons  à  ce  sujet  Ferraris  : 
«  Jure  gentium  acquiritur  rerum  dominium  etiam  per  specificatio- 
nem §  25  Instit.  de  rerum  divis.  Per  specificationem  autem  hic  intel- 
ligitur  nova  formatio  seu  introductio  novae  formée  in  materiam,  ita 
ut  dicatur  produci  quasi  nova  species,  quando  ex  lana  fit  pannus,  ex 
tabula  fit  navis,  ex  uvis  fit  vinum,  ex  argento  fit  vas,  et  hujusmodi... 
Hinc  si  quis  ex  aliena  materia  faciat  speciem,  quee  semel  facta  non 
possit  reduci  ad  priorem  materiam,  acquirit  dominium  illius  spe- 
ciei  »  (v°  Dominium,  art.  III,  n.  51-52).  —  Ainsi  donc,  quiconque 
travaillant  sur  une  chose  d'autrui,  la  transforme  en  une  autre  espèce 
ou  nature,  en  devient  le  maître,  et  celui  à  qui  la  chose  appartenait 
d'abord  cesse  de  l'être.  Il  reste  seulement  l'obligation  purement  per- 
sonnelle d'indemniser  le  premier  maître.  —  La  conclusion  demeure- 
t-elle  encore  vraie  quand  on  agit  de  mauvaise  foi  ?  C'est  l'objet 
d'une  controverse  entre  les  Théologiens.  Croix,  cité  par  saint 
Alphonse  (tr.  Y,  n.  496),  tient  pour  plus  favorable  l'opinion  néga- 
tive ;  avec  lui  sont  l'annotateur  de  Ferraris  (l.  e.  éd.  Barbiell.)  et 
d'autres  auteurs.  Gury  n'oblige  l'artisan  de  mauvaise  foi  qu'à  com- 
penser les  dommages  causés  au  maître  ;  il  ne  l'astreint  pas  à  lui 
remettre  l'objet  transformé  :  «  Si  artifex  mala  fide  egerit,  damna 
domino  rei  illata  reparare  tenebitur  »  (t.  I,  n.  591).  D'Annibale  dit 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  si  on  a  agi  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi  :  «  Non  inspicitur  utrum  quis  fecerit  bona  an  mala  fide  : 
quod  et  jure  communi  verius  est  »,  et  il  donne  cette  raison  :  «  Mu- 
tata enim  forma,  prope  interimit  rei  substantia  (Summula,  t.  II, 
p.  95,  note  25). 

Ces  notions  exposées,  revenons  à  notre  cas.  L'usurpateur  d'un 
bien  d'église  qui  transforme  par  son  travail  les  produits  de  ce  bien, 
fait  siennes  les  choses  de  nature  nouvelle  qui  en  résultent,  tout  en 
demeurant  tenu  par  l'obligation  personnelle  d'indemniser  l'Eglise* 
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Le  droit  canonique  n'a  établi  aucune  prescription  qui  déroge  à  cette 
règle  de  droit  commun.  Par  conséquent,  l'usurpateur  pèche  et 
encourt  la  censure  quand  il  usurpe  et  détruit  les  fruits  d'un  bien 
d'église  ;  mais  dès  que  ces  fruits  changent  de  nature,  ils  deviennent 
sa  chose,  en  sorte  qu'il  peut  en  disposer  licitement.  Donc  celui  qui 
achète  ces  objets  transformés  ne  pèche  pas  et  n'encourt  pas  de  cen- 
sure. 

Il  est  vrai  que  le  nouveau  Code  italien  ne  reconnaît  pas  pleine- 
ment ce  droit  de  spécification  ;  l'art.  684  [reproduction  exacte  de 
l'art,  570  du  Code  civil  français],  prescrit  :  «  Si  un  artisan  ou  une 
personne  quelconque  a  employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  à  former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière 
puisse  ou  non  reprendre  sa  forme  première,  celui  qui  en  était  le 
propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée,  en 
remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre  »  (1).  Mais  il  faut  observer 
que  nous  avons  à  faire  ici  non  à  des  citoyens  italiens,  mais  à  l'Église, 
et  que  celle-ci  règle  ses  actes  non  sur  les  lois  italiennes,  mais  sur  le 
droit  ecclésiastique  et  le  droit  commun. 


CONSULTATION  VIII 

Est-il  permis  de  prendre  ou  laisser  prendre  hypothèque 
sur  des  biens  d'église  achetés  au  fisc? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Est-il  permis  de  grever  d'hypothèques 
un  bien  d'église  acheté  au  Gouvernement  ?  —  3.  Encourt-on  pour  cela  des 
peines  ?  —  4.  Récentes  déclarations  relatives  aux  pouvoirs  des  évêques  sur  ces 
hypothèques.  —  5.  Ce  qu'on  peut  en  conclure. 

1.  Antoine,  à  qui  Laurent  demande  à  emprunter  une  somme 
d'argent,  lui  prête  cette  somme,  à  condition  d'avoir  en  garantie  une 
hypothèque  spéciale  sur  un  immeuble.  Laurent  y  consent,  mais 
n'ayant  d'autre  bien  qu'une  terre  ecclésiastique  achetée  au  fisc, 
laisse  prendre  hypothèque  sur  ce  bien-fonds. 


(1)  [Nous  avons  donné  à  dessein  le  texte  même  de  l'art.  570  du  Code 
civil  français]. 
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On  demande  : 

1°  Est-ce  permis? 

2°  Encourent-ils  quelque  peine? 

2.  Première  question.  —  Grever  d'hypothèques  un  bien  d'église 
est  chose  illicite  et  défendue  par  le  droit.  C'est  illicite  ;  car,  pour 
pouvoir  hypothéquer  un  bien,  il  faut  en  être  le  maître  absolu.  Or, 
les  biens  ecclésiastiques  n'appartiennent  qu'à  l'Église,  et  sont  le 
patrimoine  des  pauvres.  Et  même  quand  le  bien  a  été  acheté  au  fisc 
avec  l'autorisation  du  Saint  Siège,  il  n'est  jamais  assez  complète- 
ment le  bien  de  l'acquéreur  pour  que  celui-ci  puisse  en  disposer  à 
son  gré  ;  mais,  suivant  ce  qu'on  a  dit  plus  haut  (p.  54),  l'acquéreur 
ne  doit  s'en  regarder  que  comme  le  dépositaire,  le  gardien  et  l'admi- 
nistrateur. Il  est  donc  absolument  injuste  et  illicite  d'hypothéquer 
un  bien  d'église,  à  quelque  titre  qu'on  le  possède.  —  La  chose  est 
aussi  défendue  par  le  droit.  Tout  le  monde  connaît  l'Extravagante 
Ambitiosœ,  qui  dit  expressément  :  «  Omnium  rerum  et  honorum 
ecclesiasticorum,  omneque  pactum,  per  quod  ipsorum  dominium 
transferretur,  concessionem,  hypothecam...,  constitutione  prœsenti 
fieri  prohibemus  ».  Et  non  seulement  ce  texte  le  défend,  mais  il  le 
déclare  nul  et  sans  valeur. 

3.  Deuxième  question.  —  La  peine  régulièrement  encourue  par 
quiconque  donne  en  hypothèque,  sans  l'autorisation  requise,  un 
bien  d'église,  est  la  censure  portée  par  l'Extravagante  Ambitiosse, 
et  confirmée  par  la  constitution  Apostolica  Sedis,  à  savoir  l'excom- 
munication non  réservée,  qui  atteint  tant  le  créancier  que  le  débi- 
teur. Cela,  quand  le  bien  est  possédé  par  un  légitime  adminis- 
trateur. Que  si  l'immeuble  est  usurpé,  celui  qui  prend  hypothèque 
sur  ce  fond,  se  rend  à  son  tour  coupable  d'usurpation,  et,  par  consé- 
quent, aux  termes  du  Concile  de  Trente  (sess.  XXII,  c.  11),  encourt 
l'excommunication  simplement  réservée  au  Saint  Siège.  Le  Concile, 
en  effet,  frappe  tous  ceux  qui  usurpent  et  ceux  qui  reçoivent  des 
mains  des  usurpateurs  bona,  census,  jura,  etc.,  appartenant  à  l'Eglise. 
—  D'où  il  résulte,  après  la  constitution  de  l'hypothèque,  que  si 
Antoine  a  acquis  le  bien  sans  autorisation  apostolique,  il  n'encourt 
pas  une  nouvelle  censure,  mais  il  continue  à  être  lié  par  celle  du 
Concile  de  Trente,  suivant  ce  que  nous  avons  vu  (Cons.  VI)  ;  tandis 
que  cette  même  censure  s'étend  à  Laurent,  puisqu'il  s'approprie  un 
droit  qu'il  usurpe  sur  l'Église.  Si  au  contraire  le  bien  a  été  acquis 
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avec  l'autorisation,  Antoine  et  Laurent  encourent  l'un  et  l'autre 
l'excommunication  non  réservée.  Ils  peuvent  cependant  être  excu- 
sés de  toute  censure  par  l'ignorance  de  droit  ou  de  fait,  puisque  le 
Concile,  aussi  bien  que  l'Extravagante  Ambitiosœ,  n'atteignent 
que  ceux  qui  ont  V audace  d'usurper  ou  d'aliéner  les  droits  ou  les 
biens  de  l'Église. 

4.  Les  évêques  ont-ils  le  pouvoir  d'absoudre  de  cette  censure? 
Que  doivent  faire  ceux  qui  ont  l'intention  ou  de  prendre  ou  de 
laisser  prendre  hypothèque  sur  des  biens  d'église?  —  Il  faut  consi- 
dérer les  déclarations  suivantes  de  la  S.  Pénitencerie,  en  réponse 
à  l'évêque  de  Conversano  : 

a)  —  «  I.  L'évêque  peut-il  accorder  à  qui  la  demande  l'autorisa- 
tion de  prendre  hypothèque  sur  des  biens  d'église,  moyennant  une 
déclaration  par  laquelle  le  requérant  s'engage  à  ne  jamais  se  prévaloir 
de  ce  droit,  sans  en  avoir  auparavant  obtenu  du  Saint  Siège  l'auto- 
risation ? 

«  IL  Celui  qui  demande  à  être  absous  des  censures  pour  avoir 
pris  hypothèque  sur  ces  biens,  peut-il  être  absous  par  l'évêque 
moyennant  les  pouvoirs  habituels  reçus  de  la  S.  Pénitencerie,  après 
avoir  fait  la  même  déclaration  que  ci-dessus? 

«III.  Celui  qui  détient  des  biens  d'église  avec  l'autorisation  apos- 
tolique, moyennant  la  déclaration  exigée,  peut-il  laisser  prendre 
hypothèque  sur  ces  biens? 

«  Sacra  Pœnitentiaria,  mature  consideratis  expositis,  Venera- 
bili in  Christo  Patri  Episcopo  Conversanen.  scribenti  ad  proposita 
dubia  respondet  : 

«  Ad  I.  Negative.  Attamen  eadem  S.  Pœnitentiaria,  de  speciali 
el  impressa  Apostolica  Auctoritate,  prœlaudato  Episcopo,  prò 
casibus  vere  urgentioribus,  facultatem  concedit  indulgendi  Girisi  i- 
iidelibus  sua?  diœcesis,  ut  ad  gravia  damna  vitanda  hypothecam  in 
bonis  ecclesiasticis  a  demanio  venditis  imponere  valeant,  sub  ex- 
pressa conditione  non  procedendi  ad  alienationem  fundorum  absque 
nova  S.  Sedis  licentia. 

«  Ad  II.  Affirmative. 

«  Ad  III.  Negative. 

«  Datum  Romœ  in  Sacra  Pœnitentiaria,  die  31  Decembris  1888. 
«  Franciscus  Segna,  S.  P.  Reg.  ». 

b)  —  «  L'évêque  de  Conversano  expose  que  de  nombreux  fidèles 
ont  acheté  des  biens  ecclésiastiques  du  Domaine,  et  ont  ensuite 
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laissé  prendre  hypothèque  sur  ces  biens.  En  conséquence,  il  de- 
mande si  ces  personnes  peuvent  être  absoutes  de  la  censure  moyen- 
nant la  signature  de  la  déclaration  imposée  par  la  S.  Pénitencerie. 

a  Sacra  Pœnitentiaria,  consideratis  expositis,  Venerabili  in 
Christo  Patri  Episcopo  scribenti  respondet  non  sufficere  ad  effec- 
tum  de  quo  in  precibus  subscribere  supradictœ  declarationi,  sed  im- 
ponendam  esse  etiam  obligationemliberandi  quamprimumfundum 
ab  hypotheca,  vel  saltem  impediendi  actionem  hypothecariam, 
quin  tamen  hoc  rescriptum  ullomodo  suffragetur  credit orib us  hypo- 
thecariis. 

«  Datum  Romee  in  S.  Pœnitentiaria,  die  1  Mah  1889, 

«R.  Gard.  Monaco,  P.  M.» 

c)  —  Quand  on  eut  accordé  aux  évêques  l'induit  d'admettre  à 
composition  les  acheteurs  de  biens  d'église,  le  même  évêque  de- 
manda, en  autres  choses,  à  la  S.  Pénitencerie  : 

i  III.  Peut-on  admettre  à  composition,  dans  les  proportions 
déterminées,  ceux  qui  ont  pris  ou  qui  veulent  prendre  hypothèque 
sur  des  biens  d'église  indûment  acquis? 

a  IV.  En  cas  de  réponse  affirmative,  peut-on  se  contenter,  pour 
les  uns  et  les  autres,  de  la  promesse  sérieuse  d'entrer  en  composition 
avec  l'Église,  quand  ils  voudront  se  servir  des  droits  hypothécaires 
et  faire  exproprier  les  biens?  » 

La  S.  Pénitencerie  répondit,  le  18  juin  1890  : 

«  Ad  III  et  IV.  Eos,  de  quibus  in  III0  et  IV°dubio,  indigere  qui- 
dem  Ecclesia?  venia  ut  hypothecas  in  fundis  ecelesiasticis  imponere 
valeant  ;  sed  in  indulto  circa  compositionem  non  comprehendi  ». 

5.  De  ces  documents  découlent  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Celui  qui  détient  des  biens  d'église  indûment  acquis,  qu'il  ait 
ou  qu'il  n'ait  pas  l'autorisation  du  Saint  Siège,  ne  peut  jamais 
laisser  prendre  hypothèque  sur  ces  biens  sans  une  permission  ex- 
presse du  Saint  Siège. 

2°  Pour  prendre  hypothèque  sur  ces  biens,  même  s'ils  ont  été 
achetés  avec  l'autorisation  apostolique,  il  faut  aussi  obtenu'  une 
permission  spéciale  du  Saint  Siège.  Dans  les  cas  urgents,  l'évêque, 
muni  d'un  induit  particulier,  peut  permettre  de  prendre  hypo- 
thèque sur  ces  biens,  à  la  condition  expresse  de  ne  pas  procéder  à 
l'adjudication  des  biens  sans  l'autorisation  du  Saint  Siège. 

3°  Celui  qui,  sans  autorisation,  a  laissé  prendre  hypothèque  sur 
ces  biens,  et  celui  qui  Ta  prise,  pouvaient  demander  absolution  de 
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la  censure  à  l'évêque,  qui  avait  des  pouvoirs  à  cet  effet,  moyennant 
une  déclaration  que  devaient  signer  l'un  et  l'autre.  Actuellement  les 
évêques  n'ont  pas  d'autre  induit  que  celui  qui  concerne  la  compo- 
sition, et  il  ne  comprend  pas  les  cas  d'hypothèque.  Il  est  donc  néces- 
saire pour  ceux-ci  de  s'adresser  à  la  S.  Pénitencerie. 


CONSULTATION  IX 


Sur  l'acquit  des  charges  dont  sont  grevés  les  biens  d'église 
achetés  au  fisc. 

Sommaire.  —  1 .  Proposition  du  cas.  —  2.  Qui  est  tenu  d'acquitter  les  charges  qui 
grèvent  les  biens  achetés  du  Domaine  ?  —  3.  Que  dire  du  cas  où  le  clergé  en  a 
obtenu  réduction  ?  —  4.  Que  faire,  quand  les  charges  n'ont  pas  été  acquittées 
pour  le  passé  ? 

1.  Zéphyrin  a  acheté  du  Domaine,  à  un  prix  très  avantageux, 
un  bien  d'église  ;  il  a  ensuite  obtenu  du  Saint  Siège  l'autorisation 
de  le  garder  aux  conditions  habituelles.  Mais  tandis  qu'il  s'occupe, 
comme  il  le  doit,  d'acquitter  les  charges  qui  grèvent  ce  bien,  il 
apprend  que  le  Clergé  en  avait  déjà  obtenu  du  Saint  Siège  la  réduc- 
tion, en  raison  de  l'insuffisance  de  la  subvention  qu'il  reçoit  du 
Gouvernement. 

On  demande  : 

1°  Qui  est  tenu  d'acquitter  les  charges  qui  grèvent  les  biens 
achetés  au  Fisc? 

2°  Zéphyrin  peut-il  se  prévaloir  de  la  réduction  obtenue  par  le 
Clergé? 

3°  Que  penser  des  charges  non  acquittées  pendant  les  années 
précédentes? 

2.  Première  question.  —  Les  biens  incamérés  par  le  Domaine 
avaient  été  donnés  au  Clergé  pour  l'accomplissement  de  certaines 
charges.  Ces  charges  sont  donc  à  la  fois  réelles  et  personnelles  : 
réelles,  en  tant  qu'elles  grèvent  le  fond  assigné  pour  fournir  à  leur 
acquit  ;  personnelles,  en  tant  que  des  personnes  déterminées  doi- 
vent les  acquitter.  Par  conséquent  l'obligation  d'acquitter  ces 
charges  atteint  le  Clergé,  aussi  longtemps  que  le  Clergé  possède 


72  CONSULTATIONS   MORALES 

ces  fonds  ou  perçoit,  à  leur  place,  un  revenu  suffisant  pour  lui  per- 
mettre de  les  acquitter.  Si  ce  revenu  fait  défaut,  c'est  au  possesseur 
du  bien  à  y  suppléer,  puisque  c'est  à  lui  qu'a  passé,  avec  le  bien- 
fonds,  l'obligation  réelle  des  charges,  et  par  suite  le  devoir  d'en 
garantir  l'exact  accomplissement  ;  et  pour  les  acquitter,  il  ne  peut 
s'adresser  à  d'autres  qu'au  Clergé  de  qui  relevait  le  bien. 

Les  dispositions  de  la  S.  Pénitencerie  sont  conformes  à  ce  prin- 
cipe. Elle  impose  aux  acheteurs  l'acquit  des  charges  ;  mais  elle  les 
en  exempte  en  totalité  ou  en  partie,  lorsque  le  Clergé  reçoit  du 
Gouvernement  à  cet  effet  une  compensation  totale  ou  partielle. 

3.  Deuxième  question.  —  La  réduction  obtenue  par  le  Clergé  ne 
saurait  profiter  à  Zéphyrin  :  1°  Parce  que  le  Clergé  ne  l'a  obtenue 
qu'en  raison  de  l'insuffisance  de  la  subvention  qu'il  reçoit  du  Gou- 
vernement ;  cette  raison  fait  désormais  complètement  défaut.  — 
2°  Parce  que  c'est  le  Clergé  qui  l'a  obtenue,  et  non  Zéphyrin,  qui, 
en  tant  que  possesseur  de  mauvaise  foi,  est  tenu  de  compenser 
tous  les  dommages.  —  3°  D'autant  plus  que  la  S.  Pénitencerie  lui 
a  imposé  d'acquitter  les  charges,  et  qu'il  a  accepté.  —  4°  Si  Zéphy- 
rin pouvait  se  prévaloir  de  la  réduction  obtenue  par  le  Clergé,  il  par- 
ticiperait à  la  faveur  du  Saint  Siège  ;  mais  comme  il  a  acheté  le 
bien  sans  autorisation  pontificale,  il  doit  être  assimilé  au  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  cui  nulla  conceditur  gratia  (S.  Pœnit.  ad  episc. 
Polycastr.  —  V.  Monit.  eccl.,  t.  1.  p.  241  et  ci-dessus,  p.  53).  — 
5°  Enfin,  quand  il  s'agit  de  léser  le  droit  des  tiers,  la  concession  pon- 
tificale obtenue  par  le  Clergé  doit  être  interprétée  strictement. 

4.  Troisième  question.  —  Si  les  charges  n'ont  pas  été  accomplies 
pendant  les  années  précédentes,  la  chose  est,  arrivée  ou  par  la  faute 
du  Clergé,  ou  par  défaut  de  la  subvention  du  Gouvernement.  Dans 
le  premier  cas,  il  incombe  au  Clergé  de  les  acquitter.  Dans  le  second, 
!e  possesseur  du  bien  est  appelé  à  y  suppléer  :  ex  injasta  acceptions, 
s'il  l'a  acquis  sans  autorisation  ;  ex  re  accepta,  s'il  avait  l'autorisa- 
tion du  Saint  Siège  ;  car  res  transit  cum  onere  suo. 

Ce  principe  obligerait  l'acheteur  à  satisfaire  à  toutes  les  charges 
non  acquittées,  même  avant  qu'il  eût  acquis  le  bien.  Mais  puisque 
au  nombre  des  conditions  imposées  à  l'acquéreur  par  la  S.  Péni- 
tencerie figure  celle  de  se  considérer  non  comme  propriétaire,  mais 
comme  administrateur  du  bien,  nous  pensons  que  l'obligation  d'ac- 
quitter les  charges  ne  s'étend  pas  au  delà  des  années  de  son  admi- 
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mstration.  Pour  les  autres,  c'est  le  Gouvernement  qui  est  respon- 
sable, puisqu'il  a  confisqué  les  biens  ;  il  est  même  tenu  à  suppléer 
aux  omissions,  puisqu'il  est  la  cause  principale  du  dommage. 


CONSULTATION    X 
Sur  les  élections  politiques  en  Italie. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Il  n'est  jamais  permis  d'élire  comme 
député  un  ennemi  de  l'Eglise.  —  3.  Est-il  permis  d'élire  un  ami  de  l'Eglise  ?  — 
4.  Raisons  pour  ;  —  5.  Raisons  contre/ —  6.  Jugement  du  Souverain  Pontife. — 
7.  Objections  et  réponses.  —  8.  Déclaration  décisive.  —  9.  Peut-on  encourir 
une  censure  pour  cette  élection?  —  10.  Est-elle  encourue  par  le  député?  — 
11.  ou  par  un  électeur  ?  —  12.  Solution  du  cas. 

1.  L'électeur  Albert,  pressé  par  Publius,  candidat  aux  élections 
à  la  Chambre  des  Députés  d'Italie,  de  lui  donner  sa  voix,  demande 
à  Faustus  et  Galdinus,  tous  deux  confesseurs,  s'il  lui  est  permis  de 
donner  satisfaction  à  son  ami.  Le  premier  l'assure  qu'il  peut  le 
faire  en  conscience,  la  S.  Pénitencerie  ayant  dit  seulement  non  expe- 
dit,  et  non  pas  non  licei.  Le  second,  au  contraire,  soutient  que  cela 
lui  est  défendu  sous  peine  de  censure,  puisqu'il  s'agit  d'envoyer 
des  législateurs  dans  les  États  pontificaux.  Albert,  ne  sachant  auquel 
croire,  demande  : 

1°  Est-il  permis  de  prendre  part  aux  élections  politiques  en 
Italie? 

2°  Existe-t-il  une  censure  pour  celui  qui  y  prend  part? 
3°  Comment  doit-il  se  conduire  dans  le  cas  présent? 

2.  Première  question.  —  Il  est  certain  qu'il  n'est  jamais  permis  de 
prendre  part  aux  élections  politiques  pour  donner  sa  voix  à  un  can- 
didat animé  de  sentiments  hostiles  envers  l'Église.  Ce  serait  coopé- 
rer aux  attaques  contre  la  religion,  et  donc  une  grave  iniquité. 

3.  Mais  s'il  s'agit  de  candidats  favorables  à  la  cause  du  Saint 
Siège,  et  qui  veulent  remédier  aux  maux  qui  affligent  aujourd'hui 
la  religion  et  la  société?  —  Ici  les  avis  sont  partagés,  certains  tenant 


v  Ì  CONSULTATIONS    MORALES 

pour  licite  ce  qui  semble  à  d'autres  illicite.  Exposons  ce  qui  nous 
paraît  devoir  être  établi  sur  cet  important  et  difficile  sujet. 

Un  député  au  Parlement,  suivant  les  principes  du  droit  consti- 
tutionnel, est  un  membre  de  l'assemblée  en  laquelle  réside  le  pou- 
voir législatif  de  l'État.  Un  député  appartient  donc  au  corps  des 
législateurs.  S'introduire  dans  un  territoire  étranger  et  y  faire  des 
lois,  sous  les  yeux  du  prince  légitime  dépossédé,  est  chose  injuste 
et  illicite  ;  surtout  quand  le  souverain  légitime  est  le  Pontife  Ro- 
main, dont  le  pouvoir  temporel  est  lié  à  la  liberté  de  l'Église  et  aux 
intérêts  vitaux  de  la  Religion. 

En  un  seul  cas  il  serait  permis  de  siéger  dans  un  parlement  de 
cette  sorte  ;  à  savoir  si  la  nécessité  du  bien  commun  l'exigeait  de 
façon  impérieuse  et  certaine,  en  vue  de  parer  aux  graves  maux  qui 
menacent  la  Religion  et  la  société.  Alors  le  droit  privé  du  prince 
serait  en  opposition  avec  les  exigences  du  bien  commun,  qui  de- 
vraient l'emporter  ;  dans  l'espèce,  et  pour  l'État  Ecclésiastique, 
le  Souverain  Pontife  ne  saurait  se  refuser  à  ce  qu'on  sauve,  par  n'im- 
porte quel  moyen,  les  intérêts  de  l'Église  et  des  âmes. 

Mais  peut-on  dire  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  cette 
nécessité  du  bien  général  exige  la  présence  au  Parlement  italien  de 
députés  animés  de  bonnes  intentions  et  favorables  à  l'Église?  — 
Il$r  a  de  sérieuses  raisons  à  faire  valoir  pour  et  contre. 

4.  Certains  pensent  que,  si  de  bons  députés  siégeaient  au  parle- 
ment, on  ne  ferait  pas  de  lois  injustes  ;  on  pourrait  abroger  les  mau- 
vaises lois  ;  on  sauvegarderait  les  droits  des  catholiques,  du  Sou- 
verain Pontife  et  de  l'Église.  Et  quand  même  on  n'aurait  pas  une 
majorité  de  députés  catholiques,  la  présence  d'une  minorité  de  ces 
députés  aurait  ses  bons  effets.  Cette  minorité  servirait  utilement 
d'appoint  quand  un  petit  nombre  de  voix  suffiraient  à  faire  adopter 
des  lois  utiles  ou  à  faire  rejeter  les  mauvaises.  Les  bons  députés  pour- 
raient stimuler  les  pusillanimes  et  les  entraîner  par  leur  exemple. 
Ils  pourraient  faire  entendre  leur  voix  dans  l'enceinte  du  parlement 
et  éclairer  le  pays  sur  les  funestes  conséquences  des  lois  injustes. 

5.  D'autres,  par  contre,  sont  d'avis  que  la  présence  de  députés 
<;iiholiques  au  parlement  serait  non  seulement  inutile,  mais  dangr- 
reuse.  La  révolution,  disent-ils,  ne  permettra  jamais  que  de  nom- 
breux sièges  soient  occupés  par  des  députés  catholiques  :  elle  détient 
le  pouvoir  et  dispose  de  tous  les  moyens  pour  s'opposer  à  ce  résultat. 
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Une  minorité  de  députés  catholiques  ne  servirait  qu'à  raffermir  le 
Gouvernement  révolutionnaire,  qui  en  a  besoin  en  raison  des  conti- 
nuelles scissions  de  ses  troupes  parlementaires.  Ce  serait  cesser  cette 
protestation  solennelle  de  l'Italie  catholique,  refusant  de  se  com- 
promettre avec  ses  gouvernants.  Ce  serait  rendre  la  première  res- 
ponsable, pour  sa  part,  des  iniques  lois  qu'ont  faites  les  seconds.  La 
révolution  affecterait  de  voir  dans  le  petit  nombre  des  députés 
catholiques  une  preuve  de  la  conversion  des  Italiens  aux  idées  nou- 
velles. —  Enfin  la  Révolution  pourrait  y  trouver  un  prétexte  pour 
justifier  son  œuvre,  même  en  ce  qui  concerne  Rome,  auprès  des 
autres  nations. 

6.  Il  s'agit  ici  des  plus  graves  intérêts  de  la  Religion  et  de  l'Eglise: 
seul  le  Chef  de  l'Église  a  qualité  pour  trancher  la  question.  Le  Saint 
Siège  s'est  réservé  le  jugement  à  porter  et  personne  n'a  le  droit  de 
le  contredire.  —  Or,  il  est  d'avis  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, il  n'est  pas  encore  expédient  d'envoyer  au  Parlement  ita- 
lien des  députés  catholiques  ;  et  voici  les  documents  qui  le  prouvent  : 

1°  Dans  le  Bref  du  30  janvier  1877,  adressé  «  à  nos  chers  Fils 
Jean  Acquaderni,  Président,  et  au  Conseil  supérieur  de  la  Jeunesse 
catholique  italienne  »,  Pie  IX  parle  du  désaccord  qui  s'est  élevé  sur 
ce  point  entre  les  catholiques,  et  fait  la  déclaration  suivante  :  «  Cum 
hsec  auctoritas  (ecclesiastica)  nondum  defmiverit  liceat  necne  et 
quo  pacto,  prœsertim  prò  ditione  Nostra,  publicis  se  ingerere  nego- 
tiis  ;  probare  profecto  nequimus  illorum  consilium,  qui  sacrse  aucto- 
ritatis  placitum  antevertentes,  eam  potius  prœeundam  quam  se- 
quendam  existimant  ».  —  Or,  quiconque  estime  expédient  et  par 
suite  licite  de  prendre  part  aux  élections  politiques,  avant  que  le 
Saint  Siège  ait  formulé  sur  ce  point  son  jugement,  loin  de  suivre 
l'autorité  ecclésiastique,  la  devancerait,  à  l'encontre  de  la  défense 
pontificale. 

2°  C'est  encore  Pie  IX  qui,  dans  un  discours  solennel  à  une  nom- 
breuse députation  de  catholiques  italiens,  disait  le  il  octobre  1874, 
entre  autres  choses  :  «  Tout  le  monde  sait  que  dans  quelques  jours 
ceux  qui  prendront  part  aux  élections  devront  s'occuper  du 
choix  des  députés  qui  siégeront  dans  une  grande  assemblée.  Et 
puisque  de  diverses  villes  d'Italie,  on  Nous  a  demandé  s'il  était  per- 
mis de  faire  partie  de  cette  assemblée,  Nous  conseillons  de  prier, 
puis  Nous  répondons  à  la  question  par  deux  observations.  Nous 
disons   d'abord   que  le  choix  n'est   pas  libre,  parce  que  les  pas- 
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sions  politiques  présentent  de  trop  puissants  obstacles  ;  et  quand 
même  les  députés  auraient  leur  liberté,  il  resterait  à  surmonter  un 
obstacle,  plus  grave,  à  savoir  le  serment  que  chacun  est  obligé  de 
prêter  sans  restriction.  Ce  serment,  notez-le  bien,  il  faudrait  le  prê- 
ter ici  même,  à  Rome,  dans  la  capitale  du  catholicisme,  sous  les 
yeux  du  Vicaire  de  Jésus  Christ...  C'est  pourquoi  Nous  concluons 
qu'il  n'est  pas  permis  d'aller  siéger  dans  cette  assemblée  ». 

3°  Le  programme  d'action  des  catholiques  italiens,  publié  à  la 
suite  du  Congrès  catholique  de  Florence  en  1875,  contient  le  pas- 
sage suivant  :  «  Parmi  les  moyens  qu'on  pourrait  employer,  il  en  est 
un  que  le  Chef  suprême  de  l'Église  a  déclaré  interdit  ou  du  moins 
inopportun  ;  nous  ne  l'emploierons  pas,  et  nous  n'écouterons  pas 
la  voix  de  ceux  qui  nous  donneraient  d'autres  conseils,  comme  offen- 
sant gravement  la  conscience  et  la  concorde  catholique.  Par  consé- 
quent, les  élections  politiques  étant  interdites  dans  les  circons- 
tances présentes,  nous  n'y  prendrons  aucune  part  ;  au  contraire, 
les  élections  provinciales  et  municipales  étant  déclarées  permises, 
nous  y  prendrons  part  sans  hésitation  ».  —  Or,  ce  programme  fut 
approuvé  en  ces  termes  par  Pie  IX  dans  le  Bref  du  8  novembre 
1875  :  «  Profecto  quid  quid  in  eo  proposuistis  adeo  convenit  desi- 
derio Nostro  ut  haud  raro  in  publicis,  quos  habuimus  sermonibus, 
eadem  vota  significaverimus  ».  Etsonglorieux  successeur  LéonXIII, 
dans  le  Bref  du  3  août  1878  «  au  Duc  Salviati  et  aux  autres  membres 
du  Conseil  supérieur  des  Associations  catholiques  italiennes  »,  di- 
sait à  son  tour  :  «  Tout  (dans  ce  programme)  est  à  coup  sûr  de  na- 
ture à  provoquer  de  notre  part  l'approbation  la  plus  entière  et  la 
plus  spontanée». 

4°  Le  même  Souverain  Pontife  Léon  XIII,  adressant  le  15  mai 
1879  un  Bref  au  Baron  Taccone-Gallucci  pour  recommander  l'opus- 
cule que  cet  écrivain  venait  de  publier  sous  le  titre  :  «  Le  dissen- 
timent entre  le  libéralisme  et  le  catholicisme  par  rapport  à  la  li- 
berté »  (1),  y  insérait  ces  remarquables  paroles  :  «  En  ce  qui  con- 
cerne les  dispositions  particulières  de  cette  lutte,  Nous  avons  vu 
avec  grande  joie  que,  comme  il  convient  à  un  catholique  de  le  faire, 
vous  les  avez  entièrement  soumises  au  jugement  de  ce  Saint  Siège, 
à  qui  seul  appartient  de  prendre  des  décisions  sur  ses  propres  droits  ». 

5°  Enfin,  la  S.  Pénitencerie,  à  qui  de  nombreux  évêques  deman- 


(1)  Il  dissidio  tra  il  liberalismo  e  il  cattolicismo  in  ordine  alla  libertà. 
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daient  s'il  était  permis  aux  catholiques  de  prendre  part  aux  élec- 
tions politiques,  a  répondu  par  la  circulaire  suivante  : 

«  De  nombreux  diocèses  d'Italie  parviennent  continuellement  à 
ce  Tribunal  des  questions  relativement  aux  élections  politiques  et 
à  l'exercice  de  la  députation  à  la  Chambre,  siégeant  dans  cette  capi- 
tale du  monde  catholique.  A  ces  consultations  on  n'a  pas  cru  devoir 
répondre  directement,  et  on  a  dit  seulement  :  Consulta  loci  Ordi- 
nar ium. 

«  Il  y  a  donc  lieu  de  penser  que  certains  viendront  demander 
conseil  à  Votre  Seigneurie  et  à  Févêché.  Afin  de  couper  court  à  toute 
équivoque,  que  certains  insinuent  à  dessein,  il  sera  bon  de  rappeler 
la  maxime,  déjà  tant  de  fois  manifestée  par  l'organe  de  ce  tribunal, 
que  la  participation  aux  élections  politiques,  attentis  omnibus  cir- 
aimstantiis,  non  expedit,  et  que  l'exercice  du  mandat  de  député  et 
de  sénateur  a  Rome  n'est  absolument  pas  toléré  »  (1). 

De  tous  ces  documents  il  résulte  clairement  :  1°  que  le  Saint 
Siège  s'est  réservé  le  jugement  sur  l'opportunité  de  la  participa- 
tion des  catholiques  aux  élections  politiques  ;  2°  que  dans  les  cir- 
constances actuelles  il  estime  qu'il  n'est  pas  encore  temps  de  le  per- 
mettre. —  Et  puisque  la  seule  raison  qui  pourrait  rendre  licite  cette 
participation  serait,  comme  nous  l'avons  vu,  son  opportunité  ;  il 
faut  conclure  que  la  participation  aux  élections  politiques  n'est  pas 
encore  permise  aux  catholiques  italiens. 

7.  Étant  donné  la  grande  importance  du  sujet,  il  nous  a  paru  né- 
cessaire de  répondre  à  certaines  difficultés. 

a)  C'est  un  devoir  de  droit  naturel,  et  qui  prime  tout  autre  devoir 
de  droit  positif,  que  d'accourir  au  secours  de  l'Eglise  et  de  la  so- 
ciété en  péril. —  Rien  de  plus  vrai  ;  mais  la  question  est  de  savoir 
s'il  est  opportun  de  venir  à  leur  secours  à  ce  moment  et  en  cette 
manière.  Quand  le  Chef  de  l'Église  et  de  l'État  déclare  qu'il  n'est 
pas  pour  le  moment  expédient  de  le  faire,  le  devoir  en  question 
n'oblige  pas. 


(1)  Xous  avons  fait  allusion  à  cette  circulaire  dans  le  Monitore  Eccle- 
siastico, t.  1,  p.  134.  Certains  ont  élevé  des  doutes  sur  l'authenticité  de 
ce  document.  Nous  sommes  autorisés  à  déclarer  qu*il  a  été  transmis  aux 
évêques  en  forme  officielle  par  la  S.  Pénitencerie,  et  nous-mêmes  en 
avons  un  exemplaire  dûment  légalisé,  que  nous  a  communiq  ué  un  évêque 
qui  le  tenait  de  la  S.  Pénitencerie. 
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b)  Par  déclaration  du  1er  décembre  1866  (Y.  Monit.  eccl.,  t.  I, 
p.  544),  la  S.  Pénitencerie  permit  d'accepter,  sous  certaines  condi- 
tions, le  mandat  de  député  au  Parlement  italien,  et  ajouta  que  les 
fidèles  sont  tenus,  pro  suis  viribus,  d'empêcher  le  mal  et  de  favoriser 
le  bien.  —  La  S.  Pénitencerie  a  pu  sans  difficulté  agir  ainsi  en  1866, 
quand  Rome  n'avait  pas  encore  été  envahie  par  les  troupes  ita- 
liennes, ni  le  Souverain  Pontife  entièrement  dépouillé  de  son 
royaume.  Actuellement  les  circonstances  sont  tout  autres  et  mo- 
tivent de  tout  autres  réponses  de  la  S.  Pénitencerie. 

c)  Cependant  n'y  avait-il  pas  d'autres  princes  légitimes  dépos- 
sédés?  Et  le  Pape  n'avait-il  pas  lui-même  perdu  plusieurs  de  ses 
provinces?  —  Il  y  a  une  grande  différence  entre  un  prince  séculier 
dépossédé  et  le  Chef  de  l'Église.  Le  premier  voit  violer  les  droits  de 
-a  seule  dynastie,  le  second  les  droits  de  l'Eglise  et  de  la  Religion. 
Les  droits  du  premier  peuvent  se  trouver  en  opposition  avec  des 
droits  plus  puissants,  comme,  par  exemple,  le  bien  temporel  de  tous 

-ujets  ;  les  droits  du  second  ne  sauraient  être  en  opposition  avec 
aucun  autre,  parce  qu'ils  sont  les  droits  de  Dieu.  —  Et  si,  en  1866, 
le  Pape  avait  perdu  plusieurs  de  ses  provinces,  il  conservait  du 
moins  sur  les  autres  la  pleine  souveraineté  qui  est  la  sauvegarde 
nécessaire  de  la  liberté  de  l'Eglise. 

d)  Après  tout,  la  S.  Pénitencerie  a  répondu  uniquement  :  non 
expedit,  ce  qui  ne  peut  équivaloir  à  non  licei.  On  demeure  sur  le  ter- 
rain de  l'opportunité,  non  de  la  licéité.  —  La  S.  Pénitencerie  a  ré- 
pondu que  le  mandat  de  député  ou  de  sénateur  riest  pas  du  tout 
toléré.  S'il  n'est  pas  toléré,  il  n'est  pas  permis.  D'ailleurs  nous  avons 
vu  que  pour  qu'il  soit  licite  de  prendre  part  aux  élections  politiques, 
il  faut  établir,  comme  condition  indispensable,  que  cela  est  opportun. 
Puisque  le  Saint  Siège  a  déclaré  que  l'opportunité  n'existait  pas, 
comment  les  catholiques  pourront-ils  prétendre  que  le  vote  estlicite? 

8.  Voilà  ce  que  nous  écrivions  en  1880,  en  donnant  dans  notre 
Monitore  la  solution  de  ce  cas.  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  lieu  pour 
les  catholiques  d'hésiter  le  moins  du  monde,  après  la  déclaration 
officielle  du  non  expedit,  donnée  par  N.  S.  Père  le  Pape  Léon  XIII 
par  l'organe  de  la  S.  C.  du  Saint  Office,  le  10  juillet  1886  ;  en  voici 
ermes  :  «Pour  dissiper  toute  équivoque,  lf  Saint  Père,  après 
avis  des  Eminentissimes  Cardinaux  Inquisiteurs  généraux,  a  or- 
donné de  déclarer  que  le  non  expedire  implique  une  défense  b  (V. 
Monit.  eccl,  t.  IV,  part,  n,  p.  130). 
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9.  Deuxième  question.  —  Dans  la  même  déclaration  du  Saint  Of- 
fice, on  rappelle  que  la  S.  Pénitencerie  répondit  en  ces  termes  aux 
évêques,  en  1883  :  «  Le  fait  d'encourir  ou  de  ne  pas  encourir  des 
censures  pour  les  élections  politiques,  dépend  des  circonstances  du 
fait  et  des  dispositions  des  électeurs  ;  ces  circonstances  et  ces  dispo- 
sitions doivent  être  considérées  d'après  des  règles  formulées  à  ce 
sujet  par  les  bons  auteurs  »  (Monit.  eccl.,  l.  c).  —  Par  conséquent, 
pour  savoir  si  la  censure  est  encourue  soit  par  un  député  italien, 
soit,  par  un  électeur,  il  faut  recourir  aux  principes  généraux. 

10.  La  constitution  Apostolicse  Sedis  frappe  d'excommunication 
spécialement  réservée  au  Saint  Siège  :  «  Invadentes,  destruentes, 
detinentes  per  se  vel  alios  civitates,  terras,  loca  aut  jura  ad  Eccle- 
siam  Romanam  pertinentia,  vel  usurpantes,  perturbantes,  reti- 
nentes  supremam  jurisdictionem  in  eis;  necnon  ad  singula  prœdictà 
auxilium,  consilium,  favorem  prœbentes  »  (n.  XII). 

Aujourd'hui  un  député  ne  pourrait  être  atteint  par  cette  censure 
qu'en  tant  que  retinens  supremam  jurisdictionem  sur  les  domaines 
du  Saint  Siège  ;  car  nous  n'avons  plus  à  nous  occuper,  pour  lui,  de 
l'injuste  invasion,  depuis  longtemps  accomplie  ;  ni  de  la  détention 
des  villes  et  territoires,  qui  sont  détenus  non  par  les  députés,  mais 
par  le  Gouvernement.  Un  député,  considéré  comme  membre  du 
Corps  législatif,  joue  le  rôle  d'un  législateur. 

Encourt-il  la  censure  en  cette  qualité  ? —  La  constitution  parle 
de  ceux  qui  détiennent  la  juridiction  souveraine.  Sans  doute  l'auto- 
rité législative  réside  dans  les  députés  ;  mais  non  tout  entière,  ni 
dans  chacun  d'eux.  Elle  n'est  pas  tout  entière,  puisqu'une  loi  n'est 
définitive  que  par  le  suffrage  de  l'autre  Chambre  et  du  Roi  ;  elle 
n'est  pas  en  chacun  d'eux,  puisqu'il  est  nécessaire  d'obtenir  la  majo- 
rité des  voix.  On  ne  peut  donc  dire,  en  rigueur  des  termes,  qu'un  dé- 
puté soit  un  législateur,  ni  qu'il  ait  l'autorité  suprême.  Par  consé- 
quent il  n'encourt  pas  la  censure. 

Cette  opinion  semble  bien  être  celle  de  l'auteur  des  Appendices 
au  Commentaire  d'Avanzini  sur  la  constitution  Apostolicse  Sedis, 
puisqu'il  ne  soumet  à  la  censure  les  députés  que  dans  la  mesure  où, 
par  leurs  votes,  ils  sont  cause  qu'on  détienne  la  juridiction  sur  les 
Etats  Pontificaux.  Voici  ses  propres  paroles  {App.  XI)  :  «  Animad- 
vertendum  est  jurisdictionem  non  competere  Deputati*  distributive, 
sed  collective.  Qua  de  causa  Deputati  ex  capite  retinens  supremam 
jurisdictionem  censendi  sunt  excommunicati  cum,  collatis  votis  et 
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assensu,  in  causa  sunt  quare  supremam  jurisdictionemretineant  in 
territorio  Pontificio.  Deputati  illi  quapropter  vel  Senatores  qui  nul-, 
lam  partem  aut  contrariam  hac  in  re  habuerunt,  non  sunt  irretiti 
excommunicatione  lata  in  presenti  capite.  Considerari  enim  non 
possunt  neque  sicut  prœbentes  auxilium,  consilium,  favorem,  cum 
nihil  prò  invasione,  usurpatone,  retentione  prœstiterint,  nihil  prœs- 
tent  ».  —  C'est  ce  qu'enseigne  non  moins  clairement  le  savant  Car- 
dinal D'Annibale  (In  Const.  Apost.  Sedis,  in  h.  I.,  not.  6,  éd.  IV)  : 
«  Veruni  ex  hoc  capite  soli  viri  Principes  hanc  excommunicationem 
incurrunt,  non  item  Senatores  et  Deputati,  quippe  qui  non  quasi 
singuli,  sed  quasi  Ordines  retinent  jurisdictionem  ». 

On  peut  voir  une  autre  preuve  de  cette  conclusion  dans  le  silence 
du  Souverain  Pontife  et  de  la  S.  Pénitencerie  sur  cette  censure.  Car 
le  Saint  Siège,  interrogé  à  plusieurs  reprises  s'il  était  permis  de 
siéger  au  Parlement,  a  répondu  uniquement  :  non  expedit,  non  po- 
test  tolerari  ;  jamais  il  n'a  parlé  d'excommunication.  Or,  s'il  y  avait 
eu  une  censure,  c'aurait  été  l'occasion  de  la  rappeler  ;  et  il  aurait 
suffi  de  mentionner  l'excommunication  pour  pouvoir  déclarer  illi- 
cite le  mandat,  sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  d'autres  argu- 
ments. 

Ceci  soit  dit  de  la  charge  de  député,  considérée  en  elle-même  ; 
car  le  député  pourrait  être  frappé  de  censure  d'un  autre  chef,  à 
savoir  si  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ii  commettait  des  délits 
punis  de  censure.  —  Ce  serait  le  cas,  par  exemple,  s'il  concourait 
par  son  suffrage  à  faire  des  lois  qui  empêchent  directement  ou  in- 
rectement  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique  (Const.  Apost. 
Sedis,  cens.  spec.  modo  res.,  n.  VI)  ;  —  s'il  votait  des  lois  contre  la 
liberté  et  les  droits  de  l'Église  (ibid..  n.  VII)  ; —  ou  contre  la  juridic- 
tion, les  biens  ou  les  revenus  des  personnes  ecclésiastiques  (ibid., 
n.  XI)  ;  ou  des  églises  et  établissements  ecclésiastiques  (Conc.  Trid.. 
sess.  XXII,  c.  11)  ;  —  ou  enfin  s'il  avait  usurpé  par  son  vote  la  juri- 
diction souveraine  sur  les  États  Pontificaux,  en  approuvant  ou  rati- 
fiant l'annexion,  ou  concourant  à  la  maintenir  (Const.  Apost.  Sedis, 
ibid.,  n.  XII). 

11.  Que  dire  maintenant  des  électeurs?  encourent-ils  aussi  une 
censure?  —  Nous  avons  montré  qu'un  député,  uniquement  en  tant 
que  député,  n'encourt  pas  aujourd'hui  de  censure  ;  à  plus  forte  rai- 
son, ses  électeurs  y  échapperont-ils.  —  Mais  si  le  député,  dans  l'exer- 
cice de  son  mandat,  commet  des  délits  punis  de  censures?  Il  faut 
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ici  distinguer.  Si  les  électeurs  prévoyaient  les  votes  iniques  de  leur 
député,  ils  peuvent  être  regardés  comme  ses  coopérateurs,  et  encour- 
ront la  censure  lorsque  les  coopérateurs  ensont  atteints  de  par  le  droit . 
S'ils  n'avaient  pas  prévu  ces  votes  mauvais,  ils  ne  sont  passe; 
coopérateurs  et  n'encourent  pas  de  censure. 

D'où  il  résulte  que  les  électeurs  ne  pourront  être  censurés  que 
dans  le  seul  cas  où  ils  éliraient  un  député  qu'ils  savent  capable  d^ 
voter  pour  empêcher  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique  tant 
du  for  interne  que  du  for  externe  {Const.  Apost.  Sedis,  Exe.  spet. 
modo  reser.,  n.  VI),  ou  de  coopérer  à  l'invasion,  à  la  détention  de? 
domaines  du  Saint  Siège,  ou  à  l'usurpation  de  la  juridiction  sou- 
veraine sur  ces  territoires  (ibid.,  n.  XII).  Dans  les  autres  cas,  la 
coopération  n'est  pas  punie  de  censure. — Ces  électeurs  n'encourraient 
pas  la  censure  au  moment  où  ils  votent,  mais  seulement  lorsque  le 
député  élu  par  eux  commet  ces  délits  qu'ils  avaient  prévus  ;  car  la 
censure  ne  s'encourt  ordinairement  qu'après  l'accomplissement  de 
l'acte  coupable. 

Par  conséquent,  pour  qu'un  électeur  puisse  être  traité  comme 
atteint  de  censures,  il  faut  :  1°  Que  le  candidat  soit  connu  comme 
animé  de  sentiments  hostiles  envers  l'Église  et  capable  de  lui  nuire  : 
2°  Que  l'élection  soit  faite  suivant  le  vote  de  l'électeur  ;  3°  Que  le  vote 
soit  spontané,  et  exempt  de  violence  et  de  crainte  grave  ;  4°  Que. 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'élu  commette  des  délits  pour  les- 
quels le  droit  punit  la  coopération  ;  5°  Enfin,  que  l'électeur  ne  soit 
pas  auparavant  réconcilié  avec  Dieu,  puisque,  quand  la  faute  a  dis- 
paru, on  ne  saurait  encourir  la  peine. 

12.  Troisième  question.  —  Albert  ne  doit  donc  croire  ni  à  Faustus. 
ni  à  Galdinus.  Pas  à  Faustus,  puisque  le  non  expedit  de  la  S.  Péni- 
tencerie  équivaut  au  non  licet.  Pas  à  Galdinus,  car  il  n'est  pas  tou- 
jours défendu  sous  peine  de  censure  d'envoyer  des  députés  au  Par- 
lement italien.  —  Qu'Albert  se  conforme  aux  déclarations  du  Saint 
Siège,  en  se  tenant  éloigné  des  élections  politiques,  aussi  longtemps 
que  le  Saint  Siège  n'aura  pas  jugé  opportun  d'y  laisser  participer 
les  catholiques. 
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CONSULTATION  XI 
Sur  le  chant  du  «  Te  Deum  »  pour  les  fêtes  nationales. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Est-il  permis  aux  curés  de  chanter  le 
Te  Deum  sur  Tinvitation  des  autorités  civiles  ?  —  3.  ou  pour  les  fêtes  nationales  ? 
—  4.  Peut-on  encourir  des  censures  ?  —  5.  Solution  du  cas. 

1.  Le  curé  Sulpice,  pour  ne  pas  encourir  le  mauvais  vouloir  des 
autorités  civiles  qui  l'y  invitent,  consent  à  chanter  solennellement 
le  Te  Deum  à  l'église  pour  les  fêtes  nationales,  tout  en  protestant 
devant  Dieu  qu'il  n'entend  pas  le  remercier  de  ce  qu'on  a  fait  du  mal 
à  l'Eglise,  mais  de  ce  qu'on  aurait  pu,  après  tout,  lui  en  faire  bien 
davantage  ;  ou  encore  parce  qu'en  toutes  circonstances  heureuses  ou 
malheureuses,  il  faut  remercier  la  Providence,  qui  ordonne  toutes 
choses  pour  notre  bien  ;  il  a  soin  d'ailleurs  d'adresser  au  peuple  un 
petit  discours  dans  ce  sens  avant  le  chant  du  Te  Deum. 

On  demande  : 

1°  Est-il  permis  à  un  curé  de  chanter  le  Te  Deum  sur  la  demande 
des  autorités  civiles? 

2°  Peut-on  chanter  le  Te  Deum  pour  les  fêtes  nationales? 
3°  Y  aurait-il  quelque  censure  pour  qui  y  assiste? 
4°  Que  dire  de  la  manière  de  faire  de  Sulpice? 

2.  Première  question.  —  Il  est  interdit  aux  curés  et  aux  prêtres 
de  chanter  solennellement  à  l'église  le  Te  Deum  à  la  demande  des 
autorités  civiles,  à  moins  d'en  avoir  obtenu  la  permission  de  leur 
évêque.  Les  textes  à  l'appui  sont  nombreux.  Dans  sa  bulle  Quemad- 
modum.  de  1743,  Benoît  XIV  le  défend  expressément,  et  en  donne 
la  raison  :  «  Quia  Deus  imperium  Principi  commisit  ;  Episcopis  au- 
tem  qua?  sunt  Ecclesia?  concredidit  ».  —  La  S.  C.  des  Évêques  et 
Réguliers,  à  qui  le  vicaire  général  de  Gênes  demandait  :  «  An 
parodio  liceat  in  templum  inducere  vexilla  profana  ad  solum  finem 
celebrandi  festa  sœcularia et  quoad res publiée  politicas  ?  »lui répondit 
le  15  janvier  1848  :  Negative,  le  chargeant  en  même  temps  de  faire 
comprendre  aux  ecclésiastiques  de  son  diocèse  :«  Combien  il  es1 
inconvenant  à  la  sainteté  du  temple  divin  d*y  tenir  des  fêtes 
bruyantes,  pour  la  seule  raison  de  solenniser  des  événements  .1-' 
l'ordre  politique,  d'y  introduire  des  bannières  profanes,  alors  que 
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jusqu'ici  on  n'y  a  placé  que  les  drapeaux  conquis  sur  les  ennemis 
de  l'Eglise,  en  témoignage  de  reconnaissance  au  Très-Haut  »  (1). 

3.  Deuxième  question.  —  Bien  moins  encore  est-il  permis  de 
chanter  le  Te  Deum  pour  les  fêtes  dites  nationales.  Citons  à  l'appui 
l'Instruction  de  Pie  VII,  du  22  mai  1808  :  «  Outre  que  l'autorité 
civile  n'est  pas  compétente  pour  prescrire  d'elle-même  des  prières 
publiques  ;  il  y  aurait  encore,  dans  le  cas  présent,  l'évidente  incon- 
venance de  l'objet,  qui  en  ferait  plutôt  une  insulte  qu'un  acte  reli- 
gieux ».  Aussi,  la  S.  Pénitencerie,  à  la  question  :  «  Est-il  permis  de 
chanter  le  Te  Deum  à  l'occasion  du  Gouvernement  intrus  ou  d'autre 
circonstance  analogue?» répondit-elle,  le  10  décembre  1860  :«  Nega- 
tive ». 

Que  si  l'évêque  ordonne  ou  permet  le  chant  du  Te  Deum  pour  une 
raison  politique  licite,  comme  la  cessation  d'une  guerre,  il  faut  ob- 
server les  conditions  suivantes,  prescrites  par  la  S.  Pénitencerie  le 
20  février  1867  :  «  Dummodo  cantus  hymni  Ambrosiani  fiat  solo 
fine  gratias  agendi  Deo  prò  cessatione  belli,  et  hic  finis  sit  publiée 
notus,  et  inde  récit entur  versiculi  tantum  communes  et  unica  oratio 
pro  gratiarum  actione,  omisso  quocumque  alio  versiculo  et  oratione» 
(Monit.  eccl.,  t.  I,  p.  545). 

4.  Troisième  question.  —  Le  R.  P.  Steccanella,  le  vaillant  écri- 
vain de  la  Civiltà  cattolica,  parlant  des  censures  encourues  par  ceux 
qui  adhèrent  (adhserentes,  ex  Litt.  Apost.  Pii  PP.  IX,  26martii  1860) 
à  l'usurpation  des  États  pontificaux  (2),  est  d'avis  que  les  prêtres. 
qui  chantent  le  Te  Deum  annuel  pour  fêter  l'unité  italienne,  ne  sau- 
raient échapper  à/ l'excommunication.  Il  appuie  son  opinion  sur 


(1)  Scavini  donne  à  ce  sujet  la  règle  suivante:  «  En  parochi  ré- 
gula :  qui  si  non  valeat  id  prohibere,  quin  turba?  excitentur  et  majora 
mala  veniant,  neque  possit  consulere  episcopum  (prout  semper  de!  et 
in  hisce  publicis  casibus),  sed  tempus  urgaat,  passive  se  habeat.  et 
ministerium  suura  rite  compleat,  tolerando  quod  non  est  manifeste 
contra  Eeclesiœ  leges,  uti  esset  (prout  dicunt)  introducere  emblema  ta 
civitatum  in  earum  festo,  vel  societatum  vexilla  quae  signa  prohibita 
non  praeseferant,  nec  indicent  »  (Part.  I,  n.  613,  édit.  xm).  De  l'intro- 
duction des  drapeaux  à  l'église,  nous  parlerons  plus  loin. 

(2)  Plusieurs  pensent  qu'à  la  suite  de  la  constitution  Apostolica  Sedis, 
qui  ne  frappe  d'excommunication  que  les  personnes  auxilium,  consi- 
lium  et  favorem  prasbentes  à  l'usurpation  des  biens  de  l'Église  Romaine, 
la  censure  n'atteint  plus  désormais  les  adhérentes  et  autres  cooperatemi 
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!"  oseignement  de  Bonacina,  d'Ugolino,  de  Filliuccio.  Le  premier 

-  igne  que,  lorsqu'un  délit  sacrilège  a  une  durée  continue,  et 
qu'on  l'approuve,  même  sans  y  avoir  une  influence  personnelle,  on 

•urt  la  censure,  car  celui  qui  agit  ainsi  «  dici  potest  participare 
imine  criminoso,  ut  si  quis  urbem  Sedis  Apostolica?  injuste  de- 
tineat,  et  alter  adha?reat,  approbando  hujusmodi  detentionem  : 
enim  praestat  actionem  accessoriam  in  ordine  ad  principalem  ; 
-  queuter  excommunicatione  ligatur  »  (Bonacina,  de  cens,  in 
Baila  Cœnœ,  Disp.  I,  q.  21,  p.  1).  —  Ugolino  et  Filliuccio,  moins 
ires  et  plus  raisonnables,  ne  font  pas  encourir  l'excommunica- 
.  en  tant  qu'adhérent,  par  celui  qui  ne  participe  à  l'iniquité  que 
par  une  approbation  inefficace  ;  mais  seulement  par  celui  qui  à  l'ap- 
probation ouverte  de  la  faute  joint  certains  actes  qui  ont  une  in- 
fluence immédiate  ou  médiate  sur  la  consommation  de  l'iniquité.  — 
Croyant  se  conformer  à  l'opinion  de  ces  théologiens,  le  P.  Stecca- 
nella  affirme  que  la  censure  frappe  les  prêtres  qui  chantent  le  Te 
Deum  dans  les  églises  pour  les  fêtes  nationales  italiennes.   «  Le 
raisonnement,  dit-il,  suffit  à  trancher  la  question,  si  l'excom- 
icatii  m  atteint  le  prêtre  qui  accepte  de  chanter  le  Te  Deum  pour" 
te  annuelle  de  l'unité  italienne.  En  effet,  quand  le  prêtre,  qui 

-  igne  le  peuple,  approuve  par  un  acte  aussi  solennel  l'inique  et 
sacrilège  spoliation,  il  donne  en  même  temps,  grâce  à  l'autorité  de 
son  ministère,  un  nouveau  poids  à  l'opinion  que  l'entreprise  de  la 
i  ilution  est  juste  et  qu'on  peut  sans  scrupule  demeurer  en  pos- 
-  ssion  des  provinces  usurpées.  Aussi  le  malheureux,  qui  rend  à  la 
révolution,  pour  s'en  concilier  la  faveur,  ce  service  coupable,  se  rend 
participant  du  délit  perpétré  par  elle  et  mérite  la  peine  qui  en  est 
!        aséquence  »  (//  Valore  e  la  Violazione  della  Dichiar.  Pontifìcia 

il  Dominio  temporale  della  S.  Sede,  cap.  IV). 


dont  parlait  la  Lettre  Apostolique  de  Pie  IX,  du  26  mars  1860.  La  raison 
t  te  opinion  est  que  la  constitution  Apostolicœ  Sedis,  du  12  octobre 
1869.  est  postérieure  aux  Lettres  Apostoliques  de  1860  ;  or,  elle  a  réduit 
I  -  censures  à  celles-là  seules  qu'elle  mentionne  expressément  ;  et  puis- 
qu'elle ne  parle  pas  des  adhérentes,  ceux-ci  n'encourraient  plus  la  censure. 
—  Sans  doute  ;  mais  il  faut  remarquer  que  dans  1'  Encyclique  Respi- 
aento.-,du  1er  novembre  1870,  et  par  conséquent  postérieure  à  la  constitu- 
tion Apostolicœ  Sedis,  le  même  Pie  IX  soumet  expressément  à  l'excom- 
munication mandantes,  fautores,consiliarios,adhœrentes,  etc.,  remettant  en 
l  -  h  les  dites  Lettres  Apostoliques  du  26  mars  1860  (V.  Monit.  eccl, 
1. 1,  p.  208,  note,  ou  ci-dessus,  p.  12).  Par  conséquent  le  raisonnement  de 
ces  auteurs  porte  à  faux. 
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Interrogée  sur  cette  question,  la  S.  Pénitencerie  déclara  form<  !- 
lement,  le  10  décembre  1860  :  «  Censuras  ecclesiasticas,  iuxta  Lif- 
teras Apostolicas  diei  26  martii  1860,  incurri  ab  iis  qui  formaliter 
cooperantur  vel  adhèrent  rebellioni  ditionis  Pontifici*.  Quare  ad 
dignoscendum  in  foro  conscientise  utrum  quis  censuras  incurrerit, 
discutienda  est  per  confessarium  uniuscujusque  conscientia  » 
( Monii.  eccl,  t.  I,  p.  544).  Il  est  donc  certain  qu'il  faut,  pour  encou- 
rir la  censure,  une  coopération  ou  adhésion  formelles  à  ce  delil 
sacrilège.  Cette  coopération  ou  adhésion  formelles  existeront-elles 
dans  le  fait  de  chanter  le  Te  Deum,  seules  les  circonstances  permet- 
tront de  le  dire;  elles  ne  sauraient  se  conclure  de  la  simple  assistance 
des  fidèles  à  cette  cérémonie  religieuse,  ni  de  l'acte  du  prêtre  qui  s'y 
serait  prêté  par  faiblesse  ou  par  crainte.  Dans  les  autres  cas,  il  fsul 
toujours  examiner  l'intention  de  l'agent  et  l'effet  obtenu,  pour  pou- 
voir apprécier  l'existence  de  la  censure  (1). 

5.  Quatrième  question.  —  La  conduite  de  Sulpice  est  blâmable  : 
1°  Parce  qu'il  accomplit  une  cérémonie  ecclésiastique  sans  la  per- 
mission requise  de  son  supérieur  ;  et  cette  permission  n'est  pa-  - 
lement  exigée  en  raison  de  la  dépendance  hiérarchique,  mais  sur- 
tout, suivant  l'enseignement  de  Benoît  XIV,  parce  qu'on  veut  évi- 
ter de  reconnaître  à  l'autorité  politique  un  pouvoir  sur  l'Église.  Or, 
ce  serait  nettement  reconnaître  ce  pouvoir  que  d'obéir  dans  le  cas 
présent  aux  injonctions  des  magistrats  séculiers,  en  lésant  les  droits 
sacrés  de  l'immunité  ecclésiastique . —  2°  Parce  qu'il  donne  un  exemple 
déplorable  de  faiblesse,  au  grand  scandale  du  peuple  ;  car  il  aurait 
dû  et  pu,  au  contraire,  refuser  son  consentement,  et  faire  preuT 
courage  à  l'encontre  de  la  tyrannie  et  de  l'impiété.  Il  aurait  pu  el 
dû  le  faire,  disons-nous,  car  il  avait  à  alléguer  une  excellente  raison 
de  son  refus,  à  savoir  l'absence  de  l'autorisation  nécessaire  de  son 
supérieur  ;  de  plus,  les  lois  italiennes  n'obligent  jamais,  sous  menare 


(1)  La  Circulaire  ministérielle  du  10  mai  1862,  adressée  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur  aux  Préfets,  aux  Sous-Préfets  et  aux  Maires  du  royaume, 
déclare  que  le  Gouvernement  n'entend  imposer  à  l'autorité  ecclésias- 
tique aucune  obligation  de  célébrer  par  le  chant  du  Te  Deum  les  fêtes 
civiles,  et  en  particulier  la  fête  nationale  du  premier  dimanche  de  juin. 
Par  conséquent,  les  curés  auxquels  on  demanderait  le  chant  du  Te  Daim, 
peuvent  parfaitement  se  retrancher  derrière  les  dispositions  de  cette 
circulaire,  dont  nous  avons  donné  le  texte  dans  le  Monitore  ecclesiastico, 
t.  IV,  part,  î,  p.  94. 
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de  peine,  les  ecclésiastiques  à  prêter  leur  ministère  sacré  aux  de- 
mandes qu'on  leur  adresse  (V.  Monit.  eccl.,  t.  I,  p.  540,  note). 

Sulpice  ne  saurait  trouver  une  excuse  dans  la  rectification  d'in- 
tention qu'il  se  fait  à  lui-même  et  qu'il  communique  au  peuple  avant 
la  cérémonie.  Abstraction  faite  du  caractère  mesquin  des  subter- 
fuges auxquels  il  recourt,  il  demeure  vrai  qu'il  a  agi  sans  la  permis- 
sion requise  et  a  scandalisé  les  fidèles.  On  ne  saurait  l'excuser  que 
dans  le  cas  d'un  véritable  et  grave  danger,  et  s'il  lui  était  difficile  de 
recourir  à  l'Ordinaire  ;  et  encore,  à  condition  que  la  demande  à  lui 
adressée  ne  fût  pas  expressément  faite  au  mépris  de  la  religion. 
Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  il  serait  bien  difficile  de  présumer  la 
permission,  et  de  rendre  acceptable  la  cérémonie,  en  expliquant  au 
peuple  qu'on  n'entend  point  remercier  Dieu  de  l'impiété  et  de  l'inj us- 
lice  commise  contre  l'Eglise.  Mais  ce  cas  ne  se  présente  pas  dans  les 
circonstances  normales. 


CONSULTATION  XII 

Sur  le  vol  des  choses  d'église  et  leur  restitution. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  d'un  cas-  —  2.  Un  voleur  de  choses  d'églises  en- 
court-il une  censure  ?  —  3.  Peut-il  rendre  à  l'injuste  possesseur  les  choses  qu'il  a 
dérobées  ?  —  4.  S'il  les  a  restituées,  par  ordre  du  confesseur,  à  l'Eglise,  et  par 
ordre  du  magistrat,  au  possesseur,  contre  qui  a-t-il  recours  ? 

1.  Ptolémée  commet  des  vols  importants  sur  un  bien  d'église 
qu'Arnobe  a  acquis  du  fisc  sans  autorisation  pontificale.  Le  confes- 
seur l'oblige  à  faire  restitution  à  l'Église.  Cependant  Arnobe,  ayant 
connu  l'auteur  du  vol,  contraint  par  voie  de  justice  Ptolémée  à  lui 
faire  à  lui-même  une  nouvelle  restitution. 

On  demande  : 

1°  Ptolémée  a-t-il  encouru  une  censure  pour  ses  vols  ? 
2°  Pouvait-il  faire  restitution  à  Arnobe  ? 

3°  Contre  qui  a-t-il  recours  à  la  suite  de  la  double  restitution  qu'il 
•a  faite? 

2.  Première  question.  —  Ni  la  constitution  Apostoliche  Sedis,  ni  le 
Concile  de  Trente,  s'ils  punissent  de  censure  les  usurpateurs  des 
biens  d'église,  ne  frappent  de  peine  les  voleurs  de  ces  biens.  Il  y  a 
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entre  les  uns  et  les  autres  de  notables  différences.  L'usurpateur  en- 
vahit les  droits  ou  les  biens  d'autrui  comme  s'ils  lui  appartenaient  ; 
le  voleur  dérobe  en  se  cachant  la  chose  d'autrui,  sans  nier  le  droit 
du  maître.  Aussi  la  S.  Inquisition  a-t-elle  déclaré,  le  9  mars  1870. 
qu'on  ne  doit  pas  ranger  au  nombre  des  usurpateurs  les  voleurs  qui 
dérobent  aux  bénéficiers  les  fruits  de  leurs  bénéfices.  Et,  dès  le 
27  février  1596,  la  S.  C.  du  Concile  avait  déclaré  que  les  voleurs  de 
biens  d'église  ne  tombent  pas  sous  la  censure  du  Concile  de  Trente 
<V.  Cons.  I,  n.  7). 

Il  est  donc  certain  que  Ptolémée  n'a  encouru  aucune  censure  en 
raison  de  ses  vols. 

3.  Deuxième  question.  —  Il  n'est  pas  si  facile  de  décider  si  Pto- 
lémée pouvait  restituer  à  Arnobe.  —  Sans  doute,  il  l'aurait  pu, 
sans  aucune  hésitation,  dans  le  cas  où  l'église  ou  l'établissement  dé- 
pouillé aurait  reçu  du  Gouvernement  une  pension  équivalente  au 
revenu  du  bien  confisqué  ;  alors,  en  effet,  l'Église  ne  souffrirait 
aucun  dommage  pour  les  vols  des  fruits  de  son  bien.  Mais  comme  il 
en  va  d'ordinaire  tout  autrement,  et  que  la  pension  est  nulle  ou 
infiniment  au-dessous  du  revenu  primitif,  la  question  demeure  en- 
tière. 

Il  sera  bon  de  la  généraliser  et  de  se  demander  :  celui  qui  reçoit 
de  mauvaise  foi  la  chose  d'autrui,  peut-il  la  rendre  au  voleur,  sans 
être  tenu  de  la  restituer  au  véritable  maître? 

Saint  Alphonse,  appuyé  sur  l'enseignement  de  nombreux  théo- 
logiens, parmi  lesquels  Lessius,  Maldonat,  et  surtout  De  Lugo,  donne 
comme  probable  et  même  comme  peut-être  plus  probable  l'opinion 
qui  permet  de  rendre  au  voleur  la  chose  à  lui  achetée,  même  de 
mauvaise  foi,  pour  en  récupérer  le  prix  ;  car  personne  n'est  tenu  de 
conserver  la  chose  d'autrui  à  son  propre  détriment.  Et  qu'on  ne 
dise  pas,  ajoute  le  saint  Docteur,  que  l'achat  a  été  fait  de  mauvaise 
foi  ;  car  ce  n'est  pas  là  ce  qui  fait  perdre  sa  chose  au  véritable 
maître.  Voici  ses  propres  paroles  :  «  Nec  obstat  (ut  ait  idem  Lugo) 
quod  hic  intervenit  injusta  acceptio  emptoris  ;  nam  ipsa  postquam 
Tetractatur  non  est  de  facto  causa  ut  dominus  rem  suam  amittat. 
Re  vera  enim...  ad  obligationem  restitutionis  requiritur  ut  actio 
acceptons  non  solum  sit  injusta,  sed  etiam  ut  realiter  influât  in 
damnum  alterius  ;  in  hoc  autem  casu  acceptio  emptoris  licet  fuerit 
domino  injuriosa,  nullum  tamen  damnum  ipsi  intulit,  cum  dam- 
num jam  illatum  extiterat  per  acceptionem  furis  »  (Tr.  III,  n.  570) 
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D'autres  théologiens  enseignent  que  l'on  peut  restituer  au  voleur 
la  chose  d'autrui,  alors  même  qu'on  n'aurait  à  redouter  pour  soi 
aucun  dommage  ;  car  on  ne  fait  au  maître  aucun  tort  en  replaçant 
la  chose  dans  l'état  où  elle  était  auparavant.  Et  comme  la  justice 
n'oblige  personne  à  empêcher  que  la  chose  d'autrui  ne  tombe  entre 
les  mains  du  voleur,  ou  à  la  lui  reprendre  :  ainsi  la  justice  n'est  pas 
lésée  lorsque,  après  avoir  pris  une  chose  des  mains  du  voleur,  on  la 
remet  de  nouveau  entre  ses  mains.  Telle  est  l'opinion  adoptée  par 
le  savant  D'Annibale,  dans  son  excellente  Summiila  Theol.  mor., 
part.  II,  n.  213  ;  s'appuyant  sur  Toledo,  il  affirme  qu'on  peut  resti- 
tuer au  voleur  la  chose  d'autrui  qu'on  a  reçue  de  lui  soit  de  bonne 
soit  de  mauvaise  foi,  et  cela  même  quand  elle  est  réclamée  par  le 
maître,  toutes  les  fois  qu'on  y  trouve  un  avantage  ;  enfin  il  ajoute  : 
«  Immo,  etsi  non  intersit  tua,  puto  damni  tecum  agi  non  posse, 
quippe  in  pristinum  eam  reponis  ». 

Appliquant  à  notre  cas  cette  théorie,  nous  croyons  solidement 
probable,  et  nous  pensons  qu'on  peut  suivre  en  pratique,  l'opinion 
qui  autorise  Ptolémée  à  restituer  à  Arnobe  toutes  les  choses  déro- 
bées sur  un  bien  d'église.  Il  ne  pèche  pas  en  replaçant  les  choses 
dans  leur  état  antérieur  ;  d'autant  plus  que,  s'il  restitue  ces  objets 
à  l'Église,  il  s'expose  au  danger  de  se  voir  contraint  par  sentence 
judiciaire  à  restituer  une  seconde  fois  à  Arnobe  ;  ce  qui  est  en  effet 
arrivé.  D'autre  part,  l'Eglise  ne  réclame  pas  ces  objets,  car  ses  ca- 
nons ne  concernent,  comme  on  l'a  vu,  que  les  usurpateurs,  non  les 
voleurs.  On  ne  saurait  d'ailleurs  imaginer  une  obligation,  pour  les 
colons,  de  voler  et  de  soustraire  tout  ce  qu'ils  pourraient  afin  de  le 
rendre  à  l'Église.  Et  jamais  on  n'impose  une  pareille  condition, 
quand  on  permet  de  prendre  en  ferme  un  bien  foncier  usurpé.  — 
Ainsi,  d'une  manière  générale  on  peut,  croyons-nous,  établir  que 
les  fruits  dérobés  sur  des  biens  ecclésiastiques  usurpés,  peuvent  être 
restitués  aux  possesseurs  des  biens,  puisque  c'est  sur  eux  que  pèse 
tout  entière  l'obligation  d'indemniser  l'Église  et  les  établissements 
religieux. 

4.  Troisième  question.  —  Ptolémée,  ayant  déjà  fait  restitution 
à  l'Église,  ne  pouvait  être,  en  droit,  obligé  de  restituer  de  nouveau 
à  Arnobe.  Car  ce  n'est  pas  Arnobe  qui  a  le  véritable  domaine  sui 
le  bien,  mais  l'Église.  Celle-ci  donc,  et  non  Arnobe,  a  le  droit  de 
revendiquer  les  fruits  de  son  bien,  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas 
été  indemnisée  par  une  pension  de  valeur  égale.  Si  donc  le  tribunal 
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a  indûment  condamné  Ptolémée  à  faire  restitution  à  Arnobe,  c'est 
contre  celui-ci  que  Ptolémée  peut  se  prévaloir,  servatis  servandis, 
de  la  restitution  déjà  faite. 

Que  s'il  ne  peut  rien  obtenir  d'Arnobe,  est-ce  que  le  confesseur, 
qui  a  eu  le  tort  de  l'obliger  dès  le  début  de  faire  restitution  à  l'Église, 
ne  serait  pas  responsable? 

Les  Théologiens  enseignent,  en  effet,  que  le  confesseur  qui,  par 
malice,  par  ignorance  vincible,  ou  par  négligence  grave,  a  obligé 
un  pénitent  à  faire  une  restitution  indue,  est  tenu  à  réparer  le  dom- 
mage ;  il  ne  serait  pas  obligé  s'il  n'y  avait  eu  de  sa  part  aucune 
faute,  ou  seulement  une  négligence  légère,  puisqu'une  faute  légère 
ne  saurait  entraîner  une  obligation  grave  (V.  Gury.  t.  II,  n.  644). 
Si  donc,  dans  l'espèce,  le  confesseur  avait  prévu  le  danger  auquel 
s'exposait  Ptolémée  en  restituant  à  l'Église  ;  si,  d'autre  part,  il 
savait  que  la  restitution  pouvait  aussi,  en  conscience,  se  faire  à 
Arnobe,  nous  ne  saurions  l'exempter  de  l'obligation  d'indemniser 
Ptolémée  du  tort  qu'il  lui  a  causé.  Que  si,  comme  il  est  à  présumer, 
il  n'a  pas  considéré  ce  danger,  ou  si,  le  considérant,  il  était  invinci- 
blement persuadé  que  la  restitution  devait,  en  toute  hypothèse, 
être  faite  à  l'Église,  nous  pensons  qu'on  ne  saurait  alors  l'obliger 
à  cette  réparation  (1). 


CONSULTATION  XIII 

Des  règles  à  suivre  en  pratique,  de  nos  jours,  sur  le  prêt  à  intérêt. 

Sommaire.  —  1.  Introduction.  —  2.  Déclarations  du  Saint  Office  du  18  août  1S58, 
—  3.  du  28  février  1872  ;  —  4.  du  18  décembre  1872.  —  5.  Décision  de  la  S.  Pèni- 
tencerie  du  19  avril  1889.  —  6.  Corollaires  pratiques. 

1.  L'une  des  questions  les  plus  difficiles,  qui  soulève  le  plus  de 
doutes  dans  l'esprit  des  confesseurs,  de  nos  jours  surtout,  est  celle 


(1)  Ce  que  nous  venons  de  dire  n'a  lieu  que  pour  notre  cas,  qui  est  nou- 
veau, et  n'a  pas  été  discuté  à  fond  par  les  théologiens.  Car  d'une  manière 
générale,  on  ne  saurait  excuser  le  confesseur  de  l'obligation  de  réparer  le 
dommage  occasionné  au  pénitent,  quand  il  lui  a  imposé  une  resti- 
tution qui  n'est  pas  regardée  comme  obligatoire  par  l'ensemble  des 
théologiens  de  valeur.  Et  cela  même  quand  le  confesseur,  victime  d'une 
ignorance  coupable,  tient  son  avis  pour  certain  et  quand  le  pénitent  ne 
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du  prêt  à  intérêt.  Les  Théologiens  n'ont  pas  été  et  ne  sont  pas  en- 
core d'accord  sur  les  principes  qui  régissent  cette  matière  ;  il  n'est 
donc  pas  surprenant  que  les  confesseurs  aient  à  leur  tour  une  con- 
duite très  diverse.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  des  principes,  sur  lesquels 
l'Église  s'est  réservée  de  porter  son  jugement,  il  est  bon  de  connaître 
les  règles  pratiques  auxquelles  peuvent  se  tenir  les  confesseurs,  afin 
d'éviter  toute  rigueur  excessive  et  toute  largeur  exagérée.  — 
C'est  pourquoi,  après  avoir  signalé  les  diverses  réponses  récem- 
ment émanées  du  Saint  Siège,  et  les  commentaires  des  auteurs, 
nous  essaierons  de  formuler  les  règles  de  conduite  pratique  utiles  aux 
confesseurs.  Donnons  d'abord  les  principaux  actes  du  Saint  Siège 
récemment  publiés  à  ce  sujet. 

2.  Ex  C.  S.  Officii  :  «  Nuperrime  prò  Pedemontano  regno  qusesi- 
tum  fuit  : 

«  Le  Code  civil  disposait  que  l'intérêt  ne  pouvait  excéder  le  taux 
établi  par  la  loi  (à  savoir  de  5  %  dans  les  contrats  civils,  de  6  % 
dans  les  affaires  commerciales),  et  que  l'intérêt  stipulé  à  un  taux 
plus  élevé  devait  être  réduit  au  taux  légal  (art.  1936).  (1).  —  La 
nouvelle  loi  distingue  l'intérêt  légal  et  l'intérêt  conventionnel  ;  le 
premier  est  le  même  qu'autrefois  et  s'applique  aux  cas  où  l'intérêt 
est  dû  de  droit,  ou  à  défaut  d'une  convention  qui  en  détermine  le 
taux.  L'intérêt  conventionnel  est  établi  au  gré  des  contractants  : 
enfin,  en  matière  civile,  l'intérêt  conventionnel  doit  résulter  d'un 


connaît  pas  les  opinions  théologiques  sur  la  question.  Gury  dit  à  ce  pro- 
pos (Casus,  t.  I,  n.  69,  70)  :  «  An  confessarius  possit  proprias  opiniones 
ignaris  imponere?  Resp.  Negative.  Ignari  enim  non  debent  esse  deterio- 
ris  conditionis  ac  doctiores  ;  hinc  si  ipsi  discernere  nesciant  inter  opi- 
niones, confessarius  nihilominus  ipsis  imponere  non  débet  ut  certas  obli- 
gationes  quas  ipse  ut  incertas  ex  auctoritate  gravissimorum  theologo- 
rum  bene  novit.  —  An  confessarius  ad  resti tutionem  teneatur  si  proprias 
opiniones  imponat  cum  damno  pœnitentis?  Resp.  :  Affirmative,  cum 
Bouvier...  Si  enim  confessarius  urgeat,  v.g.,  obligationem  restitutionis 
in  casu  in  quo  duplex  datur  opinio  probabilis  inter  theologos,  urget 
injuste  cum  damno  pœnitentis  :  sed  ille  qui  est  causa  injusti  damni  ad 
restitutionem  tenetur  :  Ergo  ».  —  Par  où  l'on  voit  combien  est  nécessaire 
aux  confesseurs  l'étude  assidue  des  théologiens,  et  combien  ils  doivent 
hésiter  avant  d'imposer  comme  certaines  des  obligations  discutables. 
On  ne  peut  guère  alléguer  pour  excuse  l'ignorance  quand  on  est  appelé  à 
être  la  lumière  du  monde  et  le  sel  de  la  terre. 

(  1  )  [Reproduction  des  art.  1  et  2  de  la  loi  française  du  3  sep  tembre  1 807]. 
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écrit,  à  peine  de  nullité  (art.  1  de  la  loi  du  28  mai  1857).  Ceci  posé, 
on  demande  : 

«  1°  La  S.  Pénitencerie  ayant  autrefois  déclaré  qu'on  ne  devait 
pas  inquiéter  ceux  qui,  sans  autre  titre  que  celui  de  la  loi  civile, 
exigent  un  intérêt  de  5  %,  parce  que  telle  était  alors  la  limite  fixée 
par  la  loi,  peut-on  actuellement  appliquer  la  même  doctrine  à  ceux 
qui,  profitant  de  la  permission  illimitée  accordée  par  la  loi,  sti- 
pulent et  exigent  un  intérêt  beaucoup  plus  élevé,  par  exemple  de 

15  ou  de  20  %? 

«  2°  En  cas  de  réponse  négative  à  la  première  question,  un  confes- 
seur peut-il  se  prévaloir  de  la  solution  donnée  par  Pie  VIII,  le 

16  août  1830,  à  certaines  questions  proposées  sur  ce  sujet  par 
l'évêque  de  Rennes  en  France,  et  laisser  dans  la  bonne  foi  un  péni- 
tent qui  aurait  exigé  et  continuerait  à  exiger  un  intérêt  de  15  ou 
20  %,  par  exemple,  lorsque  ce  confesseur  prévoit  qu'en  avertis- 
sant le  pénitent  du  caractère  illicite  et  injuste  de  ce  contrat,  il  ne  le 
trouvera  disposé  ni  à  restituer,  ni  à  cesser  cette  pratique? 

«  3°  Dans  la  même  hypothèse  de  réponse  négative  à  la  première 
question,  un  notaire  peut-il  faire  un  acte  où  serait  stipulé  un  inté- 
rêt de  15  ou  20  %  et  même  davantage,  et  que  lui-même,  comme 
fonctionnaire  public,  s'exposerait  à  de  graves  inconvénients,  s'il 
se  refusait  à  recevoir  et  à  faire  un  tel  acte  ? 

«  4°  Peut-on  approuver  la  conduite  d'un  confesseur  qui,  considé- 
rant les  notables  accroissements  des  impôts,  et  la  nécessité  où  se 
trouvent  par  conséquent  les  citoyens  d'aviser  aux  moyens  d'aug- 
menter leurs  revenus  pour  faire  face  à  leurs  besoins,  et  tenant 
compte  des  autres  raisons  qui  font  que  l'argent  est  vraiment  plus 
recherché,  ne  dit  rien  (negative  se  habet)  aux  pénitents  qui  exigent 
un  intérêt  plus  élevé,  par  exemple  8  %,  pourvu  cependant  qu'il  les 
croie  de  bonne  foi  ;  ou  enfin,  si  on  l'interroge,  ou  si  on  lui  demande 
conseil,  n'oblige  pas  ces  pénitents  à  restitution,  pourvu  qu'il  les 
trouve  disposés  à  faire  ce  qui  pourra  leur  être  prescrit  par  le  SaintSiège? 

«  Feria  IV  die  18  augusti  1858,  in  Congregatione  Generali  ha- 
bita, etc.,  rescriptum  fuit  :  Qiwad  fructus  légales,  provisum  per  de- 
creta alias  data  ;  —  Qiwad  fnictiis  conventionales  eorumque  titalos, 
provisum  per  Encyclicam  Yix  pervenit  (1)  ;  —  Quoad  quantitatem 


(1)  Voici  ce  que  le  Souverain  Pontife  Benoit  XIV  a  défini  sur  le  prêt 
à  intérêt  et  l'usure  dans  la  célèbre  Encyclique  Vix  pervenit,  du  1er  novem- 
bre 17^5. 
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eorum  fructuum  convention aliu m  et  fructus  de  fructibus,  rationem, 
habendam  esse  in  singulis  casibus.  habito  respectu  ad  omnes  et  sin- 
gulas  eircum  stanti  as  locorum,  personarum  et  temperimi,  juxta  régulas 


<c  I.  Peccati  genus  illud,  quod  usura  vocatur,  quodque  in  contractu 
mutui  propriam  suam  sedem  et  locum  habet,  in  eo  est  repositum,  quod 
quis  es  ipsomet  mutuo,  quod  suapte  natura  tantumdem  dumtaxat  reddi 
postulat  quantum  receptum  est,  plus  sibi  reddi  velit  quam  est  recep- 
tum  ;  ideoque  ultra  sortem  aliquod  lucrum,  ipsius  ratione  mutui,  sibi 
deberi  contendat.  Omne  propterea  hujusmodi  lucrum,  quod  sortem 
superet,  illicitum  et  usurarium  est. 

«  II.  Xeque  vero  ad  istam  labem  purgandam  ullum  arcersiri  subsi- 
dium  poterit,  vel  ex  eo  quod  id  lucrum  non  excedens  et  nimium,  sed 
moderatum,  non  magnum,  sed  °xiguum  sit  ;  vel  ex  eo  quod  is,  a  quo  id 
lucrum  solius  causa  mutui  deposcitur,  non  pauper  sed  dives  existât;  nec 
datam  sibi  mutuo  summam  relicturus  otiosam,  sed  ad  fortunas  suas 
amplificandas,  vel  novis  coemendis  praediis,  vel  quœstuosis  agitandis  nego  - 
tiis  utilissime  sit  impensurus.  Contra  mutui  siquidem  legem,  quae  neces- 
sario in  dati  atque  redditi  aequalitate  versatur,  agere  ille  convincitur, 
quisquis,  eadem  aequalitate  semel  posita,  plus  aliquid  a  quolibet,  vi 
mutui  ipsius,  cui  per  sequale  jam  satis  est  factum,  exigere  adhuc  non 
veretur  ;  proindeque  si  acceperit.  restituendo  erit  obnoxius  ex  ejus  obli- 
gatione  justitia?  quam  commutativam  appellant,  et  cujus  est  in  humanis 
contractibus  a?qualitatem  cujusque  propriam  et  sancte  servare  et  non 
servatam  exacte  reparare. 

«  III.  Per  hanc  autem  nequaquam  negatur  posse  quandoque  una  cum 
mutui  contractu  quosdam  alios,  ut  aiunt,  titulos,  eosdemque  ipsimet 
universim  natura?  mutui  minime  innatos  et  intrmsecos  forte  concurrere, 
ex  quibus  justa  omnino  legitimaque  causa  consurgat  quiddam  amplius 
supra  sortem  ex  mutuo  debitam  rite  exigendi.  Xeque  item  negatur,  posse 
multoties  pecuniam  ab  unoquoque  suam,  per  alios  diversa?  prorsus  natu- 
ra? a  mutui  natura  contractais,  recte  collocari  et  impendi,  sive  ad  pro- 
ventus  sibi  annuos  conquirendos,  sive  etiam  ad  licitam  mercaturam  et 
negotiationem  exercendam  honestaque  indidem  lucra  percipienda. 

«  IV.  Quemadmodum  vero  in  tot  ejusmodi  diversis  contractuum  gene- 
ribus,  si  sua  cujusque  non  servatur  a?qualitas,  quidquid  plus  justo  reci- 
pitursi  minus  ad  usuram  (eo  quod  ornne  mutuum  tam  apertum  quam 
palliatum  absit),  at  certe  ad  aliam  veram  injustitiam.  restituendi  omis 
pariter  afferentem,spectare  compertum  est  :  ita  si  rite  omnia  peragantur 
et  ad  justitia?  libram  exigantur,  dubitandum  non  est,  quia  multiplex  in 
iisdem  contractibus  licitus  modus  et  ratio  suppetat  humana  commercia 
et  fructuosam  ipsam  negotiationem  ad  publicum  commodum  conser- 
vagli ac  frequentandi.  Absit  enim  a  cbristianorum  animis,  ut  per  usuras 
ani  simile  aliénas  injurias  florere  posse  lucrosa  commercia  existiment  : 
<  uni  contra  ex  ipso  oraculo  divino  discamus  quod  justitia  élevât  gentem* 
miseros  autem  iacit  populos  peccatum. 

«  \.  Sed  illud  diligenter  animadvertendum  est,  falso  sibi  quamquam 
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■a  Ss.  Canon ibus  et  a  probatis  auctoribus  traditas.  —   Et    dentur 
decreta  13  januarii  1780  et  26  martii  1840,  prout  sequuntur  (1).» 

3.  Ex  C.  S.  Officii.  —  «Anno  1871  ex  quodam  Italia?  loco  quse- 


et  nonnisi  temere  persuasurum,  reperiri  semper  ac  prœsto  ubique  esse  vel 
una  cum  mutuo  contrac  tus  alios  justos,  quorum  vel  titulorum  vel  con- 
tractuum  prœsidio,  quotiescumque  pecunia,  frumentum  aliudve  id  generis 
alteri  cuicumque  creditur,  toties  semper  liceat  auctarium  moderatum 
ultra  sortem  integram  salvamque  recipere.  Ita  si  quis  senserit,  non  modo 
divinis  documentis  et  catholicse  Ecclesise  de  usura  judicio,  sed  ipsi  etiam 
humano  sensui  ac  naturali  rationi  procul  dubio  adversabitur.  Xemi- 
nera  etiam  id  saltem  latere  potest,  quod  multis  in  casibus  teneatur  homo 
simplici  ac  nudo  mutuo  alteri  succurrere,  ipso  prœsertim  Christo  Domino 
edocente  :  Volenti  mutuari  a  te  ne  avertaris  :  et  quod  similiter  multis 
in  circumstantiis,  praeter  unum  mutuum,  alteri  nulli  vero  justoque  con- 
tractui  locus  esse  possit.  Quisquis  igitur  suae  conscientiœ  consultimi 
velit,  inquirat  prius  diligenter  oportet,  verene  cum  mutuo  justus  alius 
titulus,  verene  justus  alter  a  mutuo  contractus  occurrat,  quorum  bene- 
ficio, quod  qiicerit  lucrum,  omnis  labis  expers  et  immune  reddatur  ». 

D"où  les  conclusions  suivantes  : 

1°  On  commet  le  péché  d'usure  quand  dans  le  prêt  on  exige  un  lucre 
pour  l'unique  motif  du  prêt  ; 

2°  On  ne  saurait  justifier  cette  pratique,  ni  parce  que  le  gain  est  mo- 
déré ou  même  ténu,  ni  parce  qu'on  prêterait  à  des  personnes  riches  ou 
à  des  marchands  qui  s'en  serviraient  utilement  à  leur  propre  avantage  : 

3°  Cependant  on  ne  veut  pas  dire  par  là  qu'il  ne  puisse  y  avoir  parfois, 
en  même  temps  que  le  prêt,  des  titres  extrinsèques  au  prêt  lui-même  qui 
permettent  d'exiger  licitement  quelque  chose  supra  sortem;  on  ne  veut 
pas  davantage  interdire  à  toute  personne  de  placer  son  argent  en  d'autres 
contrats  différents  du  prêt,  afin  d'en  tirer  un  bénéfice  ; 

4°  Dans  ces  deux  cas,  il  faut  tout  peser  dans  la  balance  de  la  justice, 
et  ne  rien  exiger  au  delà  de  ce  que  comportent  ces  titres  extrinsèques  ou 
ces  contrats,  sous  peine  de  pécher  et  de  se  voir  obligé  à  restitution  ; 

5°  Il  serait  téméraire  d'affirmer  que  dans  tout  contrat  de  prêt  se  trouvent 
ces  titres  qui  autorisent  un  gain,  du  moins  modéré  ;  car  en  bien  des  cas 
on  est  tenu  de  donner  de  son  bien  en  prêt  pur  et  simple,  c'est-à-dire 
gratuitement,  suivant  l'enseignement  de  Jésus  Christ  {Math.,  v,  45). 

(1  )  Voici  la  teneur  de  ces  deux  décrets  : 

Decretimi  I.  —  Feria  V  corani  Sanctissimo  13  januarii  1780,  ad  quaesi- 
tum  :  «  Usura  communis  abusus  est  in  Sinis,  et  multi  sunt  christiani  qui 
hujus  labe  inficiuntur.  Huic  morbo  occurrere  optantes  antiqui  missio- 
narii  arbitrati  sunt  impossibile  esse  totam  spem  lucri  eripere  ab  ipsis;  tan- 
tummodo  canati  sunt  ipsorum  cupiditatem  ad  certos  fines  cohibere. 
unde  passim  et  indifferenter  ab  ipsis  permissum  est  lucrum  quindecim 
per  100  in  hac  emissione  exigera.  Hujus  permissionis  ratio  fuit,  quia 
■mutuatores,  ordinarie  et  comnnmiter  loquendo,  inter  Sines  grave  peri- 
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situm  fuit  :  i.  Est-il  permis  aujourd'hui,  même  aux  ecclésiastiques, 
de  placer  leur  argent  avec  un  intérêt  modéré,  de  cinq  pour  cent, 
comme  le  permettait  auparavant  la  loi  sous  le  Gouvernement  légi- 


culum  subeunt  amittendi  sortem  principalem,  aut  insolitos  assumendi 
labores  prò  recuperatione  debiti,  et  periculumistud  commune  tantum  est, 
ut  inter  centum  mutuatores  plus  quam  media  pars  illud  onus  sustinen- 
dum  habeat.  Motivum  etiam  ipsis  fuit  aliarum  provinçiarum  exemplum  ; 
nihilominus  existimavimus  probabilius  et  tutius  ad  singulares  et  indivi- 
duos  casus  attendere,  ut  permittaturvel  prohibeatur  lucrum,  abstractione 
facta  a  dicto  communi  periculo  quod  de  facto  reale  est,  ita  ut,  sublato 
titulo  lucri  cessantis  aut  damni  emergentis,  si  in  particulari  casu  specia- 
liter  non  deprehendamus  circumstantias  periculi  extrinseci,  propter 
quas  declaravit  S.  C.  non  esse  inquietandos  Sinenses  ;  aut  etiam  si  mutua- 
tores nihil  speciale  timendum  ex  parte  mutuatarii  fateantur,  tune  abso- 
lute  quodeumque  lucrum  prohibemus,  et  acceptum  mandamus  resti  - 
tuere.  Heec  est  nostra  praxis,  cui  multi  ex  christianis  non  obtempérant. 
Enixe  ergo  S.  Congregationem  rogo,  ut  dignetur  sententiam  ferre,  et 
declarare,  num  periculum  istud  commune,  modo  quo  propositum  est, 
det  facultatem  indifferenter  lucrum  percipiendi,  absque  eo  quod  ad 
specialis  casus  individui  circumstantias  attendatur,  prout  expositum 
est  ». 

Responsum  :  — «  Cum  œqualitas  in  contractibus,  ut  justi  sint,  requi- 
ratur,  nihil  in  mutuo  vi  mutui  accipiendum  ultra  sortem  principalem. 
Quod  si  mutuanti  lucrum  cessare  vel  damnum  emergere  aut  periculum 
immnere  amittendae  sortis,  vel  assumendi  insolitos  labores  pro  illins 
recuperatione  contingat,  horum  quidem  compensationem  repeti  posse, 
duabus  tamen  conditionibus  semper  ob  oculos  positis,  quarum  prima, 
ut  reapse  titulus  novus  aliquis  ex  ipsis  concurrat  ;  altera,  ut  nihil  am- 
plius  quam  vere  ille  postulat  exigatur.  Quamobrem  a  justitiae  régula  defi- 
cere  et  restitutioni  obnoxios  esse  omnes  contractus,  in  quibus,  aut  inte- 
resse fingitur  quod  compensetur,  aut  plus  petitur  [quam]  quod  adaequata 
compensalo  requirit.  Imprudenterigiturat que  illicite  ageremanifestoque 
se  injustitia?  discrimini  committere  patet  qui,  ex  eo  quod  periculum 
quod  innuimus  plerumque  in  Sinis  occurrat,  lucrum  semper  atque  sem- 
per idem  requirunt,  quasi  periculum  semper  intercédât,  et  cum  adfuerit, 
eamdem  semper  remunerationem  petat  ;  neque  excusari  quod  minorem 
quam  qua?  regni  lege  permittitur,  usuram  percipiunt,  cum  non  ideo  rec- 
tum sit  aliquod  quod  a  justifia  minus  deflectit,  nisi  ad  recti  formam  pror- 
sus  componatur  ;  neque  humana  sed  divina  lege,  ac  lege  naturali  qua3 
sequitatis  tenax  est,  hominum  actiones  pensandse  sint.  Eos  tantum  reete 
se  gerere,  qui  ad  individuos  casus  respicientes,  tune  solum  compensatio- 
nem exposcunt,  cum  periculum  revera  intervenit,  et  non  aliam  compen- 
sationem tune  quœrunt,  quam  quae  periculi  gravitati  qua3  proborum 
ideirco  prudentumque  judicio  existimanda  est,  respondet». 

Decretum  II.  —  Feria  Y,  26  Martii  1840.  —  Dominus  de  Laffaire  diœ- 
cesis  Bituricensis,  Sanctitati  Yestrae  devote  exponit,  patrem  suum  dum 
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time?  —  2.  Y  a-t-il  lieu  aujourd'hui  d'inquiéter  les  établissements 
religieux,  les  religieuses,  les  couvents,  qui  perçoivent  de  leurs  capi- 
taux un  revenu  de  six  pour  cent,  étant  donné  qu'aujourd'hui  ce 
taux  est  couramment  admis  et  pratiqué? 

«  S.  Congr.  S.  0.  sub  die  28  febr.  1872respondit  ad  utrumquc  : 
Juxta  responsiones  alias  datas,  dummodo  parati  sirit  standi  man- 
datis  S.  Sedis,  non  esse  inquietandos  ». 

4.  Ex  C.  S.  Officii  :  —  «  Éminence  Reverendissime.  En  raison  de- 
la  notable  augmentation  des  impôts  et  du  besoin  de  revenus  plus 
élevés  pour  les  payer,  il  n'y  a  personne,  dans  ce  diocèse  d'Ariano, 
qui  veuille  prêter  son  argent  à  un  taux  de  cinq  pour  cent,  toléré  par 
le  Saint  Siège  ;  beaucoup  prêtent  à  huit  pour  cent,  d'autres  en  pre- 
nant pour  règle  le  revenu  de  la  rente,  et  cela  parce  que  le  revenu 
que  l'on  retire  du  prêt  est  lui-même  frappé  de  l'impôt  de  richesse 
mobilière. 

«  Or,  pour  assurer  la  tranquillité  de  conscience  de  tant  de  fidèles 
et  pour  ne  pas  exposer  les  gens  au  danger  de  ne  plus  trouver  de  prê- 
teurs, l'argent  étant  si  rare  et  si  recherché  de  nos  jours,  on  désire 
savoir  si  l'on  peut  tolérer  cette  pratique  ;  dans  le  cas  de  réponse 
négative,  les  confesseurs  peuvent-ils  du  moins  permettre  à  leurs 
pénitents  d'exiger  le  cinq  pour  cent  net,  laissant  à  la  charge  de 
l'emprunteur  l'impôt  dont  le  Gouvernement  a  frappé  toute  espèce 
de  revenus? 

«  En  sa  qualité  de  Supérieur,  le  soussigné  a  interrogé  il  y  a  quel- 
que temps,  la  S.  Pénitencerie  ;  mais  celle-ci,  au  lieu  de  lui  donner 
une  décision  s'est  contentée  de  lui  répondre  :  Reciirrendum  esse  ad 


viveret,  fœnerasse  D.  de  Fongières  ab  anno  1807  ad  an.  1832  quinque 
millia  francorum,  ea  conditione  ut  dictus  D.  de  Fongières  solveret  quo- 
tannis  francos  decem  pro  centum.  Ignorât  fdius  an  pater  fœnerans  titu- 
los  extrinsecos  habuerit  ;  tantummodo  opinatur  patrem  suum  et  vo- 
luisse  ex  hac  pecunia  fructum  percipere  :  indigebat  enim  ;  et  insuper 
potuisse  eu  m  eodem  fœnere  :  gubernium  enim  tune  temporis  dabat 
decem  pro  centum  ;  feenerator  vir  probus  erat.  In  hoc  conscient iae 
discrimine  rogat  orator  Sanctitatem  Yestram,  cujus  solius  sententiam 
prò  norma  vult  habere  :  1.  an  ad  aliquid  reddendum  teneatur  ;  2.  posito 
quod  teneatur,  utrum  saltem  quinque  pro  centum  retinere  valeat? 

Responsum  :  «  Quoad  usuras  in  genere,  consulat  Decreta  jam  lata  ; 
quoad  excessivitatem  fructuum,  consulat  R.  D.  Episcopum.  qui  expendat 
facti  circumstantias  et  praxim  illius  [temporis?],  quse  vigebat  apud  viros 
timorata?  conscientiœ,  et  provideat  ». 
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S.  Officium.  C'est  pourquoi  le  suppliant  s'adresse  à  Votre  Éminence 
Reverendissime,  la  priant  de  lui  donner  une  réponse,  afin  de  ne 
pas  laisser  plus  longtemps  dans  le  trouble  la  conscience  des  confes- 
seurs et  de  si  nombreux  pénitents 

«  Feria  IV.  die  18  decembris  1872. 

«  In  Congregatane  generali  S.  Romana3  et  Universalis  Inquisi- 
tionis  habita  coram  Emis  et  Rmis  DD.  Cardinalibus  generalibus 
Inquisitoribus,  proposito  suprascripto  dubio,  et  pra?habito  DD. 
Cohsuitorum  voto,  iidem  Emi  et  Rmi  DD.  rescribi  mandarunt  : 
Dummodo  sint  parati  stare  mandatis  S.  Sedis.  non  esse  in  quietando  s. 
«  J.  Pelami.  S.  Rom.  et  Univ.  Inquis.  Notarius  (1)  » 

5.  Ex  S.  Pœnitentiaria.  —  «  Eminentissime  Seigneur,  L'évêque 
soussigné  de  Marsico  et  Potenza,  à  la  demande  de  confesseurs  et  de 
fidèles  de  son  diocèse,  soumet  humblement  au  jugement  autorisé 
•de  V.  E.  le  cas  malheureusement  trop  fréquent  d'intérêts  de  dix  ou 
de  huit  pour  cent,  que  perçoivent  même  de  bons  chrétiens,  en  rai- 
son du  gain  à  peu  près  égal  qu'ils  retireraient  de  leurs  capitaux,  et 
avec  plus  de  ponctualité,  s'ils  les  employaient  dans  les  Banques. 
J'ajoute  qu'à  ce  taux  on  veut  encore  percevoir  les  intérêts,  le  plus 
souvent  du  moins,  net  de  l'impôt  de  richesse  mobilière,  car  on  redoute 
une  forte  amende  à  laquelle  serait  condamné  le  créancier,  dans  l'hy- 
pothèse, facile  à  réaliser,  où  il  faudrait  produire  le  titre  de  créance 
pour  se  faire  rembourser  le  capital.  Pour  assurer  la  tranquillité  des 
•consciences,  le  soussigné  implore  la  décision  de  ce  tribunal. 

«  Sacra  Pœnitentiaria,  mature  consideratis  expositis,  ad  prae- 
missa  respondet  :  Cum  fructus  pecunia?  taxare  per  modum  régula3 
periculosum  sit,  Venerabilis  in  Christo  Pater  Episcopus  orator  in 
singulis  casibus  rem  décernât  juxta  praxim  communem  servatam 
ab  hominibus  timorata?  conscientia?  respectivis  in  locis  et  tempo- 
ribus. 

«  Datum  Roma?  in  sacra  Pœnitentiaria,  die  18  Aprilis  1889. 
«  R.  Card.  Monaco.  P.  M. 
«  V.  Lucchetti,  S.  P.  Substitiitus  »  (2). 

6.  De  tous  ces  documents  on  peut  déduire  les  règles  générales 
suivant»'-  : 


(1)  [Canoniste,  1887,  p.  333]. 

(2)  [Canoniste,  1889,  p.  536.] 
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a)  On  doit  distinguer  l'intérêt  légal  de  l'intérêt  conventionnel.  Le 
premier  est  déterminé  par  la  loi  ;  le  second  est  fixé  par  la  volonté 
des  contractants,  et  la  loi  le  ratifie  et  le  sanctionne  (1). 

b)  L'intérêt  légal  de  5  pour  cent  en  matière  civile  et  de  6  en  ma- 
tière commerciale  est  toujours  permis,  et  le  confesseur  qui  vou- 
drait à  ce  sujet  troubler  ses  pénitents  agirait  mal  à  propos  (2). 

c)  L'intérêt  conventionnel  qui  dépasse  le  taux  légal,  ne  peut  être 
regardé  comme  licite  en  conscience,  que  s'il  est  fondé  sur  un  autre 
juste  titre. 


(1)  Le  Code  civil  italien  contient  les  dispositions  suivantes,  par  rap- 
port à  l'intérêt  : 

«  Art.  1830.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  non  convenus  ou 
qui  dépassent  la  mesure  fixée  par  la  convention,  ne  peut  les  répéter  ni 
les  imputer  sur  le  capital  [Cf.  art.  1906  et  suiv.  du  Code  civil  français]. 

«Art.  1831.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel;  l'intérêt  légal  est 
fixé  à  cinq  pour  cent  en  matière  civile,  à  six  pour  cent  en  matière  com- 
merciale ;  il  s'applique  aux  cas  où  l'intérêt  est  dû,  sans  qu'il  existe  une 
convention  qui  en  détermine  le  taux.  L'intérêt  conventionnel  est  déter- 
miné à  la  volonté  des  contractants  ;  en  matière  civile,  l'intérêt  conven- 
tionnel qui  dépasse  le  taux  légal  doit  résulter  d'un  acte  écrit  ;  autrement 
il  n'est  dû  aucun  intérêt. 

«  Art.  1832.  Le  débiteur  peut  toujours,  après  cinq  ans,  à  dater  du  con- 
trat, restituer  les  sommes  qui  portent  un  intérêt  plus  élevé  que  le  taux 
légal,  nonobstant  tout  pacte  contraire.  Il  doit  toutefois  en  donner  avis 
par  écrit  six  mois  d'avance,  et  cet  avis  produit  de  droit  renonciation 
à  tout  délai  plus  long  antérieurement  convenu. 

«  Art.  1833.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  contrats  de  rentes  viagères,  ni  à  ceux  qui  établissent  le  rem- 
boursement par  voie  d'annuités  comprenant,  avec  les  intérêts,  une 
somme  destinée  au  remboursement  progressif  du  capital.  Elles  ne  s'ap- 
pliquent pas  davantage  aux  dettes  de  toute  sorte  contractées  par  l'Etat, 
par  les  communes  ou  par  d'autres  personnes  morales,  munies  des  auto- 
risations requises  par  les  lois. 

«  Art.  1834.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts 
fait  présumer  leur  paiement  et  en  produit  libération,  sauf  la  preuve  du 
contraire.  » 

(2)  Les  paroles  non  sunt  inquietarteli,  suivant  ce  qu'enseignent  tous  les 
théologiens  récents,  guidés  par  saint  Alphonse,  1.  VI,  n.  765,  ne  compor- 
tent pas  une  simple  tolérance,  mais  une  permission  positive.  La  clause  : 
du  m  modo  promittant  vel  parati  sint  stare  mandatis  Sanctœ  Sedis,  n  impose 
pas  au  confesseur  l'obligation  d'interroger  le  pénitent  sur  ses  disposi- 
tions à  ce  sujet,  soit  parce  que  la  clause  ne  l'exige  pas,  soit  parce  que 
cette  disposition  est  présumée  chez  tout  pénitent  lorsque  rien  ne  s'y 
oppose.  Ainsi  pensent  Gury,  Bouvier,  Scavini,  Del  Vecchio,  etc. 
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d)  Les  justes  titres  qui  peuvent  rendre  licite  l'intérêt  convention- 
nel sont  :  le  dommage  qui  résulte  du  prêt  {damnum  emergens),  la  ces- 
sation d'un  gain  (lucrum  cessans),  le  danger  de  perdre  son  capital 
ou  d'avoir  à  supporter  des  soins  extraordinaires  pour  le  recouvrer, 
et  même  une  peine  conventionnelle  modérée  ;  toutes  ces  raisons, 
permettent  d'augmenter  l'intérêt  dans  la  mesure  exacte  où  le  prê- 
teur en  éprouve  un  dommage  (1). 

e)  Pour  déterminer  exactement  cette  augmentation,  il  faut  exa- 
miner les  circonstances  de  temps,  de  lieu,  de  personnes;  car  la  déci- 
sion pourra  être  grandement  influencée  par  l'usage  général,  par  la 
pratique  des  personnes  de  conscience  timorée,  par  la  rareté  du  nu- 
méraire, enfin  par  la  facilité,  pour  les  prêteurs,  de  faire  de  leur  argent 
un  autre  emploi  licite  et  plus  avantageux. 

j)  Par  conséquent,  on  ne  saurait  molester  celui  qui  prête  son 
argent  à  6  pour  cent  (ce  que  tout  le  monde  peut  faire  aujourd'hui 
en  matière  civile),  ou  même  à  8  pour  cent,  à  10,  etc.,  lorsque  les 
circonstances  de  lieu,  de  temps  et  de  personnes  le  rendent  légi- 
time (2). 

g)  Quoique  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  doive  retomber  sur 
l'emprunteur,  le  prêteur  peut  s'en  exonérer,  s'il  a  pour  cela  une 
juste  raison.  Aujourd'hui  on  peut  toujours  exiger  l'intérêt  légal  net. 
de  tout  impôt. 

h)  On  peut  exiger  en  conscience  l'intérêt  des  intérêts  quand  la 
chose  a  été  l'objet  d'une  convention  explicite  ou  implicite  entre  les 
contractants,  ou  quand  le  retard  du  paiement  des  intérêts  cause  un 


(1)  Remarquer,  avec  Gury  (t.  I,  n.  877),  que  le  titre  de  la  loi  civile  n'est 
pas  de  nature  à  se  surajouter  aux  autres  titres  extrinsèques  du  dommage 
causé,  etc.  Par  conséquent,  si  l'on  reçoit  un  intérêt  convenable  en  raison 
des  autres  titres,  on  ne  peut  prétendre  à  y  ajouter  l'intérêt  légal. 

(2)  Un  théologien  tout  récent,  D'Annibale,  dans  son  excellente  Sum- 
mula  Théologies  moralis,  P.  II,  n.  520,  remarque  qu'aujourd'hui  le  prix 
de  toutes  les  marchandises  ayant  augmenté,  il  est  juste  que  l'intérêt 
pour  les  choses  fongibles  s'élève  à  proportion.  Il  donne  pour  la  pratique, 
cette  règle  très  sage  :  «  Itaque  ut  sententiam  meam  sapientibus  submit- 
tam,  pênes  nos  licitas  semper  esse  dixerim  usures  légitimas,  id  est  quin- 
cunces  (5  %)  vel  semisses  (6  %),  et  si  quistitulus  extrinsecus accédât, sep- 
tunces  (7  %)  ;  immodicas  regulariter  supra  decunces  (10  %)  ;  qua?  vero 
inter  has  tenent  dijudicandas  esse  ex  lucro  quod  creditori  interim  cessât,. 
ex  «lamno,  ex  periculo  amittendœ  sortis,  ex  difficultate  exactionis,  sed 
caute  et  sobrie  ». 
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dommage  au  créancier  (Gury,  Tr.  de  Cont.  n.  873).  —  Au  for  exté- 
rieur, sur  lequel  on  peut  se  régler  aussi  pour  le  for  de  la  conscience, 
suivant  Del  Vecchio  (Tr.  VII,  n.  181),  voir  le  Code  civil  (1). 

i)  En  pratique,  les  confesseurs  devront  avoir  présente  à  l'esprit 
la  règle  très  sage  formulée  par  l'immortel  Benoît  XIV.  lequel  en- 
seigne (Encycl.  Vix  pervertit,  §  8)  que,  dans  les  appréciations  sur 
ce  sujet  :  «  Ab  extremis,  quœ  semper  vitiosa  sunt,  longe  se  absti- 
neant.  »  Et  il  ajoute  :  «  Etenim  aliqui  tanta  severitate  de  iis  rebus 
judicant,  ut  quamlibet  utilitatem  ex  pecunia  desumptam  accusent 
tanquam  illicitam  et  cum  usura  conjunctam  ;  contra  vero,  non- 
nulli indulgentes  adeo  remissique  sunt,  ut  quodcumque  emolu- 
mentum  ab  usurœ  turpitudine  liberum  existiment.  Suis  privatis 
opinionibus  ne  nimis  adhœreant,  sed,  priusquam  responsum  red- 
dant,  plures  scriptores  examinent,  qui  magis  inter  ceteros  prtedi- 
cantur,  deinde  eas  partes  suscipiant,  quas  tum  ratione  tum  aucto- 
ritate  plane  confirmatas  intelligent  ». 

Que  s'il  s'agit  d'apprécier  les  faits  après  coup,  le  confesseur  exa- 
minera la  conscience  du  pénitent,  et  cherchera  à  savoir  s'il  a  agi  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi  ;  s'il  constate  la  mauvaise  foi,  il  lui  fera 
détester  son  péché,  mais  il  ne  l'obligera  pas  à  restitution,  si  Finjus 
tice  de  sa  conduite  n'est  pas  vraiment  certaine.  Qu'il  se  rappelle  ce 
qu'enseignent  avec Gury  {Casus,  t .  I ,  n. 70),  de  nombreux  Théologiens, 
voir  que  si  le  confesseur  oblige  un  pénitent  à  restituer,  alors 
que  l'obligation  de  la  restitution  n'était  que  douteuse,  il  est  tenu 
de  l'indemniser  de  ce  paiement  (V.  Fras sinetti,  Comp.  della  Teol. 
mor.,  tr.  X,  dissert.  vi.  §  2). 


(1)  Voici  les  dispositions  du  Code  civil  italien  : 

«  Art.  1232.  Les  intérêts  échus  peuvent  produire  de  nouveaux  intérêts 
ou  au  taux  légal  à  la  suite  de  demande  judiciaire,  ou  au  taux  déterminé 
par  une  convention  conclue  à  l'échéance  de  ces  intérêts.  —  En  matière 
commerciale,  l'intérêt  des  intérêts  est  en  outre  réglé  par  les  usages  et 
les  coutumes.  —  L'intérêt  conventionnel  ou  légal,  des  intérêts  échus  ne 
eommence  à  courir  en  matière  civile,  que  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  dus 
pendant  une  année  entière,  sauf  cependant  en  ce  qui  concerne  les  caisses 
d'épargne  et  autres  semblables  institutions,  s'il  était  autrement  disposé 
par  les  règlements  respectifs.  » 
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CONSULTATION  XIV 


Les  laïques  et  même  les  prêtres  peuvent-ils  licitement  exercer 

les  charges  administratives  en  Italie,  et  prêter  au  Gouvernement 

serment  de  fidélité  ? 


Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Peut-on  licitement  exercer  en  Italie  les 
emplois  administratifs  ?  —  3.  Les^ecclésiastiques  le  peuvent-ils  ?  —  4.  Peut-on 
faire  des  restrictions  mentales  en  prêtant  serment  ?  —  5.  Réponse  aux  objec- 
tions. —  6.  Solution  du  cas. 


1.  Le  prêtre  Paphnuce,  italien,  désirant  se  rendre  utile  à  sa  pa- 
trie, accepte  la  charge  de  maire  de  sa  commune.  Appelé  alors  à 
prêter  le  serment  d'observer  les  lois  italiennes  et  d'être  fidèle  à  son 
Prince,  il  signe  la  formule,  mais  en  n'entendant  s'obliger  à  obser- 
ver que  les  lois  justes,  les  lois  injustes  ne  méritant  pas  le  nom  de 
lois,  et  à  né  pas  conspirer  contre  le  Souverain. 

On  demande  : 

1°  Peut-on  licitement  exercer  en  Italie  les  charges  administra- 
tives? 
2°  Les  ecclésiastiques,  en  particulier,  le  peuvent-ils? 
3°  Peut-on  faire  des  restrictions  mentales  en  prêtant  serment? 
4°  Que  faut-il  penser  de  la  conduite  de  Paphnuce? 

2.  Première  question.  —  Rien  n'empêche  d'exercer  en  Italie  les 
charges  administratives  qui  n'impliquent  aucune  opposition  aux 
droits  divins  ou  ecclésiastiques.  On  le  prouve  :  1°  par  la  raison  ;  la 
société  ne  peut  se  donner  elle-même  la  mort,  et  les  citoyens  doivent, 
autant  qu'il  dépend  d'eux,  préserver  la  société  des  maux  incalcu- 
lables que  peut  lui  attirer  une  administration  impie  et  déraison- 
nable, quelle  que  soit  l'autorité  politique  qui  la  gouverne  (Y.  Tapa- 
relli,  Saggio  di  Diritto  naturale,  tom.  I,  n.  664).  —  On  le  prouve 
2°  par  l'autorité.  On  demandait  à  laS.  Pénitencerie :« Est-il  permis 
de  prendre  part  aux  scrutins  pour  les  Conseils  et  Représentations 
d»\s  municipes  ;  les  personnes  élues  peuvent-elles  accepter  et  gar- 
der la  charge  de  conseiller  et  de  magistrat  municipal?  »  Elle  répondit 
le  L6  décembre  1860  :  «  Dummodo  municipales  non  adigantur  ad 
ea  quie  adversantur  legibus  divinis  et  ecclesiàsticis,  et  se  abstineant 
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a  prestando  juramento  juxta  formam  a  gubernio  invasore  propo- 
siiam,  posse  tolerari  »  (Monît.  eccl..  t.  I,  p.  541). 

Lors  donc  qu'un  citoyen  désire  pour  un  bon  motif  occuper  une 
charge  administrative,  même  dans  l'État  Pontifical,  s'il  est  d'ail- 
leurs déterminé  à  ne  jamais  violer  les  lois  divines  et  ecclésiastiques, 
et  ne  prête  pas  le  serment  tel  que  le  demande  le  Gouvernement , 
il  agit  bien  lui-même,  et  tous  ceux  qui  par  leurs  votes  lui  per- 
mettent d'arriver  à  son  but  agissent  également  bien. 

Que  s'il  s'agit  des  administrateurs  d'établissements  religieux 
(loca  pia)  nommés  par  le  Gouvernement,  ou  des  percepteurs  de 
taxes  pour  ces  établissements  et  pour  les  personnes  ecclésiastiques, 
il  n'est  pas  permis  d'accepter  ces  charges  sans  l'autorisation  du 
Saint  Siège.  Et  le  Saint  Siège  accorde  aux  évêques  l'induit  néces- 
saire pour  permettre  aux  fidèles,  dans  chaque  cas,  d'accepter  ces 
fonctions  à  certaines  conditions  (V.  Monit.  eccl.,  t.  I,  p.  542-543  ; 
t.  V.  part,  ii,  p.  252). 

3.  Deuxième  question.  —  Saint  Paul  a  dit  (II  Tim.,  n)  :  •  Nemo 
militans  Deo  implicat  se  negotiis  seecularibus  ».  Et  les  canons  pres- 
crivent à  leur  tour  (Dist.  88,  c.  3)  :  «  Episcopus  aut  presbyter  aut 
diaconus  nequaquam  sœculares  curas  assumât  ».  D'où  il  faut  con- 
clure que  tous  les  offices  séculiers,  capables  de  distraire  l'esprit  du 
prêtre  et  de  l'éloigner  de  son  ministère  sacré,  ne  lui  sont  pas  acces- 
sibles. 

Le  droit  canonique  interdit  en  particulier  aux  ecclésiastiques  de 
remplir  les  charges  de  juge  dans  les  affaires  criminelles,  de  soldat, 
de  notaire,  d'avocat,  sauf  pour  les  affaires  personnelles  du  cler<  , 
•  elles  de  ses  parents  ou  des  pauvres  ;  il  leur  interdit  d'être  tuteur  ou 
curateur  de  personnes  étrangères,  plus  encore  d'être  administrateur 
ou  agent  pour  des  laïques,  sauf  s'il  s'agit  des  pauvres.  Il  y  a  même 
pour  ce  dernier  cas  une  suspense  ferendse  sententi  se-  (\  .  s.  Liguori, 
fcr.  III,  n.  838).  Et  le  droit  porte  ces  défenses  sous  peine  de  l'irrégu- 
larité, qui  atteint  ceux  qui  ont  exercé,  avant  de  recevoir  les  ordres 
sacrés,  des  emplois  de  ce  genre  d'où  résulte  l'obligation  de  rendre 
des  comptes  (ex  cap.  un.  de  oblig.  ad  ration.,  ap.  Liguor.,  loc.  cit.). 

Sans  doute  le  concile  de  Trente  admet  que  les  ecclésiastiques 
peuvent  parfois  s'employer  pour  le  bien  de  la  chose  publique  :  c'est 
même  là,  d'après  le  concile  (sess.  21.  c.  1.  de  Réf.),  un  motif  qui  auto- 
rise le  Prélat  à  ne  pas  observer  la  résidence  :  «  Xisi  cura  absent ia 
incident  propter  aliquod  munus  et  rei  publicae  officium  ».  Gepen- 
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dant  comme  la  chose  ne  peut  se  faire,  habituellement  du  moins, 
san;-  nuire  au  ministère  ecclésiastique,  les  auteurs  qui  ont  inter- 
prété le  texte  du  concile  sont  d'avis  qu'un  prêtre  appelé  aune  charge 
publique  séculière  a  besoin  de  la  permission  de  son  propre  supé- 
rieur (V.  Lucidi.  De  visti,  ss.  Lim..  t.  I,  p.  120  ;  Scavini,  Part.  I. 
n.  577.  édit.  12). 

C'est  aussi  l'avis  de  la  S.  Pénitencerie.  On  lui  demandait  :«  Sui- 
vant les  lois  actuellement  en  vigueur,  les  prêtres  peuvent  exercer 
barges  civiles,  par  exemple  de  maire,  en  prêtant  serment,  de 
-  aller,  de  membre  du  bureau  de  charité,  etc.  L'évêque  peut-il 
tolérer  que  des  prêtres  exercent  ces  fonctions  ?  »  Elle  répondit  le 
20  février  1867  (Monti,  eccl.,  t.  I,  p.  545)  :  «  Ex  ss.  canonibus  non 
licere  clericis,  absque  légitima  potestatis  Ecclesia?  licentia,   assu- 
et  exercere  officia  civilia  seu  laicalia.  Juramentum  prout  a 
gubernio  proponitur,  esse  illicitum  et  eos  qui  illud  emiserint  teneri 
ad  retractationem.   Quoad  consiliarios  charitatis,   provisum   per 
Lifteras  10  decembris  1860  sub  n.  12  (Monit.  eccl..,   t.  I,  p.  542). 
Quoad  vero  clericos  in  prsemissis  delinquentes,  agendum  ut  infra 
ad  nonum  »  (1). 

4.  Troisième  question. —  Il  est  permis  de  prêter  serment  avec  une 
restriction  mentale,  pourvu  cependant  :  1°  qu'il  y  ait  à  cela  une 
juste  cause  ;  —  2°  que  celui  qui  interroge  n'ait  pas  le  droit  de  le 
faire  ;  —  3°  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  restriction  pure  mentalis  :  en 
d'autres  termes  qu'elle  puisse  être  de  quelque  façon  interprétée  et 
expliquée  par  les  circonstances.  Tel  est  l'avis  unanime  des  théolo- 
giens, d'après  saint  Liguori  (Tr.  III,  n.  152). 


(1)  Le  n°  9  est  la  réponse  relative  aux  prêtres  qui  ont  quitté  l'habit 
ecclésiastique.  La  S.  Pénitencerie  répond  à  leur  sujet  :  «  Praemissis  admo- 
Mtionibus,  agendum  prout  prudentia  dictaverit  juxta  ss.  Canones  contra 
eos  qui  non  incedunt  habitu  et  tonsura.  Si  autem  Ordinarium  non  audie- 
i  int.  recurrendum  esse  ad  S.  Concilii  Congregationem  ». 

L'évêque  de  C.  ayant  demandé  àia  S.  Pénitencerie  s'il  pouvait  permettre 
aux  ecclésiastiques  d'exercer  les  fonctions  de  conseiller  municipal  et  de 
.  membres  de  la  <  Congrégation  de  charité  »,  en  reçut  la  réponse  suivante  : 
i  Quod  spectat  ad  congregationes  caritatis  nuncupatas,  provisum  per 
separatas  litteras  :  Quod  spectat  ad  clericos  consiliarios  et  assessores 
municipes,  qui  vicem  syndici  non  fungantur,  tolerari  ;  quod  vero  ad 
<  lericos  syndicos,  vicem  syndici  gerentes  et  thesaurarios,  negative 
-(22  déc.  1888,  Monit.  eccl.,\.  V,  part,  n,  p.  252). 
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Et  pour  en  faire  l'application  à  notre  cas,  nous  pensons  qu'on 
peut  jurer  d'obéir  à  toutes  les  lois  italiennes,  en  restreignant 
le  sens  de  cette  promesse  aux  seules  lois  justes.  En  voici  les  raisons  : 

1°  La  loi,  suivant  saint  Thomas,  est  ordinatio  rationis  ad  bonum 
commune.  Par  conséquent,  une  loi  injuste  et  inique  ne  peut  qu'im- 
proprement s'appeler  loi.  car  elle  n'en  mérite  pas  le  nom. 

2°  Dans-  un  tel  serment,  il  y  a  moins  une  restriction  mentale 
qu'une  amphibologie,  laquelle  peut  se  produire  «  quando  verba 
habent  duplicem  sensum,  unum  magis  communem,  alium  minus 
{S.  Alph.,  I.  c,  n.  151).  —  Or,  l'amphibologie  est  toujours  permise, 
moyennant  un  juste  motif  et  quand  celui  qui  interroge  n'en  a  pas 
le  droit  (1). 

3°  On  peut  regarder  comme  un  juste  motif  d'agir  ainsi  «quicum- 
que  finis  honestus  ad  servanda  bona  spiritui  vel  corpori  utilia  », 
suivant  S.  Alphonse  {L.  c.)  ;  et  suivant  D'Annibale,  toute  raison, 
même  légère,  bien  qu'un  peu  plus  notable  que  celle  qui  suffit  à 
justifier  l'équivoque  sans  serment  (t.  II,  n.  334).  —  Dans  l'espèce, 
le  motif  invoqué  serait  parfaitement  acceptable  ;  à  savoir  le  bien 
de  la  commune  et  de  l'Église. 

4°  Celui  qui  requiert  le  serment  n'a  pas  le  droit  de  le  demander. 
Tout  au  plus  ce  droit  peut-il  être  valable  par  rapport  aux  lois  justes. 

5°  Le  serment  de  fidélité  n'est  pas  destiné  à  corroborer  une  asser- 
tion, mais  une  promesse,  et  il  suit  la  nature  des  promesses.  Or  per- 
sonne n'ignore  que  les  promesses  valent  tout  autant  que  celui  qui 
les  fait  entend  s'obliger. 

6°  On  peut  dire  que  chez  tous  les  peuples  c'est  la  pratique  géné- 
rale de  restreindre  aux  seules  lois  justes  le  sens  des  serments  de  ce 
genre.  Les  lois  injustes  ne  manquent  chez  aucune  nation  moderne  ; 
cependant  on  exige  partout  le  serment,  et  partout  les  citoyens, 
même  les  meilleurs,  n'hésitent  pas  à  le  prêter. 

7°  Le  serment  de  fidélité  au  gouvernement  italien  est  exigé  sous 
une  forme  que  l'on  ne  peut  modifier  ni  éviter.  La  formule  en  est 
prescrite  par  les  lois  et  les  règlements.  Si  on  ne  pouvait  en  restrein- 


(1)  Les  exemples  d'amphibologies  et  de  restrictions  mentales  permises, 
rapportés  par  les  théologiens  (et  on  peut  en  voir  un  certain  nombre  dans 
S.  Alphonse,  l.  c),  sont  souvent  moins  fondés  que  celui-ci,  relatif  à  la  loi 
véritable.  Car  loi  vient  de  ligare,  lier  ;  or,  elle  ne  saurait  lier,  c'est-à-dire 
produire  une  obligation,  quand  elle  n'est  pas  juste  ;  alors  elle  ne  mérite 
pas  à  proprement  parler  le  nom  de  loi. 
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dre  le  sens  aux  seules  lois  justes,  on  rendrait  aussitôt  impossible 
l'accès  à  toutes  les  professions,  charges  et  emplois  de  l'État,  pour 
lesquels  le  serment  est  requis  comme  condition  indispensable  ;  ce 
qui  serait  contraire  à  ce  qu'a  déclaré  le  Saint  Siège. 

Concluons  :  Il  nous  semble  donc  que  pour  les  charges  adminis- 
trative?, pour  l'admission  aux  grades  universitaires,  et  pour  toutes 
les  charges  où  le  serment  est  exigé,  il  est  permis  de  le  prêter  suivant 
la  formule  requise,  avec  l'intention  de  limiter  la  promesse  de  fidé- 
lité aux  seules  lois  justes,  qui  seules  sont  les  lois  véritables  ;  et  en 
manifestant  plus  ou  moins  ouvertement  cette  limitation,  pour 
éviter  le  scandale  plus  ou  moins  grave  des  âmes  faibles. 

5.  Réponse  aux  objections. 

a)  Il  faut  considérer  dans  le  serment  l'intention  de  qui  l'exige. 
En  demandant  le  serment,  le  Gouvernement  italien  entend  qu'on 
le  prête  pour  toutes  les  lois  en  vigueur,  même  pour  celles  qui  sont 
contraires  à  l'Eglise.  —  Qu'on  doive  considérer  l'intention  de  qui 
exige  le  serment,  quand  celui  qui  l'exige  en  a  pleinement  le  droit, 
nous  l'accordons  ;  mais  s'il  n'en  a  pas  le  droit,  nous  le  nions  (1). 

b)  A  plusieurs  reprises  la  S.  Pénitencerie  a  déclaré  que  la  formule 
du  serment,  tel  qu'il  est  demandé  en  Italie,  est  illicite.  —  La  S.  Pé- 
nitencerie, en  faisant  cette  déclaration,  s'est  servie  de  cette  expres- 
sion :  uti  proponitur,  non  licere  ;  ce  qui  veut  dire  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  jurer  fidélité  à  toutes  les  lois  italiennes,  même  injustes.  Mais 
si  la  S.  Pénitencerie  avait  voulu  proscrire  toute  autre  manière  de 
prêter  serment,  elle  n'aurait  pas  employé  cette  restriction.  En 
disant  :  uti  proponitur,  elle  a  voulu  condamner  le  serment  exigé  par 
le  Gouvernement  et  comme  il  l'exige.  Or,  l'équivoque  mentionnée 
fait  que  le  serment  n'est  pas  prêté  comme  le  propose  le  Gouverne- 
ment, ni  suivant  son  intention,  mais  conformément  aux  principes 
de  la  justice  et  de  la  vérité. 


(1)  Si  un  juge  voulait  interroger  sur  des  faits  qui  sont  l'objet  du  secret 
naturel  ou  du  sceau  sacramentel,  le  répondant  pourrait  déclarer  et 
même  jurer  qu'il  ne  sait  rien.  La  restriction  mentale,  admise  ici  par  tous 
les  théologiens,  est  justifiée  avant  tout  parce  que  le  juge  n'a  pas  le  droit 
d'interroger  sur  ces  sujets  (S.  Liguori,  /.  c,  n.  153).  —  Tous  les  auteurs 
admettent  l'enseignement  du  saint  Docteur  :«  Licet  a>quivoce  jurare  si 
juramentnm  exigatur  injuste,  ut,  v.  gr.  si  quis  exigat  juramentum  qui 
jus  non  habet  ;  v.  gr.  judex  incompetens  ;  vel  si  non  servet  ordinem  juris  » 
(S.  Liguori,  /.  c,  n.  170). 
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c)  Si  l'on  pouvait,  par  l'équivoque  et  la  restriction  mentale, 
rendre  licite  le  serment  en  question,  la  S.  Pénitencerie  l'aurait  dit. 
Or  elle  a  dit  que  l'on  ne  peut  prêter  serment  que  suivant  la  formule 
négative  indiquée  par  elle  (V.  Monit.  eccl,  t.  I,  p.  542).  —  En  pro- 
posant cette  formule,  la  S.  Pénitencerie  n'a  pas  exclu  toute  autre 
manière  de  prêter  serment  ;  elle  a  voulu  seulement  en  indiquer  une 
absolument  permise.  Il  nous  suffit  que  le  Saint  Siège  n'ait  jamais 
condamné  l'emploi  de  restrictions  mentales  tacites  et  d'ailleurs 
raisonnables  dans  la  prestation  de  serments  de  ce  genre. 

cl)  Le  1er  décembre  1886,  la  S.  Pénitencerie  a  permis  aux  députés 
italiens  la  prestation  de  serment,  à  la  condition  qu'en  l'émettant  ils 
y  joindraient  la  réserve  :  suivis  juribus  divinis  et  ecclesiasticis  ;  cet  {>> 
réserve  devant  être  formulée  expressément,  audientibus  saltem  duo- 
bus  testibus  {Monit.  eccl..  t.  I.  p.  544).  —  La  S.  Pénitencerie  savait 
fort  bien  que  les  députés  prêtent  serment  en  assemblée  publique, 
en  disant  :  je  le  jure,  après  que  le  président  a  récité  la  formule  du 
serment.  En  exigeant  que  la  restriction  indiquée  soit  connue  au 
moù  s  de  deux  personnes,  la  S.  Pénitencerie  admet  qu'il  peut  suf- 
t;  Je  la  faire  connaître  à  deux  personnes  seulement,  et  qu'ainsi 
elle  demeurera  mentale  pour  les  cinq  cents  autres  députés,  y  compris 
le  président  qui  invite  ses  collègues  à  prêter  serment.  Il  en  résulte 
que  la  S.  Pénitencerie  a  voulu  plutôt,  par  cette  mesure,  écarter  le 
scandale  que  pourvoir  à  une  manifestation  extérieure  de  l'intention 
personnelle  du  député.  —  D'ailleurs,  ici  encore,  le  Saint  Siège  pro- 
pose une  certaine  manière  licite  de  prêter  serment,  mais  il  n'exclut 
pas  les  autres,  que  l'on  peut  employer  suivant  l'enseignement  de± 
Docteurs. 

e)  Innocent  XI  a  condamné  la  proposition  suivante  :  «  Qui  me- 
diante commendatione  vel  munere  ad  magistratum  vel  officium 
publicum  promotus  est,  poterit  cum  restrictione  mentali  prsestare 
juramentum  quod  de  mandato  régis  exigi  solet,  non  habito  respec- 
tu  ad  intentionem  exigentis,  quia  non  tenetur  fateri  crimen  occul- 
timi »  (S.  Liguor.,  Tr.  III,  n.  152).  —  Cette  proposition  n'a  que 
faire  avec  notre  cas  :  1°  parce  qu'il  s'agit  de  couvrir  un  délit  occulte 
de  celui  qui  prête  serment  ;  2°  parce  qu'on  suppose  le  droit  du  roi 
à  connaître  entièrement  la  vérité  (V.  Gury-Ballerini,  t.  I,  n.  310. 
note  c). 

6.  Quatrième  question.  —  Paphnuce  agit  mal  en  acceptant  la 
charge  de  maire  de  sa  commune  :  1°  parce  que  cette  charge  est  de 
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nature  à  le  distraire  grandement  de  son  ministère  sacerdotal  : 
2°  parce  que  tout  ecclésiastique  a  besoin  de  l'autorisation  de  son 
supérieur  pour  exercer  des  charges  purement  séculières  ;  3°  parce 
que  les  fidèles  sont  grandement  scandalisés  de  voir  un  prêtre  en 
relations  si  étroites  avec  un  Gouvernement  qui  traite  l'Église  en 
ennemie. 

Quant  au  serment,  s'il  l'a  prêté  avec  les  conditions  indiquées 
dans  la  réponse  à  la  troisième  question,  il  n'a  pas  péché.  Il  ne  lui 
reste  que  l'obligation  d'écarter  le  scandale  en  faisant  connaître 
l'équivoque  dont  il  a  usé. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  Paphnuce  a  commis  une 
faute  grave  en  acceptant  la  charge  de  maire  sans  la  permission 
requise.  Il  ne  saurait  se  justifier  en  alléguant  son  intention  de  servir 
la  patrie,  car  :  bonum  ex  integro.  Pour  se  rendre  utile  à  sa  patrie 
qu'il  exerce  avec  zèle  le  ministère  sacerdotal,  surtout  celui  de  la 
prédication  :  il  procurera  ainsi  le  bien  véritable  de  ses  concitoyens. 


CONSULTATION  XV 


Ce  qu'il  faut  imposer   à  l'article  de  la  mort 

à  ceux  qui  ont  encouru  les  censures  et  aux  acquéreurs 

de  biens  ecclésiastiques. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Que  faut-il  imposer  aux  moribonds 
frappas  de  censure  ?  —  3.  La  règle  est-elle  la  même  pour  tous  ?  —  4.  Que  faut -il 
exiger  des  moribonds  acquéreurs  des  biens  d'église  ?  —  5.  Solution  du  cas. 

1.  Le  prêtre  Flaminius  est  appelé  auprès  de  Léandre,  qui  se  trouv.- 
à  l'article  de  la  mort.  Léandre  confesse,  entre  autres  choses,  qu'il  a 
acquis  du  lise  des  biens  ecclésiastiques,  sans  permission  de  l'Église, 
et  nonobstant  les  censures  qu'il  connaissait  bien.  Flaminius  se 
mt  autorisé  à  tout  absoudre  à  l'article  de  la  mort,  donne  l'abso- 
lution ;'i  Léandre  sans  rien  lui  imposer. 

On  demande  : 

1°  Que  faut-il  imposer  aux  censurés  quand  on  les  absout  in  arti- 
culo  tn  ortis? 


XV.  —  ACQUÉREURS  DE  BIENS  A  L' ARTICLE  DE  LA  MORT        107 

2°  Que   faut-il  imposer   aux   moribonds   acquéreurs   de   biens 
d'église  ? 
3°  Que  faut-il  penser  de  la  conduite  de  Flaminius? 

2.  Première  question.  —  Tout  prêtre,  même  non  approuvé  pour 
les  confessions,  même  hérétique  ou  excommunié  (en  l'absence  d'un 
confesseur  légitimement  approuvé),  peut  absoudre  validement  et 
directement,  à  l'article  de  la  mort,  de  tous  les  péchés,  même  réservés 
ou  frappés  de  censure  (Conc.  Trid.,  sess  XIV,  c.  7  ;  Rit.  Rom.,  de 
Pœnit.  ;  s.  Liguor.).  L'absolution  clés  péchés  réservés  sans  censure, 
et  celle  des  censures  non  réservées  peut  en  bien  des  cas  ne  compor- 
ter l'imposition  aux  pénitents  d'aucune  obligation  extraordinaire, 
sauf  celle  de  satisfaire  aux  parties  lésées  (s.  Liguor.,  tr.  VIT,  n.  91). 
Que  si  le  moribond  est  sous  le  coup  de  censures  réservées,  il  doit, 
d'après  le  chap.  Eos  qui,  de  sent,  excomm.  in  6°,  une  fois  revenu  à  la 
santé,  se  présenter  à  qui  a  infligé  la  censure  ou  à  qui  peut  en  ab- 
soudre, non  pour  obtenir  une  nouvelle  absolution,  la  première  étant 
valide,  mais  pour  en  recevoir  de  salutaires  avis,  et  pour  que  le  supé- 
rieur soit  ainsi  informé  de  l'absolution  reçue  (Scavini,  1.  I,  n.  829). 
Le  même  chapitre  porte  la  peine  de  réincidence  dans  la  même  cen- 
sure si  on  ne  remplit  pas  cette  obligation,  que  l'on  peut  accomplir 
ou  personnellement,  ou  par  procureur,  ou  même  par  lettre.  Alors 
le  confesseur  doit  exiger  la  promesse  d'obéir  à  cette  prescription  de 
la  loi  ;  et  s'il  s'agit  de  délits  déférés  au  for  extérieur,  les  théolo- 
giens sont  d'avis  que  la  promesse  doit  être  faite  sous  serment 
(Liguor..  I.  c.,.n.  92  ;  Scavini,  l.  c). 

3.  Les  théologiens  se  demandent  à  ce  propos  si  l'on  doit  imposer 
cette  obligation  à  tous  ceux  qui  sont  frappés  de  censures  réservées, 
ou  à  certains  seulement.  La  difficulté  vient  de  ce  que  le  Concile  de 
Trente,  postérieur  au  chapitre  cité  des  Décrétales,  déclare  formel- 
lement qu'à  l'article  de  la  mort,  toute  réserve  cesse,  sans  mention- 
ner l'obligation  de  recourir  après  guérison  (l.  c.)  ;  quant  au  Rituel 
romain,  il  parle  de  cette  obligation,  mais  sans  l'imposer  absolu- 
ment. En  voici  les  paroles  :  «  Si  vero  quis  confiteatur,  in  periculo 
mortis  constitutus,  absolvendus  est  ab  omnibus  peccatis  et  censu- 
ris  quantumvis  reservatis  (cessât  enim  tune  omnis  reservatio)  ;  sed 
prius,  si  potest,  cui  débet  satisfaciat  ;  ac  si  periculuin  evaserit,  et 
aliqua  ratione  Superiori,  a  quo  alias  esset  absolvendus,  se  sis)  ■  - 
teneatur  cum  primum  poterit,  corani  eo  se  sistat,  quidquid  débet 
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pra?stiturus  ».  —  Ceci  posé,  certains  sont  d'avis  qu'on  doit  limiter 
•  •ette  obligation  uniquement  à  la  percussion  des  clercs  et  autres  cas 
expressément  prévus  par  le  législateur.  D'autres,  au  contraire, 
veulent  l'étendre  à  tous  les  cas  de  censures  réservées  ;  car  le  Concile 
de  Trente  n'a  voulu  parler  que  de  la  réserve  de  l'absolution  et  non 
de  l'obligation  à  imposer  aux  pénitents  ;  d'autre  part,,  si  le  Rituel 
n'exige  pas  absolument  cette  obligation,  c'est  parce  qu'il  traite  non 
seulement  des  censures,  mais  de  tous  les  péchés  et  censures,  même 
réservés,  de  omnibus  peccatis  et  censuris.  quantumvis  reservatis. 

11  nous  semble  que  cette  question,  chaudement  discutée  par  les 
théologiens  récents  (V.  Gury- Ballerini,  t.  II,  n.  576,  edit.  IV; 
Vindicise  Alplwnsianse,  P.  Y.  q.  17,  p.  566  ;  Scavini,  1.  I.  n.  829, 
édit.  XII),  a  reçu  sa  solution  par  la  constitution  Apostolica  Sedis, 
en  ce  qui  concerne  les  censures  réservées  au  Pape.  Après  avoir  énu- 
méré  les  excommunications  spécialement  réservées  au  Saint  Siège, 
la  constitution  ajoute  :  «  Alsolvere  autem  praesumentes  sine  debita 
facultate,  etiam  quovis  prœtextu,  excommunicationis  vinculo  Ro- 
mano Pontifici  reservata?  innodatos  se  sciant,  dummodo  non  aga- 
tur  de  mortis  articulo,  in  quo  tamen  firma  sit  quoad  absolutos  obli- 
gatio  standi  mandatis  Ecclesia?,  si  convaluerint  ». 

De  ce  document  il  résulte  : 

1°  Que  tous  ceux  qui  reçoivent  in  articulo  mortis  l'absolution 
d'une  censure  quelconque  spécialement  réservée  au  Souverain 
Pontife  sont  dans  l'obligation  d'obéir  aux  ordres  de  l'Église. 

2°  Que  l'ordre  de  l'Église,  dans  l'espèce,  est  précisément  celui 
que  prescrit  le  chapitre  cité  des  Décrétales,  à  savoir  de  se  présenter 
au  supérieur,  si  convaluerint  (S.  Off.,  19  août  1891  ;  Monit.  eccl., 
t.  VII,  part,  i,  p.  266  [Canoniste,  1892,  p.  235]). 

3°  Que  cette  obligation  n'étant  pas  mentionnée  après  rénumé- 
ration des  autres  censures,  il  faut  en  conclure  que  pour  celles-ci 
elle  a  disparu. 

4°  Par  conséquent,  cette  obligation  n'existe  pas  pour  les  mori- 
bonds, sous  le  coup  de  censures  réservées  à  l'évêque  ou  simple- 
ment réservées  au  Saint  Siège,  et  on  ne  doit  pas  la  leur  imposer 
(V.  In  ronst.  Apost.  Sedis  qusestiones  et  f  adorimi  species  cleri  Pata- 
vini, part.  I,  p.  111). 

La  conclusion  esl  donc  que  l'on  doit  toujours  imposer  aux  cen- 
surés,  à  l'article  de  la  mort,  l'obligation  de  satisfaire,  s'il  est  possible, 
les  parties  lésées  ;  ceci  étant  de  droit  naturel  :  quant  à  l'obligation 
de  se  présenter  au  supérieur,  si  convaluerint,  elle  n'atteint  au  jour- 
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d'hui  que  ceux  qui  ont  encouru  des  censures  spécialement  réservées 
au  Souverain  Pontife  (1). 

4.  Seconde  question.  —  Ainsi  on  doit  imposer  aux  censurés,  pla- 
cés à  l'article  de  la  mort,  une  double  obligation  :  satisfaire  à  la  par- 
tie lésée  et,  dans  certains  cas,  se  présenter  au  supérieur,  si  convalue- 
rint.  Pour  commencer  par  celle-ci,  nous  disons  qu'on  ne  doit  pas 
y  soumettre  les  moribonds  qui  ont  acquis  indûment  des  biens 
d'église.  Car  la  censure  qui  les  frappe  est  celle  qu'a  portée  le  Concile 
de  Trente,  sess.  XXII,  c.  11,  censure  qui  n'est  que  simplement  réser- 
vée au  Saint  Siège  (V.  Cons.  I,  et  Monit.  eccl.,  t.  I,  p.  205).  Il  est 
bien  vrai  que  la  constitution  Apostolica  Sedis  frappe  de  censure 
spécialement  réservée  au  Pape  «  usurpantes  aut  séquestrantes  ju- 
risdictionem,  bona,  redditus  ad  personas  ecclesiasticas  ratione  sua- 
rum  ecclesiarum  aut  beneficiorum  pertinentes  ».  Mais  cette  censure, 
de  stricte  interprétation,  n'atteint  que  les  seuls  usurpateurs,  et  non 
ceux  qui  reçoivent  de  leurs  mains  les  choses  usurpées,  par  contrat 
ou  par  héritage  (Monit.  eccl.,  t.  I,  p.  45). 

Quant  à  l'obligation  de  satisfaire  à  la  partie  lésée,  le  Saint  Siège 
se  contentait,  dans  le  passé,  de  faire  signer  par  l'acquéreur  des 
biens  d'église  une  déclaration,  par  laquelle  il  s'obligeait  à  garder  le 
bien  ad  niitum  Ecclesia,  à  le  bien  cultiver,  à  acquitter  les  charges 
qui  le  grevaient,  à  venir  en  aide  aux  établissements  auxquels  le 
bien  appartenait  en  droit,  enfin  à  avertir  de  ces  obligations  ses  héri- 
tiers (Y.  Monit.  eccl,  t.  I,  p.  192).  Maintenant  le  Saint  Siège  ne  se 
contente  plus  de  ces  mesures;  il  veut  que  l'acquéreur  entre  en 
composition  avec  l'Eglise,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  la  Consul- 
tation II.  Par  conséquent  le  confesseur  devra  toujours  imposer, 
même  à  l'article  de  la  mort,  cette  composition  ;  et  bien  qu'il  puisse 
absoudre  le  moribond  de  la  censure,  il  ne  peut  le  dispenser  d'accom- 
plir cette  obligation. 

Et  si  la  chose  est  impossible?  —  Voici  la  règle  opportune  for- 
mulée par  la  S.  Pénitencerie  :  L'évêque  de  Conversano  demandait  : 
a  Comment  devra  agir  un  confesseur,  appelé  auprès  d'un  moribond 
qui  a  acquis  indûment  des  biens  d'église,  lorsque  la  composition  sur 


(1)  Ce  que  nous  venons  de  dire  concerne  les  censures  latse  sententise 
visées  par  la  constitution  Apostolica  Sedis.  Les  cas  réservés  aux  évêques 
non  par  le  droit  commun,  mais  par  dispositions  de  droit  diocésain,  sui- 
vent les  règles  anciennes. 
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ces  biens  est  extrêmement  difficile  et  périlleuse  ?»  La  S.  Péniten- 
cerie  lui  répondit,  le  21  mars  1890  :«  Urgendam  esse  prudenter,  et 
quoad  fieri  potest,  compositionem  ;  et  si  obtineri  nequeat,  vel  quia 
tempus  non  suppetif.  vel  ob  alias  rationabiles  causas,  satis  esse  si 
eam  segrotus  hseredibus  imponat,  aut  serio  promittat  se  eam  ini- 
turum  si  convaluerit  ;.  Cette  règle  a  été  confirmée  dans  la  récente 
formule  des  pouvoirs  accordés  aux  évèques  par  la  S.  Pénitencerie, 
en  y  ajoutant  l'obligation  d'écarter  le  scandale,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
Cous.  II,  §111,  n.  26. 

5.  Troisième  question.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  comment  le 
re  Flaminius  a  mal  raisonné  et  mal  agi.  Il  est  bien  vrai  qu'il 
peut  absoudre  in  articolo  mortis,  non  pas  indirectement,  mais  direc- 
tement, de  tout  péché  et  de  toute  censure  ;  mais  il  doit  imposer  au 
pénitent  l'obligation  de  satisfaire  à  la  partie  lésée,  et  de  se  présenter 
in  supérieur,  sii  guérit,  dans  le  cas  où  il  serait  sous  le  coup  de  cen- 
sures  spécialemenl  réservées  au  Saint  Siège.  Dans  le  cas  présent,  il 
n'avait  à  imposer  que  la  première  obligation,  puisqu'il  n'était  pas 
question  de  censures  spécialement  réservées. 
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Da  l'avocat,  du  juge,  du  notaire  dans  les  contrats  et  les  procès 
relatifs  aux  biens  d'église. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas. —  2.  L'avocat,  le  juge,  le  notaire,  peuvent-ils 
exercer  leur  office  dans  des  affaires  concernant  des  biens  d'église,  lorsque  ces 
Liens  sont  possédés  avec  l'autorisation  du  Saint  Siège  ?  —  3.  Le  peuvent-ils 
quand  cette  autorisation  fait  défaut  ':  —  4.  Exceptions.  —  5.  Peuvent-ils  encou- 
rir des  censures  ? 

1.  L  n  avocat,  un  juge,  un  notaire,  requis  d'exercer  leur  office  en 
iffaires  qui  concernent  l'acquisition  des  biens  d'église  ou  d'au- 
Lres  contrats  relatifs  à  ces  mêmes  biens,  suivant  les  dispositions  des 
lois  italiennes,  demandent  : 

1°  Pèchent-ils  s'ils  y  consentent  ? 

2"  Encourent-ils  des  censures? 

2.  Première  question.  —  Pour  procéder  par  ordre  à  la  solution  de 
1res  difficile,  il  faut  d'abord  voir  si  celui  qui  requiert  le  minis- 


:as 
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tère  de  ces  officiers  publics  pour  des  contrats  ou  des  procès  relatifs 
à  des  biens  d'église,  a  ou  n'a  pas  l'autorisation  du  Saint  Siège. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  tout  avocat,  tout 
juge,  tout  notaire,  puisse  exercer  les  fonctions  de  sa  charge  dans  les 
limites  assignées  par  l'induit  :  car  l'injustice  de  ces  contrats  dispa- 
rai' par  suite  de  la  permission  du  Saint  Siège.  On  connaît  d'ailleurs 
les  conditions  imposées  par  la  S.  Pénitencerie,  quand  on  recourt  à 
elle  pour  acquérir  les  biens  ecclésiastiques  (V.  Cons.  II,  et  Munit, 
eccl..  t.  I,  p.  191).  Il  en  résulte  que  l'acquéreur  ne  doit  se  regarder 
que  comme  un  administrateur  de  ces  biens,  autorisé  à  transmettre 
•  ette  administration  à  ses  seuls  héritiers,  Dans  ce  cas,  il  ne  peut 
faire  aucun  contrat  d'aliénation  sans  la  permission  expresse  de  l'au- 
1  orité  ecclésiastique,  à  la  seule  exception  de  la  location  pour  trois 
ans.  Ceci  pour  le  cas  où  l'acquéreur  n'est  pas  entré  en  composition 
avec  l'Église  ;  car  s'il  y  a  eu  composition,  toute  obligation  à  l'égard 
de  l'Église  cesse  entièrement. 

3.  La  difficulté  concerne  la  seconde  hypothèse,  à  savoir  quand 
l'acquéreur  qui  n'a  pas  l'autorisation  du  Saint  Siège,  ou  en  excède 
les  termes,  requiert  le  ministère  des  officiers  publics.  Il  faut  d'abord 
déterminer  le  caractère  de  leur  action. 

Le  juge  est  le  magistrat  qui  applique  la  loi  aux  personnes  ou  aux 
-  déférés  à  son  tribunal.  Il  est  donc  un  exécuteur,  un  manda- 
e  de  la  loi,  pour  le  bien  ou  pour  le  mal,  suivant  que  la  loi  est 
juste  ou  injuste. 

L'avocat  est  un  coopérateur  qui  agit  par  conseil  ou  secours,  en 
tant  qu'il  dirige  son  client  dans  la  conclusion  des  contrats  ou  le 
défend  devant  les  tribunaux. 

Le  notaire  est  un  officier  public  qui  rend  officiels,  par  son  témoi- 
gnage  légal  et  autorisé,  les  contrats  passés  devant  lui  ;  on  doit  donc 
le  considérer  comme  participant  à  l'action  des  contractants,  puis- 
qu'il la  ratifie  efficacement. 

Ces  notions  dunnées,  venons-en  à  notre  cas.  Il  est  clair  que  l'avo- 
cat, li'  juge,  le  notaire,  ne  peuvent  jamais  prêter  leur  ministère  aux 
affaires  ou  aux  contrats  clans  lesquels  ils  devraient  favoriser  le 
demandeur  cm  le  client  contre  l'Église  ou  les  établissements  reli- 
gieux  qui  réclament  leurs  biens,  par  eux-mêmes  ou  par  un  inter- 
médiaire dûment  autorisé.  Cette  action  équivaudrait  à  une  usur- 
pation directe,  à  une  spoliation  des  biens  d'église  ;  leur  coopération 
serait  donc  illicite  en  elle-même,  car  il  est  absolument  défendu  au 
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mandataire  d'exécuter  une  injustice,  et  à  tout  le  monde  de  la  con- 
seiller ou  de  la  rendre  efficacement  légale.  Dans  ce  cas,  si  ces  coopé- 
rateurs  influaient  vraiment  sur  le  dommage  porté  à  l'Église,  ils 
seraient  même  tenus  à  réparation. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'aliénation  indue  des  biens  d'église, 
faite  par  celui  qui  n'a  du  Saint  Siège  que  l'autorisation  de  les  pos- 
séder. Cette  aliénation  est  contraire  aux  saints  canons,  et  très  nui- 
sible à  l'Église,  puisque  celle-ci  ne  pourrait  plus  faire  exécuter  les 
conditions  qu'elle  impose  en  permettant  de  posséder  les  biens 
qui  lui  appartiennent. 

4.  Dans  les  cas  de  ce  genre,  il  ne  sera  jamais  permis  à  l'avocat, 
au  notaire,  d'exercer  leur  ministère  respectif.  On  ne  saurait  les  excu- 
ser que  s'ils  étaient  certains  que  leur  refus  n'empêcherait  pas  le 
dommage  porté  à  l'Église  ou  aux  établissements  religieux,  et  qu'en 
même  temps  ils  redouteraient  pour  eux-mêmes  de  graves  inconvé- 
nients. Car  il  s'agit  ici  de  dommages  d'ordre  purement  matériel, 
bien  que  faits  à  des  entités  religieuses  ;  or  les  théologiens  enseignent 
qu'une  crainte  grave  permet  de  coopérer  à  un  dommage  apporté 
aux  biens  de  la  fortune,  «  si  damnum  grave  absque  cooperante 
œqualiter  et  certo  ab  agente  principali  inferretur  ».  La  raison  est 
qu'on  présume  alors  le  consentement  du  légitime  propriétaire,  ce 
qui  fait  disparaître  l'injustice  de  l'action  :  «  quia  dominus  censetur 
consentiens  »  (Gury,  t.  I,  n.  687,  resp.  3).  Que  si  l'on  peut  supposer 
h  ic(  >nsentej  uent  d'un  maître  quelconque,  dans  de  telles  circonstances, 
on  pourra  bien  plus  facilement  supposer  celui  de  l'Église,  tendre  et 
miséricordieuse  à  ses  enfants.  C'est  le  seul  cas  où  nous  croyons  que 
les  officiers  publics  puissent  prêter  leur  ministère,  lorsque  l'Église 
intervient  pour  revendiquer  ses  biens  ;  encore  est-il  bon  qu'ils  ma- 
nifestent prudemment  leur  intention,  afin  d'éviter  le  scandale. 

Que  si  l'Eglise  n'intervient  pas  dans  ces  procès  et  ne  revendique 
pas  ses  biens  ?  En  d'autres  termes,  si  la  chose  se  passe  entre  étrangers 
qui  ont  des  discussions  à  propos  de  ces  biens  usurpés,  sans  que  ceux- 
ci  puissent  jamais  faire  retour  à  l'Église?  Il  semble  qu'on  puisse 
alors  procéder  avec  moins  de  rigueur. 

Nous  supposons  déjà  que  les  officiers  publics,  loin  d'approuver  et 
de  conseiller  ces  contrats,  les  réprouvent  en  leur  cœur.  Requis 
d'exercer  leur  ministère,  ils  s'y  prêtent  à  regret.  Nous  n'avons  plus 
dans  cette  hypothèse  une  usurpation  immédiate  des  biens  d'église  ; 
il  n'y  a  même  aucune  usurpation.  L'usurpation  a  été  accomplie  par 
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le  Gouvernement,  et  l'omission  de  ces  contrats  ne  la  réparerait 
en  aucune  façon.  L'Église  est  totalement  étrangère  à  ces  contrats. 
La  coopération  des  officiers  publics  se  réduit  à  faciliter  le  passage 
des  biens  usurpés  des  mains  d'un  possesseur  illégitime  aux  mains 
d'un  autre,  ou  à  protéger  le  possesseur  actuel  contre  les  injustes 
prétentions  d'un  tiers.  Dans  ce  second  cas,  il  n'y  aurait  même  abso- 
lument aucun  mal.  Dans  le  premier,  on  coopérerait  à  une  partici- 
pation, ou  à  une  aliénation  de  la  chose  usurpée,  mais  sans  aucun 
préjudice  réel  contre  le  maître  légitime.  Car  ces  contrats  ne  dimi- 
nuent en  rien  le  droit  de  l'Église  sur  ces  biens. 

Ceci  posé,  ne  serait-ce  pas  ici  le  cas  où  la  coopération  matérielle 
est  permise?  Il  nous  semble  que  si.  Car,  en  rigueur  des  termes,  on  ne 
peut  dire  que  le  juge  soit  ici  l'exécuteur  d'une  loi  injuste  contre 
l'Église  ;  ni  que  le  notaire  ratifie,  ni  que  l'avocat  conseille  un  dom- 
mage fait  à  l'Église,  puisque  dans  l'espèce,  l'Église  n'en  éprouve 
aucun  détriment  ;  il  n'y  a  donc  pas  une  action  intrinsèquement 
mauvaise.  Ce  ne  sera  qu'une  coopération  à  l'action  mauvaise  du 
client  ou  du  demandeur,  qui  veut  prendre  possession  d'une  chose 
usurpée  ou  veut  la  céder  à  autrui.  Ajoutons  que  le  client  ou  le  de- 
mandeur peuvent  parfaitement  obtenir,  s'ils  le  veulent,  l'autorisa- 
tion du  Saint  Siège.  Par  conséquent  le  juge,  l'avocat,  le  notaire  ne 
seraient  tenus  de  s'abstenir  qu'en  charité,  et  non  en  justice  ;  et 
bout  dommage  relativement  grave  dispense  d'observer  une  obli- 
gation de  charité.  Or  le  juge  peut  redouter  d'être  destitué  ;  le  no- 
taire peut  craindre  même  la  prison  ;  et  l'avocat  la  perte  de  sa 
clientèle.  Le  motif  semble  vraiment  très  sérieux  pour  le  juge  et  le 
notaire  ;  pour  l'avocat,  la  gravité  sera  variable  suivant  les  circons- 
tances. 

Au  reste,  on  peut  invoquer  ici  le  principe  allégué  plus  haut,  et 
supposer  le  consentement  miséricordieux  de  l'Église  à  ces  sortes 
de  coopérations.  Car  il  est  absolument  certain  que  l'abstention  des 
officiers  publics  n'empêchera  pas  le  mal,  et  d'autre  part  ces  officiers 
(à  coup  sûr  le  juge  et  le  notaire)  peuvent  redouter,  s'ils  refusent,  de 
graves  inconvénients. 

Telles  sont  les  conclusions  auxquelles,  après  de  longues  réflexions, 
nous  avons  abouti  pour  ce  cas,  l'un  des  plus  difficiles  et  des  plus 
compliqués.  Avons-nous  vu  juste?  Nous  laissons  à  d'autres  le  soin 
de  l'apprécier  et  nous  accueillerons  les  observations  qu'on  voudra 
bien  nous  faire.  Eu  pratique,  celui  qui  voudra  assurer  la  tranquillité 
et  la  paix  de  sa  conscience,  fera  bien  de  recourir  à  l'autorité  ecclé- 
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siastique,  dont  il  pourra  recevoir  les  induits  opportuns  qui  lui  per- 
mettront d'exercer  son  office  même  en  matière  de  biens  ecclé- 
siastiques. C'est  ainsi  qu'on  demandait  à  la  S.  Pénitencerie  :  «  Si  l'on 
peut  conserver  et  accepter  les  emplois  sous  le  gouvernement  in- 
trus »  ;  elle  répondit,  le  10  décembre  1860  :  «  Dummodo  non  aga- 
tur  de  officiis  quœ  directe  et  proxime  influunt  in  spolium,  vel  in 
ejusdem  spolii  manutentionem,  et  exerceri  possint  absque  periculo 
laesionis  legum  divinarum  et  ecclesiasticarum,  posse  tolerari  :  in 
praxi  vero  quilibet  ex  dictis  officialibus  aut  personis  ditionis  Ponti- 
ficia?, qui  paratus  sit  stare  mandatis  S.  Sedis,  caute  moneatur,  ut 
consulat  Episcopum  seu  loci  Ordinarium,  qui  in  singulis  casibus  de- 
cernet  juxta  mentem  SSmi  Domini  »  (1).  Or,  nous  savons  que  la 
S.  Pénitencerie  accorde  l'autorisation  voulue  pour  exercer  licite- 
ment toute  charge  gouvernementale,  même  celles  de  député  ou  de 
sénateur,  à  ceux  qui  veulent  se  mettre  en  règle  avec  leur  conscience. 

5.  Deuxième  question.  —  Il  faut  d'abord  dire  que  lorsqu'on  ne 


(1)  Il  nous  plaît  de  transcrire  ici  la  note  suivante  de  Frassinetti  (Com- 
pendio della  teol.  mor.,  t.  I,  not.  93),  qui  se  rapporte  très  opportunément 
à  notre  cas  : 

«  Dans  les  pays  où  l'autorité  civile  s'est  affranchie,  comme  on  dit,  de 
toute  dépendance  de  l'autorité  religieuse,  il  peut  arriver  facilement 
qu'un  juge  catholique  (qui  par  conséquent  va  se  confesser)  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  prononcer  des  sentences  par  application  de  lois  qui,  en 
elles-mêmes  ou  par  la  manière  dont  on  les  applique,  répugnent  aux  indi- 
cations de  sa  conscience  ;  et  il  peut  en  résulter  de  très  graves  embarras 
pour  son  confesseur. 

«  En  premier  lieu,  il  faut  remarquer  qu'il  est  souverainement  impor- 
tant, et  même  absolument  nécessaire  pour  le  bien  de  la  société  religieuse 
et  civile,  que  les  tribunaux  aient  à  leur  tête  des  juges  consciencieux  et 
catholiques.  C'est  là  une  nécessité  de  bien  commun,  dont  les  théologiens 
ont  raison  de  tenir  le  plus  grand  compte,  et  pour  lequel  certains  arrivent 
à  justifier  des  sacrifices  peut-être  même  excessifs.  D'où  il  suit  que  lors- 
qu'on se  demande  ce  qui  peut  être  permis  à  des  juges  catholiques  cons- 
ciencieux, pour  qu'ils  puissent  demeurer  à  leur  poste,  abstraction  faite 
des  avantages  et  même  des  besoins  tant  d'eux-mêmes  que  de  leurs 
familles,  on  doit  user  à  leur  égard  de  toute  la  tolérance  possible  ;  et  jamais 
on  ne  devra  leur  imposer  d'abandonner  leur  charge,  si  ce  n'est  pour  une 
chose  évidemment  incompatible  avec  le  devoir  d'un  chrétien.  Si  par 
exemple  des  juges  se  voyaient  obligés  de  condamner  des  personnes  qui 
refuseraient  d'apostasier,  ils  devraient  alors,  coûte  que  coûte,  abandonner 
leur  charge.  Mais  des  cas  de  ce  genre  ne  se  rencontrent  plus  aujourd'hui. 
•    «  Ce  principe  une  foisétabli,  il  faut  remarquer  que  certaines  lois  peuvent 


XVI.    —   PROCÈS   RELATIFS   AUX    BIENS    D'EGLISE  115 

commet  pas  de  péché,  on  n'encourt  pas  la  censure.  Que  si  cependant 
ces  officiers  publics  commettaient  une  faute,  ils  ne  pourraient  être 
traités  que  comme  coopérants.  Or,  la  coopération  à  l'acquisition 
ou  à  l'aliénation  des  biens  d'église  n'est  pas  punie  de  censures,  sauf 
s'il  s'agit  des  biens  de  l'Église  Romaine.  Le  Concile  de  Trente  men- 
tionne encore  ceux  qui  empêchent  que  les  dits  biens  ou  leurs  reve- 
nus ne  viennent  en  la  possesssion  des  églises  ou  établissements  reli- 
gieux, et  les  frappe  de  l'excommunication  simplement  réservée  au 
Pape,  dont  il  est  question  sess.  XXI,  chap.  11.  Dans  notre  cas,  le 
juge  encourrait  cette  censure  si,  à  l'encontre  de  TÉglise  qui  reven- 
dique ses  biens,  il  les  adjugeait  à  qui  a  prétendu  les  acquérir  du 
Gouvernement,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  excusé  de  la  censure 
par  l'ignorance  ou  par  la  crainte  grave.  Dans  un  cas  semblable,  ni 
l'avocat  ni  le  notaire  n'encourraient,  croyons-nous,  la  censure, 
parce  que  l'empêchement  provenant  de  leur  intervention  est  seule- 
ment médiat,  et  que  nous  sommes  ici  in  odiosis,  où  il  faut  s'en  tenir 
à  l'interprétation  étroite. 


s'écarter  du  droit  ecclésiastique  humain,  d'autres  du  droit  ecclésiastique 
divin,  d'autres  enfin  du  droit  naturel.  Et  les  lois  peuvent  s'écarter  de  ces 
droits  de  deux  manières  :  ou  en  commandant  des  choses  défendues,  ou 
en  autorisant  des  choses  prohibées. 

«  Or,  le  juge  pourra  se  trouver  obligé  par  la  loi  à  faire  ou  à  autoriser 
des  actes  contraires  à  des  lois  ecclésiastiques,  sur  lesquelles  le  Pape  peut 
absolument  dispenser,  par  exemple  les  lois  relatives  à  l'immunité,  à  la 
possession  et  à  l'administration  des  biens  ecclésiastiques  ;  ces  lois,  bien 
que  fondées  sur  le  droit  divin  ou  naturel,  n'en  sont  pas  moins  sous  l'auto- 
rité du  Pape,  lequel  peut  y  déroger  dans  la  plénitude  de  son  autorité. 
Dans  ce  cas,  le  juge  consciencieux  et  catholique  aura  recours  au  Saint 
Siège  ou  à  son  évêque,  si  celui-ci  est  muni  d'induits  spéciaux,  et  demandera 
l'autorisation  de  pouvoir  agir  conformément  aux  lois  en  vigueur  ;  et 
puisque  l'Eglise,  dans  certaines  circonstances,  accorde  tout  ce  qu'elle 
peut  accorder,  il  obtiendra  sans  trop  de  difficultés  toutes  les  permissions 
utiles  pour  pouvoir  demeurer  à  son  poste  sans  violer  les  lois,  sans  encou- 
rir de  censures,  etc. 

«  Que  s'il  s'agit  de  lois  en  opposition  avec  le  droit  divin  ou  le  droit 
naturel,  si  ces  lois  obligeaient  le  juge  à  ordonner  des  choses  contraires  au 
droit  divin  ou  au  droit  naturel  ;  s'il  devait,  par  exemple,  ordonner  à  un 
prêtre  d'administrer  les  sacrements  à  un  indigne,  à  une  concubine  de 
demeurer  en  cette  qualité  avec  son  amant,  en  vertu  de  la  convention  faite 
entre  eux  ;  il  est  clair  que,  plutôt  que  d'ordonner  des  choses  évidem- 
ment illicites  en  elles-mêmes,  le  juge  devrait  à  tout  prix  renoncer  à  éa 
charge,  nonobstant  toute  considération  de  dommage  privé  ou  public  * 
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CONSULTATION  XVII 
De  la  lecture  des  journaux  hostiles  à  l'Eglise. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Les  journaux  impies  sont  prohibés  de 
droit  naturel  ;  —  3.  et  de  droit  ecclésiastique  ;  —  4.  et  tout  récemment  par  la 
constitution  Officiorum.  —  5.  Leur  lecture  peut-elle  faire  encourir  une  censure  I 
—  6.  Objections  et  réponses.  —  7.  Décision  du  Saint  Office.  —  8.  Peut-on 
encourir  la  censure  pour  s'y  abonner  ?  —  9.  Solution  du  cas. 

1.  Pour  éviter  les  reproches  des  libéraux,  Pierre  s'abonne  à  leurs 
périodiques,  qui  publient  souvent  des  articles  hostiles  à  l'Église, 
mais  il  ne  les  lit  pas.  Paul  ne  lit  que  les  chroniques  et  les  nouvelles 
du  jour.  André  les  lit,  parce  qu'il  ne  croit  devoir  en  éprouver  aucun 
inconvénient,  ses  convictions  religieuses  étant  très  fermes.  Enfin 
Jean  joint  la  lecture  des  mauvais  journaux  à  celle  des  bons,  pensant 
pouvoir  ainsi  mieux  s'assurer  de  l'exactitude  des  choses  qui  l'inté- 
ressent. 

On  demande  : 

1°  La  lecture  des  feuilles  hostiles  à  l'Église  est-elle  toujours  pro- 
hibée et  de  quel  droit? 

2°  Encourt-on  des  censures,  soit  pour  la  lecture  de  ces  journaux, 
soit  pour  l'aide  qu'on  leur  donne  en  s'y  abonnant? 

3°  Que  penser  de  la  conduite  de  Pierre,  de  Paul,  d'André  et  de 
Jean? 

2.  Première  question.  —  Les  journaux  hostiles  à  l'Église  sont  une 
occasion  très  féconde  de  ruines  spirituelles.  Ils  offrent  aux  lecteurs 
une  pâture  toujours  nouvelle  et  d'autant  plus  funeste  que  la  corrup- 
tion et  l'empoisonnement  se  produisent  insensiblement  ;  ils  sont 
entre  les  mains  des  ennemis  du  christianisme  l'arme  la  plus  terrible 
contre  lui.  Il  est  inutile  de  démontrer  le  danger  de  ces  lectures  ;  qu'il 
suffise  de  rappeler  que  la  corruption  mortelle  aujourd'hui  répandue 
jusque  dans  les  moindres  localités  est  due,  dans  une  très  large  me- 
sure, à  la  diffusion  et  à  la  lecture  de  la  mauvaise  presse. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  ces  journaux  soient  prohibés  par 
le  droit  naturel,  qui  défend  de  s'exposer  au  péril  prochain  de  pé- 
cher ;  et  qu'ils  soient  prohibés  sous  peine  de  faute  grave.  C'est  ce 
que  déclarait  le  Cardinal  Vicaire  de  Rome  dans  la  circulaire  du 
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6  juillet  1871,  qu'il  adressait,  par  ordre  de  Pie  IX,  aux  curés  de  la 
ville  :  *<  Déclarent  porro  RR.  Paroehi  ex  ipso  naturali  jure  hujus- 
modi  ephemeridum  lectionem  catholicis  prohiberi,  ob  proximum 
quod  adeunt  periculum  in  fide  deficiendi;  quumque  de  prsecepto  in 
re  gravi  agatur,  qui  violant,  non  venialis  sed  gravis  culpa?  reos 
ante  Deum  evadere  ». 

3.  En  même  temps  que  le  droit  naturel,  le  droit  ecclésiastique 
interdit  la  mauvaise  presse.  Et  cela  soit  pour  les  publications  ex- 
pressément prohibées,  soit  d'une  manière  générale  pour  .toutes 
celles  dont  les  auteurs  sont  hérétiques  ou  apostats. 

Une  publication  peut  être  expressément  interdite,  non  seule- 
ment par  le  Souverain  Pontife,  mais  encore  par  chaque  évêque. 
C'est  ce  que  dit  le  mandatum  de  Léon  XII,  du  26  mars  1825,  qui 
était  à  la  suite  des  règles  de  l'index  ;  et  l'encyclique  Nostis,  de 
Pie  IX,  en  date  du  8  décembre  1849,  recommande  aux  évêques 
d'éloigner  les  fidèles  de  toute  lecture  dangereuse,  notamment  :  im- 
pios  libellos,  ephemerides  ac  pagellas.  Le  même  Souverain  Pontife, 
par  lettres  circulaires  de  la  S.  C.  de  l'Index,  en  date  du  24  août  1864, 
recommandait  à  tous  les  Ordinaires  de  veiller  sur  les  publications 
qui  se  répandent  partout,  et  de  proscrire  celles  qui  sont  nuisibles  ; 
il  leur  donnait  à  cet  effet  plein  pouvoir,  même  comme  délégués  du 
Saint  Siège.  Cette  mesure  fut  confirmée  par  un  autre  décret  de  la 
même  S.  Congrégation,  porté  par  ordre  du  même  Pape,  le  2  avril 
1873  (1). 

La  mauvaise  presse  est  prohibée  d'une  façon  générale  par  le 
droit  ecclésiastique.  Déjà  la  IIe  règle  de  l'Index  proscrivait:  l°les 
livres  des  hérétiques  traitant  ex  professo  de  la  religion  ;  2°  les  livres 
des  hérétiques  traitant  d'autres  sujets,  tant  qu'ils  n'avaient  pas  été 
examinés  et  approuvés. 

La  règle  VIII  défendait  de  même  la  lecture  des  livres  de  catholiques 
contenant  des  erreurs  en  matière  de  foi,  jusqu'à  ce  que  ces  erreurs 


(1)  Ce  Décret  contient  les  prescriptions  suivantes  :  «  I.  Omnibus  ab 
Episcopis  est  adhibenda  cura  ut  docti  probatique  utriusque  cleri  viri 
verbis  ac  scriptis  sena  doctrina  refertis  errores  publice  grassantes  impu- 
gnent.  —  II.  Ab  eisdem  (Episcopis)  non  est  prœtermittendum  examen 
operum  videlicet  et  ephemeridum  quae  fidem  moresque  directe  impetunt  ; 
atque  in  rebus  gravions  momenti,  transmissis  etiam  doctorum  virorum 
votis,  certior  facienda  est  S.  Indicis  Congregatio,  utsupremum  judicium 
ab  Apostolica  Sede  conîirmandum  de  his  proferre  valeat  ». 
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en  eussent  été  supprimées.  Ces  livres  cependant  ne  devaient  pas 
être  regardés  comme  prohibés,  suivant  saint  Liguori  (1.  VII.  n.  289) 
avant  le  décret  qui  les  condamnait. 

Ces  deux  prohibitions  atteignaient  aussi  les  journaux  et  pério- 
diques hétérodoxes,  ainsi  qu'il  résulte  des  raisons  suivantes  : 

1°  Les  décrets  de  libris  prohibitis  nec  in  Indice  nominativi  exprès- 
sis.  placés  en  tête  de  l'Index,  interdisaient  tous  les  écrits  des  héré- 
tiques, même  de  peu  d'étendue,  à  savoir  :  «  Calendaria.  Carmina. 
Xarrationes.  Orationes.  Imagines.  Colloquia.  Conferentia?,  etc.  . 
auxquels  on  peut  bien  assimiler  les  journaux  et  les  articles  de  jour- 
naux. 

2°  Dans  Y  Expurgatorium  romanum,  publié  par  ordre  du  Concile- 
dé  Trente,  suivant  la  remarque  des  Salmanticenses,  il  est  expressé- 
ment défendu,  sous  peine  d'excommunication  (aujourd'hui  sup- 
primée), de  lire  n'importe  quel  écrit  des  hérétiques,  si  court  fût-ii. 
quand  même  il  ne  contiendrait  aucune  hérésie,  tant  qu'il  n'aurait 
pas  été  examiné  et  approuvé  (S.  Liguori,  1.  VII,  n.  293  in  fin.). 
Sans  doute  l'excommunication  avait  disparu,  mais  la  défense  elle- 
même  n'avait  jamais  été  révoquée. 

3°  L'Église  avait  voulu  comprendre  dans  la  loi  qui  soumet  à  la 
censure  préalable  les  journaux  qui  contiennent  l'hérésie  ;  ce  qui 
suppose  que  ces  journaux  tombent  eux-mêmes  sous  la  loi  qui  inter- 
dit la  lecture  des  livres  (Gury,  t.  IL  n.  982).  Voici  un  décret  qui  le 
prouve.  Les  évêques  de  Suisse  demandèrent  en  1832  au  Saint  Of- 
fice :  I.  Utrum  Ephemerides,  seu  diaria,  subjici  debeant  censurée 
Ordinarli,  et  an  etiam  quoad  opiniones  politicas?  —  IL  An  etiam 
censura?  subjaceant  non  solum  articuli  doctrinales,  sed  etiam  arti- 
culi,  in  quibus  facta  narrantur?  »  —  Et  le  Saint  Office  répondit  : 
«Ad  I.  Affirmative  quoad  utramque  partem.  —  Ad  IL  Affirma- 
tive ». 

4°  La  S.  Pénitencerie  a  donné  la  permission  de  lire  les  journaux 
de  ce  genre  ;  permission  qui  aurait  été  inutile  si  la  prohibition 
n'avait  pas  existé.  Voici  un  exemple  entre  plusieurs  :  «  Très  Saint 
Père  ;  l'Evêque  de  Mondo  vi,  faisant  sa  visite  ad  limina,  implore 
humblement  pour  lui-même  et  pour  ses  vénérés  collègues  de  l'épis- 
eopat  du  royaume  de  Sardaigne  le  pouvoir  d'accorder  aux  fidèles 
de  leurs  diocèses  respectifs,  dans  les  conditions  voulues,  la  permis- 
sion de  lire  et  de  garder  les  journaux  prohibés  a  jure  et  ab  homine. 
pour  tout  le  temps  que  durera  en  Piémont  la  liberté  de  la  presse,  ou 
pour  toute  autre  période  qu'il  semblera  expédient  à  Votre  Sain- 
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teté  de  fixer.  —  Preces  remittimus  prudentiae  et  conscientise  Episco- 
porum  in  loto  regno  supradicto,  cum  facultatibus  necessariis  et  oppor- 
tunis.  Die  16  julii  1856.  Pius  Pp.  IX  ». 

5°  Enfin,  dans  ces  matières,  on  doit  s'en  tenir  aux  opinions  les 
plus  sévères,  suivant  l'enseignement  de  saint  Liguori  :  «  In  hac  re 
expedit  ordinarie  rigidiores  sequi»  (App.  III  de  libr.prohib.,  c.  V, 
n.  8)  ;  car  il  s'agit  d'un  péril  grave  pour  le  plus  grand  de  tous  les 
biens,  à  savoir  la  foi  catholique.  Et  si  certains  auteurs  soutiennent 
des  opinions  plus  douces,  il  n'en  manque  pas,  même  parmi  les  plus 
récents,  qui  adoptent  le  sentiment  le  plus  rigide  ;  tels  Gury  (l.  c), 
Scavini  (P.  II,  n.  830),  Del  Vecchio  (t.  I,  n.  813,  éd.  II),  Berardi  {de 
Occasion.,  n.  212),  etc.  Ajoutons-y  les  doctes  rédacteurs  de  la  Civil- 
tà cattolica,  dont  voici  le  jugement  :  «  Il  nous  paraît  indubitable  que 
parmi  les  journaux  (libéraux)  ceux-là  du  moins  sont  compris  dans 
la  règle  (reg.  II)  de  l'Index,  qui  attaquent  habituellement  les  dog- 
mes catholiques  ou  les  fondements  du  christianisme  »  (Ser.  VIII, 
vol.  vi,  fase.  528). 

Par  conséquent,  les  journaux  écrits  par  des  hérétiques,  bien  qu'on 
ne  puisse  les  appeler  rigoureusement  des  livres,  doivent  être  tenus 
pour  prohibés  de  droit  ecclésiastique. 

4.  Telle  élait  la  doctrine  que  l'on  pouvait  soutenir  avant  la  cons- 
titution Officiorum  et  munerum,  du  23  janvier  1897.  Cette  Bulle,  qui 
a  réformé  la  discipline  ecclésiastique  par  rapport  à  la  prohibition  et 
à  la  censure  des  livres,  contient  un  article  qui  condamne  et  inter- 
dit expressément  les  mauvais  journaux.  En  voici  le  texte  (ch.  VIII, 
n.  21)  :  «  Diaria,  folia  et  libelli  periodici,  qui  religionem  aut  bonos 
mores  data  opera  impetunt,  non  solum  naturali,  sed  etiam  ecclesias- 
tico jure  proscripti  habeantur  ». 

Ce  texte  condamne  donc  expressément  les  journaux  et  toutes  les 
publications  périodiques  qui  s'attaquent  de  parti  pris  à  la  religion 
et  aux  bonnes  mœurs;  il  déclare  que  ces  imprimés  étant  déjà  condam- 
nés de  droit  naturel,  ils  le  sont  aussi  de  droit  ecclésiastique.  On 
ajoute  ensuite  que  les  évêques  devront  au  besoin  donner  aux  fidèles 
des  avis  opportuns  pour  leur  signaler  le  danger  et  les  funestes  consé- 
quences de  ces  mauvaises  lectures. 

Quels  sont  les  journaux  ainsi  prohibés?  Ceux  qui  attaquent  data 
opera  la  religion  et  les  bonnes  mœurs.  L'expression  data  opera  signi- 
fie qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  journal  contienne  par  hasard  quelque 
passage  plus  ou  moins  contraire  à  la  religion  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 
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il  faut  que  l'attaque  soit  voulue  et  habituelle,  et  inspirée  par  une 
hostilité  réelle.  Tels  sont  précisément  tous  ou  presque  tous  les  jour- 
naux dits  libéraux,  y  compris  ceux  qui  se  disent  modérés  ;  car  les 
uns  et  les  autres,  obéissant  aux  ordres  de  la  révolution  et  de  la 
franc-maçonnerie,  cherchent  à  arracher  du  cœur  des  Italiens  la  foi 
de  leurs  pères. 

Celui  donc  qui  lit  habituellement  ces  journaux,  et  plus  encore 
celui  qui  s'y  abonne,  transgresse  gravement  la  loi  naturelle  et  la 
loi  ecclésiastique  :  il  est  en  outre  une  cause  de  grave  scandale  en 
laissant  dans  sa  maison,  à  la  portée  de  tous,  ces  publications  dan- 
gereuses (1). 

Pratiquement,  ce  sont  les  confesseurs  qui  sont  appelés  à  décider 
quels  journaux  ils  peuvent  permettre,  quels  autres  ils  doivent  inter- 
dire à  leurs  pénitents.  Comme  les  évêques  de  Suisse  demandaient 
au  Saint  Office,  en  1832  :  «  An  fidèles,  salva  conscientia,  légère  pos- 
sint  ephemerides  vel  libros  qui  censuram  Ordinarli  non  subierunt?  » 
Ils  en  reçurent  pour  réponse  :  «  Recurrant  ad  Confessarium  ». 
Quant  aux  confesseurs,  la  règle  qu'ils  doivent  suivre,  dit  Avanzini, 
est  celle  qu'indiquait  saint  Alphonse  :  «  In  hac  re  expedit  ordinarie 
rigidiores  opiniones  sequi  ». 

5.  Deuxième  question.  —  Il  est  donc  indubitable  que  les  mauvais 
journaux  sont  défendus  tant  de  droit  naturel  que  de  droit  ecclé- 
siastique. Mais  le  sont-ils  sous  peine  de  censure?  Ici  les  auteurs  ne 
sont  pas  d'accord. 

La  constitution  Apostolica^  Sedis  frappe  d'excommunication  spé- 
cialement réservée  au  Pape  :  «  scienter  legentes  sine  auctoritate 
Sedis  Apostolica?  libros  apostatarum  et  hœreticorum  hœresim  pro- 


(1)  Voici  ce  qu'écrivait,  avant  la  Bulle  Officionun,  l'éminent  théolo- 
gien D'Annibale  :  «  Quos  igitur  libros  Ecclesia  proscribit,  eos  légère  grave 
est  ;  scilicet  propter  praesumptum  perversionis  periculum,  adeoque  ta- 
metsi  nullum  legenti  periculum  imminet.  Quod  si  proximum  aliquod 
legenti  periculum  imminet,  ipso  naturali  jure  legi  prohibetur  ;  atque  ideo 
etsi  libri  appellatone  vulgo  non  veniat  ;  imo  etsi  ab  Ecclesia  non  prohi- 
beatur  legi.  Atque  ex  hoc  capite  vix  a  lethali  excusantur,  aut  ne  vix  qui- 
dem,  adolescentes,  qui  ephemerides  libérales,  quas  vocant,  paucis  (et 
pênes  nos  ferme  nullis)  exceptis,  legunt,  confessano  inconsulto  ;  patres 
familias,  magistri,  heri,  qui  hujusmodi  lectionibus  eos  non  prohibent  ; 
sed  in  primis  institutores  tabernarum  vel  hospitiorum,  pênes  quos  legen- 
da? advenientibus  prostant  »  (Summula,  t.  II,  n.  494). 
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pugnantes,  necnon  libros  cujusvis  auctoris  per  Apostolicas  litteras 
nominatim  prohibitos,  eosque  libros  retinentes,  imprimentes  et 
quomodolibet  defendentes  ». 

•La  difficulté  vient  de  ce  que  les  journaux,  à  supposer  qu'ils 
soient  écrits  par  des  hérétiques  et  qu'ils  défendent  l'hérésie,  ne 
peuvent  être  appelés,  en  rigueur  des  mots,  des  livres,  et  l'on  doit,  en 
matière  pénale,  s'en  tenir  à  l'interprétation  étroite.  Aussi  plusieurs 
auteurs  sont-ils  d'avis  qu'on  n'encourt  pas  de  censures  pour  la  lec- 
ture de  ces  journaux.  D'autres,  au  contraire,  pensent  que  les  lec- 
teurs sont  frappés  d'excommunication,  car  telle  est,  selon  eux,  l'in- 
tention du  législateur. 

Nous  n'avons  pas  à  modifier  ce  que  nous  avons  écrit  ailleurs  {Mu- 
nit, eccl.,  t.  I,  p.  16)  :  Il  faut  distinguer  entre  les  publications  desti- 
nées à  former  des  volumes  et  les  simples  feuilles  volantes.  Pour  les 
premières,  si  elles  ont  pour  auteurs  des  hérétiques  et  défendent 
l'hérésie,  on  ne  voit  pas  comment  elles  échapperaient  à  la  censure, 
puisqu'elles  font  partie  d'un  tout  qui  est  défendu  sous  peine  d'ex- 
communication. Il  en  va  autrement  pour  les  secondes  :  que  l'on  s'en 
tienne  à  la  teneur  de  la  loi,  que  l'on  recoure  à  l'interprétation  des 
théologiens,  que  l'on  se  rapporte  à  l'usage  général,  on  ne  saurait 
dire  que  ces  feuilles  sont  interdites  sous  peine  d'excommunication. 

La  loi  est  claire  :  elle  parle  de  livres.  Or,  nous  sommes  ici  in  odio- 
sis,  et  nous  devons  suivre  l'interprétation  étroite.  Nous  dirons  donc 
avec  Avanzini  :  «  Diaria,  quoad  usque  folia  manent  per  se  completa, 
non  veniunt  sub  nomine  libri  ». 

La  plupart  des  théologiens,  surtout  récents,  n'admettent  pas 
qu'on  puisse  encourir  l'excommunication  pour  la  lecture  des  mau- 
vais journaux.  Ainsi  Scavini,  Del  Vecchio,  d'Annibale,  Da  Varceno, 
Berardi,  Ciolli,  le  commentateur  de  Padoue  et  surtout  Avanzini. 
Et  la  Civiltà  cattolica,  qui  se  montre  cependant  assez  sévère  sur  la 
lecture  des  mauvais  journaux,  ne  fait  aucune  mention  de  la  cen- 
sure (cf.  I.  c). 

Et  la  pratique  généralement  suivie  dans  la  direction  des  âmes 
n'admet  pas  que  cette  peine  frappe  ceux  qui  lisent  des  journaux 
hérétiques,  bien  qu'elle  admette  la  défense  positive.  Ainsi  les  curés 
dans  leurs  instructions,  les  évêques  dans  leurs  lettres  pastorales, 
Pie  IX  et  le  Cardinal  Vicaire  dans  le  document  cité  plus  haut,  du 
6  juillet  1871,  défendent  la  lecture  des  mauvaises  feuilles,  disent 
qu'elle  est  interdite  par  la  loi  naturelle  et  sous  peine  de  péché  grave  ; 
mais  ne  parlent  pas  de  censure. 
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6.  Nous  n'ignorons  pas  les  nombreux  arguments  que  t'ont  valoir 
les  partisans  de  l'opinion  contraire  ;  nulle  part  nous  ne  les  avons  vus 
présentés  en  plus  grand  nombre  et  avec  plus  de  force  que  dans  la 
savante  dissertation  publiée  à  ce  sujet  par  le  Bulletino  ecclesiastico 
de  Bénévent  (Ve  année,  n.  4).  Cependant,  après  avoir  mûrement 
pesé  toutes  ces  raisons,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  modifier  notre 
manière  de  voir,  car  ces  arguments  ne  sont  pas  de  ceux  qui  n'ad- 
mettent pas  de  réponse.  Voici  les  principaux,  accompagnés  de  nos 
observations. 

a)  Comprendre  les  journaux  sous  le  nom  de  livres,  c'est  se  confor- 
mer au  langage  de  la  Bible,  où  l'on  donne  le  nom  de  livres  à  des 
compositions  beaucoup  moins  considérables  que  l'un  quelconque 
de  nos  journaux.  La  Genèse  (v,  3)  et  saint  Mathieu  (i,  I)  appellent 
livre  le  catalogue  des  généalogies  de  Noé  et  de  X.-S.  Isaïe  (xxxvti, 
14)  et  les  Machabées  (I  Mac.  i,  46)  donnent  le  nom  de  livre  à  une 
simple  lettre  ;  Isaïe  (i,  1)  désigne  ainsi  la  courte  formule  du  divorce  ; 
Jérémie  s'en  sert  pour  indiquer  un  contrat  de  vente.  —  Réponse  : 
Le  mot  hébreu  qu'on  traduit  par  livre  est  Sepher,  qui  signifie  pro- 
prement écriture,  dérivant  de  Saphar  :  sculpsit  litteras  in  lapidem. 
inde  scripsit  (V.  Gesenius,  Lexicon  H  ebraico -latinum  ordine  alph. 
digestum  a  Paulo  Drach,  Parisiis,  apud  Migne,  1848,  p.  441).  —  Le 
mot  livre  prend  donc  dans  la  Bible  un  sens  beaucoup  plus  ample 
qu'en  latin  ou  dans  les  langues  modernes.  Or  l'Église,  en  faisant  ses 
lois,  n'emploie  pas  les  mots  suivant  le  sens  qu'ils  ont  dans  les  langues 
orientales,  mais  suivant  le  sens  qu'ils  ont  dans  la  langue  dont  elle 
se  sert. 

b)  Comme  on  demandait  à  la  S.  C.  du  Concile  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  le  mot  livres,  employé  par  le  décret  duConciledeTrente 
(sess.  IV,  de  edit.  et  usu  sacr.  Libror.),  elle  répondit  que  le  mot  com- 
prenait aussi  les  conciones,  disputationes,  et  autres  petits  écrits 
séparés  (Ferraris,  Libri  prohibai,  n.  36).  —  Réponse  :  C'est  ici  une 
tout  autre  question.  Il  ne  s'agit  plus  des  livres  des  hérétiques,  mais 
des  annotateurs  dangereux  de  l'Écriture  Sainte.  Et  le  texte  même 
du  Concile  montre  que  le  mot  livres  comprend  ici  toute  sorte  d'an- 
notations ou  d'expositions.  On  sait  d'ailleurs  que  in  odiosis  on  ne 
doit  pas  argumenter  de  casu  ad  casum. 

c)  Tout  journal,  s'il  n'est  pas  en  lui-même  un  livre,  est  une  partie 
d'un  livre  ;  puisque  plusieurs  feuilles  réunies  forment  un  livre.  Et 
les  sujets  qu'ils  traitent,  même  sans  suite,  se  rejoignent  dans  l'in- 
tention commune  de  répandre  l'hérésie  parmi  le  peuple  et  de  dé- 


XVII.    —  LECTURE    DES    JOURNAUX   HOSTILES    A   L'ÉGLISE    123 

fruire  le  dogme  catholique.  —  Réponse  :  Nous  accordons  qu'on 
puisse  regarder  comme  partie  de  livres  les  journaux  ou  mieux  les 
revues,  destinés  à  être  réunis  en  volume  ;  et  dans  ce  cas,  nous  ad- 
mettons que  leur  lecture  puisse  faire  encourir  la  censure.  Mais  les 
journaux  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  réunis  ne  pourront  jamais 
être  regardés  comme  parties  d'un  livre,  quand  même  leur  publica- 
tion aurait  pour  objet  d'attaquer  la  religion.  Il  ne  faut  pas  ici  con- 
sidérer l'intention,  mais  l'œuvre. 

d)  Le  can.  Humanae  mires,  2,  C.  23,  q,  5,  dit  cependant:  «  Non 
débet  aliquis  verba  considerare,  sed  voluntatem  et  intentionem, 
quia  non  débet  intentio  verbis  deservire,  sed  verba  intentioni  » 
(ap.  Ferraris,  l.  c).  Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'on  ne  doive  pas  tenir 
compte  de  la  fin  voulue  par  le  législateur  ;  au  contraire,  on  doit, 
d'après  cette  fin,  interpréter  la  loi.  —  Réponse  :  Cela  est  vrai  sur- 
tout quand  les  termes  de  la  loi  paraissent  en  contradiction  avec 
l'intention  du  législateur  ;  mais  non  quand  les  termes  expriment 
tous  les  moyens  voulus  pour  atteindre  la  fin.  S'il  fallait  appuyer 
notre  manière  de  voir  sur  d'autres  principes  juridiques  également 
formulés  par  le  droit,  ils  ne  manqueraient  pas  ;  les  deux  suivants, 
par  exemple  :  «  Quod  voluit  legislator  expressit  ;  quod  non  expres- 
sit,  noluisse  censendus  est.  —  Odia  restringi  debent  ;  favores  conve- 
nit  ampliari  ». 

e)  Les  mauvais  journaux  font  courir  les  mêmes  dangers  que  les 
mauvais  livres  ;  ils  sont  même  plus  dangereux,  parce  qu'en  raison 
de  leurs  dimensions  réduites  et  de  leur  périodicité,  ils  peuvent  plus 
facilement  et  avec  plus  de  suite  répandre  le  poison.  —  Réponse  : 
C'est  pourquoi  l'Église,  comme  nous  l'avons  vu,  interdit  ces  jour- 
naux sous  peine  de  faute  grave.  Quant  à  la  censure,  elle  résulte 
uniquement  des  actes  que  le  législateur  a  expressément  visés.  D'ail- 
leurs lire  un  livre  n'est  pas  la  même  chose  que  lire  un  journal.  On 
sait  quel  est  l'auteur  d'un  livre,  s'il  est  hérétique,  et  s'il  défend  l'hé- 
résie ;  il  n'en  est  pas  de  même  des  journaux  :  les  auteurs  peuvent 
être  tous  les  jours  différents,  et  ce  peuvent  être  des  catholiques  qui 
ignorent  les  lois  de  l'Église.  De  plus,  les  numéros  des  journaux  sont 
très  différents  les  uns  des  autres.  Qui  me  dira  d'avance  si  tel  nu- 
méro défend  une  opinion  hérétique?  On  conserve  un  livre  ;  on  jette 
au  panier  un  journal  aussitôt  après  l'avoir  lu.  On  fait  cas  d'un  livre  : 
on  le  traduit  en  plusieurs  langues  ;  on  le  consulte  souvent.  On  lit 
un  journal  à  la  hâte,  après  quoi  on  n'en  tient  aucun  compte.  Enfin, 
comme  il  s'agit  d'une  peine  très  grave,  à  savoir  de  F  excommuniée- 
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tion  réservée  au  Pape,  on  occasionnerait  des  anxiétés  et  des  an- 
goisses sans  nombre  aux  confesseurs,  qui  devraient  renvoyer  sans 
absolution  un  grand  nombre  de  pénitents,  surtout  si  l'on  songe  aa 
grand  nombre  de  journaux  impies  qui  paraissent  chaque  jour,  et 
à  l'instabilité  de  principes  qui  leur  est  propre,  puisque  un  même 
journal  arrive  parfois  à  changer  de  couleur  en  peu  de  temps  (V. 
Berardi,  l.  c,  n.  217). 

j)  Saint  Alphonse  a  formulé  la  règle  à  suivre  pour  apprécier  cette 
matière,  disant  :  «  In  hac  re  expedit  ordinarie  rigidiores  opiniones 
sequi  »  (L.  I,  n.  371).  —  Réponse  :  Saint  Alphonse  semble  parler  ici 
de  la  prohibition  plutôt  que  de  la  censure,  ainsi  qu'il  apparaît  par 
le  contexte.  Il  dit  en  effet  :  «  Censeo  quidem  hanc  sententiam  (à  savoir 
que  les  manuscrits  sont  compris  dans  l'expression  :  libri)  omnino 
esse  consulendam  »  ;  il  déclare  ensuite  que  les  raisons  de  cette  opi- 
nion «  non  videntur  satis  convincere  ;  nani  hodie  nomine  librorum 
proprie  libri  intelliguntur,  non  manuscripta  ».  Si  les  raisons  de  l'opi- 
nion en  question  ne  sont  pas  convaincantes,  comment  admettre 
qu'on  peut  encourir  la  censure?  On  utilisera  cette  opinion  pour  con- 
seiller de  s'abstenir,  afin  d'éviter  le  danger  ;  mais  il  est  impossible 
de  regarder  les  transgresseurs  comme  frappés  de  censure.  Sans 
doute  plusieurs  interprètes  du  saint  Docteur  (V.'Scavini,  Ninzatti, 
etc.)  disent  qu'il  est  ici  question  de  censure  (1)  ;  mais  après  tout  ce 
cas  n'est  pas  le  nôtre  ;  et  quand  il  s'agit  du  nôtre,  saint  Alphonse  ne 
s'écarte  pas  de  l'opinion  que  nous  soutenons.  Voici  en  effet  ses  pa- 
roles :  «  An  incurrat  excommunicationem  qui  legit  hœretici  concio- 
nem  ant  epistolam  seorsim  edita?  Affirmant  alii...  sed  negant  alii... 
Ratio  quia  revera  hujusmodi  concio  vel  epistola  non  potest  dici 
liber,  et  in  hac  re  dicunt  strictam  faciendam  esse  interpretatio- 
nem,  cum  agatur  de  re  odiosa,  utpote  de  pcena  incurrenda  »  (l.  c, 
n.  370). 

g)  En  1832,  la  S.  C.  de  l'Inquisition  a  déclaré,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  que  les  journaux  eux-mêmes  sont  soumis  à  la  censure 
episcopale,  et  de  cette  déclaration  Ballerini  conclut  que  sous  le 
mot  livres  il  faut  comprendre  aussi  les  journaux.  —  Réponse  :  Ici 


(1)  Suivant  l'enseignement  très  fondé  de  Varceno  (tr.  VIII,  a.  îv),  il 
semble  bien  certain  que  depuis  la  constitution  Apostolica  Sedis,  il  n'y  a 
plus  de  censure  pour  les  manuscrits.  La  constitution  parle  en  effet  des 
livres  et  de  ceux  qui  les  impriment  :  elle  ne  parle  donc  que  de  livres  im- 
primés 
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encore  le  cas  est  tout  autre.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'excommunication 
contre  les  lecteurs,  mais  de  la  révision  ecclésiastique,  ce  qui  est  bien 
différent.  L'obligation  de  la  révision  est  à  entendre  rigoureusement, 
puisqu'on  l'impose  pour  écarter  le  danger  ;  l'excommunication  doit 
s'interpréter  bénignement,  car  c'est  une  matière  très  grave  et  odieuse 
(V.  a  Varceno,  tr.  VIII,  a.  4  ;  et  Scavini,  1.  II,  n.  830,  note). 

h)  Dans  les  Decreta  de  libris  prohibais  nec  in  indice  nominatim  ex- 
pressis,  §  1,  intitulé  :  Libri  ab  hœreticis  scripti  vel  editi,  on  énumère  : 
«  Carmina,  orationes,  imagines,  confessiones,  articuli  sive  formuke 
fidei  »  ;  au  §  11,  intitulé  :  Libri  certorum  argumentorum  prohibai,  on 
mentionne  :  «  Libelli,  epistola^,  ordinationes,  arresta,  decreta,  litterœ, 
etc.».  Par  conséquent,  dans  le  sens  adopté  parle  Saint  Siège,  le  nom 
délivres  comprend  aussi  les  écrits  de  petite  dimension.  —  Réponse  : 
La  conclusion  est  inadmissible.  Personne  ne  soutiendra  que  des 
images,  des  arrêts,  des  discours  et  autres  choses  semblables  soient 
des  livres.  Que  si  ces  publications  sont  mentionnées  ici  sous  le  para- 
graphe qui  traite  des  livres,  c'est  uniquement  pour  indiquer  que 
l'Eglise  entendait  les  comprendre  dans  la  prohibition  qu'elle  fai- 
sait des  livres.  C'est  une  exception,  qui  est  spécialement  notée. 
Mais  la  censure  est  tout  autre  chose.  La  constitution  Apostolica? 
Sedis,  qui  est  le  code  pénal  aujourd'hui  en  vigueur,  en  parlant  de 
l'excommunication  encourue  pour  les  mauvaises  lectures,  ne  men- 
tionne que  les  livres,  libri  ;  par  conséquent  aucune  autre  publication 
qui  ne  mérite  pas  strictement  le  nom  de  livre,  ne  sera  interdite  sous 
ritte  peine. 

i)  S'il  faut  en  croire  des  publications  autorisées  (par  exemple  la 
Voce  della  Verità),  le  Souverain  Pontife  Pie  IX,  dans  une  allocution 
privée,  du  1er  novembre  1874,  parla  des  journaux  irréligieux,  et 
notamment  de  la  Capitale,  publiée  à  Rome  ;  il  dit  alors  ces  paroles  : 
«  D'autres  fois  déjà  nous  avons  interdit  ces  journaux,  et  en  cette 
occasion  nous  les  interdisons  tous  de  nouveau  ;  ou,  pour  mieux  dire, 
nous  confirmons  les  prohibitions  antérieures  avec  les  censures  qui 
s'y  rapportent  ».  Voilà  donc  une  déclaration  officielle  de  la  censure 
pour  la  lecture  des  journaux.  —  Réponse  :  Le  Saint  Père  n'a  pas  dit 
que  le  journal  la  Capitale  était  interdit  sous  peine  de  censure  ;  mais 
seulement  qu'il  était  interdit  ;  le  Pape  ajoutait  qu'il  entendait  con- 
firmer la  prohibition  de  tous  les  périodiques  mauvais  ainsi  que  les 
censures  qui  s'y  rapportaient.  Que  parmi  les  périodiques  entachés 
d'hérésie  certains  soient  interdits  sous  peine  de  censure,  nous  l'ad- 
mettons aussi  :  ce  sont,  comme  nous  l'avons  vu,  ceux  qui  sont  des- 
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tinés  à  être  réunis  en  volume.  D'ailleurs,  ce  qui  montre  bien  que 
Pie  IX  n'avait  pas  entendu  interdire  le  journal  la  Capitale  sous  peine 
de  censure,  c'est  que  dans  sa  lettre  de  juillet  1871  au  Cardinal  Vicaire, 
il  lui  ordonnait  de  défendre  en  son  nom  la  lecture  de  certains  jour- 
naux impies  publiés  à  Rome  ;  mais  il  n'y  mentionne  que  le  péché 
grave  commis  par  les  violateurs  de  la  défense,  sans  dire  un  mot  de 
la  censure  :  «  Atque  hsec  inhibitio  ita  denuncietur  ut  cognoscant, 
qui  violant,  violationem  hanc  non  veniale,  sed  grave  esse  pecca- 
tum  ». 

Il  est  donc  suffisamment  démontré  que,  sauf  les  périodiques  des- 
tinés à  former  des  volumes,  les  autres  journaux,  bien  que  prohibés 
par  le  droit  naturel  ou  le  droit  ecclésiastique,  ne  le  sont  pas  sous 
peine  de  censure. 

7-  Voilà  déjà  plusieurs  années  que  nous  écrivions  ces  pages  dans 
le  Monitore,  pour  défendre  notre  opinion.  Mais  depuis  lors  le  Saint 
Siège  a  sanctionné  celle-ci  de  son  autorité  souveraine  pai'  les  décla- 
rations suivantes.  On  demandait  :  «  An  scienter  legentes  epheme- 
rides  propugnantes  hœresim  incurrant  excommunicationem  articuli 
secundi  constitutionis  Apostolica  Sedis  Summo  Pontifici  speciali 
modo  reservatam  ?»  La  S.  C.  du  Saint  Office  a  répondu  le  21  avril 
1880  :  «  Negative  »  (V.  Monit.  eccl.,  t.  V.  part,  n,  p.  8  ;  [Canoniste, 
1888,  p.  153]).  Et  à  cette  autre  question  :«  Utrum  scienter  legentes 
publicationesperiodicas  in  fasciculos  ligatas.  habentes  auctorem  hse- 
reticum  et  hœresim  propugnantes,  excommunicationem  incurrant, 
de  qua  Bulla  Apostolicœ  Sedis?  »  La  même  S.  Congrégation  a  ré- 
pondu, le  13  janvier  1892  :  «Affirmative  »  (Monit.  eccl.,  t.  VIII, 
part,  i,  p.  626  ;  [Canoniste,  1892,  p.  234]).  Il  est  donc  aujourd'hui 
certain  que  la  lecture  des  feuilles  volantes,  non  destinées  i\  former 
des  volumes,  quoiqu'elles  soient  impies  et  hérétiques,  ne  fait  pas 
encourir  la  censure  ;  celle-ci  est  encourue  seulement  quand  on  lit  ou 
qu'on  garde  les  périodiques  réunis  en  fascicules,  et  qui  défendent 
l'hérésie. 

8.  Voilà  pour  la  lecture  des  périodiques.  En  ce  qui  concerne  l'ap- 
pui qu'on  leur  donne  en  s'y  abonnant,  disons  que  la  constitution 
- 1  postolicœ  Sedis  punit  de  l'excommunication  spécialement  réservée 
au  Pape  les  apostats  et  les  hérétiques,  etdeplus,«eorumreceptc.i<< 
fautores,  ac  generaliter  quoslibet  illorum  defensores  ».  Or,  s'abon- 
ner à  un  journal  d'hérétiques  ou  d'apostats  (libres-penseurs)  des- 
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tiné  à  propager  l'erreur,  quel  qu'en  soit  le  format,  c'est  bien  favo- 
riser les  apostats  ou  les  hérétiques  ;  car  les  journaux  sont  surtout 
soutenus  par  leurs  abonnés,  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  vivre. 
Toutefois,  pour  encourir  la  censure,  il  faut  un  appui  formel,  et  non 
pas  seulement  matériel  ;  il  faut,  en  d'autres  termes,  une  adhésion  à 
l'œuvre  hérétique,  et  il  ne  suffirait  pas  d'un  appui  donné  par  ava- 
rice, pai'  respect  humain  ou  tout  autre  semblable  motif.  Tel  est 
l'avis  des  Salmanticenses  {De  cens.,  c.  4,  n.  67,  ap.  Berardi,  l.  c., 
n.  212).  D'où  il  suit  que  celui  qui  donne  son  nom  à  un  périodique 
hérétique  pour  prêter  appui  à  l'hérésie,  peut  encourir  la  censure  en 
s' abonnant. 

9.  Troisième  question.  —  En  s'abonnant  à  un  journal  hostile  à 
l'Eglise,  mais  sans  le  lire,  Pierre  n'encourt  pas  de  censure,  parce 
qu'il  s'y  abonne  par  crainte,  et  non  par  inclination  pour  l'hérésie. 
Il  peut  même  ne  pas  pécher,  pourvu  cependant  :  1°  que  les  ennuis 
qu'il  redoute  de  la  part  des  libéraux  soient  graves,  et  assez  graves 
pour  excuser  cette  coopération  matérielle  ;  2°  qu'aussitôt  le  journal 
reçu  il  le  détruise,  pour  éviter  le  scandale  qu'il  peut  donner  aux 
autres  (1). 

Bien  qu'il  ne  lise  que  les  chroniques  et  les  nouvelles  du  jour  dans 
les  journaux  hérétiques,  Paul  peut  cependant  pécher.  D'abord, 
parce  que  l'Église,  comme  nous  l'avons  vu,  interdit  la  lecture  non 
seulement  des  livres  hérétiques,  mais  encore  :  «  Xarrationes,  arresta, 
decreta,  litterœ,  etc.  »,  toutes  choses  qui  peuvent  se  trouver  dans 
des  chroniques  de  journaux.  Il  peut  même  encourir  la  censure,  si  les 
périodiques  sont  destinés  à  former  des  volumes,  s'ils  ont  des  auteurs 
hérétiques  et  sont  destinés  à  soutenir  l'hérésie.  Que  s'il  ne  s'agit 
pas  de  journaux  publiés  par  des  hérétiques  ou  des  libres-penseurs, 
il  ne  faut  pas  user  d'une  si  grande  rigueur,  pourvu  que  dans  les 
chroniques  il  n'y  ait  pas  fréquemment  (et  cela  n'arrive  que  trop) 
des  choses  hostiles  à  la  religion  et  qu'on  évite  le  scandale  ;  car  s'ils 
s'attaquent  de  parti  pris  à  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs,  les 


(1  )  En  rigueur  de  droit,  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  du  Saint  Siège  la  per- 
mission voulue,  devraient  remettre  aussitôt  les  écrits  prohibés  au  tribu- 
nal de  l'Inquisition  ou  à  leur  évèque.  Mais  les  théologiens  sont  d:avis, 
aujourd'hui  surtout  où  les  publications  sont  innombrables,  qu'il  suffit  de 
les  brûler.  Ils  admettent  tous  qu'il  n'est  pas  permis  de  les  utiliser  comme 
papier,  par  exemple  pour  envelopper  des  objets  quelconques. 
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journaux,  quels  qu'ils  soient,  sont  prohibés  par  la  récente  consti- 
tution Officiorum,  eh.  vin,  §  21. 

André,  qui  se  prétend  des  convictions  religieuses  assez  fermes 
pour  pouvoir  lire  tous  les  mauvais  journaux,  fera  bien  de  se  rap- 
peler le  mot  de  l'Apôtre  :  «  Qui  se  existimat  stare,  videat  ne  cadat» 
(I  Cor.,  x,  12).  Il  pèche  d'abord  en  présumant  trop  de  lui-même  et 
en  s'exposant  volontairement  à  une  occasion  très  dangereuse.  Com- 
bien, d'abord  aussi  convaincus  que  lui,  sont  tombés  dans  l'abîme 
de  l'incrédulité  et  du  vice  par  la  lecture  des  mauvais  journaux  !  (1). 
Il  pèche  non  seulement  contre  le  droit  naturel,  mais  aussi  contre  le 
droit  ecclésiastique  qui  interdit  ces  sortes  de  lectures.  Et  cela  est 
vrai,  quand  bien  même  il  n'aurait  à  redouter  aucun  danger,  suivant 
l'enseignement  presque  unanime  des  théologiens,  à  commencer  par 
saint  Alphonse  de  Liguori.  Car  la  raison  de  la  loi  ne  cesse  que  lorsque 
celle-ci  est  inutile  pour  toute  la  communauté,  et  non  pour  quelques 
membres  seulement.  D'ailleurs  la  prohibition  n'a  pas  pour  unique 
raison  d'écarter  le  dommage  spirituel  ;  elle  est  encore  basée  sur 
l'obéissance  due  à  l'Église,  surtout  en  une  matière  si  dangereuse, 
dans  le  but  de  ne  pas  fournir  aux  hérétiques  et  autres  écrivains 
malfaisants  l'occasion  de  publier  leurs  œuvres  pernicieuses  (S.  Li- 
guor.,  1.  I,  n.  364). 

Jean,  qui  lit  les  mauvais  journaux  aussi  bien  que  les  bons,  pèche, 
si  les  mauvais  journaux  sont  interdits  par  l'Église  ;  c'est-à-dire,  si 
ce  sont  des  journaux  d'hérétiques  ou  d'apostats,  ou  s'ils  s'attaquent 
de  parti  pris  à  la  religion  ou  aux  bonnes  mœurs  ;  car  l'Église  inter- 
dit ces  lectures  en  raison  du  péril  présumé  et,  par  suite  :  «  ex  quovis 
causa  vel  colore  »  (Scavini,  1.  II,  n.  829).  Que  si  les  mauvais  jour- 
naux ne  sont  pas  interdits  par  l'Église,  mais  seulement  par  le  droit 


(1)  Aux  faits  si  tristes  et  si  nombreux  occasionnés  par  la  lecture  des 
journaux  impies,  on  peut  bien  ajouter  celui-ci,  que  rapporte  le  curé 
Antonio  Renzi  dans  une  réponse  au  cais  qui  nous  occupe  :  «  Un  jeune 
homme  religieux  de  notre  ville,  dit-il,  et  malheureusement  mon  parois- 
sien, en  lisant  comme  de  coutume  un  de  ces  journaux,  y  a  trouvé  la 
cause  de  sa  mort.  Il  lit  et  réfléchit  :  une  larme  furtive  vient  à  ses  paupières. 
Le  journal  décrivait  si  bien  le  suicide  d'un  fiancé  trahi,  qu'il  en  eut 
comme  un  accès  de  délire  ;  car  il  souffrait  du  même  mal  que  le  malheu- 
reux jeune  homme.  Le  lendemain,  il  se  lève  de  bonne  heure,  saisit  un 
fusil,  se  dépouille  de  ses  vêtements  et,  s'appuyant  sur  le  canon  de  l'arme, 
presse  la  gâchette  avec  le  pied  ;  quelques  heures  après  il  mourait,  muni, 
Dieu  sait  comment,  des  derniers  sacrements  !  » 
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naturel,  en  raison  d'un  danger  réel,  nous  n'oserions,  d'une  manière 
générale,  taxer  leur  lecture  de  faute  grave,  si  l'on  a  une  juste  raison 
de  les  lire  ;  car  alors  les  bons  journaux  réfutant  les  mauvais,  font 
que  ceux-ci  ne  sont  plus  un  danger  réel  et  grave  pour  leurs  lecteurs. 
Nous  disons  :  d'un.'  manière  générale,  parce  que  souvent,  en  pra- 
tique, le  danger  demeure  ;  soit  parce  que  notre  nature  est  portée 
au  mal  et  attirée  vers  les  mauvaises  lectures;  soit  parce  que  les  bons 
journaux  ne  répondent  ni  tous  ni  d'une  façon  satisfaisante  aux  mau- 
vais ;  soit  encore  à  raison  du  scandale  qui  pourrait  en  résulter  pour 
les  autres,  quand  les  mauvais  journaux  sont  laissés  à  la  portée  de 
tous.  La  raison  invoquée  par  Jean,  de  mieux  connaître  la  vérité,  n'a 
pas  grande  valeur.  La  vérité  se  trouvera  plus  aisément  sur  les  lèvres 
des  honnêtes  gens  que  sur  celles  des  impies,  qui  mettent  encore  au- 
jourd'hui en  pratique  le  célèbre  précepte  de  leur  ancien  coryphée  : 
«  Mentez,  mentez  ;  il  en  restera  toujours  quelque  chose  ». 


CONSULTATION  XVIII 

Sur  l'adhésion  extérieure  à  l'hérésie  et  sur  la  fréquentation 
des  temples  protestants. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Qu'est-ce  qu'un  hérétique  et  un  apostat  ? 
—  3.  Peines  portées  contre  eux.  —  4.  Conditions  pour  les  encourir.  —  5.  Abso- 
1  ition  de  ces  peines.  —  6.  Y  a-t-il  péché  et  censure  pour  un  manquement  seule- 
ment extérieur  ?  —  7.  Pour  l'assistance  aux  cérémonies  protestantes  par  inté- 
rêt l  —  8.  Pour  entrer  dans  les  temples  protestants  par  curiosité  ? 

1.  Porphyre  a  la  foi  ;  mais  pour  éviter  les  tracasseries  de  ses  amis 
libertins,  il  fait  lui  aussi  le  libre-penseur,  et  affecte  d'applaudir  à  leurs 
doctrines.  —  Celse,  réduit  à  la  misère,  accepte  avec  plaisir  les  se- 
cours des  ministres  protestants,  et  fréquente  leurs  réunions,  bien 
qu'au  fond  du  cœur  il  les  déteste.  —  Annibal,  par  pure  curiosité, 
entre  parfois  dans  les  temples  des  hérétiques,  et  se  contente  de  re- 
garder sans  manifester  aucune  adhésion  ni  approbation. 

On  demande  : 

1°  Quelles  peines  encourent  les  apostats  et  les  hérétiques,  et 
quelles  conditions  sont  requises  pour  cela? 

2°  Porphyre,  Celse  et  Annibal  péchent-ils  et  encourent-ils  des 
censures  ? 
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2.  Première  question.  —  Est  hérétique  celui  qui,  volontairement 
et  avec  obstination,  adhère  à  une  erreur  contraire  aux  vérités  que 
l'Église  enseigne  comme  de  foi  catholique.  Est  apostat  celui  qui, 
volontairement,  abandonne  toute  croyance  catholique,  quelle  que 
soit  la  secte  ou  la  forme  d'incrédulité  à  laquelle  il  adhère.  Etre  apos- 
tat est  donc  plus  qu'être  hérétique,  et  l'apostat  encourt  toutes  les 
peines  portées  contre  l'hérétique  (Suarez,  16,  5,  7  ;  Sanchez,  D.  II, 
7,  18  ;  Lugo,  n.  19). 

3.  Les  apostats  et  les  hérétiques  ont  été  l'objet  de  nombreuses  et 
oraves  lois  pénales  tant  du  droit  canonique  que  de  l'ancien  droit 
civil.  Un  bon  nombre  cependant,  surtout  celles  qui  entraînaient  des 
peines  temporelles,  sont  tombées  en  désuétude  et  les  auteurs  mo- 
dernes n'en  parlent  plus  (1).  Les  principales  peines  encore  en  vigueur 
sont  les  suivantes  : 

1°  L'excommunication  majeure  latse  sententiœ,  spécialement  ré- 
servée au  Pape,  laquelle  atteint  aussi  ceux  qui  favorisent,  qui  re- 
çoivent les  hérétiques,  qui  leur  donnent  créance  ou  qui  les  défen- 
dent de  quelque  manière  que  ce  soit  (Const.  Apostolicœ  Sedis). 

2°  L'irrégularité  et  l'inhabileté  aux  bénéfices  et  offices  ecclésias- 
tiques (chap.  Statutum,  15,  de  hseret.,  in  6).  D'après  ce  chapitre,  la 
peine  atteint  ceux  qui  donnent  créance  aux  hérétiques,  ceux  qui  les 
reçoivent,  les  défendent  et  les  favorisent  ;  tous  sont  tenus  de  se  dé- 
mettre des  bénéfices  reçus  tandis  qu'ils  étaient  hérétiques  ;  la  colla- 
tion de  ces  bénéfices  est  nulle  ;  de  plus,  l'inhabileté  persévère  même 
après  leur  conversion  et  abjuration  de  l'hérésie.  En  vertu  du  même 
chapitre,  l'irrégularité  s'étend  aux  fils  et  petits-fils  d'un  père  héré- 
tique, aux  fils  d'une  mère  hérétique,  sauf  cependant  si  les  pareri 
convertissent  à  la  vraie  foi.  Cette  peine  est  la  même,  que  l'hérésie 
soit  publique  ou  qu'elle  soit  occulte  ;  le  chapitre  cité  ne  faisant  au- 
cune différence  entre  les  deux  cas  (V.  Ferraris,  v°  Hœretieus,  n.  44). 

3°  La  privation  des  offices  et  bénéfices  reçus,  tant  par  les  héré- 


(1)  On  peut  les  lire,  si  on  veut,  dans  Ferraris  (v.  Hsereticus).  Dans  son 
commentaire  de  la  constitution  Apostolica  Sedis,  App.  Ili,  Avanzini 
reproduit  intégralement  la  Bulle  de  Nicolas  III.  dans  laquelle  sont  résu- 
mées toutes  ces  peines.  Mais  il  ajoute  aussitôt  :  «  Animadvertendum  est 
œtate  nostra  non  omnes  pcenas  quae  sancita  reperiuntur  in  corpore  juris, 
applicabiles  amplius  esse  :  quarum  alise  non  sunt  applicabiles  ob  prse- 
sentem  societatis  conditionem  ;  alise  vero  quia  in  desuetudinem  abie« 
runt  ». 
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tiques  que  par  les  autres  coupables  cités  plus  haut  (chap.  Ad  abo~ 
lendnm,  de  haereticis,  et  chap.  Ut  commissi,  16,  eod.  tit.  in  ti).  Cette 
peine  est  encourue  ipso  facto,  mais  seulement  après  sentence  décla- 
ratoire  du  délit  commis,  suivant  la  conclusion  tirée  du  chap.  Cum 
secundum,  19,  de  haereticis,  in  6  ;  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  obli- 
gation de  restituer  les  fruits  perçus  avant  cette  sentence.  On  en  con- 
clut que  cette  peine  ne  peut  être  encourue  pour  l'hérésie  occulte, 
mais  seulement  pour  l'hérésie  publique  (Ferraris,  l.  c.,  n.  48). 

4°  La  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique,  qui  atteint  non 
seulement  les  hérétiques,  mais  encore  ceux  qui  les  reçoivent,  les 
défendent  ou  les  favorisent  (chap.  Sicut,  8,  de  hseret.  et  chap.  Qui- 
cumque  eod.  tit.  in  6).  L'hérésie  cependant  doit  être  notoire,  ainsi 
que  la  participation  à  l'hérésie  {Rituale  Rom.,  in  h.  1.).  Et  celui  qui 
contraint  à  donner  la  sépulture  ecclésiastique  aux  hérétiques  no- 
toires, encourt  l'excommunication  latse  sententi^  non  réservée, 
d'après  la  constitution  Apostolica^  Sedis. 

5°  L'infamie  (can.  Infâmes,  C.  6,  q.  1  ;  chap.  E.rcommunicamus, 
13, §  Credentes,  de  haereticis).  Cette  infamie  est  contractée  à  la  suite 
de  la  sentence  déclaratoire  du  délit,  et  même  aussitôt  si  le  délit  est 
public  et  notoire.  Ceux  qui  reçoivent,  défendent  ou  favorisent  les 
hérétiques  participent  également  à  l'infamie,  si  après  l'excommuni- 
cation ils  négligent  pendant  un  an  de  s'en  faire  relever  (chap.  Ex- 
commanicamus,  cité  ;  Ferraris,  l.  c,  n.  58). 

4.  Pour  encourir  ces  peines,  il  faut  :  1°  Que  l'erreur  soit  contre  un 
dogme  de  notre  foi,  ou  explicitement  proposé  comme  tel  par  l'Église, 
ou  clairement  contenu  dans  l'Écriture  ou  la  Tradition  (Melchior 
Cano.  de  locis  theolog.,  lib.  12,  c.  6  ;  Vecchiotti,  Inst.can.,  t.  II,l.iv, 
c.  11,  §  13).  Il  suffit. cependant  d'un  doute  positif  sur  les  dogi 
car  :  «  dubius  in  fide  infidelis  est  ».  —  2°  Que  l'erreur  de  l'intelli- 
gence soit  accompagnée  de  l'obstinat  ion  de  la  volonté,  en  sorte  qu'on 
veuille  adhérer  à  l'erreur,  quoiqu'on  sache  qu'elle  est  contraire  ;'t  la 
foi  catholique.  Cette  connaissance  doit  être  entière,  et  pour  faire 
éviter  les  peines,  il  suffit  de  n'importe  quelle  ignorance,  même 
crassa  et  supina,  même  affectée  (s.  Liguor.,  VII,  n.  301).  —  3°  Que 
l'erreur  intérieure  soit  manifestée  extérieurement,  par  signes,  par 
écrits,  par  paroles,  suffisant  à  exprimer  l'hérésie,  bien  que  les  écrits 
ne  soient  pas  lus,  ou  que  les  paroles  ne  soient  pas  entendues  ;  cet  te 
manifestation  doit  être  faite  avec  l'intention  de  faire  profession  do 
l'erreur,  car  il  ne  suffirait  pas  de  l'énoncer  pour  demander  conseil, 
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ou  pour  la  rapporter,  ou  en  lisant  les  écrits  d'autrui  (D'Annibale, 
Summula,  P.  II,  n.  6),  —  4°  Quant  aux  coopérateurs,  il  faut  que  leur 
coopération  soit  motivée  par  l'intention  de  favoriser  l'hérésie,  et  non 
par  d'autres  raisons,  comme  de  parenté,  d'amitié,  etc.  (s.  Liguor., 
VII,  n.  307). 

5.  Remarquer  :  1°  L'absolution  au  for  interne  est  donnée  exclu- 
sivement par  le  Souverain  Pontife  (Const.  Apostolicœ  Sedis)  ;  au  for 
extérieur,  elle  peut  être  donnée  aussi  par  l'évêque,  en  vertu  de  son 
pouvoir  ordinaire,  par  lui-même  ou  par  son  délégué  (Ben.  XIV,  De 
Synodo,  1.  IX,  c.  4).  —  2°  L'évêque  peut  aussi  dispenser  de  l'irrégula- 
rité provenant  de  l'hérésie  occulte,  en  vertu  du  chapitre  Liceat,  du 
Concile  de  Trente.  —  3°  La  concession  de  donner  cette  absolution 
porte  ordinairement  la  clause  :  «  Servatis  de  jure  servandis  »  ;  qui 
signifie  que  l'on  doit  obliger  le  pénitent  non  seulement  à  abjurer 
l'hérésie,  mais  encore  à  dénoncer  ses  complices,  à  consigner  les 
livres  hérétiques,  à  réparer  les  scandales,  à  désintéresser  des  dom- 
mages, à  éviter  les  occasions,  etc.  (Scavini,  l.  c). 

6.  Deuxième  question.  —  Porphyre  croit  intérieurement  ;  il  n'est 
donc  pas  hérétique  et  n'encourt  pas  les  peines  portées  contre  les 
hérétiques,  bien  qu'au  for  extérieur  on  puisse  procéder  contre  lui 
(s.  Liguor.,  1.  II,  n.  19).  Il  n'encourt  pas  non  plus  de  peines  comme 
fauteur  d'hérétiques  ;  car,  pour  faire  encourir  la  peine,  l'appui  doit 
être  formel,  motivé  par  l'intention  de  favoriser  l'hérésie,  et  l'appui 
matériel  basé  sur  d'autres  motifs,  ne  saurait  suffire.  —  Mais  Por- 
phyre ne  peut  feindre  de  trahir  sa  foi  en  applaudissant  à  l'impiété 
d'autrui  ;  outre  qu'il  donne  le  scandale,  il  fait  un  acte  intrinsèque- 
ment mauvais,  condamné  par  Jésus  Christ  lui-même  (Math.,  x,  33): 
«  Qui  negaverit  me  coram  hominibus,  negabo  et  ego  eum  coram 
Pâtre  meo  qui  in  caelis  est  »  (Gury,  t.  I,  n.  190). 

7.  Il  faut  considérer  la  conduite  de  Celse  sous  plus  d'un  aspect. 
D'abord  sous  le  rapport  du  secours  qu'il  reçoit  des  protestants.  S'il 
le  reçoit  comme  une  aumône  gratis  data,  il  peut  l'accepter  et 
le  garder,  mais  s'il  le  reçoit  comme  prix  de  sa  présence  à  leurs  céré- 
monies religieuses,  il  en  va  tout  autrement.  Il  le  recevrait  alors 
pour  une  fin  mauvaise,  c'est  à  dire  pour  accréditer  la  prédication 
hérétique  dans  un  pays  catholique  et  pour  attirer  par  son  exemple 
d'autres  personnes  à  ces  prêches.  Ce  serait  une  coopération,  à  tout 
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le  moins  matérielle,  à  la  propagation  de  l'hérésie  ;  ce  qui  rendrait 
gravement  illicite  le  secours  reçu,  à  moins  cependant  que  Celse  ne 
lut  excusé  par  une  extrême  nécessité  à  laquelle  il  ne  pourrait  sub- 
venir autrement  ;  et  ce  cas  doit  être  très  rare. 

Que  si  l'on  envisage  la  conduite  de  Celse  par  rapport  à  son  assis- 
tance aux  cérémonies  religieuses  des  hérétiques,  il  faut  distinguer  : 
ou  bien  il  y  prend  une  part  active,  par  exemple  en  servant  de  par- 
rain aux  baptêmes,  en  s'approchant  de  la  cène,  etc.  ;  ou  bien  il  no 
prête  qu'une  assistance  matérielle  aux  rites  et  aux  sermons,  sans 
rien  faire  ni  rien  approuver.  E)ans  le  second  cas,  à  parler  rigoureu- 
reusement,  il  n'irait  pas  contre  une  défense  de  l'Eglise,  car  à  la 
question  :  «  An  liceat  catholicis  adire  tempia  hsereticorum  »  ,  le  Saint 
Office  répondit  le  14  janvier  1818  :  «  Licere  si  adeant  mera  curiosita- 
tis  causa,  absque  ulla  cornmunicatione  in  sacris.  Adire  enim  tempia 
hœreticorum  est  actus  per  se  indifferens,  qui  nonnisi  a  pravo  fine 
vel  ex  circumstanths  efficitur  malus  ».  Devoti  explique  en  ces  ter- 
mes ce  qu'il  faut  entendre  par  la  communication  in  sacris  ;  elle  a 
lieu  non  par  la  simple  présence  aux  fonctions  religieuses  des  héréti- 
ques, mais  par  la  participation  et  l'adhésion.  Voici  ses  propres  pa- 
roles :«  Si  quis  catholicus  hœreticorum  aut  schismaticorum  tempia 
ingrediatur,  ut  ea  curiosius  inspiciat,  et  concionibus  ac  sacris  etiam 
eruditionis  causa  intersit,  non  ut  eorum  sit  particeps,  aut  quid- 
quam  approbet,  quod  catholicœ  veritati  adversatur,  is  profecto 
minime  in  sacris  ac  divinis  communicare  dicitur,  neque  culpœ 
reus  haberi  potest  »  (Inst.  canon.,  1.  IV,  t.  18,  n.  11,  not.  2).  —  Il 
est  bien  vrai  que  l'Instruction  du  Cardinal  Vicaire,  du  12  juillel 
1878,  déclare  passibles  de  la  censure  ceux  qui  se  rendent  aux  ser- 
vices protestants  (Monit.  eccl.,  1. 1,  p.  500),  mais  il  ne  s'agit  là  que  de 
ceux  qui  «  prennent  part  aux  cérémonies  non  catholiques  ou  qui 
écoutent  le  prédicant  avec  Vintention  de  se  rendre  à  lui,  s'il  les  per- 
suade, comme  ils  disent  »  ;  on  ne  se  songe  pas  à  celui  qui  est  simple- 
ment présent  à  ces  réunions,  sans  faire  aucun  acte  de  participation 
ou  d'adhésion.  Si  donc  Celse  se  contente  d'assister  matériellerneul 
aux  cérémonies  protestantes,  il  n'aura  ni  faute  ni  peine  ;  mais  il 
aurait  l'un  et  l'autre  s'il  participait  de  façon  quelconque  •  es  rites 
hérétiques  ou  s'il  y  donnait  une  adhésion  intérieure. 

Nous  avons  dit  :  à  parler  rigoureusement  ;  car  dans  certains  dio- 
cèses il  existe  une  prohibition  episcopale  ou  synodale:  à  Turin, par 
exemple,  à  Naples,  et  aussi  à  Rome,  d'après  l'instruction  du  Car- 
dinal Vicaire  citée  plus  haut.  Celle-ci  interdit  à  tous  les  fidèles  de 
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pénétrer,  même  par  pure  curiosité,  dans  les  temples  protestants 
aux  heures  des  conférences.  Dans  ces  diocèses,  la  défense  doit  être 
observée,  et  elle  oblige  sub  gravi. 

Toutefois,  il  faut  encore  considérer  la  conduite  de  Celse  par  rap- 
port à  la  fréquence  de  son  assistance  aux  cérémonies  protestantes. 
Car  il  s'expose  par  là  à  un  péril  prochain  de  perversion  et  ne  peut 
manquer  de  donner  du  scandale.  On  pourrait  excuser  sa  présence 
relativement  rare  aux  services  protestants  ;  pourvu  qu'il  ne  fasse 
aucun  acte  de  participation  ni  d'adhésion,  qu'il  n'y  ait  pas  de  dé- 
fense diocésaine  et  qu'il  évite  le  danger  et  le  scandale.  Mais  il  ne 
peut  éviter  le  péril  ni  le  scandale  s'il  assiste  fréquemment  à  ces  réu- 
nions ;  car  l'homme  est  ainsi  fait  que  quand  il  s'expose  téméraire- 
ment  à  un  péril  prochain,  il  y  succombe  presque  fatalement  ;  et  il 
s'agit  d'un  péril  prochain  pour  le  plus  précieux  de  tous  les  biens. 
à  savoir  la  foi  catholique. 

En  résumé.  Celse  ne  peut  accepter  le  secours  des  protestants 
qu'à  titre  d'aumône  ;  on  ne  peut  tolérer  que  rarement  sa  prèsene* 
à  leurs  réunions,  aux  conditions  mentionnées  ci-dessus,  et  qu'il  sera 
difficile  de  vérifier  toutes.  Il  faut  d'ailleurs  l'exhorter  et  le  persuader 
par  tous  les  moyens  de  rompre  toute  relation  avec  ces  hommes  né- 
fastes, suivant  l'enseignement  de  l'Apôtre  :  «  Hœreticum  hominem... 
devita,  sciens  quia  subversus  est  »  (Tit.  m)  ;  car  ces  hommes  ont 
un  langage  qui  cause  des  blessures  d'impiété  :  «  Multum  proficiunt 
ad  impietatem,  et  sermo  eorum  ut  cancer  serpit  »  (Tim.,  n). 

8.  Quant  au  dernier,  D'Annibale  enseigne  que  celui  qui  entiv 
par  pure  curiosité  dans  les  temples  des  hérétiques,  n'encourt  pas 
de  censure  et  ne  commet  pas  de  péché,  suivant  ce  que  nous  venons 
de  dire  :  pourvu  cependant  qu'il  n'y  ait  ni  danger  de  perversion,  ni 
scandale,  et  que  la  loi  diocésaine  ne  l'ait  pas  défendu. 
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CONSULTATION  XIX 

Le  confesseur  doit-il  toujours  avertir  ceux  qui  lisent  des  journaux  hostiles 

à  l'Eglise  ? 

Scxiijiaike.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Dans  quels  cas  le  confesseur  doit 
omettre  la  monition.  —  3.  Exceptions.  —  4.  Doit-il  l'omettre  quand  le  pénitent 
est  en  danger  grave  de  pécher?  —  5.  Les  journaux,  occasion  de  péché  très 
dangereuse.  —  6.  Obligation  des  confesseurs  sur  ce  point.  —  1.  Solution  du  cas. 

1.  Evariste,  confesseur,  sait  que  Giovio  son  pénitent  est  abonné  à 
des  journaux  hostiles  à  l'Église  et  les  lit  avidement,  ignorant  qu'ils 
sont  interdits.  Il  prévoit  cependant  que,  s'il  l'avertit,  il  n'obtiendra 
aucun  bon  résultat,  car  il  le  sait  très  attaché  à  cette  lecture.  Il  croit 
donc  devoir  prendre  le  parti  de  le  laisser  dans  la  bonne  foi  et,  sans 
rien  lui  dire,  lui  donne  l'absolution. 

On  demande  : 

1°  Dans  quels  cas  le  confesseur  peut-il  et  même  doit-il  s'abstenir 
d'avertir  ses  pénitents? 

2°  Comment  doit-il  agir  à  l'égard  d'un  pénitent  qui  est  abonné 
à  de  mauvais  journaux  ou  qui  les  lit,  et  qui  refuse  de  les  aban- 
donner? 

3°  Evariste  a-t-il  bien  agi? 

2.  Première  question.  —  Le  confesseur  peut  et  doit  omettre  la 
correction,  suivant  l'opinion  commune  et  bien  fondée  (s.  Liguor., 
1.  VI,  n.  610).  toutes  les  fois  qu'il  prévoit  que  la  correction  sera  mu- 
tin ■.  tandis  que  le  pénitent  se  trouve  dans  l'ignorance  invincible 
d'un  de  ses  devoirs  de  droit  humain  ou  divin.  La  raison,  alléguée 
par  saint  Alphonse,  est  la  suivante:  «  De  duobus  malis  minus  est 
permittendum  ut  majus  evitetur  ;  unde  in  concursu  peccati  mate- 
rialis  et  formalis,  magis  prsecavendum  est  formale,  quod  solum 
punit  Deus,  cum  ex  solo  peccato  formali  reputet  se  offensum  »  (l.  c). 

3.  Il  faut  excepter  les  cas  suivants,  dans  lesquels  on  doit  tou- 
jours avertir  et  éclairer  le  pénitent. 

1°  Quand  il  s'agit  du  bien  commun,  alors  que  le  confesseur  est 
tenu  d'empêcher  le  dommage  public  plutôt  que  celui  du  pénitent  ; 
d'autant  plus  que  la  bonne  foi  jointe  à  l'ignorance  est  très  rare  et 
que  le  scandale  est  inévitable  (s.  Liguor.,  n.  615).  On  est  donc  tenu 
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d'avertir  quand  il  s'agit  des  manquements  des  officiers  publics, 
laïques  ou  ecclésiastiques,  de  ceux  qui  donnent  un  scandale  public, 
des  parents  et  des  maîtres,  et  enfin  de  ceux  qui  fréquentent  les 
sacrements  et  dont  la  conduite  blâmable  est  une  cause  de  scandale 
(Benoit  XIV,  const.  Apostolica,  26  juin  1749). 

2°  Quand  le  pénitent  ignore  les  choses  nécessaires  à  la  vie  éter- 
nelle necessitate  medii,  ce  qui  le  rend  incapable  d'être  absous  (Be- 
noît XIV,  const.  Etsi  Minime,  7  février  1742)  ;  ou  quand  il  ne  sait  pas 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  validité  du  sacrement  de  pénitence. 
Dans  ces  cas,  le  confesseur  est  obligé  d'instruire  brièvement  le  péni- 
tent sur  les  principaux  mystères  de  la  foi  et  sur  les  conditions  d'une 
bonne  confession.  Scavini  ajoute  avec  raison  :  «  Et  hodie  in 
tanta  rerum  divinarum  negligentia,  vel  ipsi  civiliter  educati  non- 
nunquam  sunt  industrie  interrogandi  et  breviter  edocendi  »  (1.  III, 
n,  378,  in  nota  ;  éd.  XII). 

3°  Quand  le  pénitent  interroge.  Cette  interrogation  marque  que 
son  ignorance  n'est  plus  invincible,  et  que  la  bonne  foi  fait  place  au 
doute  ;  aussi  le  confesseur  doit-il  alors  avertir,  ne  fût-ce  que  pour 
ne  pas  paraître  approuver  l'erreur  en  dissimulant  la  vérité.  Cepen- 
dant saint  Alphonse  remarque  très  justement  qu'on  ne  doit  pas 
répondre  au  delà  de  la  question.  Si  le  pénitent,  par  exemple,  lié  par 
le  vœu  de  chasteté,  interroge  sur  la  validité  de  son  mariage,  ou  sur 
l'obligation  reddendi  debitum,  le  confesseur  répondra  par  l'affirma- 
tive, mais  ne  dira  pas  un  mot  de  l'obligation  non  petendi  (s.  Liguor., 
n.  606).  Ainsi  encore,  dit  Berardi,  quand  un  pénitent  demande  si 
tel  acte  est  péché,  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  dire  que  le  péché  est 
mortel,  ou  puni  de  censure,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  choses  évi- 
dentes, ou  que  le  pénitent  ne  soit  en  grave  danger  de  pécher  en 
donnant  le  scandale.  Parfois  même  le  confesseur  pourra  (suivant  les 
théologiens  de  Salamanque  et  De  Lugo)  faire  semblant  de  n'avoir 
pas  entendu  ou  de  n'avoir  pas  compris  la  question,  ou  d'avoir  oublié 
d'y  répondre,  surtout  quand  il  a  affaire  à  un  scrupuleux. 

4°  Dans  le  doute,  si  le  pénitent  est  dans  la  bonne  foi  et  si  l'aver- 
tissement lui  sera  inutile,  le  confesseur  doit  avertir,  s'il  ne  redoute 
pas  un  véritable  inconvénient  pour  le  pénitent.  S'il  le  redoute,  et 
d'ordinaire  on  doit  le  redouter,  nous  acceptons  simplement  la  ma- 
nière de  voir  de  saint  Liguori,  qui,  après  avoir  exposé  les  distinc- 
tions de  De  Lugo,  des  Salmanticenses,  de  Dicastillo,  conclut  en  ces 
termes  :  «  Cseterum  in  dubio  regulariter  mihi  videtur  quod  mala 
formalia  potius  evitanda   sunt    quam  materialia.   Hinc  loquens 
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Concina  de  correctione  fraterna  dicit  quod  in  dubio  an  correctio  sit 
profutura  vel  nocitura,  omitti  débet  ;  quia,  ut  ait,  imprudenter  agit 
qui  dubius  operationi  morali  se  committit  »  (n.  616). 

5°  Quand  on  prévoit  que  le  pénitent,  quoique  ne  devant  pas  tout 
d'abord  bien  accueillir  l'admonition,  ne  tardera  pas  ensuite,  quand 
il  aura  réfléchi,  à  s'y  conformer  (s.  Liguor.,  I.  c).  Il  est  vrai  que  sou- 
vent la  prudence  conseillera  de  ne  pas  faire  sur  le  champ  l'admo- 
nition, mais  d'attendre  un  moment  plus  favorable.  «  Cette  pru- 
dence, dit  le  P.  Segneri  (Il  confess.  istr.,  c.  6)  fera  choisir  le  temps  le 
plus  propice  à  la  cure,  en  attendant  elle  apprendra  à  ne  pas  effrayer 
J'avance  le  pénitent,  à  lui  cacher  ce  qui  le  fera  souffrir,  comme  le 
chirurgien  cache  ses  instruments,  à  l'opposé  du  bourreau  qui  en  fait 
montre  ». 

4.  Mais  que  faire  quand  le  pénitent  se  trouve  dans  une  occasion 
prochaine  de  pécher,  et  qu'on  ne  pourra  qu'à  grand'peine  l'amener 
à  abandonner  cette  occasion,  tandis  qu'il  est  dans  l'ignorance  in- 
vincible de  l'obligation  où  il  est  de  la  fuir?  Suivant  la  juste  remarque 
de  Berardi,  si  l'on  ne  pouvait  guère  admettre  autrefois  cette  igno- 
rance invincible,  alors  que  l'instruction  était  plus  répandue,  on 
doit  bien  en  reconnaître  la  possibilité  aujourd'hui,  en  raison  de 
l'ignorance  générale  des  choses  religieuses  qui  a  prévalu,  surtout 
dans  les  grandes  villes. 

Scavini  pense  que  dans  ce  cas  on  doit  toujours  avertir,  surtout 
si  le  pénitent  consent  fréquemment  à  cette  occasion  :  «  Tune  ne  in 
malo  discrimine  (pœnitens)  relinquatur,  monendus  est  quod  neces- 
sario débet  fugere  occasionem  si  velit  fugere  peccatum  »  (1.  III, 
n.  378).  C'est  aussi  ce  que  disent  Gury  (t.  II.  n.  611),  da  Varceno 
(tr.  XVIII,  c.  VI,  a.  6),  etc.  Pourtant  saint  Alphonse  ne  paraît  pas 
admettre  cette  conclusion  dans  toute  sa  généralité  :  parlant  de  cette 
obligation,  il  mentionne  seulement  le  cas  où  l'on  prévoit  que  l'ocea- 
sionnaire,  bien  que  ne  devant  pas  obéir  tout  de  suite,  ne  tardera  pas 
à  le  faire.  C'est  ce  qui  résulte  du  passage  suivant  :  «  Dicit  Lugo... 
monendum  esse  pœnitentem,  etiam  si  scandalum  sit  passurus, 
quando  scandalum  quod  timetur  brevi  mansurum  putatur,  et  spes 
sit  quod  monitio  postea  brevi  habebit  effectum  suum.  Sed  hoc  me- 
lius  intelligendum  locum  habere.  prout  tradii  Benedictus  XIY.  in 
casu  quo,  ut  ait,  dissimulante  confessano,  peccator  in  pravo  opere 
ûbfirmaretur  cum  scandalo  aliorum,  vel  quando  quis  in  proxima 
peccati  occasione  versatur  »  (n.  616). 
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Pour  nous,  nous  trouvons  très  juste  l'opinion  de  Berardi,  qui 
examine  directement  la  question,  avec  une  grande  doctrine  et  un 
sens  pratique  parfait,  résolvant  toutes  les  difficultés  et  s' appuyant 
sur  l'enseignement  d'excellents  théologiens  des  siècles  passés.  Cet 
auteur  distingue  entre  l'occasion  extrêmement  périlleuse  et  entiè- 
rement inexcusable,  et  celle  qui  laisse  place  à  quelque  espoir  de  ne 
pas  retomber  ou  à  quelque  excuse  plausible.  Dans  le  premier  cas, 
par  exemple  dans  les  occasions  de  concubinage,  de  sociétés  secrètes, 
de  livres  immoraux  ou  impies,  il  faut  toujours  avertir,  quel  que  soit 
le  résultat  qu'on  en  attend  ;  soit  parce  qu'on  a  tout  lieu  de  présu- 
mer la  mauvaise  foi  du  pénitent  ;  soit  en  raison  du  grave  dommage 
spirituel  qu'il  aurait  autrement  à  encourir  ;  soit  enfin  à  cause  du 
scandale  qu'éprouveraient  les  fidèles  à  voir  absous  un  occasionnaire 
de  cette  sorte. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  l'occasion  laisse  place  à 
quelque  espérance  de  ne  pas  retomber  ou  à  quelque  excuse  plau- 
sible, par  exemple  :  des  visites  fréquentes  en  vue  d'un  prochain 
mariage  ;  la  fréquentation  d'un  bal,  d'un  théâtre,  de  mauvaises 
compagnies,  de  lectures  suspectes,  le  tout  couvert  d'un  prétexte 
d'intentions  droites,  de  délassement,  d'habitudes  de  politesse,  de 
nécessité,  etc.  ;  —  si  l'on  peut  supposer  la  bonne  foi  du  pénitent, 
il  pourra  se  produire  des  circonstances  où  la  prudence  conseillera 
au  confesseur  de  se  borner  à  une  simple  exhortation,  sans  menace  de 
refus  d'absolution.  C'est  ce  qu'on  rencontrera  surtout  quand  les 
pénitents  s'approchent  rarement  des  sacrements,  à  Pâques  par 
exemple,  et  ne  reviendront  sans  doute  plus  si  on  les  renvoie  sans 
absolution.  Dans  ces  cas,  et  autres  semblables,  il  vaut  mieux  les 
laisser  dans  la  bonne  foi  et  tolérer  chez  eux  le  moindre  mal,  qui  esi 
l'occasion  où  ils  se  trouvent,  plutôt  que  le  plus  grand  mal,  qui  serait 
de  ne  plus  pouvoir  les  réconcilier  avec  Dieu.  En  résumé,  le  confesseur, 
comme  un  médecin  expérimenté  et  prudent,  examinera  attenti- 
vement toutes  les  circonstances  ;  s'il  acquiert  la  conviction  que 
renvoyer  le  pénitent  sans  absolution  est  un  plus  grand  mal  que  le 
laisser  dans  l'occasion  où  il  vit,  mais  dans  la  bonne  foi,  il  se  conten- 
tera de  l'exhorter  seulement  à  fuir  l'occasion,  mais  il  ne  lui  en  im- 
posera pas  le  précepte  rigoureux  (Voir  l'excellent  ouvrage  de  Be- 
rardi, de  Occasionar  Us,  part.  I,  art.  ni,  q.  1). 

5.  Deuxième  question.  —  L'occasion  la  plus  fatale  pour  les  âmes, 
suri  oui  dans  la  jeunesse,  est  la  lecture  des  livres  et  des  journaux 
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impies  et  immoraux.  Cette  vérité  n'est  pas  assez  bien  comprise,  c 
semble,  d'un  grand  nombre  de  curés  et  de  confesseurs,  qui  déploient 
un  zèle  très  louable  à  l'aire  éviter  des  occasions  peut-être  moins  per- 
nicieuses, et  ne  prennent  aucun  ou  presque  aucun  soin  pour  arra- 
cher des  mains  de  leurs  paroissiens  ou  de  leurs  pénitents  ces  publi- 
cations empoisonnées  (1).  Ils  ne  s'aperçoivent  donc  pas  que  les 
principes  athées  et  hérétiques,  que  la  corruption  dégradante  dont 
ils  se  plaignent,  fruits  de  la  civilisation  moderne,  proviennent  en 
grande  partie  de  ces  lectures  impies,  qui  se  répandent  aujourd'hui 
de  plus  en  plus  jusque  dans  le  peuple  !  Qu'on  écoute  et  qu'on  médite 
ces  paroles  de  Gury  :  «  Ex  omni  scandalorum  genere  nullum  magis 
execrandum  est.  quam  quod  ex  impiis  et  obscœnis  libris  procreatili-. 
Hcec  est  diabolica  inventio  omnium  efficacissima  ad  animas  turma- 
tim  in  gehenna?  barathrum  detrudendas.  Hœc  est  pestis  omnium 
maxime  dira  et  immanis,  qua?  non  unam  tantum  regionem  aut 
œtatem  inficit,  sed  ad  universa  loca  et  tempora  diffunditur,  om- 
niaque  innumeiïs  complet  stragibus.  Quis  autem  edicere  posset  hor- 
renda  mala  quœ  religioni  et  moribus  ex  pravis  libris,  velut  ex  le- 
thali  fonte  exorta  sunt,  et  quidem  usque  ad  finem  mundi  propa- 
ganda atque  multiplicanda?  —  Satagant  igitur  et  animo  mactent 
ministri  Dei.  concionatores  scilicet  et  confessarli,  ut  totis  viribus 
huic  torrenti  iniquitatis  se  opponant  et  pereuntes  animas  e  fau- 
cibus  infernalis  abyssi  eripiant  !  »  (Comp.  theol.  mor..  t.  II,  n.  204). 

6.  Le  confesseur  doit  donc  par  tous  les  moyens,  opportune  et  im- 
portune, s'efforcer  de  détourner  son  pénitent  de  lire  et  de  garder  de 
telles  publications  ;  il  lui  fera  considérer  leur  perversité,  le  danger 
de  péché  qu'elles  entraînent,  le  scandale  qu'elles  causent  aux  âmes  : 
il  lui  montrera  que,  même  si  on  en  attend  quelque  utilité  (ce  qui  esl 
loin  d'être  toujours  exact),  on  peut  obtenir  la  même  utilité,  et  une 
plus  grande  encore,  sans  les  incalculables  dommages  spirituels,  par 
la  lecture  de  livres  et  publications  catholiques,  assez  nombreux. 
Dieu  merci.  Il  insistera  surtout  auprès  des  parents  et  des  maître;-, 
pour  qu'ils  emploient  tous  leurs  soins,  toute  leur  sollicitude,  toute 
leur  autorité  à  écarter  même  des  veux  de  leurs  enfants  et  de  leurs 


(1)  Et  que  dire  des  curés  ou  des  prêtres  qui,  sans  souci  du  scandale 
qu'ils  donnent,  se  permettent  eux-mêmes  ces  lectures  et  n'ont  pas  honte 
de  donner  leur  nom  et  leur  argent  en  s'abonnant  à  de  telles  publications? 
N'est-ce  pas  le  cas  de  s'écrier  :  Cseci  sunt  et  duces  cascorum? 
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élèves  ces  publications  impies  ;  il  demandera  aux  palrons  des  bou- 
tiques et  autres  lieux  ouverts  au  public  de  ne  pas  donner  le  scandale 
de  laisser  chez  eux  de  tels  journaux  à  la  portée  de  tous. 

Et  si  le  pénitent  ne  veut  à  aucun  prix  renoncer  à  ses  lectures?  — 
En  règle  générale,  le  confesseur  doit  l'avertir  de  l'obligation  où  il 
est  de  renoncer  à  ces  lectures,  qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi  ;  et,  s'il  refuse  d'obéir,  il  doit  le  renvoyer  comme  mal  disposé. 
C'est  ce  que  dit  Scavini  :  «  Hinc  monendus  juvenis  qui  (etiam  in 
bona  fide)  incepit  légère  libros  impios,  frequentare  socios  incredulos, 
sectarios,  etc.,  eum  periculo  gravi  amittenda?  tidei.  Item  qui 
impia  diaria  continue  legunt,  quae  omnia  religiosa  irrident  atque 
subvertunt  »  (1.  III,  n.  378).  On  ne  peut  en  effet  concevoir  un  état 
plus  périlleux  que  celui  de  l'homme  qui  s'obstine  à  lire  des  journaux 
qui  infusent  à  haute  dose  le  poison  de  l'immoralité  et  de  l'im- 
piété (1). 

Nous  avons  dit  :  En  règle  générale  ;  parce  que  nous  admettons 
qu'il  y  ait  certains  cas  où  le,  confesseur  agira  prudemment  en  dif- 
férant à  plus  tard  l'admonition,  parce  qu'il  regardera  comme  un 
moindre  mal  d'absoudre  un  pénitent  de  bonne  foi  que  de  le  renvoyer 
sans  absolution,  au  risque  de  l'éloigner  pour  longtemps  des  sacre- 
ments. Pour  cela  il  est  nécessaire,  à  notre  avis,  que  soient  vérifiées 
les  deux  conditions  suivantes  :  1°  qu'on  évite  le  scandale  ;  2°  que  la 
lecture  ne  soit  pas  grandement  préjudiciable  au  pénitent. 

7.  Troisième  question.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'Éva- 
riste  se  conduit  très  mal  en  laissant  Giovio  dans  sa  bonne  foi  en  face 
d'un  tel  danger,  à  moins  cependant  que  Giovio  ne  soit,  par  excep- 
tion, dans  les  circonstances  et  les  conditions  indiquées  plus  haut. 


(1)  Au  nombre  des  questions  à  poser  à  tous  ceux  qui  savent  lire,  il  faut 
placer,  et  en  bon  rang,  celle  qui  touche  à  la  lecture  des  journaux  hostiles 
à  l'Eglise  ;  car,  tel  est  le  déluge  des  journaux  impies  de  tout  format  qui 
inondent  aujourd'hui  les  maisons,  les  rues,  les  ateliers,  les  boutiques, 
qu'on  en  trouve  un  entre  les  mains  de  quiconque  sait  lire,  ou  à  peu  près. 
Les  journaux  impies  et  hostiles  à  l'Eglise  sont  tous  ceux  qu'on  appelle 
libéraux,  qu'ils  appartiennent  à  la  classe  des  modérés,  ou  à  celle  des  pro- 
gressistes  ;  car  les  uns  et  les  autres,  bien  que  différant  entre  eux  sur  le 
choix  des  moyens,  sont  pleinement  d'accord  pour  admettre  les  principes 
sectaires  de  la  Révolution  ;  ils  sont  d'accord  dans  leur  haine  implacable 
contre  Jésus  Christ  et  son  Eglise. 
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CONSULTATION  XX 

D'un  libre-penseur  qui  est  parrain,  qui  contracte  mariage, 
et  qui  est  en  danger  de  mort. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Un  libre-penseur  peut-il  être  parrain  ? 
—  3.  Peut-il  faire  un  mariage  chrétien  ?  —  4.  Décision  du  Saint  Office.  — 
5.  Quand  il  est  à  l'article  de  la  mort,  que  doit  faire  le  curé  ? 

1.  Trebonius  est  un  libre-penseur  qui  souvent,  en  public  et  en 
particulier,  parle  contre  les  vérités  catholiques  et  jette  le  discrédit 
sur  le  Souverain  Pontife,  sur  le  clergé  et  sur  les  choses  religieuses. 
Son  curé,  prévoyant  qu'en  plus  d'une  occasion  il  aura  à  exercer 
son  ministère  à  l'égard  de  ce  paroissien  incorrigible,  veut  se  prému- 
nir par  d'utiles  consultations,  et  demande  quelle  conduite  il  devra 
tenir  : 

1°  Si  Tribonius  se  présente  pour  être  parrain  au  baptême  ou  à  la 
confirmation? 

2°  S'il  veut  se  marier? 

3°  S'il  est  à  l'article  de  la  mort. 

2.  Première  question.  —  Puisque  Trebonius  est  libre-penseur,  il 
faut  le  considérer  comme  apostat  et  hérétique  ;  d'ailleurs,  il  a  cer- 
tainement encouru  les  censures,  puisqu'il  a  manifesté  ses  principes 
erronés.  Or  le  Rituel,  aussi  bien  que  le  Pontifical,  interdisent  d'ad- 
mettre comme  parrains  les  hérétiques  et  les  excommuniés.  Par 
conséquent,  le  curé  doit  exclure  Trebonius  du  parrainage,  et  faire 
choisir  pour  cette  fonction  des  personnes  religieuses,  suivant  les 
prescriptions  de  l'Église.  Que  s'il  avait  cependant  à  redouter,  pour 
lui-même  ou  pour  la  paroisse,  de  graves  inconvénients,  ou  si  les  pa- 
rents refusaient  de  faire  baptiser  le  nouveau-né,  le  curé  devrait 
consulter  l'évêque  et  se  conformer  aux  instructions  qu'il  en  rece- 
vrait ;  et  si  le  temps  lui  manquait,  il  pourrait,  conformément  aux 
instructions  de  la  S.  Pénitencerie,  permettre  alors  à  Trebonius  d'être 
parrain  (1).  La  raison  en  est  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  excommunié 
vitandus,  avec  lequel  on  ne  puisse  absolument  pas  communiquer  in 


(1)  Voir  les  réponses  de  la  S.  Pénitencerie,  du  5  juillet  1856  et  du  10  dé- 
cembre 1860.  dans  le  Monit.  eccl,  t.  I,  pp.  189  et  543. 
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divinis  ;  d'autre  part  l'instruction  religieuse  de  l'enfant  n'est  pas 
certainement  en  danger,  car  l'office  de  parrain,  quoique  très  noble 
et  très  important  dans  l'esprit  de  l'Église,  n'est  plus  guère  aujour- 
d'hui qu'une  simple  formalité,  occasion  de  relations  temporelles 
plutôt  que  spirituelles. 

3.  Deuxième  question.  —  Les  lois  de  l'Église  défendent  aux  catho- 
liques de  s'unir  en  mariage  aux  hérétiques,  sans  une  dispense  spé- 
ciale du  Pape.  Cette  dispense  est-elle  nécessaire  si  Trebonius  veut 
se  marier?  La  pratique  actuelle,  autant  que  nous  pouvons  la  con- 
naître,, après  nous  être  renseignés  aux  meilleures  sources,  est  que  l'on 
ne  recourt  pas  au  Saint  Siège  pour  ces  sortes  de  mariages,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  mariages  mixtes  (1).  Sans  doute  on  doit  considérer 
Trebonius  comme  hérétique,  et  quant  à  la  faute  et  quant  aux  cen- 
sures ecclésiastiques  ;  mais  pour  produire  un  empêchement  au  ma- 
riage il  ne  suffit  pas,  semble-t-il,  de  l'émission  d'un  doute  ou  d'une 
négation  sur  un  dogme  catholique,  il  faut  l'adhésion  à  une  secte 
déclarée  hérétique  par  l'Église.  Tel  est,  ce  semble,  le  sens  des  canons 
qui  interdisent  les  mariages  mixtes.  Au  reste  le  curé  ne  peut,  dans 
ce  cas,  agir  de  sa  propre  autorité  ;  il  devra  demander  à  son  évêque 
la  ligne  de  conduite  à  tenir  (2).  Il  devra  d'abord  s'efforcer  d'amener 
Trebonius  à  résipiscense  ;  s'il  n'y  réussit  pas,  il  devra  s'efforcer  de 
détourner  l'autre  partie  de  s'unir  en  mariage  avec  lui.  Ces  démarches 
demeurant  infructueuses,  il  devra,  comme  on  l'a  dit,  recourir  à 
l'évêque  ;  et  s'il  doit  assister  au  mariage,  il  le  fera  le  plus  simple- 
ment possible,  sans  la  messe  pro  sponso  et  sans  la  bénédiction  nup- 
tiale (3). 

(1)  Nous  connaissons  le  cas  d'un  libre-penseur,  athée  et  matérialiste, 
qui  avait  protesté  quïl  n'entrerait  pas  dans  l'église  pour  prendre  part 
à  la  cérémonie  du  mariage  chrétien,  auquel  il  ne  croyait  pas  ;  cependant, 
pour  donner  satisfaction  à  sa  future,  il  consentait  à  faire  le  mariage  à 
l'église  par  procureur.  Le  cas  ayant  été  déféré  au  Saint  Siège  à  l'occasion 
de  la  dispense  de  parenté  qui  était  nécessaire  pour  ce  mariage,  on  ne  fit 
aucune  difficulté  pour  accorder  la  dispense, 

(2)  Dans  son  immortel  ouvrage  De  Synodo  diœc.  (1.  VI,  c.  vu,  n.  6), 
Benoit  XIV  enseigne  que,  même  dans  les  pays  où  la  religion  catholique 
est  seule  reconnue,  si  un  homme  qui  fait  profession  extérieure  du  catho- 
licisme, mais  qui  en  réalité  est  hérétique,  quoique  occulte,  se  présente 
pour  contracter  mariage,  le  curé  ne  peut  procéder  au  mariage  avant  d'a- 
voir averti  l'évêque  et  demandé  un  avis  opportun. 

(3)  Voir  les  réponses  citées  de  la  S.  Pénitencerie.  —  La  bénédiction 
nuptiale  solennelle  ne  peut  se  donner  hors  de  la  messe  pro  sponso  ;  c'est 
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4.  Cette  manière  de  voir,  que  nous  exprimions  timidement  il  y  a 
plusieurs  années,  nous  avons  la  satisfaction  de  la  voir  confirmée 
par  une  réponse  autorisée  du  Saint  Office,  en  date  du  mercredi 
25  mai  1807  (V.  Monit  eccl.,  t.  XI,  p.  53  [Canoniste,  1898,  p.  397])  ; 
en  voici  le  texte  :  «  Quoties  agatur  de  matrimonio  inter  unam  par- 
tem  catholicam  et  alterano  qua3  a  fide  ita  defecit,  ut  alicui  falsœ  reli- 
gioni vel  sectae  sese  adscripserit,  requirendam  esse  consuetam  et 
aecessariam  dispensationem  cum  solitis  ac  notis  praescriptionibus 
ac  clausulis.  Quod  si  agatur  de  matrimonio  inter  unam  partem  ca- 
tholicam et  alterarn  qua1  fidem  abjecit,  ut  nulli  fais»  religioni  vel 
haereticae  seeta1  sese  adscripsit,  quando  parochus  nullo  modo  potest 
hujusmodi  matrimonium  impedire  (ad  quod  totis  viribus  incum- 
bere  tenetur)  et  prudenter  timet  ne  ex  denegata  matrimonio  adsis- 
tentia  grave  scandalum  vel  damnum  oriatur,  rem  deferendam 
esse  ad  R.  P.  D.  Episcopum,  qui.  sicut  ei  opportuna  nunc  facultas 
tribuitur.  inspectis  omnibus  casus  adjunctis,  permittere  poterit  ut 
parochus  matrimonio  passive  intersit  tamquam  testis  authoriza- 
bilis,  dummodo  cautum  omnino  sit  catholicœ  educationi  universa:; 
prolis  aliisque  similibus  conditionibus  ».  —  Et  comme  on  deman- 
dait :  «An  verba  (prsefati  decreti)  rem  deferendam  esse  ad  R.  P.  D. 
Episcopum.  qui  sicut  ci  opportuna  nunc  facultas  tribuitur.  extendi  pos- 
sint  ad  omnes  Episcopos  »;  le  Saint  Office  répondit,  le  11  jan- 
vier 1899  {Monit.  ceci.  I.  c.  [Canoniste,  1899,  p.  359])  :  «  Affirmative, 
facto  verbo  cum  SSmo  ». 

On  doit  donc  tenir  aujourd'hui  pour  certain  : 

v  Que  lorsqu'il  s'agit  d'un  apostat  ou  d'un  incrédule  qui  n'a 


n'a  déclaré  la  S.  C.  des  Rites  par  plusieurs  décrets  (23  juin  1853,  in 
Limburgen.  ;  14  août  1853.  in  Montis  Albani,  etc.).  Un  autre  décret  du 
1er  septembre  1838.  in  Eystetten.,  qui  avait  permis  cette  séparation,  a 
été  expressément  abrogé.  Que  si  on  ne  tolère  pas  la  célébration  de  la 
messe  pro  sponso  et  la  bénédiction  solennelle  quand  les  époux  sont  publi- 
quement hérétiques  et  excommuniés,  il  n'est  pas  défendu  de  célébrer  en 
leur  présence  la  messe  du  jour,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  vitandi 
(V.  Berardi,  De  Occasion.,  n.  120). 

Pour  les  mariages  mixtes,  on  avait  d'abord  interdit  tout  rite  e 
siastique  et  même  la  célébration  dans  l'église  ;  on  ne  permettait  ni  la 
bénédiction  de  l'anneau,  ni  les  paroles  :  Ego  cos  conjungo,  etc.  (S.  C.  du 
S.  Office,  1er  septemb.  1841).  Mais  dans  l'Instruction  du  15  nov.  1858, 
adressée  à  tous  les  Ordinaires,  Pie  IX  a  laissé  à  la  conscience  des  évêques 
le  droit  de  permettre  le  rite  prescrit  par  le  Rituel  diocésain,  en  excluant 
toujours  la  célébration  de  la  messe. 
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donné  son  nom  à  aucune  secte  hérétique,  il  n'est  pas  besoin,  pour  le 
mariage,  d'une  dispense  de  mixte  religion. 

b)  Que  le  curé  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  empêcher  ces  sortes 
de  mariages,  et  dissuader  la  partie  catholique  d'épouser  une  personne- 
incrédule. 

c)  Que  si  le  mariage  doit  cependant  se  faire,  le  curé  doit  en  deman- 
der l'autorisation  à  l'évêque. 

d)  Qu'aujourd'hui  tous  les  évêques  ont  le  pouvoir  de  permettra 
ces  mariages,  quand  ils  le  jugent  nécessaire,  pour  éviter  un  plus 
grand  mal. 

e)  Que  l'évêque  ne  peut  le  permettre  sans  la  promesse  sérieuse 
de  la  part  de  la  partie  incrédule,  que  les  enfants  seront  élevés  dans 
la  religion  catholique,  et  que  la  partie  catholique  aura  toute  liberté 
pour  pratiquer  sa  religion. 

5.  Troisième  question.  —  Si  Trebonius  est  en  danger  de  mort,  le 
curé  fera  à  son  égard  tout  son  devoir  avec  le  plus  grand  zèle,  le  visi- 
tant et  l'exhortant  à  se  convertir.  Il  ne  négligera  aucun  moyen 
pour  gagner  cette  âme  à  Dieu,  priant  avec  ferveur  et  faisant  prier 
la  miséricorde  divine.  Si  le  malade  se  montre  docile,  il  l'amènera  à 
abjurer  et  à  rétracter  ses  erreurs,  au  moins  en  présence  de  deux 
témoins,  ou  autrement,  suivant  les  circonstances  ;  et  il  lui  admi- 
nistrera les  Sacrements.  Si  le  malade  refuse  son  ministère,  ou  meurt 
sans  l'avoir  demandé,  le  Rituel  prescrit,  conformément  aux  lois  de 
l'Eglise,  de  lui  refuser  tous  les  honneurs  funèbres  et  même  la  sépul- 
ture ecclésiastique.  Si  cependant  on  craignait,  de  ce  refus,  des  incon- 
vénients vraiment  graves,  et  s'il  est  impossible  d'observer  exacte- 
ment les  prescriptions  de  la  loi  ecclésiastique,  «  parochus  neque  per 
se  neque  per  alios  sacerdotes  ad  exequias  et  ad  sepulturam  ullo 
modo  concurrat  »  (1). 


(1)  Décision  de  la  S.  Pénitencerie,  du  10  décembre  1860.  Voir  ce  que 
nous  en  avons  dit  dans  le  Monit.  eccl,  t.  I,  p.  189. 
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CONSULTATION  XXI 
De  l'opération  césarienne. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Doctrine  de  Rivarolo  sur  l'opération 
césarienne.  —  3.  Ce  qui  en  résulte  pour  la  pratique.  —  4.  Règles  du  Saint  Office. 

1.  Le  curé  Arminius,  sachant  que  Berthe,  sa  paroissienne,  est 
enceinte  et  se  trouve  à  toute  extrémité,  s'adresse  aux  médecins  de 
la  localité,  leur  demandant  de  pratiquer  l'opération  césarienne  aus- 
sitôt après  la  mort  de  la  malade,  afin  de  pouvoir  baptiser  l'enfant. 
Mais  tous  les  médecins  s'y  refusent,  disant  que  la  législation  ita- 
lienne actuelle  leur  enlève  le  droit  et  le  devoir  de  faire  cette  opéra- 
tion. Le  curé,  désolé  de  cette  réponse,  demande  : 

1°  Quelle  est  son  obligation  par  rapport  à  l'opération  césa- 
rienr 

2°  Comment  doit-il  se  conduire  dans  le  cas  actuel? 

2.  Pour  répondre  à  ces  deux  questions,  nous  ne  croyons  pouvoir 
présenter  un  enseignement  plus  sage  que  celui  de  Rivarolo  dans  son 
excellent  ouvrage  II  Governo  della  Parocchia.  Ce  célèbre  écrivain 
étudie  la  question  en  théologien  et  en  juriste,  en  tenant  compte  des 
dispositions  de  la  législation  italienne  actuelle  ;  il  la  résout  par  une 
série  d'observations  si  intéressantes  et  si  pratiques  que  nous  pen- 
sons devoir  rapporter  textuellement  ses  paroles  : 

«  Par  rapport  à  l'administration  du  baptême,  le  curé  a  parfois  à 
remplir  un  devoir  très  délicat  et  très  difficile,  quand  une  femme 
meurt  en  état  de  maternité. 

«  L'ancien  droit  romain  ordonnait  d'ouvrir  le  corps  de  la  de- 
funta, pour  tenter  de  sauver  au  moins  la  vie  de  l'enfant  renfermé 
dans  le  sein  de  sa  mère  :  «  Mulier  quœ  prsegnans  mortua  ne  humetur 
«ante  quam  partus  ei  excidatur;  quei  secusfaxitspeianimantiscum 
«  gravida  occisse  reus  esto  ».  Le  Rituel  romain  prescrit  en  propres 
termes  :  «  Si  mater  prœgnans  mortua  fuerit,  fœtus  quamprimum 
«caute  extrahatur  ;  ac  si  vivus  fuerit,  baptizetur ».  Saint  Liguori  et 
d'autres  graves  théologiens  regardent  comme  une  grave  obligation 
de  conscience  pour  les  parents,  les  médecins,  et  même  pour  le  curé, 
de  procurer  l'extraction  du  fœtus  et  l'administration  du  baptême. 
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De  plus,  la  science  nous  apprend  que  dans  ces  circonstances  il  faut 
agir  sans  aucun  délai  sous  peine  de  ne  pouvoir  obtenir  le  résultat 
désiré.  D'autre  part,  les  règlements  en  vigueur  sur  la  sécurité  et 
l'hygiène  publique  contiennent,  par  rapport  aux  corps  des  défunts, 
des  prescriptions  qu'il  est  difficile  de  concilier  avec  la  nécessité 
d'une  prompte  et  immédiate  opération. 

«  L'article  61  du  règlement  sur  l'hygiène  publique  déclare  que 
«  dans  l'intervalle  (à  savoir  entre  la  mort  et  l'ensevelissement),  il 
«  n'est  pas  permis  de  quitter  le  corps,  ni  de  lui  couvrir  le  visage 
«  ni  de  le  placer  dans  des  conditions  quelconques  qui  puissent  s'op- 
«  poser  à  la  manifestation  de  la  vie,  dans  le  cas  où  la  mort  ne  serait 
«  qu'apparente  ». 

«  L'article  93  de  la  loi  sur  la  sécurité  publique  défend  encore  plus 
explicitement  de  pratiquer  l'autopsie  et  l'embaumement,  si  ce  n'est 
après  la  visite  nécroscopique,  et  un  délai  de  24  heures  pour  les  cas 
ordinaires,  et  de  48  heures  pour  les  cas  de  mort  subite  (i).  Si  l'on 
songe  aux  nombreux  tissus  qu'il  faut  déchirer  pour  pratiquer  l'opé- 
ration césarienne,  à  l'étendue  des  blessures  qu'il  faut  pratiquer  pour 
arriver  à  extraire  ou  du  moins  à  faire  apparaître  le  fœtus,  on  com- 
prend sans  peine  qu'on  peut  s'exposer  à  un  procès  criminel,  aux 
termes  des  articles  cités,  si  l'on  procédait  aussitôt  après  la  mort 
de  la  malade,  à  l'opération  césarienne,  sans  prendre  les  précautions 
rigoureusement  exigées  par  la  loi  pour  obvier  au  danger  qui  résulte 
de  la  mort  apparente. 

«  Si  l'on  veut  arriver  à  une  direction  sûre  dans  des  circonstances 
si  difficiles,  il  faut  distinguer  avant  tout  entre  les  cas  de  gestation 
arrivée  presque  à  terme  et  ceux  de  gestation  peu  avancée. 
Si  le  fœtus  est  arrivé  à  l'état  de  maturité,  ou  du  moins  de 
viabilité  (2),  on  recourt  le  plus  souvent  pour  l'extraction  du  fœ- 


(1)  Cette  même  disposition  penale  est  reproduite  dans  l'art.  79  du 
nouveau  Code  de  police  pénale  présenté  au  Parlement  par  le  Ministre  de 
Grâce  et  Justice. 

(2)  La  viabilité  est  l'état  du  nouveau-né  assez  développé  pour  faire 
espérer  qu'il  pourra  survivre.  On  ne  saurait  fixer  d'une  manière  absolue 
l'époque  de  la  grossesse  avant  laquelle  on  ne  peut  espérer  que  le  fœtus 
expulsé  du  sein  maternel  puisse  survivre.  Tel  fœtus,  arrivé  à  terme,  peut 
n'être  pas  viable  ;  tel  autre,  né  à  une  époque  bien  antérieure,  survit  contre 
toute  attente.  Toutefois,  comme  en  beaucoup  de  cas  les  médecins  légistes 
doivent  avoir  un  point  de  départ  déterminé,  on  a  établi  le  commence- 
ment de  la  viabilité  après  le  sixième  mois  de  la  grossesse  (Alliprandi, 
Trattato  elementare  di  ostetricia,  t.  I,  sect.  ni,  e.  il,  a.  2). 
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tus,  à  l'opération  césarienne.  On  dit  que  cette  opération  doit  son 
nom  à  Jules  César,  qui  fut  ainsi  extrait  du  sein  de  sa  mère  ;  tandis 
que  d'autres  prétendent  qu'il  doit  son  nom  à  l'opération,  c'est-à- 
dire  a  cœso  matris  ventre.  Il  y  en  a  deux  espèces  :  l'opération  abdo- 
minale, qui  est  l'opération  césarienne  véritable  et  proprement  dit<>  ; 
on  l'appelle  aussi  gastro-hystérotomie  ;  on  la  pratique  en  ouvrant 
l'utérus  et  les  parois  abdominales  de  la  mère  dans  la  région  hypo- 
gastrique.  La  seconde  est  vaginale  ;  on  introduit  le  fer  par  le  vagin 
afin  d'inciser  seulement  l'utérus  ;  c'est  pourquoi  on  l'appelle  sim- 
plement hyslérotnmie.  Monteggia  dit  que  la  gastro-hystérotomie  est 
une  opération  horrible,  et  elle  l'est  en  effet,  soit  qu'on  la  pratique 
sur  la  mère  vivante,  soit  qu'on  la  fasse  sur  une  défunte  ;  quoique 
le  fœtus  ne  coure  aucun  danger  par  suite  de  l'opération  elle-même. 

«  Mais  comment  espérer  trouver  le  fœtus  vivant,  quand  on  fait 
l'opération  sur  la  mère  morte?  Est-ce  que  le  fœtus  ne  sera  pas  mort 
en  même  temps  que  la  mère?  ou  même  avant  elle? 

«  A  ces  questions  le  professeur  Alliprandi  répond  excellemment 
et  nous,  profanes  dans  l'art  médical,  nous  n'avons  qu'à  l'écouter  : 

«  Nous  ne  nions  pas,  écrit-il,  que  le  plus  souvent  le  malheur 
«  frappe  à  la  fois  la  mère  et  le  fœtus.  Mais  il  ne  manque  pas  d'heu- 
«  reuses  exceptions,  rares  sans  doute,  mais  en  nombre  suffisant  pour 
«  encourager  à  tenter  l'essai.  Le  raisonnement,  aussi  bien  que  les 
«  faits  nous  y  engagent.  Le  fœtus,  on  le  sait,  jouit  d'une  vie  propre, 
«  et  d'une  circulation  à  lui.  Son  excitabilité,  comme  il  arrive  pour 
«  les  animaux  à  sang  froid,  dont  il  se  rapproche  pendant  sa  vie 
«  intra-utérine,  est  moins  prompte  à  s'éteindre,  et  peut  plus  faci- 
le lement  se  réveiller  sous  l'action  opportune  des  excitants.  N'a-t-on 
«  pas  vu  des  fœtus  vivre  pendant  quelque  temps,  bien  que  renfer- 
«  mes  dans  leurs  membranes,  après  avoir  été  expulsés  du  sein  ma- 
il ternel?  D'ailleurs  les  faits  parlent  à  haute  voix  en  faveur  de  i  ■ 
«  pratique  ;  nous  allons  en  citer,  sur  l'autorité  de  Gardien,  deux  qui 
«  paraîtraient  incroyables,  s'ils  n'étaient  rapportés  par  lui.  —  Une 
«  femme  enceinte  ayant  été  tuée  à  coups  de  couteau  par  son  mari, 
«  on  put  extraire  son  fœtus  vivant,  bien  que  la  gastrotomie  n'ait 
«  été  pratiquée  que  48  heures  après  l'assassinat.  —  La  princesse  de 
«  Schwartzenberg,  qui  était  enceinte,  périt  dans  un  incendie;  cepen- 
«  dant  le  fœtus  fut  retiré  vivant,  quoique  l'opération  n'ait  eu  lieu 
«  que  le  lendemain  de  la  catastrophe.  —  Aussi  l'on  admet  que  la 
«  probabilité  de  sauver  le  fœtus  est  d'autant  plus  grande  que  l'on 
«  pratiquera  l'opération  moins  de  temps  après  la  mort  de  la  mère, 
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«  et  d'autant  plus  que  la  lésion  à  laquelle  a  succombé  la  mère  sera 
«  plus  rapide  et  plus  accidentelle. 

«  On  fait  cependant  contre  le  devoir  de  pratiquer  l'opération 
«  césarienne  une  objection  tirée  de  la  difficulté  d'acquérir  aussitôt 
«  la  certitude  de  la  mort  de  la  mère.  Quel  malheur  si  on  se  trompait  ! 
«  Quel  malheur  si,  comme  il  arriva  à  Peu,  le  médecin  voyait  frémir 
«  la  fibre  sensible  sous  le  fer  imprudent  !  Et  il  n'est  pas  rare,  en 
«  effet,  de  voir  des  femmes  enceintes  tomber  dans  un  état  de  mort 
«  apparente.  Mais  si  la  possibilité  de  l'erreur  doit  rendre  très  pru- 
«  dent  à  tenter  l'opération,  elle  ne  saurait  faire  manquer  à  l'obli- 
«  gation  de  la  pratiquer.  Sans  doute  le  temps  presse  et  ne  permet 
«  pas,  si  l'on  veut  sauver  le  fœtus,  de  s'entourer  d'un  luxe  de 
«  preuves  pour  s'assurer  de  la  mort  réelle  de  la  mère.  Il  faut  donc 
«  tenir  une  voie  mitoyenne  et  ne  sacrifier  imprudemment  ni  la  mère 
«  au  fœtus,  ni  le  fœtus  à  la  mère.  De  plus,  on  comprendra  sans  peine 
«  que  toute  lenteur  est  condamnable  lorsque  la  mère  a  succombé  à 
«  une  maladie  qui  exclut  aussitôt  toute  hésitation  sur  la  réalité  de 
«  la  mort.  Enfin,  faudra-t-il,  avant  de  tenter  l'opération,  avoir  Fas- 
te surance  que  le  fœtus  est  vivant  ou  viable?  Il  suffit, ce noussemble, 
«  d'avoir  la  certitude  de  la  grossesse  et  de  la  mort  de  la  mère. 

«  Il  résulte  en  outre  de  ce  qui  précède  qu'on  devra,  dans  ces  cir- 
ce constances,  opérer  sur  la  femme  que  l'on  croit  morte  comme  si 
«  elle  était  vivante.  C'est  pourquoi  on  recommande  de  ne  pas  recou- 
«  rir  à  l'opération  césarienne  avant  d'avoir  reconnu  l'impossibilité 
«d'extraire  le  fœtus  par  les  voies  naturelles.  Supposons  la  mère 
«  morte,  de  mort  réelle  ou  apparente,  dans  le  travail  même  de  l'ac- 
ci couchement,  et  l'orifice  utérin  déjà  dilaté,  supposons  de  plus 
«  que  le  bassin  n'est  affecté  d'aucun  vice  qui  rend  impossible  le 
«  passage  du  fœtus.  Pourquoi  ne  pas  tenter  l'extraction  de  celui-ci 
«  par  la  version  ou  à  l'aide  du  forceps?  Plus  d'une  fois  on  a  pu  le 
«  faire  aisément,  et  par  ce  moyen  Rigaudeaux  est  arrivé  à  sauver 
«  non  seulement  le  fœtus,  mais  aussi  la  mère,  qu'on  avait  crue  à  tort 
«  réellement  morte. 

«  Que  si,  ayant  constaté  l'impossibilité  d'extraire  le  fœtus  par 
ce  les  voies  naturelles,  on  doit  pratiquer  l'opération  césarienne,  il  est 
«  du  devoir  du  médecin  de  la  faire  suivant  toutes  les  règles  de  l'art, 
«  soit  pour  l'incision  des  parois  du  bas-ventre  et  de  l'utérus,  soit  pour 
«  l'extraction  du  fœtus.  Bien  plus,  l'opération  terminée,  il  devra 
«  recoudre  la  plaie  et  la  recouvrir  suivant  les  procédés  réguliers  de 
«  la  chirurgie.  Et  l'on  ne  doit  pas  négliger  l'avis  de  ceux  qui  recom- 
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«  mandent  de  ne  pas  abandonner  trop  tôt  le  fœtus  et  la  mère,  aussi 
«  longtemps  qu'il  reste  la  moindre  espérance  de  ranimer  peut-être 
«  l'étincelle  de  vie,  qui  pourrait  être  assoupie  et  non  éteinte  »  (1). 

«  Lors  donc  que  le  curé  apprendra  qu'une  femme  en  état  de 
grossesse  à  terme  ou  avancée  est  en  danger  de  mort,  il  devra  sans 
tarder  s'entendre  tant  avec  la  famille  et  le  médecin  traitant  qu'avec 
l'officier  de  l'état-civil,  pour  que,  la  mort  survenant,  le  délégué 
sanitaire  procède  immédiatement  à  la  visite  nécroscopique  et  cons- 
tate la  mort  suivant  la  loi,  puis  qu'on  aborde  aussitôt  l'opération  que 
les  circonstances  et  la  science  médicale  conseilleront,  en  vue  de 
sauver  l'enfant.  Que  si  ses  instances  n'arrivent  pas  à  vaincre  l'oppo- 
sition des  uns  ni  la  répugnance  des  autres  ;  il  ne  lui  reste  plus  qu'à 
en  informer  celui  qui  a  la  charge  de  la  police  locale,  pour  obtenir 
aussitôt  le  résultat  désiré  ;  car  si  le  curé  doit  avoir  grandement  à 
cœur  le  salut  éternel  de  l'enfant  renfermé  dans  le  sein  de  sa  mère,  les 
parents  et  le  médecin  traitant  ont  en  plus  l'obligation,  même  légale, 
de  sauver  sa  vie  temporelle  en  le  retirant  du  sein  de  sa  mère  défunte. 

«  La  véritable  difficulté  concerne  le  cas  de  gestation  peu  avan- 
cées  alors  qu'on  ne  peut  atteindre  le  fœtus  que  par  l'opération  césa- 
rienne proprement  dite,  tandis  que  le  fœtus  n'est  pas  encore  dans 
un  état  de  formation  assez  avancée  pour  pouvoir  survivre  à  l'ex- 
traction. Très  sagement,  l'Église  formule  l'obligation  de  l'extrac- 
tion du  fœtus  et  de  l'administration  du  baptême  ;  mais  elle  ne  dé- 
termine aucune  époque  postérieure  à  la  conception,  à  laquelle  com- 
mence l'obligation  précise  de  pratiquer  l'opération  césarienne.  Tou- 
tefois, de  graves  et  doctes  théologiens,  ainsi  que  de  savants  obsté- 
triciens soutiennent  qu'à  toute  époque  de  la  grossesse,  dès  lors  que 
la  conception  est  certaine,  on  doit  procéder  à  l'opération  césarienne 
pour  pouvoir  baptiser  le  fœtus.  Mais  cette  opinion  se  heurte  dans 
la  pratique  à  des  obstacles  insurmontables  :  1.  L'incertitude  et  la 
contradiction  des  opinions  des  savants  sur  le  moment  précis  de 
l'animation  et  de  la  viabilité  du  foetus  ;  2.  La  très  grande  difficulté 
de  constater  avec  certitude  pendant  les  premiers  mois,  l'état  de 
grossesse,  et,  par  suite,  l'impossibilité  de  faire  admettre  par  d'au- 
tres l'existence  d'un  fœtus  pour  lequel  les  indices  certains  font 
défaut  ;  3.  La  difficulté  que  présente  l'opération  césarienne  et  l'hor- 
reur qu'inspirent  les  abondantes  hémorragies  qui  l'accompagnent  ; 


(1)  Alliprandi,  t.  II,  c.  xm,  sect. 
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4.  La  presque  impossibilité  d'extraire  vivant  du  sein  de  la  morte  un 
fœtus  qui  n'est  pas  encore  viable  ;  5.  Le  refus  presque  général  des 
médecins  à  pratiquer  cette  opération  si  difficile  et  si  horrible,  pour 
un  fœtus  qu'ils  regardent  comme  non  viable,  dans  le  seul  but  d'as- 
surer un  bien  spirituel  qu'ils  ne  connaissent  pas  ou  dont  ils  n'ont 
cure,  si  même  ils  ne  le  nient  pas  ouvertement  ;  6.  La  douleur  et 
l'abattement  des  membres  de  la  famille,  au  moment  où  la  mort 
vient  de  leur  ravir  une  personne  aimée,  qui  leur  inspirent  une  répu- 
gnance insurmontable  pour  cette  opération  ;  7.  Enfin,  les  disposi- 
tions peu  favorables  ou  même  hostiles  des  autorités  locales  à  per- 
mettre la  dissection  anticipée  d'un  corps,  en  vue  d'un  résultat 
d'ordre  religieux,  et  lui-même  très  problématique  en  raison  de  la 
nature  de  l'opération  césarienne. 

«Aussi  estimons-nous  que  dans  le  cas  où  le  curé  saurait,  même 
d'une  façon  certaine,  que  la  moribonde  est  dans  un  état  de  gros- 

-  peu  avancée,  il  satisferait  à  son  devoir  en  intervenant,  à 
l'heure'de  la  mort,  auprès  des  parents  et  du  médecin  traitant,  et  en 
les  exhortant  de  son  mieux  à  employer  tous  les  moyens  que  l'art 
médical  et  les  lois  peuvent  suggérer  pour  assurer  le  baptême  et  le 
salut  éternel  à  la  créature  humaine  cachée  dans  le  sein  maternel.  — 
Gury  est  d'avis,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  que  les  récents  pro- 
grès de  la  science  médicale  permettent  d'arriver  à  baptiser  l'enfant 
dans  le  sein  de  sa  mère  au  moyen  de  certains  instruments,  sans 
qu'on  soit  obligé  de  recourir  au  parti  extrême  de  l'opération  césa- 
rienne. Dans  les  cas  où  cette  opération  provoquerait  une  répugnance 
irréductible,  ne  pourrait-on  pas,  par  l'un  quelconque  des  nombreux 
moyens  dont  dispose  l'obstétrique,  tenter  de  s'ouvrir  un  accès,  par 
la  voie  vaginale,  jusqu'au  fœtus  et  faire  arriver  jusqu'à  lui  l'eau  du 
salut  ? 

«  Il  peut  arriver,  surtout  dans  les  villages  éloignés  des  centres 
populeux,  qu'une  femme  mourant  en  état  de  grossesse,  on  n'ait 
sous  la  main  aucune  personne  capable  de  faire  l'opération  césa- 
rienne.  Dans  ce  cas,  le  curé  serait-il  tenu  à  la  pratiquer  lui-même? 

'  Van-Espen  l'affirme  ;  aussi  veut-il  que  le  curé  acquière  quelques 
notions  sur  la  manière  de  faire  cette  opération,  afin  de  parer  aux 
cas  d'extrême  nécessité.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Cangiamila,  de  Gobât. 
de  Mgr  Capecelatro,  du  P.  Possevin,  du  P.  Debreyne,  et  d'autres 
encore.  D'après  mx.  si  les  médecins  ou  autres  personnes  capables  font 
défaut  ou  se  refusent  à  faire  l'opération  sur  la  défunte,  le  curé,  ou  un 
autre  prêtre,  après  avoir  fait  le  signe  de  la  croix  et  s'être  mis  en  la 
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présence  de  Dieu,,  devrait  y  procéder  lui-même  ;  certains  curés  ont 
en  effet,  agi  de  la  sorte. 

«  Le  cardinal  Gousset  est  d'un  avis  contraire  :  «  Nous  ne  croyons 
«pas,  dit-il,  que  le  prêtre  y  soit  obligé;  cette  opération  convient 
«  peu  à  notre  caractère;  il  s'exposerait  d'ailleurs  à  être  inquiété  par 
«  les  magistrats"  [éd.  1877.  t.  II,  p.  51].  Nous  nous  rangeons  volon- 
tiers à  cette  opinion.  D'abord,  l'opération  césarienne  est  l'une  des 
plus  difficiles  de  la  chirurgie  ;  elle  requiert  chez  l'opérateur  de  l'habi- 
leté et  une  grande  sûreté  de  main;  aussi  ce  serait  se  faire  illusion  que 
d'espérer  y  réussir  si  l'on  ne  possède  qu'une  légère  teinte  de  science 
anatomique,  tandis  que  plus  d'une  fois  les  meilleurs  chirurgiens  y 
échouent.  Le  prêtre  serait  donc  moralement  certain,  dans  la  plu- 
part des  cas,  de  n'aboutir  à  rien,  sauf  peut-être  s'il  s'agissait  d'un 
fœtus  arrivé  à  maturité,  qu'on  pourrait  sauver  ou  du  moins  attein- 
dre par  la  simple  incision  vaginale.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne 
réussirait  qu'à  provoquer  le  mécontentement  et  l'animosité  de  la 
famille  ;  il  s'exposerait  à  des  poursuites  pour  violation  non  seule- 
ment des  articles  cités  plus  haut,  mais  aussi  des  lois  qui  interdisent 
d'exercer  la  médecine,  la  chirurgie  et  la  saignée  à  quiconque  ne 
possède  pas  le  diplôme  nécessaire. 

«  Au  surplus,  nous  ferons  observer  que  le  défaut  absolu  du  méde- 
cin doit  être,  en  pratique,  très  rare.  D'après  les  lois  actuelles,  il 
n'est  aucune  commune  qui  n'ait  ou  du  moins  ne  doive  avoir  un  mé- 
decin ou  un  chirurgien,  un  praticien,  une  sage-femme  diplômée. 
C'est  là  une  branche  du  service  public  devenue  absolument  obli- 
gatoire d'après  la  récente  loi  sur  les  communes  ;  et  si  l'administra- 
tion communale  n'y  pourvoyait  pas,  l'autorité  supérieure  de  la 
province  devrait  y  pourvoir  d'office.  Ceci  posé,  ou  bien  la  maladie 
à  laquelle  on  craint  de  voir  succomber  la  femme  enceinte  est  une 
maladie  ordinaire  et  de  quelque  durée  ;  et  alors  on  a  toute  facilité 
de  prévenir  le  médecin  et  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  que, 
si  la  mort  survient,  ce  soit  le  médecin  et  non  le  curé  qui  fasse  l'opé- 
ration. Ou  bien  la  femme  succombe  à  une  mort  subite,  peut-être 
même  au  moment  où  le  curé  lui  administre  les  secours  de  la  reli- 
gion ;  alors  la  loi  civile  aussi  bien  que  la  loi  ecclésiastique  défendent 
de  procéder  aussitôt  à  l'opération  césarienne  ;  car  il  n'est  jamais  per- 
mis, suivant  l'enseignement  de  saint  Thomas,  de  sacrifier  la  mère 
pour  assurer  le  baptême  de  l'enfant  ;  dans  ces  circonstances,  il  faut 
laisser  écouler  quelques  heures,  tant  pour  attendre  les  signes  prin- 
cipaux et  plus  certains  de  la  mort,  que  pour  laisser  accomplir  les 
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formalités  prescrites  par  la  loi,  à  savoir  la  visite  médicale  nécrosco- 
pique  et  la  constatation  légale  de  la  mort  ;  or  ce  délai  permettra 
largement  au  curé  zélé  de  prévenir  le  médecin,  ou  le  chirurgien,  ou 
le  praticien  ou  la  sage-femme,  et  de  s'assurer  leur  concours,  sans 
qu'il  ait  à  faire  lui-même  l'opération.  Il  devrait  seulement  veiller 
à  ce  que,  dans  l'intervalle,  on  maintienne  à  l'aide  de  linges  chauds, 
le  corps  de  la  défunte  au  degré  de  chaleur  nécessaire,  et  qu'on  lui 
mette  à  la  bouche  une  canule,  tant  pour  permettre  l'introduction 
de  l'air  que  pour  faciliter  l'exhalaison  des  gaz. 

«  Il  nous  semble  donc  qu'il  ne  sera  jamais  tellement  impos- 
sible d'avoir  l'aide  de  personnes  capables,  que  le  curé  puisse  être 
obligé  de  pratiquer  lui-même  une  opération  absolument  inconve- 
nante pour  son  caractère  et  qui  ne  relève  pas  de  son  ministère. 

«  Les  mêmes  raisons  doivent  convaincre  le  curé  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'obliger  ou  d'engager  des  personnes  inexpérimentées  et  étran- 
gères à  l'art  médical,  à  pratiquer  ce  genre  d'opérations.  —  L' Apo- 
logiste de  Turin  (1865,  n.  10)  rapporte  les  poursuites  dont  fut  l'ob- 
jet un  curé  du  diocèse  de  Cuneo,  sous  l'inculpation  d'abus  de  pou- 
voir, et  violation  de  l'article  26  du  règlement  annexé  aux  décrets 
du  26  mars  1838,  ainsi  que  de  l'art.  102  du  Code  pénal,  pour  avoir 
induit,  par  ordre  et  conseil,  une  personne  étrangère  à  l'art  médical, 
à  pratiquer  une  opération  césarienne  sur  une  défunte.  Il  est  vrai 
que  le  tribunal  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  poursuite,  consi- 
dérant :  qu'on  n'avait  exercé  ni  l'obstétrique,  ni  aucune  opération 
chirurgicale,  puisque  la  personne  était  réduite  à  l'état  de  cadavre  : 
que  le  curé,  en  agissant  ainsi,  était  animé  d'un  esprit  de  zèle  et  de 
religion  ;  que  l'urgence  de  l'opération  et  l'impossibilité  de  faire  venir 
un  médecin  excluaient  tout  soupçon  de  culpabilité  ;  —  mais  on  voit 
sans  peine  que,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  ces  raisons  et 
autres  semblables  ne  serviraient  que  peu  ou  pas  à  sauver  d'une 
condamnation  le  prêtre  qui  tomberait  sous  le  coup  d'une  accusation 
de  ce  genre  »  (1). 

3.  De  tout  ce  qui  précède  nous  pouvons  conclure,  pour  la  pra- 
tique, que  lorsque  le  curé  est  informé  qu'une  femme  enceinte  est 
en  danger  de  mort,  il  est  obligé  de  faire  ce  qui  su  il  : 

a)  Rappeler  aux  parents  de  la  malade  le  grave  devoir  où  ils  sont 


(1)  Rivarolo,  Il  Governo  della  Parrocchia,  consideralo  nei  suoi  rapporti 
colle  leggi  dello  Stato,  part.  I,  tit.  i,  e.  1,  n.  17-23. 
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'de  permettre  l'opération  césarienne,  pour  assurer  le  baptême  de 
l'enfant  ; 

b)  Prévenir  le  chirurgien  ou  la  sage-femme  de  la  localité,  pour 
qu'il  puisse  procéder  sans  retard  à  l'opération,  dès  qu'il  aura  fait 
la  constatation  légale  du  décès. 

c)  Faire  d'avance  les  démarches  opportunes  auprès  de  l'officier  de 
l'état  civil,  pour  que  la  visite  du  délégué  sanitaire  et  la  constatation 
officielle  du  décès  aient  lieu  aussitôt  après  la  mort. 

d)  Quand  la  malade  aura  rendu  le  dernier  soupir,  avoir  soin  de 
lui  maintenir  la  bouche  ouverte  et  d'y  introduire  une  canule,  tandis 
qu'on  maintiendra  la  chaleur  du  corps  par  l'application  de  linges 
chauds. 

e)  Si,  malgré  ses  instances,  les  chirurgiens  et  les  sages-femmes  se 
refusaient  à  remplir  leur  office,  et  si  l'officier  de  l'état  civil  ne  vou- 
lait pas  intervenir,  le  curé  s'efforcera  de  les  y  obliger  en  recourant 
a  ceux  qui  sont  chargés  de  la  police  locale. 

f)  Que  s'il  ne  peut  même  alors  aboutir,  le  curé  ne  devra  jamais 
faire  lui-même  une  opération  si  difficile  et  si  effrayante,  ni  la  faire 
pratiquer  par  des  personnes  inexpérimentées  ;  il  devra  plutôt  sui- 
vre les  conseils  des  théologiens  récents  et  faire  en  sorte  qu'on  admi- 
nistre le  baptême  au  fœtus  par  la  voie  vaginale,  à  l'aide  d'un  des 
instruments  connus  des  médecins  accoucheurs  (1). 

4.  Ces  pages  étaient  écrites  avant  que  le  Saint  Office  eût  tracé 
aux  curés  la  ligne  de  conduite  autorisée  qu'ils  doivent  suivre  dons 


(1)  Voici  les  paroles  du  savant  Ballerini  :  s  Cum  ars  chirurgica  modo 
instrumentum  repererit,  quo  membrana?  fcetum  involventes  ita  scindun- 
tur,  ut  aqua  ope  siphunculi  injecta  fcetum  immediate  tangere  certo  pos- 
sit,  atque  adeo,  juxta  ea  quse  S.  Alphonsus  (1.  VI.  n.  107)  post  Benedic- 
ami XIV  disserit,  de  validitate  baptismi  infantibus  utero  clausis  sic  col- 
lati, prorsus  certi  esse  possimus  ;  proinde  fere  cessant  difficultates  et 
quaestiones  a  veteribus  DD.  motae  circa  pericula,  quse  mater  subire  tenea- 
tur  ut  seterna?  saluti  prolis  prospiciatur  »  (In  Gury.  t.  I.  n.  402.  not.  a). 

Cette  opération  relativement  facile  quand  la  mère  est  encore  vivante, 
Test  bien  davantage  après  la  mort  de  celle-ci.  Si  Ton  n'a  pas  de  chirur- 
gien à  sa  disposition,  on  pourrala  faire  pratiquerparunesage-femmequel- 
conque.  Et  si  même  on  n'avait  pas  sous  la  main  un  instrument  conve- 
nable, il  est  possible,  au  dire  des  praticiens,  de  déchirer  adroitement  les 
membranes  à  l'aide  d'un  clystère  ou  d'une  sonde,  qui  servira  en  même 
temps  à  faire  l'injection  de  l'eau  baptismale.  Inutile  de  rappeler  que  le 
baptême  devrait  être  administré  par  la  sage-femme  et  sous  condition. 


154  CONSULTATIONS    MORALES 

ces  cas  difficiles.  Voici  ces  paroles  telles  que  nous  les  avons  publiées 
dans  le  Monitore  ecclesiastico,  t.  XL  p.  482  [Canoniste,  1900,  p.  230]  ; 
elles  confirment  presque  tout  ce  que  nous  avions  exposé. 
Beatissime  Pater, 

Episcopus  N.  N.,  ad  V.  S.  pedes  provolutus,  qua?  sequuntur  hu- 
militer  exponit  : 

Parochus  X.  X.  in  hac  diœcesi,  juxta  Ritualis  Romani  prœscripta. 
juxta  etiam  preces  mulieris  pra?gnantis  et  graviter  decumbentis. 
super  hac  muliere.  jam  certo  mortua,  curavit  ut  operatio  csesarea 
fieret.  Medicus  absens  erat  et  operatio  facta  fuit  ab  alia  persona 
capaci.  Puer  vivus  erat  et  fuit  baptizatus.  Propter  hoc  factum  pra?- 
fatus  parochus  fuit  accusatus,  sed  a  judicibus  civilibus  sine  ulla 
condemnatione  remissus.  Postea  autem,  et  propter  idem  factum, 
die  tus  parochus  a  Gubernio  stipendio  annuo  fuit  privatus. 

Quœritur  ergo  : 

1°  Parochus  X.  X.  egitne  recte  curando  ut  fieret  operatio,  medico 
deficiente,  ab  alia  persona  capaci,  morte  quidem  certa,  sed  non 
legaliter  recognita? 

2°  Parochus,  vel  alius  sacerdos,  debetne  curare  ut,  in  iisdem 
supradictis  circumstantiis,  operatio  de  qua  agitur,  fìat,  etiam 
quando  sequi  débet  privatio  annui  stipendii  ? 

Et  Deus,  etc. 

Feria  IV,  die  13  decembris  1899. 

In  Congregatone  Generali  S.  R.  et  U.  Inquisitionis  ab  Emis  ac 
Rmis  Cardinalibus  in  rebus  fidei  et  morum  Generalibus  Inquisit*.- 
ribus  habita,  propositis  suprascriptis  precibus,  prœhabitoque  RR. 
DD.  Consultorum  voto,  iidem  Emi  ac  Rmi  Patres  respondendum 
mandarunt  : 

Detur  Decretum  S.  Officii  diei  15  Februarii  1780  ad  Vicarium 
Apostolicum  Sutchuen. 

Porro  citatum  Decretum  sic  se  habet  : 

«  Ubi  de  baptizandis  parvulis  Rituale  Romanum  hoc  prsescribil. 
scilicet  :  Si  mater  prsegnans  mortila  fuerit.  fœtus  quamprimiim  caute 
extrahatur  ;  huc  usque  inter  christianos  casus  occurrit,  sed  régula 
prœscripta  nunquam  observata  est,  neque  unquam  promulgata. 
Rationes  sunt  :  summa  repugnantia  quam  Sinenses  habent  ad  hu- 
jusmodi  sectionem.  absoluta  apud  ipsosartis  anatomica?  imperitia. 
gravissimum  periculum  atroces  calumnias  contra  religionem  exci- 
tandi,  gravesque  persecutiones  sustinendi  cum  discrimine  salutis  el 
vita?  saltem  prò  iis  qui  sectionem  tentare  auderent,  si  factum  ad 
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nolitiam  gentilium  perveniret.  quod  admodum  facile  est.  Causa3 
praedicta?  possuntne  silentium  excusare  ?  —  Resp.  Etsi  caute  pru- 
denterque  agendum  sit,  ne,  cum  paucos  quœrimus,  multos  amitta- 
mus,  agendum  esse  tamen,  et  sectionis  a  Rituali  prcescriptse  notitia 
ingerenda,  ne  oblivisci  videamur  eos  quos  abundantiori  charitate 
manifestum  est  indigere.  Erit  proinde  e  missionariorum  debite, 
paulatim  et  opportune  commonere  Sutchuenses  de  miserrima  par- 
vulorum  perditione  in  uteris  matrum  decedentium,  quibus  opitu- 
lari  nihilominus,  quod  humana?  possunt  vires,  postulat  ecclesias- 
tica sollicitude  Neque  improbum  videri  debere  Sutchuensibus  aut 
ullis  fìdelibus  secare  matrem  mortuam,  cum  et  Dominicum  latus 
dissectum  sit  prò  nostra  redemptione.  Illud  potius  rationi  ab- 
sonum  atque  ab  omni  pietate  remotum,  prò  inani  integritate  pudo- 
reque  servando  defunctœ  genitrici,  viventem  natum  alterna?  morti 
addicere.  Certe  non  modestia,  non  virtus,  unde  tantum  prof  luit 
malum.  Hœc  autem  fœtus  extractio  de  prsegnantis  defunctseque 
alvo  matris,  quamvis  patefacienda,  ut  dicimus,  ac  persuadenda  sit, 
expresse  tamen  cavet  prohibetque  Sanctitas  Sua,  ne  missionarii  in 
casibus  particularibus  se  ingérant  in  demandandasectione,  multo- 
que  minus  in  ea  peragenda.  Sat  proinde  missionariis  fuerit  illius 
notitiam  edidisse,  curasseque  ut  ejus  perficiendœ  rationem  per- 
discant  qui  chirurgicis  intendunt  laici  homines,  tum  vero,  cum 
casus  tulerit,  ejusdem  praxim  ipsorum  oneri  ac  numeri  reliquisse». 

Sequenti  vero  feria  VI,  die  15  ejusdem  mensis  et  anni,  per  facili- 
tâtes Emo  ac  Rino  Dno  Cardinali  S.  Officii  Secretano  concessas, 
SSmus  D.  X.  Leo  div.  prov.  Pp.  XIII  resolutionem  Emorum  ac 
Rmorum  Patrum  adprobavit. 

J.  Can.  Mancini.  S.  R.  et  V.  Inq.  Notar. 

De  ce  décret  découlent  les  conclusions  suivantes  : 

1°  L'opération  césarienne,  aussitôt  après  la  mort  de  la  mère  en- 
ceinte, n'est  pas  seulement  licite,  elle  est  obligatoire  :  il  s'agit  en 
effet  d'assurer  par  le  baptême  le  salut  éternel  de  l'enfant. 

2°  Le  prêtre  ou  le  curé  doivent  s'employer  pour  faire  pratiquer 
cette  opération  sans  délai  par  des  personnes  compétentes. 

3°  Ils  doivent  cependant,  autant  que  possible,  se  conformer  aux 
prescriptions  des  lois  civiles  en  vigueur  relativement  à  la  constata- 
tion légale  du  décès  et  au  titre  requis  par  la  loi  chez  celui  qui  entre- 
prend l'opération. 

4°  Dans  le  cas  où  cette  observation  est  impossible,  la  mort  étant 
d'ailleurs  certaine,  s'il  y  a  une  personne  capable,  quoique  dépour- 
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vue  du  titre  légal,  que  le  prêtre  se  garde  de  donner  lui-même  l'ordre 
de  pratiquer  l'opération  ;  mais  qu'il  exhorte  les  parents  à  le  donner, 
en  leur  en  montrant  la  nécessité  pour  assurer  le  salut  éternel  de 
l'enfant. 

5°  Bien  moins  encore  il  entreprendra  de  procéder  lui-même  à  cette 
opération. 


CONSULTATION  XXII 


D'un  conscrit  qui  simule  une  maladie  et  suborne  à  prix  d'argent 
les  médecins. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  A  quoi  "est  tenu  celui  qui  se  soustrait 
par  de  faux  motifs,  au  service  militaire  ?  —  3.  A  quoi  est-il  tenu  s'il  a  pour  cela 
suborné  les  médecins  ?  —  4.  Exceptions.  —  5.  Solution  de  la  première  partie  du 
cas.  —  6.  A  quoi  est  tenu  le  médecin  qui  s'est  laissé  suborner  ? 

1.  Octave,  désigné  par  le  sort  pour  le  service  militaire,  simule  des 
maladies  et  suborne  les  médecins  chargés  de  l'examiner  ;  il  obtient 
ainsi  d'être  exempté.  A  sa  place  est  obligé  de  partir  Pèlerin,  qui 
sans  cela  n'aurait  pas  été  appelé,  et  qui  laisse  dans  la  misère  sa 
famille,  laquelle  ne  vivait  que  de  son  travail. 

On  demande  : 

1°  A  quoi  est  tenu  Octave  à  l'égard  de  Pèlerin  ? 

2°  A  quoi  sont  tenus  les  médecins? 

2.  Première  question.  —  Les  théologiens  se  demandent  si  celui 
qui  s'exempte,  en  alléguant  de  fausses  raisons,  du  service  militaire, 
est  tenu  à  réparation  à  l'égard  de  celui  qui  part  à  sa  place.  Les  uns 
affirment,  disant  que  le  premier  transgresse  non  seulement  la  jus- 
tice légale  en  violant  la  loi,  mais  encore  la  justice  commuta- 
tive, puisque  le  second  a  un  droit  strict  à  ce  que  d'autres  n'usent 
pas,  à  son  propre  désavantage,  de  moyens  injustes.  Ainsi  Bouvier, 
de  Restit.,  q.  2,  a.  2  ;  Gousset,  n.  1002,  etc.  —  D'autres,  au  contraire, 
répondent  par  la  négative,  affirmant  que  si  celui  qui  s'exempte  du 
service  par  de  fausses  raisons  viole  la  justice  légale,  il  ne  pèche  pas 
contre  la  justice  commutative,  car  il  n'est  pas  la  cause  physique  ou 
efficace  du  dommage  causé  à  autrui.  Ainsi  Lyonnet,  de  Restit.,  in 
fin.  ;  le  Collator  Aniciensis,  de  Justit.,  ap.  Gury,  t.  I,  n.  749. 
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Ce  second  sentiment  nous  paraît  plus  exact,  car  nous  ne  voyons 
entre  l'exemption  injustement  motivée  du  premier  et  le  dommage 
du  second,  qu'une  relation  purement  occasionnelle.  En  effet,  celui 
qui  cherche  à  s'exempter  n'a  aucune  obligation  de  justice  envers 
celui  qui  est  appelé  à  sa  place  ;  il  n'a  d'obligation  de  ce  genre 
qu'envers  le  prince,  pour  le  bien  de  la  patrie.  S'il  manque  à  l'obéis- 
sance envers  le  prince,  il  ne  viole  que  la  justice  légale,  qui  n'oblige 
pas  à  restitution.  Que  si  son  action  entraine  un  dommage  pour 
l'autre  conscrit,  ce  dommage  n'a  été  ni  voulu  ni  directement  causé 
par  lui,  mais  seulement  à  son  occasion  ;  or,  les  Théologiens  ensei- 
gnent que  la  cause  occasionnelle  d'un  dommage  n'est  pas  tenue  à 
réparation  (1). 

Au  reste,  si  même  on  voulait  regarder  comme  plus  probable  la 
première  opinion,  la  seconde  n'en  demeurerait  pas  moins  solide- 
ment probable,  et  autorisée  en  pratique,  comme  le  déclarent,  outre 
les  auteurs  cités,  Gury,  Comp.,  t.  I,  n.  749,  et  Casus,  t.  I,  n.  758  ; 
Ballerini  in  Gury,  l.  c.  ;  Berardi,  Praxis  confess.,  c.  421  ;  da  Yar- 
ceno,  tr.  XIII,  etc.  —  Cela  étant,  nous  adhérons  volontiers  à  l'ensei- 
gnement de  Ballerini,  dont  voici  les  paroles  :  «  Si  secundœ  quoque 
sententi»  sua  probabilitas  constat,  non  solum  in  praxi  erit  sapien- 
tissimum  non  urgere  ad  restitutionem,  sed  iniquum  foret  restitutio- 
nem  exigere.  Et  ratio  manifesta  est  ;  quippe  injustum  et  contra- 
rium  axiomati  quod  melior  sit  conditio  possidentis,  imponere  cer- 
tuni restitutionis  onus,  quando  probabile  est  nullam  hujus  oneris 
obligationem  existere  »  (l.  c,  nota  b). 

3.  Faut -il  maintenir  la  même  conclusion,  quand  celui  qui  se 
soustrait  au  service  militaire  le  fait  en  subornant  les  juges  ou  les 
médecins?  Ballerini  ne  regarde  pas  ce  cas  comme  différent  du  pré- 
cédent, et  il  écrit  (l.  c,  nota  a)  :  «  Perinde  enim  est  sive  ad  mili- 
tiam  sorte  designati  per  se  soli  fraudem  moliantur,  sive  fraudis 
socios  medicos  aut  magistratus  adhibeant  ».  Mais,  sauf  le  respect 


(1)  Gury  (t.  I,  n.  659)  s'exprime  en  ces  termes  à  propos  de  la  cause  effi- 
cace :  «  Hœc  autem  fit  quando  ponitur  actio  quae  ex  natura  sua  vel  ex 
circumstantiis  cum  damno  connexionem  habet  saltem  probabilem. 
Hinc  1.  non  sufficit  ad  restitutionem  causa  occasionalis  tantum  damni, 
quia  non  est  causa  effìcax,  sed  tantum  occasio  causa?  efficacis.  Unde  si 
occasione  furti  a  te  patrati  alius  accusatus  fuerit  et  damnatus,  nulla  obli- 
gatione  damni  ejus  reparandi  teneris  ». 
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dû  à  cet  auteur,  il  nous  semble  préférable  de  suivre  l'opinion  de 
Gury.  /.  c,  de  Berardi  (l.  c,  in  nota),  de  Varceno,  l.  c,  et  de  tant 
d'autres  théologiens  qui  enseignent  avec  Gury  :  «  Qui  magistratus 
vel  medicos  corrumpunt  ut  ab  eis  invalidi  declarantur,  ad  restitu- 
tionem  certo  tenentur.  Ita  omnes»  . 

Car  il  y  a  une  grande  différence  entre  se  soustraire  au  service 
militaire  par  d'autres  moyens  injustes,  et  s'y  soustraire  en  subor- 
nant les  médecins  ou  les  magistrats.  Dans  le  premier  cas,  on  ne 
viole,  probablement  du  moins,  que  la  justice  légale  ;  dans  le  second, 
en  induisant  les  magistrats  à  commettre  cette  injustice,  on  se  rend 
complice  de  leur  culpabilité  et  complice  principal,  c'est-à-dire  man- 
dans.  Or,  il  est  certain  que  les  magistrats  et  les  médecins  violent  la 
justice  commutative  en  prenant  des  décisions  injustes,  comme  on 
le  dira  tout  à  l'heure  ;  il  est  donc  certain  qu'ils  sont  tenus  à  réparer 
le  tort  fait  par  leur  faute.  Et  si  les  médecins  y  sont  tenus  comme 
mandataires,  est-ce  que  le  mandant  pourrait  n'y  être  pas  tenu? 
Par  conséquent,  celui  qui  a  corrompu  les  médecins  pour  se  faire 
exempter  du  service  militaire  est  tenu  le  premier  à  restitution,  non 
pour  avoir  manqué  à  la  justice  légale,  mais  en  raison  de  sa  compli- 
cité dans  l'injuste  décision. 

4.  Ceci  en  théorie  ;  car  en  pratique  il  peut  y  avoir  des  exceptions. 
En  premier  lieu  il  faut  considérer  la  bonne  foi  du  pénitent.  Gury 
condamne  à  réparation  du  dommage  celui  qui  a  suborné  les  méde- 
cins ;  mais  il  ajoute  (Casus,  l.  c.)  :  «  Ubinam  autem  sunt  hujusmodi 
et  "  'peratores  qui  restitutionem  peragant  ?  »  Par  suite,  toutes  les  fois 
que  le  pénitent  paraît  être  de  bonne  foi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'éclairer 
sur  une  obligation  qu'il  se  résoudrait  bien  difficilement  à  remplir.  Et 
ici  la  bonne  foi  est  très  facile,  suivant  la  juste  remarque  de  Frassi- 
neti, dont  voici  les  paroles  :  «  Il  faut  remarquer  (en  tenant  compte 
des  convictions  individuelles  sur  lesquelles  se  forme  la  conscience, 
e1  -ans  toucher  à  la  question  en  elle-même),  que  bien  des  jeunes 
gens  regardent  la  conscription  comme  une  chose  non  nécessaire,  et 
même  injuste;  pensant  que  le  gouvernement  pourrait  autrement 
pourvoir  à  ses  besoins,  comme  il  se  pratique  en  Angleterre  et  dans 
d'autres  Etats.  Ils  sont  donc  persuadés  qu'ils  ont  le  droit  de  se 
soustraire  au  service  militaire  comme  à  une  injuste  vexation,  et 
ils  ne  songent  même  pas  qu'ils  doivent  subir  un  dommage  personnel 
pour  empêcher  le  dommage  que  subiront  ceux  qui  seront  pris  à  leur 
place  »  [Camp,  di  Teol.  t/tor.,  tr.  X,  diss.  7). 
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Il  faut  ensuite  examiner  si  celui  qui  prend  de  tels  moyens  pour 
se  soustraire  au  service  a  quelque  bonne  raison  d'en  être  exempté. 
Par  exemple,  on  appelle  au  service  les  clercs  alors  qu'ils  en  sont 
exclus  de  droit  divin  ;  on  appelle  ceux  qui  n'y  auraient  pas  été 
sujets,  parce  que  d'autres  ont  été  injustement  exemptés  ;  on  appelle 
parfois  des  jeunes  gens  qui  sont  vraiment  malades  ou  infirmes, 
parce  qu'on  n'observe  pas  toujours  la  justice  ;  de  plus,  la  loi  de  la 
conscription  est,  en  certaines  régions,  vraiment  injuste,  parce  qu'elle 
est  portée  par  qui  n'a  pas  l'autorité  légitime,  ou  mise  en  exécution 
pour  des  guerres  évidemment  injustes,  ou  motivée  par  la  pure 
ambition  des  gouvernants  (1).  Dans  ces  cas,  ce  nous  semble,  on  ne 
violerait  pas  la  justice  si,  ad  vitandam  ùijustam  vexationem,  on  fai- 
sait quelque  présent  à  des  magistrats  qui,  sans  cela,  ne  voudraient 
pas  se  prononcer  selon  la  justice.  Qu'on  n'objecte  pas  alors  qu'il 
en  résultera  un  dommage  pour  les  tiers  ;  car  personne  n'est  tenu  de 
subir  un  grave  dommage  pour  éviter  le  dommage  d'autrui. 

5.  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que,  dans  notre  cas,  Octave, 
subornant  les  médecins,  se  fait  complice  de  leur  injuste  décision, 
et  qu'il  est,  par  conséquent,  tenu  à  réparer  le  dommage  subi  par 
Pèlerin.  Toutefois  le  confesseur  ne  devra  pas  l'y  obliger  sans  exa- 
men ;  il  devra  se  rendre  compte  de  l'état  de  conscience  de  son  péni- 
tent et  des  autres  circonstances  ;  si  Octave  est  de  bonne  foi  con- 
vaincu qu'il  n'est  tenu  à  rien,  ou  s'il  a  lui-même  quelque  motif  d'être 
exempté,  le  confesseur  le  laissera  en  paix,  se  contentant  de  l'exhor- 
ter à  secourir,  suivant  ses  ressources,  la  famille  de  Pèlerin. 

6.  Deuxième  question.  —  Les  médecins  sont  obligés  de  prendre 
leurs  décisions  suivant  la  justice,  en  vertu  du  quasi  contrat  par 
lequel  ils  s'y  sont  engagés  (Gury,  Comp.,  t.  I,  n.  533  et  534  ;  t.  II, 
n.  1,  et  Casus,  t.  I,  n.  760).  Il  est  donc  clair  qu'ils  vont  non  seu- 
lement contre  la  justice  légale,  mais  aussi  contre  la  justice  commu- 
tative, lorsque,  par  leurs  décisions  injustes,  ils  causent  un  dom- 


(1)  Nous  ne  voulons  pas  omettre  ce  que  dit  à  ce  propos  Gury,  /.  c.  : 
«  Nec  desunt  qui  hanc  legem  (conscriptionis)  justitise  distributivae  adver- 
sari  existimant,  cum  solai  familiae  juvenes  militias  idoneos  habentes  tan- 
tum onus  subeant  ».  Il  est  certain  que  si  le  bien  commun  nécessite  la 
conscription  militaire,  la  justice  voudrait  que  les  familles  qui  ne  res- 
sentent pas  le  poids  de  cette  loi  fussent  tenues  à  contribuer  autrement 
au  service  public,  suivant  leurs  moyens. 
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mage  ;  et  ils  sont  tenus  à  réparation.  Quant  à  ce  qu'ils  ont  reçu,  ils 
doivent  le  rendre  à  qui  le  leur  a  donné,  avant  d'avoir  accompli  le 
pacte  coupable,  car  ils  n'ont  aucun  titre  pour  le  garder  ;  après  l'exé- 
cution, leur  obligation  de  restituer  est  controversée.  Certains  la 
maintiennent,  parce  que  les  contrats  qui  ont  pour  objet  des  choses 
illicites  sont  toujours  nuls.  D'autres  la  nient,  parce  que  dans  les 
contrats  innommés  do  ut  facias,  quand  l'action  coupable  ou  injuste 
a  été  accomplie,  il  n'en  reste  pas  moins  l'obligation  d'en  observer 
la  partie  licite  et  juste,  à  savoir  le  paiement  convenu  ;  car,  bien  que 
l'action  coupable  ne  mérite  par  elle-même  aucune  récompense,  elle 
la  mérite  cependant  de  quelque  façon,  en  tant  que  celui  qui  la  fait 
s'expose  à  un  travail,  ou  à  des  dangers,  ou  même  au  péril  de  se  voir 
diffamé  (s.  Liguor.,  1.  III,  n.  712  ;  Gury,  Comp.,  1. 1,  n.  760). 

Dans  le  cas  présent,  bien  que  les  médecins  puissent  bien  proba- 
blement  garder  ce  qu'ils  ont  reçu  d'Octave,  et  que  les  confesseurs 
ne  puissent  pas  les  obliger  à  le  lui  rendre,  ils  doivent  en  justice,  à 
défaut  d'Octave,  compenser  le  tort  fait  à  Pèlerin,  s'ils  ont  vraiment 
exempté  injustement  Octave  du  service  militaire.  Que  si  Octave 
avait  en  outre  de  bonnes  raisons  pour  être  exempté,  ils  ne  seraient 
tenus  à  rien  envers  Pèlerin  (1).  Et  dans  cette  seconde  hypothèse, 
ils  n'auraient  pas  à  restituer  ce  qu'ils  ont  reçu  d'Octave,  s'ils  l'ont 
reçu  à  titre  gratuit,  c'est-à-dire  en  pur  don  :  mais  s'ils  l'avaient 
reçu  à  titre  onéreux,  comme  prix  de  leur  décision,  ils  ne  pourraient 
le  garder,  pour  défaut  de  tout  juste  titre  (Gury,  Comp.,  t.  II,  n.  3). 
Cependant  le  confesseur  devra,  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les 
cas  de  restitution,  examiner  l'état  de  conscience  du  pénitent,  et 
voir  s'il  ne  vaut  pas  mieux  le  laisser  dans  la  bonne  foi  que  de  lui 
imposer  une  obligation  qui  ne  serait  probablement  jamais  ac- 
complie. 


(1)  Si  la  loi  de  la  conscription  était  évidemment  injuste,  ni  les  magis- 
trats, ni  les  médecins  ne  pourraient  exercer  leurs  fonctions  sans  se  fai  e 
complices  de  l'injustice  et  sans  s'exposer  à  l'obligation  de  compenser  les 
dommages  causés. 
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CONSULTATION  XXIII 
Deux  questions  relatives  à  la  Bulle  de  la  Croisade. 

Sommaire.  —  1.  Est-il  permis,  en  vertu  des  concessions  de  la  Bulle  de  la  Croisade, 
d'employer  la  graisse  à  la  collation  du  soir  ?  —  2.  Les  prêtres  sexagénaires,  sécu- 
liers et  réguliers,  peuvent-ils  bénéficier  de  la  permission  des  œufs  et  du  laitage 
pendant  la  Semaine  Sainte  ? 

1.  Il  nous  paraît  opportun  de  faire  place,  dans  ces  consultations, 
à  deux  questions  qui  nous  ont  été  adressées  au  sujet  des  concessions 
de  la  Bulle  de  la  Croisade  pour  les  provinces  napolitaines,  et  les 
réponses  qu'il  faut  y  faire. 

Première  question.  —  En  vertu  de  la  Bulle  de  la  Croisade,  ceux 
qui  sont  tenus  au  jeûne  peuvent-ils  user,  à  la  collation  du  soir,  de 
graisse  fondue  ou  de  lard  par  manière  d'assaisonnement,  par  appli- 
cation de  la  réponse  de  la  S.  Pénitencerie,  du  16  janvier  1834,  rap- 
portée par  le  Monitore  eccl.,  1. 1,  p.  382? 

Réponse.  —  Voici  d'abord  la  décision  de  la  S.  Pénitencerie  : 
«  Utrum,  sive  per  Bullam  Cruciata?,  sive  aliam  ob  causam,  quum 
conceditur  indultum  prò  usu  laridi  liquefacti  (vulgo  strutto)  solo 
titillo  condimenti,  ii  qui  ad  jejunium  tenentur  eo  condimento  licite 
uti  possint  in  serotina  etiam  refectione?  »  —  Réponse  du  16  janvier 
1834,  «  de  expresso  sa  :  me  :  Papa?  Leonis  XII  oraculo  :  li  qui  ad 
jejunium  tenentur,  licite  uti  possunt  in  serotina  etiam  refectione, 
condimenti*  in  indulto  permissis,  quia  illa,  vi  indulti,  olei  locum 
tenent  ;  dummodo  in  indulto  non  sit  posita  restrictio  quod  ea  con- 
dimenta  adhiberi  possint  in  una  comestione  ». 

D'où  il  faut  conclure  que  l'assaisonnement  à  la  graisse  est  per- 
mis à  la  collation  du  soir,  pourvu  que  l'induit  n'en  limite  pas  la  con- 
cession au  repas  principal. 

Or,  la  concession  de  la  Bulle  de  la  Croisade  est-elle  conçue  dans 
ce  sen-.' 

Il  est  vrai  que  dans  le  Sommaire,  délivré  aux  fidèles  par  les  soins 
du  Commissaire  Général  Apostolique,  cette  restriction  n'était  pas 
mentionnée.  La  constitution  Catiwlicœ  Ecclesiae  de  Pie  VI,  en  date 
du  21  novembre  1777,  permet  aux  provinces  napolitaines  l'usage 
des  œufs  et  du  laitage  au  seul  repas  principal,  unica  tantum  comes- 
tione i)t  die  ;  l'Eminentissime  Cardinal  Filangieri,  archevêque  de 
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Naples,  déclarait  dans  son  édit  de  1778,  n.  8  :  «  En  vertu  d'un  autre 
pouvoir  à  nous  communiqué,  nous  permettons  encore  l'usage  de  la 
graisse,  sous  les  réserves  et  restrictions  déterminées  pour  l'usage  des 
œufs  et  du  laitage  ». 

Il  résulte  donc  clairement  de  ces  deux  textes  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  provinces  Napolitaines,  les  concessions  de  la  Croisade  n'au- 
torisent pas  l'usage  de  la  graisse  ou  du  lard  fondu  à  la  collation  du  soir. 

2.  Deuxième  question.  —  Les  prêtres  sexagénaires,  du  clergé  sécu- 
lier et  régulier,  peuvent-ils  bénéficier  de  la  permission  d'user  des 
œufs,  du  laitage  et  de  l'assaisonnement  à  la  graisse  pendant  la 
Semaine  Sainte,  quoique  cette  semaine  ait  été  exceptée  dans  la 
constitution  Quamvis  pastoralis  de  Pie  VI,  du  10  novembre  1778? 

Réponse.  —  La  constitution  Catholïcse  Ecclesiss  de  Pie  VI,  déjà 
citée,  autorise  l'usage  des  œufs  et  du  laitage  tous  les  jours  de  ca- 
rême, y  compris  la  Semaine  Sainte  ;  mais  elle  excepte  de  cette  con- 
cession les  archevêques,  les  évêques,  les  prélats,  les  religieux  et  les 
prêtres  séculiers,  nisi  sexagesimum  œtatis  annum  compleverint.  Dans 
la  constitution  Quamvis  pastoralis,  du  20  novembre  1778,  le  Sou- 
verain Pontife  ajoutait  :  «  Vener.  Fr.  Archiepiscopis,  Episcopis  et 
aliis  inferioribus  Prselatis,  necnon  presbyteris  sœcularibus  tantum, 
servatis  tamen  in  prœfatis  nostris  litteris  tune  expressis  condi- 
tionibus,  ac  legibus,  ut  ipsi  gratiis  tam  spiritualibus  quam  tempora- 
libus  ac  quadragesimali  tempore,  hebdomada  tantum  majori  ex- 
cepta, ovis  similiter  et  lacticiniis  prò  eorum  libitu  uti  libere  et  licite 
possint  et  valeant,  concedimus  et  indulgemus  ». 

Dans  cette  seconde  constitution,  il  n'est  fait  aucune  mention  des 
prêtres  sexagénaires,  et  on  exclut  d'une  manière  générale  les  prê- 
tres de  l'induit  pour  la  Semaine  Sainte  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  seul  mot 
qui  irrite  ou  abroge  les  concessions  de  la  constitution  précédente  ; 
au  contraire,  elle  a  pour  objet  d'élargir  les  concessions  antérieures, 
qui  sont  expressément  maintenues  en  vigueur  :  a  Servatis  in  prse- 
fatis  nostris  litteris  tune  expressis  conditionibus  ac  legibus  ».  Or, 
dans  la  première  bulle,  on  accordait  à  tous  les  prêtres  séculiers  et 
réguliers  sexagénaires  l'usage  des  œufs  et  du  laitage  pour  tous  les 
jours  de  carême  ;  «etiam  Dominica  in  Palmis  et  per  hebdomadam 
majoremnuncupatam  ».  Par  conséquent,  les  prêtres  sexagénaires, 
même  les  réguliers,  peuvent  librement  user,  pendant  toute  la  Se- 
maine Sainte  (comme  pendant  tout  le  reste  du  carême),  des  œufs,  du 
laitage  et  de  l'assaisonnement  à  la  graisse. 
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Notre  manière  de  voir  vient  d'être  officiellement  confirmée  par 
le  Commissaire  Général,  à  savoir  l'archevêque  de  Naples,  autorisé 
à  interpréter  les  concessions  de  la  Bulle.  En  effet,  dans  l' Instruction 
publiée  par  lui  en  1894,  nous  lisons  :  «  Les  prêtres  et  les  religieux 
profès  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  peuvent  maintenant  bénéficier, 
eux  aussi,  de  ce  privilège,  sauf  pendant  la  Semaine  Sainte  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  soixante  ans  accomplis  ».  Sur  ce  point,  il  n'y  a 
donc  plus  de  doute  aujourd'hui  (1). 


(1)  [Tout  récemment  une  question  a  été  soumise  au  Saint  Office 
par  le  chanoine  pénitencier  de  Tolède  concernant  de  même  les  prêtres 
sexagénaires,  mais  par  rapport  à  l'usage  de  la  viande  les  lundi  et  mardi 
de  la  Semaine  Sainte;  et  le  Saint  Office  l'a  tranchée  par  la  négative,  sauf 
à  demander  aussitôt  au  Pape  une  concession.  Voici  le  texte  des  questions 
et  des  réponses  (Canoniste,  1906,  p.  591)  : 

«  I.  Utrum  in  Hispania  presbyteri  saeculares  sexagenarii,  vi  Bullœ  Cru- 
ciate et  indulti  prò  carnibus  vescendis,  precisione  facta  ab  eorum  ma- 
jori  vel  minori  robore  vel  infirmitate,  uti  carnibus  possint  feria  secunda  et 
tertia  majoris  Hebdomade,  sicuti  fidèles  laici? 

«  II.  Et  quatenus  negative,  utrum  illos  oporteat  generali  dispensa- 
tione  ad  hujusmodi  usum  communire? 

«  Re  ad  supremam  hanc  Congregationem  S.  Officii  delata,  et  in  gene- 
rali conventu  habito  feria  IV  die  28  curr.  mensis  [M  tii  1906]  mature 
discussa, 

«  Ad  I.  Emi  ac  Rmi  Domini  Cardinales...  respondendum  decreverunt: 
Negative  ; 

«  Ad  II  vero,  SSmus  D.  N.  in  solita  audientia  R.  P.  D.  Adsessori  im- 
pertita,  eorumdem  Emorum  Patrum  voto  inhaerens,  benigne  declarare 
dignatus  est  presbyteros  seculares  sexagenarios  in  Hispania,  vi  Bulla? 
Cruciate  et  indulti  prò  carnibus  vescendis,  precisione  facta  ab  eorum 
majori  vel  minori  robore  vel  infirmitate,  uti  carnibus  posse  feriis  II  et  III 
majoris  Hebdomade,  sicut  fidèles  laici  ». 

Au  reste  cette  question,  et  même  toute  la  consultation  est  devenue 
inutile  en  ce  qui  concerne  l'Italie,  à  la  suite  du  décret  du  Saint  Office 
unifiant  les  induits  pour  le  jeûne  et  l'abstinence  pour  l'Italie  tout  en- 
tière, le  5  septembre  1906  (Canoniste,  1906,  p.  677).  D'une  part,  les  trois 
premiers  jours  de  la  Semaine  Sainte  sont  compris  parmi  ceux  où  il  i  st 
permis  d'user  d'aliments  gras,  au  principal  repas  :  d'autre  part,  en  ce  qui 
concerne  l'assaisonnement  à  la  collation,  le  décret  dit  expressément  : 
«liceat  pro  lubitu...  tum  in  principali  refectione  tum  in  refectiuncula  ufi 
ex  quovis  adipe,  butyro,  margarina  (quam  vocant)  et  similibus  coiuli- 
mentis».     —  Tr.] 
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CONSULTATION  XXIV 

De  la  part  légitime  d'héritage 
pou  :  la  femme  et  les  enfants  en  cas  de  mariage  seulement  religieux 

et  non  civil. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Le  mariage  religieux  est  le  véritable 
mariage.  —  3.  Les  enfants  issus  de  ce  mariage  ont  droit  à  leur  part  légitime 
d'héritage.  —  4.  L'époux  survivant  y  a  droit  pour  son  compte.  —  5.  Est-ce 
vrai  quand  le  mari  a  laissé  par  testament  tout  son  bien  à  une  autre  femme 
épousée  civilement  ?  —  6.  Que  dire  s'il  était  mort  intestat  ? 

1.  Libère,  qui  a  épousé  à  l'église  Flaminia,  en  a  deux  enfants. 
Plus  tard  il  se  dégoûte  de  Flaminia,  fait  la  connaissance  de  Mathilde, 
qu'il  épouse  civilement,  et  la  fait  héritière  de  ses  biens.  Libère 
meurt  subitement,  et  Mathilde  prend  possession  de  l'héritage.  Puis 
elle  est  touchée  de  la  grâce  et  se  présente  au  confesseur  pour  se  ré- 
concilier avec  Dieu. 

On  demande  : 

1°  La  part  de  l'héritage  que  la  loi  réserve  aux  enfants,  peut-elle 
être  en  conscience  refusée  aux  enfants  nés  d'un  mariage  religieux, 
quoique  non  civil? 

2°  La  part  que  la  loi  réserve  à  la  femme  peut-elle  être  en  cons- 
cience refusée  à  celle  qui  n'a  été  reconnue  légitime  que  par  l'Église? 

3°  Que  doit  imposer  à  Mathilde  le  confesseur  à  qui  elle  s'adresse? 

4°  Que  devrait-il  lui  imposer  si  Libère  était  mort  intestat? 

2.  Première  et  seconde  questions.  —  L'Église  catholique  enseigne 
que  le  mariage,  élevé  par  Jésus  Christ  à  la  dignité  de  sacrement,  est 
un  acte  essentiellement  religieux,  ce  qui  le  place,  pour  tous  ses  élé- 
ments essentiels,  sous  l'autorité  de  l'Église.  Le  simple  contrat  natu- 
rel, séparé  du  sacrement,  n'existe  pas  pour  les  chrétiens  ;  par  consé- 
quent, ou  l'on  aura  le  mariage  valide  aux  yeux  de  l'Église,  ce  grand 
sacrement  dont  parle  saint  Paul  (Eph.,  v,  32)  ;  ou  l'on  n'aboutira 
qu'à  un  concubinage  honteux,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
sanctions  qu'y  apportera  une  loi  impie. 

Ou  ne  refuse  pas  à  l'autorité  civile  le  droit  et  aussi  le  devoir  de 
garantir  à  la  société  conjugale  tous  les  effets  qui  intéressent  le  bien 
commun.  Elle  peut  même  imposer  des  formalités  légales  à  l'acte 


XXIV.  —  PART  D'HÉRITAGE  POUR  LA  FEMME  ET  LES  ENFANTS     165 

constitutif  du  mariage,  afin  d'en  assurer  la  valeur  pour  les  effets 
civils.  Mais  elle  ne  pourra  jamais  faire  qu'un  mariage  validement 
célébré  devant  l'Église  ne  soit  pas  un  vrai  mariage,  et  quant  au  lien 
essentiel,  et  quant  aux  droits  et  devoirs  qui  en  découlent  naturel- 
lement. 

Tel  est  l'enseignement  de  l'Église  catholique,  nettement  confirmé 
par  Pie  IX  dans  les  Lettres  Apostoliques  du  10  septembre  1852  à 
Victor-Emmanuel,  et  plus  récemment  par  l'immortel  Pontife 
Léon  XIII  dans  sa  célèbre  encyclique  Arcanum,  sur  le  mariage 
(V.  Monit.  eccl,  t.  IL  part,  n,  p.  5  [Canoniste,  1880,  p.  94]). 

3.  Un  enfant,  né  d'un  légitime  mariage  religieux,  sera  donc  tou- 
jours un  fils  légitime  devant  Dieu  et  devant  l'Église,  quoique  le 
mariage  n'ait  pas  été  reconnu  par  la  loi  civile  ;  par  conséquent,  de- 
vant le  tribunal  de  la  conscience,  cet  enfant  aura  tous  les  droits  que 
la  nature  attribue  aux  enfants  légitimes.  Et  parmi  ces  droits,  n'y 
a-t-il  pas  celui  de  succéder,  au  moins  pour  une  large  part,  aux  biens 
de  ses  parents? 

«  Filius  dicitur  portio  corporis  patris,  et  cum  pâtre  est  una  et 
eadem  persona  ;  imo  et  una  et  eadem  caro  reputatur  ».  Tel  est  le 
cri  de  toutes  les  législations  (V.  Barbosa,  Repert.  Jur.  can.  et  civ.,  v°  Fi- 
liatio,  Filius).  Le  fils  hérite  naturellement  de  son  père  le  sang,  la 
chair  et  jusqu'aux  traits  du  visage  et  aux  inclinations  de  l'âme  ; 
comment  ne  devrait-il  pas  en  hériter  aussi,  de  droit  naturel,  les  biens 
et  la  fortune?  Écoutons  ce  que  dit  à  ce  sujet  l'illustre Taparelli,  dans 
sun  essai  théorique  de  droit  naturel  (Saggio  teoretico  di  diritto 
naturale,  t.  II,  n.  1524):  «Bien  que  certains  auteurs  refusent  de  regar- 
der comme  dérivant  de  la  nature  le  droit  des  enfants  à  l'héritage 
paternel,  j'avoue  ne  pouvoir  me  résoudre  à  embrasser  cette  opinion, 
< i 'iitre  laquelle  protestent  hautement  et  la  voix  de  toutes  les  nations 
et  l'affection  paternelle.  Mais  faisons  taire  un  instant  cette  voix, 
pourtant  si  autorisée  ;  la  raison  parlera  hautement  dans  le  même  sens. 
C'est  le  devoir  du  père  de  transmettre  à  ses  enfants  son  être  propre 
et  de  les  laisser  après  lui  sur  la  terre  pour  y  accomplir  la  volonté 
divine  ;  par  conséquent  il  doit  donner  et  garder  cet  être  dans  les 
mêmes  conditions  où  il  le  possédait  lui-même.  C'est  le  devoir  du 
père  d'aimer  tout  spécialement  les  enfants  comme  il  s'aime  lui- 
même  ;  et  cet  amour  non  seulement  suit  la  même  direction,  mais 
est  à  peine  inférieur  en  intensité  à  l'amour  de  lui-même,  car  les 
enfants  sont  naturellement  unis  avec  leur  père  ;  celui-ci  doit  donc 


166  CONSULTATIONS    MORALES 

leur  procurer  les  biens  qu'il  se  procurait  à  lui-même.  Le  droit  des 
enfants  à  l'héritage  paternel  dérive  donc  de  la  nature,  laquelle  donne 
aussi  au  père,  avec  sa  supériorité  naturelle,  un  moyen  efficace  pour 
sanctionner  les  lois  domestiques  et  obtenir  des  enfants,  même  rétifs, 
le  respect  et  l'obéissance  ». 

Si  donc  le  fils  tient  de  la  nature  un  droit  à  l'héritage  paternel, 
cet  héritage  lui  sera  dû  en  justice.  Et  puisque  la  disposition  de  la  loi 
civile,  relative  à  la  part  légitime  réservée  au  fils,  est  basée  sur  la 
justice  et  l'équité  naturelle,  on  ne  pourra,  en  conscience,  refuser  cette 
part  à  l'enfant  né  d'un  mariage  religieux,  bien  que  dépourvu  des  for- 
malités civiles. 

4.  Faut-il  en  dire  autant  de  la  part  que  la  loi  attribue  au  conjoint 
survivant?  Il  faut  examiner  si  le  conjoint  a,  comme  l'enfant,  un 
droit  dérivé  de  la  nature  aux  biens  de  son  conjoint.  Empruntons 
une  autre  citation  au  même  auteur  (t.  I,  n.  781-783)  :  «  ...La  mort 
fait-elle  toujours  disparaître  réellement  tout  maître?  Oui,  si  elle 
frappe  un  individu  isolé,  indépendant  de  toute  société  particulière  ; 
la  mort  a  tranché  entièrement  la  tige  de  cette  existence  solitaire. 
Mais  si  l'individu  appartenait  à  une  famille,  qu'était-il  dans  cette 
famille?  C'était  un  membre  d'une  société,  où  existait  un  principe 
d'unité  établi  par  la  nature.  Il  formait  donc  avec  les  autres  indi- 
vidus de  cette  famille  un  seul  être,  dont  les  moyens  devaient  être 
employés  pour  le  bien  commun  ;  et  les  personnes  de  sa  famille 
avaient  un  droit  positif  à  jouir  de  ses  biens,  ...comme  lui-même 
avait  le  droit  de  jouir  des  leurs.  Ils  avaient  donc  déjà  occupé,  en 
quelque  façon,  ces  biens,  du  consentement  du  co-maître  ;  et  l'auto- 
rité sociale  domestique  avait  déjà  une  sorte  de  domaine  êminent 
sur  ces  moyens  sociaux  ;  par  conséquent,  la  mort  du  maître  n'a  pas 
laissé  les  biens  à  l'abandon  :  la  famille  demeure  la  même  ;  le  chan- 
gement de  maîtres,  quoique  constituant  un  saut  dans  l'ordre  indi- 
viduel, n'interrompt  pas  la  continuité  dans  l'ordre  domestique. 
Bien  plus,  l'unité  domestique  étant  plus  voisine  de  l'individualité 
que  toute  autre  société,  c'est  à  peine  si  l'on  peut  dire  que  dans  ce 
cas  la  personne  du  maître  change  entièrement...  Mais  dans  cette 
société  naturelle,  quels  seront  les  droits  les  plus  forts?  Ceux  des 
enfants,  ou  ceux  de  la  femme,  des  frères,  des  ascendants,  etc.?  Je 
réponds  :  Où  se  trouve  l'unité  plus  intime  avec  le  défunt,  unité  de 
vie,  de  pensées,  d'affection,  d'action?  De  qui  dépend  davantage  la 
perpétuité  de  cet  être,  que  le  droit  de  succession  a  pour  but  de  rendre 
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immortel?  —  Principe  et  but  du  droit  de  succession,  tels  sont  les 
deux  éléments  principaux  qui  permettent  d'apprécier  la  valeur  des 
droits  naturels  en  cette  matière  ».  —  Et  en  note,  l'auteur  fait  en  ces 
termes  une  application  de  ses  principes  :  «  On  demande  si  c'est  le 
fils  ou  la  fille  qui  doit  succéder?  Le  titre  d'unité  est  le  même  chez 
tous  les  deux  ;  mais  la  perpétuité  du  père  se  prolonge  plus  chez  le  fils 
que  chez  la  fille.  —  On  se  demande  si  c'est  la  femme  ou  le  fils  qui  doit 
hériter?  L'unité  d'action  est  plus  grande  chez  la  femme  ;  l'unité  d'être 
plus  marquée  chez  le  fils  ;  par  conséquent  on  pourra  attribuer  l'usu- 
fruit à  la  femme,  le  domaine  au  fils  ;  d'autant  plus  que  le  titre  de 
perpétuité  est  tout  entier  en  faveur  du  fils  ». 

La  femme  a  donc  le  droit  naturel  d'être  comprise  dans  le  partage 
des  biens  de  son  mari  défunt,  au  moins  pour  l'usufruit,  chaque  fois 
qu'elle  est  en  concurrence  avec  les  enfants.  La  loi  civile  est  donc 
parfaitement  conforme  à  la  justice,  quand  elle  assigne  à  la  femme 
une  part  dans  la  succession  de  son  mari.  On  ne  pourra,  en  cons- 
cience, refuser  cette  part  à  la  femme  qui  avait  contracté  avec  lui 
un  mariage  religieux,  bien  que  dépourvu  des  garanties  de  la  loi 
civile. 

Observons  en  outre  que  la  loi  civile  oblige  aussi  en  conscience,  quand 
elle  ne  s'éloigne  pas  des  limites  de  la  justice  (V.  D'Annibale,  Summula, 
t.  I,  n.  188).  Par  conséquent,  en  tant  qu'elle  ne  reconnaît  pas  le  ma- 
riage religieux,  elle  est  injuste  et  ne  mérite  pas  d'être  observée  ;  en 
tant  qu'elle  établit  la  part  légitime  réservée  aux  enfants  et  au  con- 
joint, elle  est  juste  et  oblige  en  conscience.  Or,  les  fils  issus  du  ma- 
riage religieux,  la  femme  épousée  devant  l'Église  étant  les  véri- 
tables enfants,  la  véritable  femme  légitimes,  on  ne  pourra  leur  refu- 
ser en  conscience,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  civile,  leur 
part  légitime  dans  la  succession. 

5.  Troisième  question.  —  D'où  il  résulte  que  Mathilde  doit  don- 
ner à  Flaminia  et  aux  enfants  de  celle-ci  au  moins  la  part  légitime 
que  le  droit  naturel  et  la  loi  civile  leur  attribuent.  Elle  ne  peut  rete- 
nir que  la  quotité  disponible  ;  car  Libère  ayant  disposé  en  sa  faveur 
de  toute  sa  fortune,  elle  peut  garder  tout  ce  dont  Libère  pouvait 
validement  disposer.  Voilà  donc  ce  que  le  confesseur  devrait  impo- 
ser à  Mathilde. 

Mais  si  Mathilde  ne  veut  pas  acquiescer?  Devra-t-il  aussitôt  la 
renvoyer  sans  l'absoudre?  C'est  ici,  ce  nous  semble,  la  plus  grosse 
difficulté  de  notre  cas.  Car  aussitôt  se  présente  une  autre  question, 
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à  savoir,  si  les  réponses  que  nous  venons  de  donner  sont  assez  cer- 
taines pour  ne  laisser  aucune  place  à  d'autres  opinions  au  moins 
probables. 

Voici  comment  on  pourrait  argumenter  dans  l'autre  sens.  11  y  a 
des  auteurs,  au  dire  de  Taparelli,  qui  refusent  aux  enfants  le  droit 
naturel  à  l'héritage  de  leur  père  ;  mais  en  admettant  que  cette  opi- 
nion est  improbable,  et  que  le  fils  a  naturellement  un  droit  véri- 
table à  l'héritage  paternel,  la  nature  a-t-elle  jamais  déterminé  jus- 
qu'où s'étend  ce  droit?  Il  est  vrai  que  tous  les  codes  attribuent  aux 
enfants  la  moitié  au  moins  de  l'héritage  paternel,  et  les  codes  sont 
ici  les  interprètes  du  droit  naturel  ;  mais  il  faut  remarquer  que  les 
lois  civiles,  si  justes  soient-elles,  basent  leurs  prescriptions  non  seu- 
lement sur  la  justice  rigoureuse,  mais  encore  sur  l'équité  en  vue  du 
bien  public.  En  déterminant  la  part  légitime,  la  loi  italienne  n'a  pas 
voulu  l'attribuer  au  fils  légitime  suivant  la  doctrine  de  l'Église, 
mais  seulement  au  fils  légitime  suivant  les  dispositions  du  code 
(art.  721).  Mais  quand  on  ne  peut  invoquer  à  coup  sûr,  même  en 
conscience,  comme  dans  notre  cas,  l'appui  et  l'autorité  de  la  loi  ci- 
vile, il  faut  trancher  la  question  d'après  les  principes  de  la  stricte 
justice  naturelle,  et  suivant  les  circonstances  du  cas  concret.  Or, 
quelle  part  d'héritage  le  droit  naturel  assigne-t-il  aux  enfants,  en 
rigoureuse  justice?  Il  est  certain  que  les  parents  sont  tenus  aux  ali- 
ments :  «  Mater  teneturfilios  triennio  alere  ;  post  trienniurn  autem 
tenetur  pater  alimentare  fîlium,  nisi  filius  vivere  possit  ex  suis  bonis 
vel  officio  »  (Barbosa,  l.  c).  Cette  règle  est  d'une  justice  naturelle 
si  élémentaire  que  les  animaux  sans  raison  eux-mêmes  l'observent 
d'instinct.  Il  est  certain  encore  que  le  père  est  strictement  obligé  de 
pourvoir  à  l'instruction  de  ses  enfants,  de  leur  procurer  une  hon- 
nête position,  suivant  son  état  et  ses  ressources  ;  et  en  cela  l'homme 
se  distingne  des  animaux.  Aussi  un  père  qui  refuserait  à  ses 
enfants  les  aliments  ou  l'éducation  qui  leur  sont  nécessaires, 
commettrait,  dans  toute  la  rigueur  du  mot,  une  injustice.  Mais  si, 
par  hypothèse,  les  enfants  étaient  d'ailleurs  largement  pourvus, 
bien  élevés  et  convenablement  placés,  le  père  serait-il  injuste  en  ne 
s'occupant  pas  de  ses  fils?  Il  semble  bien  que  non.  Or,  ce  que  nous 
disons  du  père,  peut  se  dire  également  de  celui  qui  lui  succède  par 
testament,  et  forme  sous  ce  rapport  une  seule  personne  morale  avec 
son  auteur. 

En  ce  qui  regarde  la  femme,  il  est  bien  vrai  que  la  disposition  du 
code  civil  en  sa  faveur  est  basée  sur  le  droit  naturel.  Mais  cette  base 
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appartient  à  l'équité,  non  à  la  justice  rigoureuse.  La  justice  rigou- 
reuse exige  seulement  qu'on  restitue  à  la  femme  sa  dot,  qui  lui  ap- 
partient, et  qu'on  l'indemnise  des  dommages  qu'elle  aurait  pu  subir. 
Mais,  en  rigueur  de  droit,  les  biens  du  mari  ne  lui  appartiennent  pas. 
Et  cela  est  si  vrai,  que  certaines  législations  civiles  n'attribuent  au 
conjoint  survivant  aucune  part  dans  l'héritage  du  défunt. 

A  dire  vrai,  nous  ne  saurions  comment  donner  entièrement  tort 
à  qui  raisonnerait  de  la  sorte  ;  et  cette  opinion  nous  paraît  sérieu- 
sement probable.  Nous  engagerions  donc  vivement  Mathilde  à  don- 
ner à  Flaminia  et  à  ses  enfants  la  quote-part  légitime  des  biens  de 
Libère  ;  mais  si  nous  ne  pouvions  la  déterminer  à  le  faire,  nous  nous 
contenterions  d'exiger  qu'elle  donnât  à  ces  enfants,  s'ils  en  ont  be- 
soin, les  aliments  et  les  moyens  de  leur  assurer  une  éducation  et  une 
position  convenables  ;  enfin  qu'elle  rendit  intégralement  la  dot  de 
Flaminia.  —  Tel  est  notre  avis,  que  nous  soumettons  au  jugement 
des  doctes  ;  le  cas  étant  nouveau  et  difficile. 

3.  Quatrième  question.  —  Nous  n'avons  envisagé  que  l'hypothèse 
où  Libère  a  laissé  par  testament  tous  ses  biens  à  Mathilde  ;  celle-ci, 
lui  succédant,  en  assume  toutes  les  obligations.  Que  si  Libère  était 
mort  intestat,  la  solution  serait  tout  autre.  Car  alors  Mathilde  ne 
lui  succéderait  en  rien  ;  elle  ne  pourrait  même  pas  invoquer  en  cons- 
cience la  disposition  de  la  loi  civile  concernant  le  conjoint  survi- 
vant, puisqu'elle  n'est  pas  la  femme  légitime.  Elle  ne  pourrait  donc 
prétendre  qu'à  une  indemnité  pour  les  torts,  plus  ou  moins  graves 
suivant  les  circonstances,  qu'elle  a  subis  par  le  fait  de  son  union 
illicite  avec  Libère.  Quant  à  l'héritage,  il  devrait  passer  aux  mains 
des  héritiers  naturels,  c'est-à-dire  des  enfants  et  de  la  femme  légi- 
times. 
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CONSULTATION  XXV 

Droits  et  devoirs  des  parents  au  sujet  de  la  part  indisponible 
et  de  la  quotité  disponible  de  leurs  biens. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  La  loi  civile  qui  réserve  une  part  indis- 
ponible des  biens,  oblige-t-elle  en  conscience  ?  —  3.  Le  père  peut-il  disposer 
librement  de  la  quotité  disponible  ?  —  4.  Peut-il  faire  des  donations  considé- 
rables au  détriment  de  la  quotité  indisponible  ?  —  5.  Ceux  qui  reçoivent  ces 
dons  sont-ils  tenus  à  indemniser  la  partie  lésée  ?  —  6.  Solution  du  cas. 

1.  George  a  une  prédilection  pour  son  fils  aîné  Florent,  auquel 
il  veut  laisser  sur  son  héritage  plus  que  la  loi  ne  lui  permet.  Pour 
arriver  à  réaliser  son  dessein,  il  remet  chaque  année  à  son  fils,  de  la 
main  à  la  main,  une  somme  considérable  prélevée  sur  ses  revenus 
et  qu'il  pourrait  placer  ;  plus  d'une  fois  il  fait  certains  placements 
au  nom  de  son  fils.  Enfin  il  lui  attribue  dans  son  testament  toute 
la  quotité  disponible. 

On  demande  : 

1°  La  disposition  de  la  loi  civile  relative  à  la  quotité  disponible 
et  indisponible,  oblige-t-elle  strictement  en  conscience? 

2°  Le  père  qui  dispose  à  son  gré  de  la  partie  disponible  de  ses 
biens,  soit  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants,  soit  en  faveur  d'étran- 
gers, commet-il  un  péché? 

3°  Fait-il  un  péché  en  donnant  à  l'un  de  ses  enfants,  préféré  aux 
autres,  de  larges  donations,  de  façon  à  diminuer  la  part  légitime  qui 
serait  revenue  aux  autres  après  sa  mort? 

4°  Ceux  qui  reçoivent  des  dons  de  cette  nature  ou  des  parts  d'hé- 
ritage plus  considérables  sont-ils  tenus  à  quelque  restitution  ? 

5°  Que  faut-il  penser  de  George  et  de  Florent? 

2.  Première  question.  —  Il  est  certain  que  les  dispositions  des  lois 
civiles,  conformes  d'ailleurs  à  la  justice,  obligent  en  conscience.  Tel 
est  l'avis  de  tous  les  auteurs,  qui  invoquent  à  l'appui  de  nombreux 
textes  de  l'Écriture  et  la  raison  du  bien  commun.  Qu'il  suffise  de 
citer  saint  Thomas  :  «  Si  (leges  humanae)  justœ  sint,  habent  vim 
obligandi  in  foro  conscientiœ  a  lege  eeterna,  a  qua  derivantur,  juxta 
illud  Proverbior.,  8  :  Per  me  reges  régnant  et  legum  conditores  juslo 
decernunt  »  (1,  2,  q.  92,  a.  4,  c).  Elles  obligent  surtout  quand  elles 
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ordonnent  de  faire  certaines  choses  en  irritant  les  actes  contraires 
(Gury,  Casus,  1. 1,  n.  151). 

Or,  la  disposition  des  lois  civiles  qui  concerne  la  part  légitime 
réservée  aux  enfants  satisfait  à  toutes  ces  conditions  :  elle  est  juste  ; 
elle  est  utile  au  bien  commun  ;  elle  comporte  la  nullité  de  tous  actes 
contraires  :  par  conséquent,  en  règle  générale,  elle  oblige  aussi  en 
conscience  (Gury,  Comp.,  t.  I,  n.  817,  etc.). 

Nous  avons  dit  :  en  règle  générale  ;  car  il  y  a  plus  d'un  cas  où  les 
parents  peuvent  diminuer,  pour  de  justes  raisons,  la  part  qui  devrait 
être  réservée  à  leurs  enfants  ;  par  exemple  en  reconnaissant  plus 
largement  les  services  rendus  par  un  fils  honnête  et  travailleur,  au 
détriment  d'un  autre  fils  dissipé  et  vicieux  (Gury,  t.  I,  n.  827)  ;  en 
général,  les  parents  ont  assez  de  latitude  quand  il  s'agit  de  dona- 
tions rémunératoires  à  des  fils  ou  même  à  des  étrangers  ;  ou  de 
contrats  onéreux,  ou  encore,  suivant  plusieurs,  de  grosses  libéralités 
à  des  œuvres  de  bienfaisance,  en  sauvegardant  toujours  les  ali- 
ments nécessaires  à  leurs  enfants  (s.  Liguor.,  1.  III,  n.  740). 

A  ces  exceptions  près,  les  parents  sont  tenus  de  ne  pas  diminuer 
la  part  légitime  de  leurs  enfants  ;  ils  ne  peuvent  le  faire  ni  à  la  mort, 
par  testament,  ni  de  leur  vivant  par  le  fol  emploi  de  leurs  biens,  ni 
par  des  dons  non  motivés,  ni  par  des  contrats  fictifs  (Gury,  t.  I, 
n.  828). 

3.  Deuxième  question.  —  On  donne  le  nom  de  portion  disponible 
à  la  part  d'héritage  dont  le  testateur  peut  disposer  à  son  gré.  En 
lui  donnant  la  destination  qui  lui  convient,  celui-ci  ne  lèse  aucune- 
ment la  justice.  Il  pourrait  seulement  pécher  contre  la  charité,  s'il 
se  laissait  guider  par  le  caprice  ou  par  une  aveugle  passion,  donnant 
à  des  personnes  qui  n'en  ont  pas  besoin  des  biens  qui  seraient  très 
utiles  à  ses  enfants  :  ou  encore  s'il  en  privait  un  de  ses  fils  par 
haine  ou  aversion  imméritée  ;  ou  bien  s'il  prévoyait  que  sa  partia- 
lité devrait  amener  des  jalousies  et  des  dissensions  parmi  ses  en- 
fants. 

Le  testateur  n'est  jamais  privé,  en  règle  générale,  du  droit  de  dis- 
poser d'une  partie  de  ses  biens  ;  la  loi  l'y  autorise,  ne  fût-ce  que 
pour  lui  assurer  le  respect,  l'obéissance  et  les  soins  de  ceux  qui  dé- 
pendent de  lui.  Aussi  les  parents  ne  sont-ils  pas  obligés  de  laisser 
tout  leur  avoir  à  leurs  enfants,  ni  de  donner  à  tous  des  parts  égales. 
Dès  lors  que  les  enfants  ne  sont  pas  dans  le  besoin,  ils  peuvent  lé- 
guer à  d'autres  ce  qui  leur  plaît  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
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disponible  ;  et  entre  leurs  enfants,  avantager  ceux  qui  ont  su  le 
mieux  mériter  leur  affection  et  leur  considération  (V.  Scavini, 
part.  II,  n.  331). 

4.  Troisième  question.  —  Les  parents  ne  peuvent  pas  faire  des 
donations  sur  le  capital  qu'ils  possèdent  au  détriment  de  la  part 
légitime  de  leurs  enfants,  sauf  pour  les  justes  motifs  énumérés  plus 
haut.  Or,  parmi  ces  justes  causes,  on  ne  saurait  ranger  la  prédilec- 
tion aveugle,  qui  est  de  sa  nature  déraisonnable  et  devient  souvent 
l'occasion  de  haines  mortelles. 

Sur  le  superflu  de  leurs  revenus,  les  parents  peuvent  faire  des  dons 
à  qui  bon  leur  semble  ;  ils  sont  en  effet  les  maîtres  et  non  pas  seu- 
lement les  administrateurs  de  leurs  biens  ;  rien  ne  les  oblige  à  aug- 
menter leur  capital  par  l'excédent  de  leurs  revenus,  sauf  le  cas  de 
nécessité  déterminée  :  «  Parentes  per  se  nullo  jure  adaugere  patri- 
monium  ex  reditibus  vel  labore  tenentur  »  (Gury,  t.  I,  n.  828). 

5.  Quatrième  question.  —  Si  l'injustice  des  parents  est  évidente, 
celui  qui  a  reçu  en  trop  doit  restituer  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
légitime  ;  car,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il  faut  obser- 
ver les  dispositions  de  la  loi,  laquelle  défend  et  déclare  nulles  les 
donations  de  ce  genre,  art.  8. 

La  difficulté  consistera  à  déterminer  et  à  prouver  le  caractère 
injuste  des  dispositions  prises  par  les  parents.  Nous  avons  ici  à  exa- 
miner ces  actes  post  factum  ;  et  omne  factum  prœsumitur  recte  factum 
jusqu'à  preuve  certaine  du  contraire.  Or  en  bien  des  cas,  on  pourra 
présumer  que  les  parents  avaient  de  bonnes  raisons  d'agir  comme 
ils  l'ont  fait. 

En  admettant  même  qu'il  y  ait  obligation  de  restituer,  cette  obli- 
gation n'est  exécutoire  qu'après  la  sentence  du  juge,  puisque,  au  dire 
des  théologiens,  ces  donations  ne  sont  pas  invalides,  mais  seule- 
ment révocables.  Tel  est,  par  exemple,  l'avis  de  De  Lugo  :  «  Pa- 
rentes si  inofficiose  donaverint,  hoc  est  in  praejudicium  légitima? 
iiliorum,  eorum  donationcs  revocari  possunt  a  filiis.  Non  tamen  est 
invalida  donatio,  sed  revocari  potest  »  (Disp.  23,  n.  147).  Et  de 
même  saint  Alphonse  :  «  Notandum  autem  quod  donatarius  ante 
sententiam  judicis  nil  tenetur  restituere  filiis  »  (1.  III,  n.  740). 

Enfin,  il  faut  faire  attention  à  la  bonne  foi  du  pénitent,  très  vrai- 
semblable dans  ces  circonstances,  assez  fréquentes  en  certaines 
régions;  on  ne  devra  donc  pas  le  troubler  par  des  questions  indiscrètes. 
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6.  Cinquième  question.  —  Faisant  à  notre  cas  l'application  des 
théories  que  nous  venons  d'exposer,  nous  disons  que  George  ne  sau- 
rait être  accusé  d'injustice  dans  les  dons  qu'il  fait,  de  la  main  à  la 
main,  à  Florent  ;  car  il  n'aliène  pas  de  capital,  mais  dispose  seule- 
ment des  revenus  ;  or,  on  sait  que  les  parents  peuvent  disposer,  en 
règle  générale,  de  tout  leur  revenu,  et  ne  sont  pas  obligés  de  s'en 
servir  pour  augmenter  leur  patrimoine. 

Quand  George  place  au  nom  de  Florent  certains  capitaux,  il  faut 
voir  si  ce  capital  est  constitué  par  l'excédent  du  revenu,  ou  s'il  fait 
partie  du  patrimoine.  Dans  le  premier  cas,  George  ne  pèche  pas,  pour 
les  raisons  déjà  données  ;  dans  le  second,  il  pèche,  parce  qu'il  dimi- 
nue sans  raison  suffisante  la  légitime  part  de  ses  autres  enfants. 

Dans  les  deux  cas,  même  s'il  ne  pèche  pas  contre  la  justice, 
George  peut  pécher  contre  la  charité,  comme  on  l'a  vu  dans  la  ré- 
ponse à  la  seconde  question. 

Quant  à  Florent,  quoiqu'il  ait  pu  pécher  contre  la  charité,  s'il 
a  poussé  son  père  à  lui  faire  ces  donations,  il  n'est  redevable  d'au- 
cune somme  à  ses  frères  avant  d'y  être  condamné  par  sentence  (i). 


(1)  D'Annibale  se  demande  si  les  parents  peuvent  soustraire  une  part 
quelconque  de  la  légitime  à  leurs  enfants  ou  à  tel  de  leurs  enfants,  et 
répond  par  les  paroles  suivantes  :  -  Si  rem  estimare  licet  ex  communi  fere 
omnium  parentum  sensu  et  affectione,  quasi  ex  quodam  naturali  jure 
reos  non  esse  inquietandos,  regulariter  :  ï.  Quoad  donationes,  vel  largi- 
tiones  quae  fiunt  bre:i  manu  ;  vix  enim  est,  ut  quis  id  sibi  nefas  ducat 
dum  ne  hoc  ingens  aliquid  sit,  vel  in  odium  liberorum  fiat.  Nec  II.  si 
aliquid  fœminis  detrahunt  (praesertim  nuptis),  ut  maribus  adjieiant  :  et 
revera  vix  aliquis  est  qui  id  prœstare  non  studeat  quavis  arte  et  fallacia, 
ad  legem  eludendam  adhibita.  Xec  demum  III.  qui  ex  gravi  causa  uni 
ex  maribus  plus  relinquunt.  Adeoque  nec  hi  inquietandi  erunt,  qui  ab  eis 
acceperint  quoad  per  sententiam  judicis  restituere  cogantur  ». 
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CONSULTATION  XXVI 

Des  fruits  d'un  bien  d'église  acheté  de  bonne  foi. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Peut-on  en  conscience  se  prévaloir  de 
l'article  703  du  Code  italien  relatif  aux  fruits  perçus  par  le  propriétaire  de  bonne 
foi  ?  —  3.  Solution  du  cas. 

1.  Gisolphe  achète  au  fisc,  pour  un  prix  peu  élevé,  un  bien 
d'église  que  de  bonne  foi  il  croyait  pouvoir  acquérir.  Ayant  appris 
que  cela  était  défendu,  il  est  prêt  à  le  rendre  ;  mais  il  ne  veut  pas 
rendre  compte  des  fruits  qu'il  en  a  perçus,  s'appuyant  sur  l'art.703 
du  Code  civil  italien,  qui  adjuge  au  propriétaire  de  bonne  foi  tous 
les  fruits. 

On  demande  : 

1°  Cet  article  est-il  valable  en  conscience? 

2°  Gisolphe  est-il  tenu  à  rendre  les  fruits  perçus? 

3°  S'il  s'y  refuse,  encourt-il  quelque  censure? 

2.  Première  question.  —  Les  théologiens  sont  partagés  sur  la 
question  qui  nous  occupe  :  Peut-on  en  conscience  se  conformer  à  la 
disposition  de  la  loi  civile  qui  attribue  au  possesseur  de  bonne  foi 
les  fruits  perçus  (1)  ?  Certains  s'y  refusent,  disant  que  les  fruits  d'une 
chose  suivent  cette  chose  et  doivent  par  conséquent  appartenir 
au  maître  de  la  chose.  Celui  qui  apprend  qu'une  chose  ne  lui  appar- 
tient pas,  doit  rendre,  avec  la  chose,  tous  les  fruits  naturels,  civils 
et  même  mixtes,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  part  où  ces  fruits  sont 
naturels,  en  tous  cas  pour  ce  qu'ils  ont  permis  d'épargner. 
—  D'autres  au  contraire,  considérant  que  la  disposition  de  la 
loi  civile  est  avantageuse  au  bien  public,  parce  qu'elle  pourvoit 
à  la  tranquillité  de  la  possession,  favorise  le  commerce  et  coupe 
court   à  des    procès  ruineux,  admettent    qu'elle    est    valable  en 


(1)  [L'art.  703  du  Code  civil  italien  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  fait  siens  les  fruits,  et  n'est  tenu  à  restituer  que  ceux 
qui  lui  sont  arrivés  après  la  demande  judiciaire  ».  —  C'est  la  disposition 
du  Code  civil  français,  art.  549  :«  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits 
siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la 
revendique.  »] 
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conscience.  Gury  et  Del  Vecchio  tiennent  cette  opinion  pour  plus 
probable,  et  da  Varceno  ajoute  :  «  Hsec  dispositio  obligat  in  conscien- 
tia  ob  bonum  publicum  »  (t.  I,  tr.  XIII,  c.  m,  a.  1) 

Deuxième  question.  —  Si  Gisolphe  a  acquis  le  bien  d'église  en  par- 
faite bonne  foi,  c'est-à-dire  dans  l'ignorance  invincible  qu'il  appar- 
tenait à  l'Église  (ce  qu'il  est  bien  difficile  d'admettre),  il  n'y  a  au- 
cune raison  évidente  qui  l'oblige  à  ne  pas  se  prévaloir  de  la  dispo- 
sition du  Code  italien.  Sans  doute  il  s'agit  ici  de  biens  ecclésias- 
tiques, qui  sont  régis  par  le  droit  canonique  ;  mais  d'autre  part,  les 
canons  n'envisagent  pas  le  cas  de  leur  acquisition  de  bonne  foi.  Le 
Concile  de  Trente  parle  seulement  de  ceux  qui  usurpent  les  biens 
d'église,  de  ceux  qui  osent  prendre  les  biens  usurpés  (sess.  22,  c.  11, 
de  Réf.),  et  à  ceux-là  seulement  il  inflige  une  censure.  Or,  tout  le 
monde  sait  que,  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  prévus  par  le  droit  cano- 
nique, on  doit  s'en  rapporter  aux  dispositions  du  Code  civil,  qui 
supplée  à  ce  qui  manque  à  la  législation  ecclésiastique,  pourvu  qu'il 
ne  lui  soit  pas  contraire  (V.  D'Annibale,  Summula,  t.  I,  n.  288). 

3.  Par  conséquent  Gisolphe,  dans  le  cas  présent,  n'est  pas  cer- 
tainement tenu  à  rendre  les  fruits  perçus  pendant  tout  le  temps  qu'a 
duré  sa  bonne  foi.  Et  puisque  melior  est  condiiio  possidentis,  on  ne 
saurait  l'y  obliger  en  conscience. 

Troisième  question.  —  Il  n'encourt  d'ailleurs  aucune  censure  ; 
car  pour  l'encourir,  il  faut  une  faute  grave  et  la  pleine  connaissance 
de  cette  censure  (cf.  Conc.  Trid.,  I.  c).  Il  ne  commettrait  de  péché 
et  n'encourrait  la  censure  que  si,  sa  bonne  foi  ayant  cessé,  il  refu- 
sait de  rendre  le  bien  d'église  ;  ce  qui  est  contraire  au  cas  proposé. 


CONSULTATION  XXVII 

D'une  femme  qui,  ne  pouvant  obtenir  de  son  mari  l'accomplissement 
des  formalités  du  mariage  civil,  dérobe  ce  que  la  loi  attribue  au  conjoint 
survivant. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  La  femme  peut-elle  dérober  quelque 
chose  des  biens'du  mari  ?  —  3.  Peut-elle  le  prendre  en  compensation  de  sa  légi- 
time part  de  succession  ?  —  4.  Solution  du  cas. 

1.  Plautilla,  mariée  à  l'église  seulement  avec  Claude,  ne  peut  dé- 
rider son  mari  à  accomplir  les  formalités  du  mariage  civil  ;  elle  dé- 
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robe  en  secret  sur  les  biens  de  Claude  la  valeur  de  la  part  attribuée 
par  le  Code  au  conjoint  survivant.  Claude  meurt  et  Plautilla  se  pré- 
sente à  un  confesseur. 

On  demande  : 

1°  La  femme  peut-elle  licitement  dérober  quelque  chose  des  biens 
du  mari? 

2°  Plautilla  pouvait-elle  s'attribuer  ainsi  une  compensation 
occulte  de  ce  qu'elle  n'aurait  pu  obtenir,  faute  de  formalités  civiles? 

3°  Que  doit  lui  imposer  le  confesseur? 

2.  Prem  ière  question.  —  Pour  que  la  femme  ne  pèche  pas  en  prenant 
en  cachette  sur  les  biens  de  son  mari,  il  faut  que  celui-ci  soit  irratio- 
Habiliter  invitas.  Et  il  l'est  dans  les  cas  suivants:  1°  Quand  il  refuse 
de  fournir  ce  qui  est  nécessaire  à  la  famille,  pour  la  nourriture,  le  vête- 
ment et  les  autres  choses  indispensables  ;  la  femme  peut  alors 
prendre  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de  la  maison  (s.  Liguor.. 
1.  III,  n.  541).  2°  Quand  il  s'agit  d'empêcher  un  mal  grave  qui  me- 
nace la  famille  (Gury,  t.  I,  n.  554).  3°  Quand  le  mari  dilapide  les 
ressources  domestiques  :  la  femme  peut  les  cacher  et  les  conserver 
pour  le  bien  de  la  maison  (Gury.  /.  c).  4°  Quand  il  s'agit  de  dons 
rémunératoires  ou  d'aumônes  modérées,  suivant  la  pratique  habi- 
tuelle des  autres  femmes  (s.  Liguor.,  1.  III,  n.  541).  5°  Si  la  femme 
a  des  enfants  d'un  autre  lit,  des  parents,  des  frères  ou  des  sœurs  qui 
languissent  dans  la  misère,  elle  peut  leur  donner,  sur  les  biens  du 
mari,  un  secours  modéré,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  elle-même  des 
biens  propres  ou  paraphernaux  (s.  Liguor...  1.  III,  n.  542-543). 

3.  Deuxième  question.  —  Pour  être  licite,  la  compensation  doit 
satisfaire  à  plusieurs  conditions,  dont  l'une  est  que  la  créance  soit 
certaine  et  incontestable  ;  autrement  la  condition  de  celui  qui  pos- 
sède sera  toujours  préférable  (Scavini,  part.  II,  n.  771).  Or,  la 
créance  de  Plautilla  est-elle  certaine  et  incontestable?  En  discu- 
tant un  cas  assez  semblable  (Cons.  XXIV,  n.  5),  nous  avons  vu  que 
la  part  assignée  par  la  loi  à  la  femme  sur  l'héritage  du  mari,  bien 
que  basée  sur  l'équité  naturelle,  n'est  pas  clairement  exigée  par 
la  justice  rigoureuse,  sauf  la  restitution  de  sa  dot  et  la  réparation 
des  dommages,  s'il  y  a  lieu.  Pour  ces  motifs,  il  ne  nous  semble  pas 
possible,  en  règle  générale,  d'autoriser  Plautilla  à  se  procurer  par 
compensation  occulte,  ce  que  la  loi  lui  aurait  attribué,  si  les  forma- 
lité.- civiles  avaient  été  accomplies. 
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Nous  avons  dit  :  en  règle  générale,  car  il  en  serait  autrement,  si 
le  mari  avait  promis  à  sa  femme  d'accomplir  ces  formalités  et  refu- 
sait ensuite  de  tenir  sa  promesse.  Toute  promesse  faite  et  acceptée 
est  un  dû  ;  surtout  si  celle-ci  avait  été  une  condition  expresse  ou 
tacite  du  mariage  religieux,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent.  Dans  ce 
cas,  Claude  avait  le  devoir  d'assurer  à  sa  femme,  en  accomplissant 
les  formalités  civiles,  sa  part  légitime  d'héritage  ;  en  refusant  de  le 
faire,  il  se  met  dans  l'obligation  de  réparer  ses  torts  envers  elle.  Et 
Plautilla,  privée  de  tout  autre  moyen  de  sauvegarder  son  droit, 
peut  recourir,  servatis  servandis,  à  la  compensation  occulte.  Rien 
ne  l'oblige,  à  notre  avis,  d'attendre  pour  cela  la  mort  de  son  mari  ; 
puisqu'en  effet  celui-ci  refuse  dès  maintenant  d'assurer  le  droit  de 
sa  femme,  ce  à  quoi  il  est  tenu  en  justice,  la  femme  a  dès  mainte- 
nant le  droit  de  s'en  indemniser  ;  d'autant  plus  qu' après  la  mort 
de  son  mari  elle  ne  le  pourrait  plus. 

Au  reste,  la  femme  étant  la  compagne  et  non  la  servante  du  mari, 
il  existe  entre  eux  une  certaine  communauté  de  biens  pour  l'avan- 
tage de  la  famille  ;  la  femme  peut  donc  prendre  en  cachette  sur  les 
biens  du  mari,  pourvu  que  celui-ci  ne  soit  pas  rationabiliter  invi- 
tas, comme  nous  l'avons  dit.  Or,  son  opposition  ne  serait-elle  pas 
certainement  déraisonnable,  s'il  s'obstinait  aveuglément  à  vouloir 
déshériter  ses  enfants  et  sa  femme  en  refusant  d'accomplir  les  for- 
malités du  mariage  civil?  Les  théologiens  récents  estiment  qu'un 
mari  qui  agit  de  la  sorte  commet  une  faute  grave  et  le  jugent  in- 
digne de  l'absolution  (Scavini,  1.  IV,  n.  554  ;  D'Annibale,  Summata. 
de  matr.,  n.  360).  Par  conséquent,  la  femme  qui  n'a  aucun  autre 
moyen  de  pourvoir  au  soutien  de  sa  famille  après  la  mort  de  son 
mari,  peut  licitement,  ce  semble,  y  pourvoir  par  la  compensation 
occulte. 

4.  Troisième  question.  —  Le  confesseur  n'aura  donc  rien  à  im- 
poser à  Plautilla,  pourvu  que  la  compensation  ait  été  faite  ad  sequa- 
litatem.  Eu  mettant  les  choses  au  pire,  et  en  regardant  comme^dou- 
teux  le  droit  de  Plautilla  de  recourir  à  la  compensation  occulte,  on 
aurait  toujours,  pour  se  rassurer,  le  principe  bien  connu  :  In  duino 
et  pari  causa,  melior  est  conditio  possidentis. 
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CONSULTATION  XXVIII 

Peut-on  permettre  l'arrestation  dans  l'église,    par  la  îorce  publique, 
d'un  homme  qui  a  insulté  les  ministres  du  culte? 

Sommajke.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Dans  quel  cas  est  violée  l'immunité  du 
droit  d'asile.  —  3.  Quelles  peines  le  droit  a  portées  contre  les  transgresseurs. 
—  4.  Solution  du  cas. 

1.  Tandis  que  le  curé  Septime  est  à  son  confessionnal  et  remplit 
son  ministère,  il  est  insulté  à  hau|,e  voix  par  Tryphon,  prêtrophobe 
fameux.  Pour  réprimer  son  audace,  Septime  fait  appeler  la  force 
publique,  qui  arrête  Tryphon  dans  l'église  ;  ensuite,  réfléchissant 
que  celui-ci  se  trouvait  dans  un  lieu  sacré,  il  craint  d'avoir  violé 
l'immunité  ecclésiastique  et  d'avoir  encouru  des  censures. 

On  demande  : 

1°  Dans  quels  cas  viole-t-on  l'immunité  du  droit  d'asile? 

2°  Quelles  peines  les  violateurs  encourent-ils  ? 

3°  Que  faut-il  penser  du  curé  Septime? 

2.  Première  question.  —  L'immunité  du  droit  d'asile  est  un  pri- 
vilège spécial  attaché  aux  lieux  sacrés,  en  vertu  duquel  celui  qui  y 
cherche  un  refuge  ne  peut  en  être  extrait  par  la  violence.  Ce  droit 
est  très  ancien  dans  l'Église  et  confirmé  par  des  canons  de  très  haute 
époque.  Les  Pères  l'ont  amplement  revendiqué,  comme  convenant 
à  la  sainteté  des  lieux  consacrés  au  culte,  et  découlant  de  la  véné- 
ration et  du  respect  qu'on  leur  doit  (s.  Aug.,  De  civil.  Dei,  1.  I,  c.  1  ; 
S.  Hieron.,  ep.  127  ad  Princ.  ;  S.  Greg.  Turon,  Hist.,  1.  V,  c.  4). 

D'après  la  législation  canonique  actuelle,  ce  droit  appartient  à 
toutes  les  églises,  qu'elles  soient  ou  non  consacrées,  même  polluées 
et  interdites,  pourvu  qu'elles  aient  été  bénites  par  l'autorité  de 
Pévêque  (ex  cap.  Ecclesiœ,  De  imm.  eccl.)  ;  il  s'étend  aux  sacristies, 
aux  clochers,  aux  cours,  portiques  et  pourtour.  En  jouissent  encore  : 
les  cimetières,  désignés  et  bénis  par  l'évêque,  quoique  distants  des 
églises  ;  les  palais  des  cardinaux  et  des  évêques  ;  les  maisons  cu- 
riales  ou  canoniales  ;  les  monastères,  les  séminaires,  enfin  les  hôpi- 
taux, pourvu  qu'ils  soient  érigés  par  autorité  episcopale  (ex  1.  Pa- 
teant,  Cod.,  De  his  qui  ad  eccl.  confusi  mil  ;  et  can.  Idconstituimus, 

C.  17,  q.  4). 
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Les  coupables  qui  se  réfugient  dans  les  lieux  que  nous  venons 
d'énumérer  jouissent  des  avantages  suivants  :  1°  Ils  ne  peuvent 
être  pris  ni  mis  aux  fers,  ni  moins  encore  extraits  par  la  violence 
(can.  Definiva,  C.  17,  q.  4).  2°  Aussi  longtemps  qu'ils  sont  dans  l'en- 
ceinte des  lieux  sacrés,  ils  ne  peuvent  être  condamnés  par  le  juge  ni 
à  la  peine  de  mort  ni  à  aucune  peine  corporelle  (can.  Reum,  C.  17, 
q.  4,  et  cap.  Inter  alia,  De  imm.  eccl.).  3°  On  ne  peut  empêcher  de 
leur  transmettre  les  vivres  et  vêtements  nécessaires  (Cod.,  tit.  De 
his  qui  ad  eccl.  confugiunt).  4°  Quand  ils  demandent  asile  dans  une 
église,  ils  doivent  y  être  admis  et  on  ne  doit  pas  les  repousser  (cap. 
Inter  alia,  De  imm.  eccl.).  5°  Enfin  on  ne  peut  les  dépouiller  des  ob- 
jets ou  biens  propres  qu'ils  avaient  apportés  avec  eux  (cit.  can.  De- 
finiva). 

Dans  tous  ces  cas,  la  violence  seule  est  interdite.  Car  si  on  faisait 
usage  de  fraude,  de  ruse  ou  d'autres  moyens,  pour  extraire  les  cou- 
pables des  lieux  sacrés,  on  ne  violerait  pas  le  droit  d'asile,  lequel  est 
destiné  à  assurer  le  respect  des  lieux  sacrés  plutôt  que  la  liberté  des 
coupables  (cap.  6,  De  his  quse  vi).  D'ailleurs  tous  les  coupables  ne 
peuvent  trouver  asile  dans  les  lieux  sacrés.  Le  droit  excepte  les 
laïques  qui  sont  voleurs  publics,  larrons  de  grands  chemins,  agres- 
seurs frauduleux  des  passants,  saccageurs  des  campagnes,  homi- 
cides, assassins,  hérétiques,  et  coupables  de  lèse-majesté  (Bulle  Cum 
alias,  de  Grégoire  XIV  et  Bulle  Ojficii  nostri  de  Benoît  XIV). 
Toutefois  le  délit  doit  être  certain,  constaté  par  le  juge  ecclésias- 
tique, et  l'on  ne  peut  extraire  le  coupable  du  lieu  sacré  qu'après 
sentence  de  ce  juge  et  en  présence  d'un  ecclésiastique  désigné  par  lui 
(Bulles  citées). 

Tel  est  le  droit  commun.  Mais  il  faut  encore  considérer  le  droit 
particulier  de  chaque  région,  car,  à  la  suite  des  concordats  conclus 
avec  le  Saint  Siège,  les  immunités  locales  ont  été  réduites  en  plu- 
sieurs pays  à  bien  peu  de  choses. 

3.  Deuxième  question.  —  La  constitution  Apostoline  Sedis,  art.  V, 
frappe  d'excommunication  simplement  réservée  au  Pape  :  «  Immu- 
nitatem  asyli  ecclesiastici  ausu  temerario  violare  jubentes  aut  vio- 
lantes ».  Donc  l'excommunication  n'atteint  pas  toute  personne,  qui 
viole  cette  immunité  ou  contribue  à  la  violer  ;  mais  seulement  celui 
qui  témérairement  donne  l'ordre  de  la  violer  ou  la  viole  en  effet, 
c'est-à-dire,  dans  les  deux  cas,  avec  pleine  malice  •  -t  de  sa  propre 
volonté.  Cesi  ce  qui  résulte  de  la  déclaration  suivante  de  la  S.  C. 
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de  l'Inquisition  en  date  du  1er  février  1871  :  «  In  quarto  dubio 
plura  a  te  congesta  sunt.  Et  primum  anxium  te  exhibebas  circa 
magistratus  catholicos  et  gubernii  servos,  qui  immunitatem  asyli 
ecclesiastici  violant,  veritus  nimirum  ne  omnes  excommunication! 
subjaceant,  quœ  in  const.  Apostolica?  Seclis  est  quinta  inter  excom- 
municationes  latœ  sententi»  R.  P.  reservatas...  Qua  te  anxietate 
ut  eximerent,  Emi  Patres,  audito  etiam  S.  S.  oraculo,  monitum  te 
voluere,  in  ea  formula  verba  ausu  temerario  utrumque  membruto 
complecti.  Ex  quo  intelligas  eum  tantum  excommunication.Mu 
incurrere,  qui  ab  aliis  minime  coactus,  prudens  ac  sciens,  immuni- 
tatem asyli  ecclesiastici  aut  violare  jubet,  aut  exsequendo  violât, 
quem  porro,  utpote  omnis  excusationis  expertem,  excommunica- 
tioni  subjacere.  mirum  esse  non  débet  ». 

4.  Troisième  question.  —  Dans  notre  cas,  nous  n'avons  pas  à  faire 
à  quelqu'un  qui  se  réfugie  dans  le  lieu  saint,  pour  y  trouver  un  asile, 
mais  à  un  homme  qui  le  profane,  y  insultant  les  ministres  sacrés 
en  haine  de  la  religion.  Il  est  juste  de  punir  une  telle  arrogance  ; 
aussi  les  inquiétudes  de  Septime  sont-elles  sans  fondement  :  il  n'a 
pas  violé  l'immunité  et  n'a  pas  encouru  de  censure. 


CONSULTATION  XXIX 

Un  prêtre  peut-il  comparaître  et  peut-il  être  traduit 
devant  un  juge  laïque? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Un  ecclésiastique  peut-il  être  témoin 
devant  le  juge  laïque,  tant  dans  les  causes  civiles  que  dans  les  causes  crimi- 
nelles '>  —  3.  Peut-il  prêter  serment  en  justice  '(  —  4.  Peut-il  être  traduit  comme 
défendeur?  —  5.  Y  a-t-il  aujourd'hui  des  peines  pour  cela?  —  6.  Solution  du 
cas. 

1.  Arcade,  prêtre,  est  cité  plusieurs  fois  en  justice  comme  té- 
moin, tant  dans  des  affaires  civiles  qu'en  des  affaires  criminelles  ; 
chaque  fois  il  se  présente  sans  difficulté  devant  le  juge  laïque.  Bien 
plus,  ayant  eu  à  subir  certains  dommages  de  la  part  d'un  de  ses  con- 
frères, il  n'hésite  pas  à  le  traduire  devant  ce  même  juge  pour  se 
faire  rendre  raison. 

On  demande  : 

1°  Les  ecclésiastiques  peuvent-ils  comparaître  comme  témoins 
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devant  les  tribunaux  séculiers,  tant  dans  les  causes  civiles  que  dans 
les  causes  criminelles? 

2°  Peuvent-ils  traduire  d'autres  prêtres  en  jugement  devant  ces 
mêmes  tribunaux? 

3°  Cette  action  pourrait-elle  faire  encourir  quelque  peine? 

4°  Que  faut-il  penser  de  la  conduite  d'Arcade? 

2.  Première  question.  —  Le  privilège  du  for,  dont  jouissent  tous 
les  clercs,  y  compris  les  tonsurés,  comporte  l'exemption  totale  de 
se  présenter  et  de  comparaître  devant  les  tribunaux  laïques.  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  à  faire  la  preuve  de  cette  thèse,  fondamen- 
tale en  droit  ;  nous  dirons  seulement  que  si  le  clerc  jouit  de  ce  pri- 
vilège, ce  n'est  pas  en  considération  de  sa  personne,  mais  de  la 
dignité  dont  il  est  revêtu  ;  il  ne  peut  donc  y  renoncer,  pour  obéir 
aux  prescriptions  des  lois  civiles. 

Il  s'en  suit  qu'un  ecclésiastique  ne  peut  être  témoin  devant  les 
tribunaux  séculiers,  sans  l'autorisation  de  son  évêque  :  «  Prohibi- 
tum  est  de  jure  clericis  testimonium  judiciale  perhibere  in  foro 
ilari  sine  licentia  sui  Pra?lati  »  (cap.  Testimonium).  Mais, 
comme  il  résulterait  des  inconvénients  pour  la  justice  publique  et 
le  bien  des  individus,  si  l'évêque  refusait  cette  autorisation,  la  S.  C. 
des  Évêques  et  Réguliers  a  déclaré  que  les  évêques  ne  pouvaient 
pas  la  refuser  pour  les  affaires  civiles  :  «  Episcopus  permittere  débet 
ut  presbyteri  prò  causis  civilibus  in  foro  saeculari  examinentur  » 
(14  avril  1616,  in  Tifernitana,  et  19  juillet  1619,  in  Piacentina).  Ce 
que  nous  venons  de  dire  pour  les  causes  civiles,  les  canonistes 
rétendent,  pour  les  mêmes  raisons,  aux  affaires  criminelles  ;  ainsi 
Monacelli  (Formai,  leg.,  tit.  V,  form.  3)  ;  Benoît  XIV  (de  Syn.  diœc, 
t.  1, 1.  îx,  c.  9)  ;  Rainaldo  (t.  I,  c.  10). 

Il  est  donc  certain  que  le  clerc,  cité  comme  témoin  devant  les 
tribunaux  laïques,  peut  et  doit  s'y  présenter,  mais  non  sans  avoir 
d'abord  demandé  l'autorisation  au  supérieur  légitime. 

Il  faut  cependant  observer  que,  dans  les  affaires  criminelles, 
qui  peuvent  entraîner  la  peine  de  mort,  le  clerc  doit  émettre,  afin 
d'éviter  le  danger  d'encourir  l'irrégularité,  la  protestation  prescrite 
par  Boniface  VIII  (cap.  Prœlatis,  De  hom.,  in  VI),  à  savoir,  que  son 
témoignage  n'a  pas  pour  but  de  faire  condamner  à  mort  le  coupable, 
mais  bien  de  défendre  lui-même  et  les  siens,  ou  de  servir  l'intérêt 
de  la  justice  publique  (Scavini,  1.  I,  n.  520). 
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3.  Que  dire  si  le  témoignage  doit  être  accompagné  du  serment? 
Un  clerc  peut-il  prêter  serment  devant  un  tribunal  laïque?  —  Ainsi 
que  nous  l'avons  dit  dans  une  consultation  précédente,  les  ecclésia- 
tiques  peuvent  prêter  serment  devant  le  juge  laïque  quand  ils  se 
rendent  volontairement  devant  lui  pour  une  nécessité  quelconque 
(c.  Ex  rescripto,  9,  de  jurejurando  ;  c.  Pervenit,  2,  defidejusoribus): 
mais  non  quand  ils  sont  cités  par  le  juge  devant  un  tribunal  pour 
y  prêter  serment  :  le  droit  canonique  l'interdit  en  plusieurs  textes. 
Ainsi  le  can.  Quoties,  21,  C.  22,  q.  5  :  «  Juramentum  vero  clericus 
laico  prestare  non  débet  »;  et  encore  le  can.  Xullius,  ead.   caus.  : 

Nullus  ex  ecclesiastico  ordine  cuipiam  super  sacra  Evangelia 
jurare  praesumat  ». 

Pour  que  les  ecclésiastiques  puissent  prêter  serment  dans  ces  cir^ 
constances,  ils  ont  encore  besoin  de  l'autorisation  de  leur  propre 
évêque.  Au  chap.  Inhserentes,  1,  Honorius  III  décrète:  «  Episcopu>. 
inconsulto  Romano  Pontifice,  vel  quisque  clericus,  inconsulto  pre- 
lato suo,  minime  jurare  audeat  ».  Et  la  S.  C.  de  l'Immunité  a  dé- 
cidé :  <  Clericus  absque  licentia  episcopi  non  pot  est  testimonium 
ferre  etiam  in  causa  civili  corani  judice  laico  »  (in  Aquilana,  5  mai 
1637  ;  cf.  Ferraris,  v°  Juramentum,  a.  II,  n.  44,  et  v°  Testis,  a.  I. 
n.  107). 

Ces  dispositions,  tant  pour  le  témoignage  que  pour  le  serment, 
doivent  être  interprétées  strictement  ;  par  conséquent,  dans  les 
régions  où  seraient  en  vigueur  des  concordats  ou  des  coutumes 
contraires,  elles  seraient  inapplicables  (v.  Scavini,  1.  II,  n.  74).  On 
devra  donc  examiner,  pour  chaque  diocèse,  si  elles  sont  maintenues. 
Dans  certains  diocèses,  en  effet,  l'usage  veut  que  les  prêtres  de- 
mandent aux  évêques  l'autorisation  de  rendre  témoignage  et  de 
prêter  serment  ;  dans  d'autres  on  ne  demande  rien.  En  cas  de  doute, 
on  pourrait  demander  au  supérieur  1  autorisation  une  fois  pour 
toutes. 

4.  Deuxième  question.  —  Si  on  ne  peut  citer  un  clerc  comme  té- 
moin devant  un  juge  laïque,  on  pourra  bien  moins  encore  l'y  ame- 
ner comme  défendeur.  Les  causes  des  ecclésiastiques,  tant  civiles 
que  criminelles,  doivent  être  connues  et  jugées  par  le  tribunal  ecclé- 
siastique :  les  textes  du  droit  qui  prouvent  cette  assertion  sont 
innombrables  (can.  Si  imperator,  2,  dist.  96  ;  can.  Bene  quidem,  1. 
dist.  96  ;  can.  In  eanonibus,  57,  C.  16  ;  c.  Nemo  unquam,  1,  etc.). 

Tel  f-st  le  droit  commun.  Mais  ici  encore  il  faut  tenir  compte  du 
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droit  particulier  de  chaque  région  ;  les  immunités  ecclésiastiques 
étant  plus  ou  moins  diminuées  suivant  les  concordats  et  les  usages 
locaux.  Ces  concordats  ne  sont  pas  abolis  par  le  fait  que  certains 
gouvernements  ne  veulent  plus  les  reconnaître,  ainsi  que  nous  le 
démontrerons  dans  une  consultation  à  cet  effet.  Quant  aux  cou- 
tumes, légitimement  introduites,  du  consentement  tacite  de  l'auto- 
rité ecclésiastique,  elles  peuvent  être  tenues  sur  ces  matières  comme 
valables. 

Sur  un  sujet  devenu  si  difficile  par  le  malheur  des  temps,  il  sera 
bien,  en  pratique,  de  s'adresser  toujours  à  l'évêque,  et  de  lui  deman- 
der la  permission  de  traduire  les  clercs  devant  le  juge  laïque  ;  on 
pourra  éviter  ainsi  les  peines  portées  contre  les  violateurs  de  l'im- 
munité personnelle. 

5.  Troisième  question.  —  Avant  la  constitution  Apostoliche  Sedis,  la 
Bulle  de  Martin  V,  Ad  retinendos,  et  la  Bulla  Cœnse,  frappaient  d'ex- 
communication latœ  sententiœ  les  juges  qui  oseraient  traduire  de- 
vant leurs  tribunaux  les  personnes  d'église.  Mais  désormais  il  faut 
s'en  tenir,  pour  ces  censures,  aux  prescriptions  de  la  constitution 
Apostolica  Sedis,  dont  l'art.  VII,  parmi  les  excommunications 
spécialement  réservées  au  Pape,  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Cogentes 
sive  directe  si  ve  indirecte  judices  laicos  ad  trahendum  ad  suum 
tribunal  personas  ecclesiasticas  prseter  canonicas  dispositiones  ». 

Donc  la  censure  n'atteint  plus  désormais  les  juges  qui  sont  con- 
traints de  citer  devant  leurs  tribunaux  laïques  des  personnes  ecclé- 
siastiques, mais  seulement  ceux  qui,  sans  y  être  contraints  par  per- 
sonne, y  obligent  les  juges,  ou  les  font  obliger  par  d'autres.  LaS.C. 
de  l'Inquisition  dit  à  ce  sujet  (1  février  1871)  :  «  In  ea  formula  atten- 
dere debes  ad  verbum  cogentes,  quod  sane  indicat  exeommunicatio- 
nem  eos  non  attingere  qui  subordinati  sint,  etiamsi  judices  fuerint, 
s»m!  in  eos  tantum  esse  latam  qui  a  nemine  coacti  vel  talia  agunt,  vel 
alios  ad  agendum  cogunt  ».  Et  quels  seront  ceux-là?  S'agit -il  uni- 
quement des  législateurs  qui,  par  leurs  lois,  mettent  les  juges  dans 
cette  nécessité?  Nous  ne  le  pensions  pas  tout  d'abord,  parce  que  les 
législateurs  sont  suffisamment  visés  par  la  seconde  partie  du  même 
article,  qui  frappe  d'excommunication  :  «  Edentes  leges  vel  decreta 
contra  libertatem  vel  jura  Ecclesiae  ».  Si  donc  le  mot  cogentes  ne 
visait  pas  les  législateurs,  il  ne  saurait  s'appliquer  à  d'autres  qu'au 
demandeur,  lequel,  de  son  propre  mouvement,  a  nemine  coactiis, 
oblige  le  juge  à  traduire  devant  son  tribunal  des  personnages  ecclé- 
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siastiques.  Mais  il  faut  désormais  abandonner  cette  opinion.  Car  le 
Saint  Office  notifia  aux  évêques,  le  23  janvier  1886,  une  déclaration 
officielle  où  nous  lisons  :  «  Caput  cogentes  non  afficere  nisi  législa- 
tures et  alias  auctoritates  cogentes  sive  directe,  sive  indirecte  judices 
laicos  ad  trahendum  ad  suum  tribunal  personas  ecclesiasticas  pree- 
ter  canonicas  dispositiones  ».  [Canoniste.  1886,  p.  182].  De  ce  sujet 
nous  traiterons  plus  au  long  ailleurs. 

Il  faut  encore  considérer  la  clause  :  prœter  canonicas  dispositiones, 
destinée  à  excepter  les  cas  où  il  peut  être  permis  de  traduire  les 
ecclésiastiques  devant  un  juge  laïque.  Ces  cas,  suivant  les  interprè- 
tes de  la  constitution  Apostolicœ  Sedis,  sont  les  suivants  :  Quand 
un  concordat  conclu  avec  le  Saint  Siège  l'a  autorisé  :  quand  il  s'agit 
de  prêtres  dégradés  ;  et,  ajouterons-nous,  quand  la  coutume  légi- 
timement introduite  et  tolérée  par  les  supérieurs  permet'  de  déférer 
aux  tribunaux  laïques,  même  sans  l'autorisation  de  l'évêque,  les 
discussions  avec  les  ecclésiastiques. 

6.  Quatrième  question.  —  Arcade  a  tort  de  se  présenter  comme 
témoin  devant  le  juge  laïque  sans  avoir  d'abord  obtenu  l'autori- 
sation de  son  supérieur.  Il  a  bien  plus  tort  encore  de  traduire  son 
confrère  dans  le  sacerdoce,  comme  défendeur,  devant  le  juge  laïque. 
Pour  cela  cependant,  il  n'encourt  pas  l'excommunication  spéciale- 
ment réservée  au  Pape.  Et  s'il  était  couvert  par  un  concordat  ou 
par  une  coutume  légitimement  prescrite,  il  pourrait  n'avoir  commis 
aucune  faute. 


CONSULTATION    XXX 

Quelles  peines  peut-on  encourir  en  participant  aux  enchères,  soit  publiques 
soit  privées,  de  biens  ecclésiastiques  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Peines  encourues  pour  la  licitation 
publique.  —  3.  Peines  encourues  pour  la  licitation  privée.  —  4.  Doit-on  resti- 
tuer le  profit,  et  à  qui  ? 

1.  Plusieurs  personnes,  voulant  acquérir,  sans  l'autorisation  re- 
quise, des  biens  ecclésiastiques,  mis  en  vente  par  le  fisc,  donnent 
à  l'une  d'elles  le  mandat  de  se  présenter  aux  enchères,  convenant 
qu'elles  se  partageront  ensuite  les  biens  adjugés  à  cet  unique  acqué- 
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reur.  C'est  ce  qui  se  fait.  Mais  les  biens  ne  pouvant  pas  être  divisés 
en  parts  égales,  les  associés  les  soumettent  à  de  nouvelles  enchères 
privées,  limitées  à  eux  seuls,  et  les  biens  sont  adjugés  à  qui  en  offre 
le  prix  le  plus  élevé.  De  cette  nouvelle  vente  résulte  un  gain  consi- 
dérable que  les  associés  se  partagent. 

On  demande  : 

1°  Les  adjudicataires  des  biens  d'église,  et  ceux  qui  participent 
aux  enchères  privées  encourent-ils  une  censure? 

2°  Doivent-ils  restituer,  et  à  qui,  le  gain  réalisé? 

2.  Première  question.  —  Xotre  cas  comporte  deux  enchères  :  l'une 
publique,  l'autre  privée.  Dans  la  première,  plusieurs  personnes 
s'entendent  pour  acquérir,  sans  l'autorisation  requise,  certains  biens 
ecclésiastiques  ;  elles  donnent  à  l'une  d'elles  le  mandat  de  se  pré- 
senter seule  aux  enchères.  Les  biens  furent  adjugés  à  cette  personne, 
et  passèrent  ainsi  en  la  possession  de  tous  les  associés.  Nous  ne 
sommes  pas  en  présence  d'une  usurpation  directe  des  biens  d'église  ; 
par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  appliquer  l'excommunication 
spécialement  réservée  au  Pape,  qui  figure  dans  la  constitution  Apos- 
tolica Sedis  (n.  XI)  :  «  Usurpantes  aut  séquestrantes  jurisdictio- 
nem,  bona,  reditus  ad  personas  ecclesiasticas,  ratione  suarum  eccle- 
siarum  aut  beneficiorum  pertinentes  ».  Mais  il  y  a  une  appropria- 
tion indue  des  biens  déjà  usurpés  par  d'autres,  et  cette  appropria- 
tion tombe  certainement  sous  le  coup  de  l'excommunication  sim- 
plement portée  par  le  Concile  de  Trente  (sess.  22,  c.  11).  Car  ce  texte 
atteint  non  seulement  les  usurpateurs  des  biens  d'église,  mais  encore 
les  mandants,  les  clercs  qui  y  consentent  et  ceux  qui  s'approprient 
de  quelque  manière  ces  biens  :  «  Quomodocumque,  etiam  ex  dona- 
tione  supposit»  persona1  »  (V.  Cons.  I,  n.  6).  Il  est  donc  indubi- 
table que  celui  qui  acquiert  ces  biens  des  mains  de  l'usurpateur 
tombe  sous  cette  censure.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  défini,  le  8  juil- 
let 1874,  la  S.  C.  de  l'Inquisition,  qui  dit  expressément  :  «  Minime 
dubitandum  quin  ementes  bona  ecclesiastica  ab  usurpatoribus  usur- 
pata incidant  in  excommunicationem  R.  P.  reservatam  ;  etenim 
prescindendo  a  questione  an  supradicta  emptio  aliquo  modo  attin- 
iratur  a  Const.  Apostolicee  Sedis,  nulli  dubium  essepotest  quincom- 
prehendatur  a  clarissima  dispositione  cap.  11  de  Réf..  sess.  XXII 
Concilii  Tridentini  ».  Cela  étant,  il  est  évident  que,  dans  notre  cas, 
l'excommunication  est  encourue  non  seulement  par  celui  qui  a  été 
aux  enchères,  mais  aussi  par  ceux  qui  lui  en  avaient  donné  le  man- 
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dat.  Car  les  biens  acquis  n'appartiennent  pas  seulement  au  premier, 
mais  aussi  à  tous  les  autres  ;  et  le  chapitre  cité  du  Concile  mentionne 
expressément  celui  qui  s'approprie  les  biens  d'église  usurpés,  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  quomodocumque,  et  en  particulier  celui 
qui  pour  cela  donne  un  mandat  suivi  d'effet,  sive  per  se  sive  per  alias. 

3.  Que  faut-il  penser  maintenant  de  la  seconde  enchère,  pure- 
ment privée?  Ferait-elle  encourir  une  nouvelle  censure?  —  Puisque 
les  personnes  qui  y  prennent  part  sont  uniquement  celles  qui  avaient 
acquis  les  biens  dans  la  première,  elles  n'encourent  pas  de  nouvelle 
censure.  Elles  ne  sauraient  encourir  à  nouveau  la  censure  du  Concile 
de  Trente  comme  usurpateurs,  puisqu'elles  l'avaient  déjà  encourue 
en  prenant  part  à  l'enchère  publique.  Elles  n'encourent  pas  davan- 
tage la  censure  de  l'Extravagante  Ambitiosse  comme  aliénateurs  de 
biens  d'église,  puisque  ce  second  délit  est  compris  dans  le  premier, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré  ailleurs.  —  Reste  donc  que  les 
adjudicataires  des  biens,  et  tous  ceux  qui  participent  à  ces  enchères 
privées,  demeurent  frappés  de  l'excommunication  simplement  ré- 
servée au  Pape  portée  par  le  Concile  de  Trente,  non  en  raison  de 
l'enchère  privée,  mais  de  l'enchère  publique,  à  laquelle  tous  ont 
concouru,  l'un  en  soumissionnant,  les  autres  en  donnant  à  celui-là 
le  mandat  d'agir  en  leur  nom,  et  en  participant  à  l'acquisition. 

4.  Deuxième  question.  —  Il  est  incontestable  que  le  gain  résultant 
de  la  seconde  vente  doit  être  restitué  à  l'Église.  Car  ce  gain  est  une 
partie  du  prix  des  biens  acquis  ;  or  les  biens  appartenant  à  l'Église, 
c'est  à  l'Église  que  doit  revenir  ce  gain,  à  moins  qu'on  ne  lui  rende 
les  biens  eux-mêmes.  On  avait  demandé  à  la  S.  Pénitencerie  :  «  Peut- 
on  absoudre,  et  à  quelles  conditions,  ceux  qui  ont  acheté  des  biens 
immeubles,  propriétés  de  l'Église,  et  les  ont  ensuite  vendus  à  d'au- 
tres ;  ainsi  que  ceux  qui  ont  coopéré  aux  contrats  relatifs  à  ces 
biens?  »  Elle  répondit,  le  1er  juin  1869,  à  l'occasion  du  jubilé  pro- 
mulgué l'année  précédente  :  «  Affirmative,  deposito  lucro  exinde  in- 
juste percepto  in  manibus  Ordinarli,  ad  effectum  illud  conservandi 
favore  locorum  piorum,  quœ  damna  passa  sunt  ». 
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CONSULTATION  XXXI 

Sur  le  sequestre  de  la  pension  servie  par  le  Gouvernement 
et  des  ressources  adventices. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Peut-on  placer  sous  sequestre  civil  la 
pension  et  les  revenus  adventices  d'un  ecclésiastique  ?  —  3.  Peines  contre  les 
auteurs  du  sequestre.  —  4.  Solution  du  cas. 

1.  Suétone,  ayant  une  créance  sur  le  prêtre  Gélase,  et  ne  pouvant, 
malgré  des  instances  répétées,  se  faire  payer,  fait  placer  sous  se- 
questre par  acte  d'huissier,  la  pension  que  Gélase  reçoit  du  Gouver- 
nement,, et  même  ses  ressources  adventices  (casuel). 

On  demande  : 

1°  Suétone  agit-il  correctement? 

2°  Encourt-il  quelque  peine? 

2.  Première  question  —  On  appelle  séquestre  l'acte  par  lequel  on 
empêche  légalement  un  ecclésiastique  de  percevoir  les  fruits  aux- 
quels il  a  droit  en  raison  de  son  bénéfice  ou  de  son  église  (Monit. 
eccl.,\.  I,  p.  45).  Mais  puisque  l'ecclésiastique  est  exempt,  en  raison  du 
privilège  du  for,  de  la  juridiction  du  juge  laïque,  il  ne  peut  être 
contraint  par  celui-ci  à  satisfaire  à  son  devoir.  Le  seul  tribunal 
compétent  pour  les  clercs  est  le  tribunal  ecclésiastique  ;  c'est  donc  à 
celui-ci  qu'on  devra  d'abord  s'adresser;  agir  autrement,  c'est  trans- 
gresser les  saints  canons,  c'est  commettre  une  grave  iniquité. 

Tel  est  le  droit  commun.  Car  il  faut  tenir  compte  des  divers  con- 
cordats en  vigueur,  ainsi  que  des  coutumes  légitimes  ;  il  sera  bon, 
comme  nous  l'avons  dit  dans  la  Cons.  XXVIII,  de  demander  à 
l'évêque  son  avis  et  son  autorisation,  afin  de  pouvoir  s'adresser, 
sans  crainte  de  péché  ni  de  censure,  au  juge  laïque  et  en  obtenir 
justice. 

3.  Deuxième  question.  —  Le  sequestre  contre  un  ecclésiastique 
peut  faire  encourir  la  censure  de  deux  chefs  distincts  : 

1°  Par  application  de  la  constitution  Apostolica  Sedis,  excom- 
munications spécialement  réservées  au  Pape,  n.  xi  :  «  Usurpantes 
aut  séquestrantes  jurisdictionem,  bona,  redditus  ad  personas  eccle- 
siasticas,  rat  ione  suarum  ecclesiarum  aut  beneficiorum  pertineir 
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2°  Par  application  du  chap.  il,  sess.  XXII  du  Concile  de  Trente, 
où  est  frappé  d'excommunication  simplement  réservée  au  Pape 
quiconque  usurpe  «  bona,  census  ac  jura  etiam  feudalia  et  emphy- 
xeutica,  fructus,  emolumenta,  seu  quascumque  obventiones,  quae 
in  ministrorum  et  pauperum  nécessitâtes  converti  debent,  per  se 
vel  per  alios  ». 

Dans  les  deux  chapitres  il  est  question  de  personnes  qui  usurpent 
et  qui  séquestrent,  et  il  n'est  pas  fait  mention  des  coopérateurs  ; 
toutefois  on  doit  entendre  le  sequestre  dans  le  même  sens  que  l'usur- 
pation, c'est-à-dire  qu'il  doit  être  fait  pai1  abusdepouvoiretsansjuste 
raison.  Car  si  l'on  a  une  juste  raison,  c'est-à-dire,  si  le  sequestre  ou 
l'usurpation  des  fruits  d'un  bénéfice  est  faite  par  suite  d'une  créance 
sur  le  clerc,  et  si  on  ne  lui  prend  que  ce  qui  correspond  à  la  créance, 
il  semble  bien  qu'alors  on  n'encourt  pas  de  censure.  C'est  ce  que 
disent  nettement  à  propos  de  la  censure  du  Concile  de  Trente  Na- 
varre et  Bonacina  (cf.  Cons.  I,  n.  6)  ;  et  il  faut  en  dire  autant  de 
la  censure  de  la  constitution  Apostolica  Sedis. 

De  plus,  les  deux  textes  cités  ne  parlent  que  des  fruits  prove- 
nant des  bénéfices  ou  des  églises,  et  non  de  ceux  qui  appartiennent 
aux  clercs  et  des  ressources  éventuelles.  Par  conséquent,  si  la  cen- 
sure est  encourue  pour  l'usurpation  ou  le  sequestre  des  distribu- 
tions quotidiennes,  qui  font  partie  des  prébendes,  elle  ne  l'est  pas 
pour  l'usurpation  ou  le  sequestre  des  distributions  éventuelles,  qui 
n'appartiennent  pas  aux  bénéfices  (cf.  Cons.  I,  n.  7). 

4.  Il  semble  donc  évident  que  Suétone,  étant  créancier  de  Gélase, 
n'encourt,  de  par  nos  deux  textes,  aucune  censure  pour  avoir  mis 
sous  sequestre  la  pension  gouvernementale  et  les  émoluments  ad- 
ventices de  Gélase. 
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CONSULTATION  XXXII 
De  la  pure  administration  des  biens  d'église  usurpés. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Peut-on  administrer  les  biens  d'église 
usurpés  ?  —  3.  Y  a-t-il  censure  ?  —  4.  Que  faire  pour  l'éviter  ? 

1.  Livie  s'adresse  en  confession  au  curé  Asdrubal,  et  lui  dit,  entre 
autres  choses,  que  son  mari,  en  partant  pour  l'étranger,  lui  a  laissé 
la  procuration  pour  administrer  ses  biens.  Or,  le  mari  ayant  acheté 
des  biens  d'église,  sans  l'autorisation  du  Saint  Siège,  Livie  demande 
au  curé  quelle  conduite  elle  doit  tenir. 

On  demande  : 

1°  Livie  peut-elle  administrer  ces  biens  ainsi  acquis  par  son  mari? 

2°  Encourt -elle  une  censure? 

3°  Que  doit  lui  conseiller  le  curé  ? 

2.  Première  question.  —  On  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  Saint 
Siège,  acquérir  ni  administrer  les  biens  d'église  incamérés  par  le 
Gouvernement.  Car  l'administration  est  un  acte  du  domaine  qu'on 
ne  peut  faire  que  pour  ses  propres  biens,  non  pour  les  biens  d'autrui. 
Or  les  biens  ecclésiastiques,  quoique  achetés  au  fisc,  appartiennent 
toujours  à  l'Église,  qui  seule  peut  permettre  de  les  vendre  ou  de  les 
administrer.  Par  conséquent,  en  rigueur  de  droit,  Livie  ne  peut 
administrer  les  biens  d'église  achetés  par  son  mari. 

3.  Deuxième  question.  — Le  Concile  de  Trente  porte  l'excommu- 
nication majeure,  simplement  réservée  au  Pape,  contre  ceux  qui 
s'approprient  des  biens  d'église,  et  même  les  droits,  jura,  census, 
fruetus,  emolumento,  qui  en  dépendent  (sess.  XXII. cap.  11); ce  qui 
comprend  aussi  l'administration  de  ces  mêmes  biens.  Par  suite,  si 
Livie  refuse  de  se  conformer  aux  luis  de  l'Église,  elle  encourt  la 
censure. 

4.  Troisième  question.  —  Pour  éviter  celle  censure  et  mei  Ire  sa 
conscience  en  paix,  Livie  devra  s'adresser  au  Saint  Siège  et  en  obte- 
nir l'autorisation  requise.  —  L'évêque  pourrait-il,  moyennant  les 
pouvoirs  reçus  du  Saint  Siège,  lui  permettre  cette  administration? 
Aujourd'hui  l'évêque  u'a  d'autre  pouvoir  que  d'admettre  à  compo- 
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sition  les  acheteurs  des  biens  d'église  jusqu'à  la  valeur  de  SO.OOO^fr. 
Mais  il  n'a  pas  d'induit  pour  permettre  la  simple  administration. 
Il  ne  reste  donc  à  Livie  qu'à  s'adresser  à  la  S.  Pénitencerie,  ou,  s'il 
s'agit  de  biens  des  Ordres  religieux,  à  la  S.  C.  des  Évêques  et  Régu- 
liers. —  Et  c'est  ce  que  devra  lui  conseiller  le  curé  (1). 


CONSULTATION  XXXIII 
Sur  l'obligation  des  religieuses  de  réciter  l'office  divin. 

Sommaire.  —  1.  Déclaration  de  la  S.  C.  des  Evêques  et  des  Réguliers  sur  l'obliga- 
tion des  religieuses  de  réciter  l'office  divin.  —  2.  Obligation  des  choristes  à  vœux 
solennels  de  réciter  l'office  en  commun.  —  3.  Obligation  des  mêmes  religieuses 
de  le  réciter  en  particulier.  —  4.  Obligation  des  converses.  —  5.  Obligation  des 
religieuses  à  vœux  simples. 

1.  Sur  l'obligation  des  religieuses  de  réciter  l'office  divin,  les 
auteurs  ont  beaucoup  écrit  et  discuté,  sans  avoir  réussi  à  dissiper 
tout  doute  à  ce  sujet.  Nous  croyons  très  utile  d'étudier  un  peu  lon- 
guement la  question.  Elle  a  reçu  une  grande  précision  par  la  réponse 
suivante  de  la  S.  Congrégation  des  Évêques  et  Réguliers,  en  date 
du  19  avril  1844,  in  Cenomanen..  Super  obligatione  monialium  reci- 
tanti divinimi  off  cium. 


(1)  Il  sera  bon  que  le  curé  ait  sous  les  yeux  la  supplique  adressée  à  la 
S.  Pénitencerie  par  Mgr  l'évêque  de  Policastro,  et  la  réponse  de  celle-  i. 
«  Certains  de  mes  diocésains,  acquéreurs  de  biens  ecclésiastiques  sans 
autorisation,  ont  émigré  dans  les  lointaines  régions  de  l'Amérique.  Leurs 
femmes,  restées  dans  le  pays,  et  obligées  d'administrer  les  biens  de  leurs 
maris,  y  compris  ces  acquisitions,  voudraient  mettre  leur  conscience 
en  règle,  et,  puisqu'elles  ont  la  procuration  légale  de  leurs  maris,  sous- 
crire  les  obligations  voulues  au  bénéfice  de  l'Eglise.  Mais  comme  elles 
ne  savent  pas  écrire,  et  qu'il  ne  semble  pas  prudent  de  recourir  aux  ser- 
d'un  notaire  public,  l'évêque  suppl  ant  implore  une  mesure  extraor- 
dinaire, en  faveur  de  ces  pauvres  femmes,  qui  seraient  admises  à  signer 
d'une  croix  une  déclaration  privée  où  elles  s'obligeraient  comme  procu- 
ratrices ;  tandis  qu'on  se  contenterait  de  la  valeur  de  cet  acte  en  cons- 
ci' nce,  puisqu'il  ne  peut  avoir  aucune  valeur  légale  au  for  externe-).  — 
i  Pœnitentiaria,  consideratis  expositis  respondet  :  «  Oratrices  re- 
currant  nominatim  per  medium  Ordinarii,  et  providebitur.  Ceterum  de- 
claratio  fieri  débet  meliori  modo  quo  potest,  etiam  per  signationem  cru- 
els, juxta  propositum  ».  Die  15  apr'lis  1873  (Y.  Monit.  eccl.,  t.  I,  p.  239). 
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L'évêque  du  Mans  avait  demandé  au  Saint  Siège  la  solution  de 
cette  importante  question  :  Les  religieuses  en  général  sont-elles 
tenues,  sous  peine  de  péché  grave,  en  vertu  de  leur  profession,  à  la 
récitation  de  l'Office  divin,  en  usage  dans  leur  Institut?  La  S.  C, 
après  mûr  examen  répondit  :  «  Affirmative  quoad  moniales  vota 
solemnia  professas,  juxta  regulam  ab  Apostolica  Sede  approbatam, 
in  qua  hujusmodi  onus  imponitur.  Si  autem  tale  onus  in  regulis  non 
imponatur,  orator  consulat  probatos  auctores  relate  ad  obligatio- 
nem  qua?  ex  consuetudine  oriri  potest.  Ubi  vero  vota  simplicia  sint, 
non  teneri  ». 

2.  De  cette  réponse  découlent  les  conclusions  suivantes  : 

a)  Les  religieuses  de  chœur,  à  vœux  solennels,  ont  l'obligation 
grave  de  réciter  l'office  en  commun,  lorsque  leur  règle,  approuvée 
par  le  Saint  Siège,  leur  impose  cette  récitation.  Telle  est  la  coutume 
antique  de  l'Église  ;  telle  est  la  prescription  de  presque  tous  les 
Ordres  religieux  :  telle  est  la  loi  de  la  Clémentine  1,  de  celebr.  miss.  ; 
tel  est  enfin  l'enseignement  commun  des  auteurs  (Miranda,  q.  9  de 
Maniai.,  a.  6  ;  Lezana,  t.  I,  c.  25,  n.  13  ;  Tamburini,  q.  1,  n.  2  ;  Pel- 
lizzari,  c.  6,  n.  12).  Cette  obligation  toutefois  porte  sur  le  corps  entier 
du  monastère,  et  principalement  sur  l'abbesse,  qui  en  est  le  chef,  et 
qui  doit  veiller  à  ce  que  la  psalmodie  sacrée  ne  fasse  pas  défaut  dans 
sa  maison.  Voici  ce  que  dit  à  ce  propos  Gaétan  De  Alexandris  dans 
son  excellent  ouvrage  Confessarius  monialium  (p.  2,  c.  i)  :  «  Utrum 
moniales  teneantur  sub  gravi  officium  divinum  publiée  in  choro  reci- 
tare? Resp.  teneri,  tum  ex  antiqua  Ecclesia?  consuetudine,  tum  ex 
statutis  fere  omnium  religionum,  tum  ex  Clément.  1,  de  celebr.  miss., 
tum  ex  communi  Doctorum  ;  et  talis  obligatio  est  sub  mortali, 
praecipue  respectu  abbatissee,  quia  quando  obligatio  cadit  in  corpus 
mysLcum  alicujus  communitatis,  ad  caput  talis  corporis  pertinet 
praecipue  curare  hujusmodi  oneris  solutionem.  Obligantur  quoque 
moniales  collective  sumptse,  quia  ha?c  obligatio  afficit  communi- 
tatem  quam  ipsa?  constituunt  ;  divisive  tamen  accepta?  non  tenen- 
tur,  nisi  magnani  jacturam  officium  pateretur  ;  quia  ad  interessen- 
dum  in  choro  obligantur  juxta  mensuram  régula?,  qua?  ad  pœnam 
tantummodo  obligat,  non  ad  culpam  saltem  mortalem,  et  est  cem- 
munis  senlentia  ». 

3.  b)  Que  si  les  sœurs  de  chœur  ne  sont  pas  toujours  tenues  sub 
gravi  à  réciter  l'office  en  commun,  il  semble  qu'elles  soient  toujours 
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tenues  à  le  réciter  en  particulier.  Il  est  vrai  qu'aucune  loi  écrite  ne 
leur  impose  cette  obligation  et  beaucoup  de  docteurs  ne  l'admet- 
tent pas  ;  cependant  beaucoup  d'autres  l'affirment,  avec  plus  de 
raison,  et  la  font  dériver  de  la  pratique  ancienne  et  ininterrompue. 
Citons  à  l'appui  le  même  ouvrage  :    après   avoir    allégué    douz 
auteurs,  qui  n'admettent  pas  cette  obligation,  il  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Contra  banc  sententiam  reclamant  communiter  doctores, 
et  merito  ;  atque  adeo  peccare  mortaliter  moniales  privatam  bora- 
rum  canonicarum  recitationem  omittentes,  defendunt  prœcipue 
Malderus,  Gavantus,  Bellocb.  et  Portel.  Quia  cum  in  vetustis  sciri 
non  possit  a  quo  sit  orta  consuetudo  (1.  Si  arbiter,  ff.,  de  probat.), 
attendenda  est  observantia,  qua?  déclarât  bujusmodiconsuetudinem 
obligare  ;  immo  potest  observantia  constituere  jus  et  facere  quod 
id  obliget,  quod  de  se  non  obligat  (1.  De  quibus  et  nulli,  ff.  Qw><t 
cujusque  univers.).  L  nde  licet  non  constet  an  consuetudo  prœdicta 
recitandi  horas  canonicas  sit  introducta  animo  obligandi,  obligat 
nibilominus,  quia  observantia  ita  déclarât  et  decernit  ».  —  Nous 
ne  prétendons  pas  cependant  refuser  à  l'opinion  contraire  une  véri- 
table probabilité,  et  nous  ne  voudrions  pas  condamner  ceux  qui 
voudraient  s'y  conformer  dans  la  pratique. 

4.  c)  Si  des  sœurs  de  chœur  on  passe  aux  converses,  il  faut  recon- 
naître que  celles-ci  n'ont  aucune  obligation  véritable  de  réciter 
l'office  divin.  Ce  n'est  qu'en  vertu  de  la  règle  ou  de  la  coutume 
qu'elles  doivent  réciter  certaines  prières,  appelées  l'office  laïque. 
Mais,  au  sentiment  de  Pellizzari,  d'ordinaire  plutôt  rigide,  ces 
prières  n'obligent  pas  sub  gravi  :  «  Puto  tamen,  et  mecum  idem  sen- 
tiunt  viri  docti  a  me  consulti,  bujusmodi  obligationem  non  esse  sub 
peccato  mortali  »  (De  montai.,  e.  vi,  n.  15)  (i). 


(1)  Il  faut  tenir  compte  des  divers  privilèges  dont  jouissent  les  reli- 
gieux (et  par  communication,  les  religieuses)  par  rapport  à  la  récitation 
de  l'office  divin.  Saint  Alphonse  les  résume  dans  le  passage  suivant  de 
son  livre  La  vera  sposa  di  G.  C,  c.  xxiv,  §  3,  n.  9  :  «  Je  veux  ajouter  ici, 
pour  en  instruire  les  religieuses  et  leur  épargner  certaines  difficultés  de 
conscience,  les  privilèges  que  leur  ont  accordés  les  Souverains  Pontife>  : 
1°  Clément  MI  a  autorisé  tous  les  religieux  malades  et  les  infirmiers  a 
satisfaire  à  l'Office  divin  eu  récitant  six  ou  sept  psaumes,  désignés  par 
le  supérieur,  avec  sept  Pater  et  deux  Credo.  Martin  V  a  autorisé  les  reli- 
gieux convalescents  à  satisfaire  à  l'office  en  récitant  telle  partie  que 
leurs  confesseurs  leur  auront  déterminée.  Remarquons  que  par  le  mol 
malades  ou  entend  ici  ceux   qui   ont    quelque    maladie,    mais    insulti- 
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5.  d)  Ce  qui  précède  concerne  les  religieuses  à  vœux  solennels  ; 
quant  à  celles  de  vœux  simples,  elles  n'ont  aucune  obligation  per- 
sonnelle de  réciter  l'office  divin.  C'est  ainsi  que  cette  obligation 
n'existe  pas  pour  les  religieuses  en  France,  pour  lesquelles  on  a 
déclaré  à  plusieurs  reprises  :  «  Vota  quœ  in  praesenti  rerum  statu  a 
monialibus  in  regno  Galliarum  emittuntur,  uti  simplicia  a  Sancta 
Sede  aestimari  ».  Il  faut  en  dire  autant  des  récents  Instituts  à  vœux 
simples,  si  nombreux  à  notre  époque  ;  la  S.  C.  des  Évêques  et  Régu- 
liers leur  impose  habituellement  le  petit  office  de  la  sainte  Vierge, 
mais  sans  obligation  grave,  et  en  déclarant  que  les  règles  de  ces  Ins- 
tituts n'obligent  qu'en  ce  qui  regarde  les  vœux,  ou  les  lois  divines 
et  ecclésiastiques. 

Mais  il  n'en  va  pas  de  même  pour  les  monastères  italiens  de  vœux 
solennels,  où  le  Saint  Siège  permet  la  profession  de  vœux  simples, 
parce  que  le  Gouvernement  empêche  la  profession  des  grands  vœux. 
L'évêquedeC.  ayant  demandé  si  ces  religieuses  étaient  obligées 
sub  gravi  à  réciter  l'office  divin,  la  S.  C.  des  Évèques  et  Réguliers 
lui  répondit,  le  8  février  1887  :  «Affirmative,  juxta  constitutiones 
respectivi  monasterii  ». 


sante  pour  excuser  par  elle-même  totalement  de  la  récitation  de  l'office. 
Remarquons  encore  que  les  privilèges  accordés  aux  religieux  sont  éga- 
lement valables  pour  les  religieuses  ;  les  concessions  faites  aux  premiers 
étant  aussi  faites  aux  secondes  en  tout  ce  qui  peut  leur  convenir.  — 
2°  Léon  X  a  permis  aux  religieux  de  pouvoir  anticiper  les  offices  plus 
longs,  réservant  les  plus  courts  aux  jours  moins  chargés  d'occupations.  — 
3°  Innocent  IV  a  accordé  aux  religieuses  de  Sainte-Claire  (et  par  elles  à 
toutes  les  religieuses  cloîtrées,  qui  ont  entre  elles  la  communication  des 
privilèges)  de  pouvoir  satisfaire  à  Toffice  en  récitant  celui  des  converses, 
pour  toute  cause  raisonnable,  par  exemple  quand  une  religieuse  est  scru- 
puleuse, ou  fatiguée,  ou  occupée  pendant  la  plus  grande  partie  de  la 
journée  à  des  travaux  utiles,  ou  si  elle  n'est  pas  encore  bien  formée  à 
l'office  des  choristes  ;  car  le  privilège  a  été  accordé  d'une  manière  absolue 
et  sans  condition.  On  peut  vérifier  ces  concessions  chez  les  théologiens 
de  Salamanque  (Theol.  mor.,  16,  de  hor.  can.,  c.  III,  n.  61  et  62).  » 
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CONSULTATION  XXXIV 

Quand  un  simple  confesseur  peut-il  absoudre  des  cas  réservés 
à  l'évêgue  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Un  prêtre  quelconque  peut-il  toujours 
absoudre  des  cas  réservés  à  l'évêque  à  l'article  de  la  mort?  —  3.  Peut-il  en 
absoudre  quand  il  y  a  un  prêtre  muni  de  pouvoirs  ?  —  4.  Cas  réservés  avec  cen- 
sure et  cas  réservés  sans  censure.  —  5.  Quand  peut-on  absoudre  en  dehors  de 
l'article  de  la  mort  ?  —  6.  Quand  il  y  a  une  raison  urgente.  —  7.  Quand  on  ne 
peut  recourir  à  l'évêque  pour  en  obtenir  les  pouvoirs.  —  8.  Peut-on  absoudre 
directement  ou  indirectement  ?  —  9.  Solution  du  cas. 

1.  Le  confesseur  Panonce  entend  la  confession  de  Manlius,  qui 
accuse  divers  cas  réservés  à  l'évêque,  pour  lesquels  le  confesseur  n'a 
pas  de  pouvoirs.  Manlius  pourrait  s'adresser  à  des  confesseurs  munis 
de  pouvoirs,  dans  la  localité  ;  mais  il  doit  partir  aussitôt,  et  il  lui 
répugne  de  recommencer  sa  confession  ;  pour  ces  deux  motifs,  il 
demande  et  obtient  l'absolution  de  Panonce. 

On  demande  : 

1°  Dans  quels  cas  un  simple  confesseur  peut-il  absoudre  des  cas 
réservés  à  l'évêque  ? 

2°  Que  faut-il  penser  de  la  conduite  de  Panonce? 

2.  Première  question.  —  Il  y  a  deux  circonstances,  où  un  simple 
confesseur  peut  absoudre  des  cas  réservés  à  l'évêque  :  l'article  de  la 
mort,  et  quand  il  y  a  besoin  urgent  de  l'absolution  et  qu'on  ne  peut. 
recourir  au  supérieur.  Les  deux  cas  méritent  un  examen  attentif. 

Il  est  hors  de  doute  que  tout  prêtre  peut  absoudre,  à  l'article  de 
la  mort,  de  tout  péché  et  de  toute  censure,  suivant  la  décision  du 
Concile  de  Trente,  sess.  XIV,  c.  7  ;  le  Rituel  Romain,  De  Sacram. 
Pœnit.,et  auparavant  le  can.  Presbyte/-.  C.  26,  q.6.  L'expression  article 
de  la  mort  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  étroit,  mais  s'ap- 
plique à  tout  danger  de  mort,  suivant  le  can.  Si  quis  suadente,  29, 
C.  17,  q.  4.  Il  peut  y  avoir  péril  de  mort  dans  une  bataille,  dans  uno 
longue  navigation,  dans  un  enfantement  laborieux,  dans  une  ma- 
ladie contagieuse  et  autres  cas  semblables  ;  dans  tous  ces  cas,  tout, 
prêtre  a  un  pouvoir  illimité  pour  absoudre  des  cas  réservés.  Il  faut 
en  dire  autant  de  celui  qui  est  en  passe  do  devenir  dément,  et  do 
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ceux  qui  sont  exposés  à  être  captifs  chez  les  infidèles,  où  ils  ne  peu- 
vent espérer  de  rencontrer  aucun  prêtre  (s.  Liguor.,  1.  \  I,  n.  561). 

Mais  il  sera  bon  d'éclaircir  ici  certaines  questions,  tant  à  propos 
des  prêtres  qui  absolvent,  qu'à  propos  des  cas  où  ils  peuvent  ab- 
soudre. 

3.  Tout  prêtre,  même  non  approuvé  pour  les  confessions,  peut 
absoudre  à  l'article  de  la  mort,  quand  aucun  prêtre  approuvé  n'est 
présent.  Mais  s'il  y  en  avait  un?  De  nombreux  théologiens  auto- 
risent, même  alors,  le  simple  prêtre  à  absoudre,  s'appuyant  sur  les 
paroles  du  Concile  de  Trente  (l.  c.)  :  «  Atque  ideo  omnes  sacerdotes 
quoslibet  pcenitentes  a  quibusvis  peccatis  absolvere  possunt».  Mais 
celte  opinion,  bien  qu'elle  soit  regardée  comme  probable  par  Viva, 
De  Lugo  et  d'autres,  n'est  pas  admise  par  d'autres  nombreux  théolo- 
giens, parmi  lesquels  saint  Liguori  (1.  VI,  n.  562).  Ceux-ci  allèguent 
le  Rituel  publié  par  ordre  de  Paul  V  et  qui  contient  les  anciens  rites 
ecclésiastiques  ;  or,  on  y  lit  expressément  :  «  Sed  si  periculum  mor- 
tis  immineat,  approbatiisque  desit  confessarius,  quilibet  sacerdos 
potest  a  quibuscumque  censuris  et  peccatis  absolvere  ».  Ils  re- 
marquent que  l'expression  omnes  sacerdotes  du  Concile  de  Trente 
doit  s'entendre  de  ceux  qui  ordinariam  aut  subdelegatemi  habent 
jurisdictionem,  ainsi  qu'il  résulte  du  contexte  et  d'une  déclaration 
de  la  S.  C.  du  Concile  (rapportée  par  Fagnan,  in  c.  Non  est  vobis,  de 
spons. ,  n.  2) .  Par  conséquent  un  prêtre  non  approuvé  agirait  mal  en  ab- 
solvantun  moribond,  alors  qu'un  autre  prêtre  autorisé  serait  présent. 

Cependant  un  simple  prêtre,  même  en  présence  d'un  confesseur 
approuvé,  pourrait  absoudre  à  l'article  de  la  mort  ou  en  danger  de 
mort  dans  les  cas  suivants,  admis  par  beaucoup  de  théologiens, 
avec  saint  Alphonse  (n.  563)  : 

1°  Si  le  prêtre  approuvé  ne  peut  ou  ne  veut  pas  entendre  la  con- 
fession ; 

2°  Si  le  confesseur  approuvé  est  nommément  excommunié  ou 
suspens  ; 

3°  Si  le  confesseur  approuvé  ne  l'est  pas  pour  le  diocèse  : 

4°  Si  le  moribond  éprouve  une  répugnance  ou  une  grave  diffi- 
culté à  s'adresser  au  confesseur  approuvé,  ou  si  le  simple  \i 
doit  manifestement  lui  être  plus  utile  ; 

5°  Si  le  confesseur  approuvé  survient  quand  la  confession  au 
simple  prêtre  est  déjà  commencée  ;  le  jugement  doit  être  terminé 
par  qui  l'a  commencé. 


196  CONSULTATIONS    MORALES 

6°  Enfin,  si  le  confesseur  avait  été  le  complice  du  moribond  in  re 
turpi. 

Voilà  ce  que  nous  écrivions  avant  la  décision  du  Saint  Office  sur 
cette  question.  Mais  le  29  juillet  1891,  ce  tribunal  déclara  officiel- 
lement :  g  Xon  sunt  inquietandi  qui  tenent  validam  esse  absolu- 
tionem  in  articulo  mortis  concessam  a  sacerdote  non  adprobato, 
etiam  quando  facile  advocari  seu  adesse  potuisset  sacerdos  adpro- 
batus  ;  et  qui  tenent  validam  esse  absolutionem  in  eodem  mortis 
articulo  concessam  a  peccatis  reservatis,  sive  simpliciter  sive  cum 
censura,  per  sacerdotem  non  habentemjurisdictionem  in  reservata, 
etiamsi  advocari  seu  adesse  facile  potuisset  sacerdos  babens  prae- 
dictam  jurisdictionem»  (Collect.  S.  C.  de  Prop.  Fide,  p.  874.  n.  2169). 
Étant  donnée  cette  déclaration,  un  simple  prêtre,  même  sans  pou- 
voirs pour  entendre  les  confessions,  peut  validement  absoudr-  à 
l'article  de  la  mort  de  tout  péché  et  de  toute  censure,  si  réserva 
qu'ils  soient,  quand  même  il  fût  facile  d'appeler  un  confesseur  ap- 
prouvé ou  muni  de  pouvoirs  pour  les  cas  réservés  ;  ou  même  si  ce 
prêtre  est  présent. 

4.  Quant  aux  cas  réservés,  dont  tout  prêtre  peut  absoudre  à 
Farticle  de  la  mort,  il  faut  distinguer  entre  ceux  qui  soni  accompa- 
gnés de  censure,  et  ceux  qui  n'en  sont  pas  accompagnés.  Pour  ci  s 
derniers,  toute  réserve  cesse  à  l'article  de  la  mort,  suivant  le  Concile 
de  Trente,  ne  hac  occasione  aliquis  pereat  ;  et  par  conséquent,  même 
en  présence  de  l'évêque,  le  confesseur  peut  en  absoudre  le  moribond. 
Si  les  cas  sont  réservés  avec  censure,  et  qu'on  puisse  recourir  au 
ministère  de  l'évêque  auteur  de  la  réserve,  celui-ci  devra  donner 
l'absolution.  Dans  le  cas  contraire,  le  confesseur  simplement  ap- 
prouvé peut  absoudre  même  en  la  présence  de  celui  qui  aurait  les 
pouvoirs  pour  ces  cas  réservés  ;  et  rien  ne  l'oblige  à  obtenir  l'auto- 
risation de  l'évêque  par  lettre  ou  par  messager,  bien  qu'il  puisse 
le  faire  (s.  Liguor.,  1.  VI,  n.  563,  dub.  3  ;  Berardi,  Praxis,  n.  1061, 
xi).  Cependant,  dans  cette  seconde  hypothèse,  le  prêtre  devra  obli- 
ger le  pénitent  :  1°  à  satisfaire  aux  parties  lésées  ;  2°  à  promettre  de 
s  présenter  au  supérieur,  si  convatescat,  sous  peine  de  réincidence 
dans  la  censure,  non  pour  être  absous  de  nouveau,  mais  pour  recevoir 
•  l<  -  avis  salutaires.  Certains  théologiens,  s'appuyant  sur  les  paroles 
du  Rituel,  lequel  n'impose  pas  cette  obligation  d'une  manière  ab- 
solue,  mais  seulement  conditionnelle  [si  periculum  evaserit  [mori- 
bundus]  et  aliqua  ratione  Superiori  a  quo  alias  esset  absolvendus,  se 
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sislere  teneatur),  enseignent  que  cette  obligation  n'existe  que  lorsque 
le  législateur  l'impose  expressément;  par  exemple  pour  la  percussion 
notoire  des  clercs,  et  pour  les  autres  cas  de  la  Bulle  Cœnœ,  qui  cor- 
respondent maintenant  aux  censures  spécialement  réservées  au 
Pape  dans  la  constitution  Apostolica  Sedis  (Gury,  t.  II,  n.  576). 
Suivant  cette  opinion,  il  n'y  aurait  pas  nécessité  de  se  présenter  au 
supérieur  après  absolution  des  cas  réservés  à  l'évêque  si  le  recours 
n'est  pas  expressément  imposé,  comme  cela  se  passe  pour  les  cas 
simplement  réservés  au  Pape  (i).  Et  l'on  peut  parfaitement  suivre 
en  pratique  cette  opinion,  solidement  probable. 

Nous  avons  considéré  jusqu'ici  l'absolution  à  l'article  de  la  mort. 
Parlons  maintenant  de  l'autre  hypothèse. 

5.  En  dehors  même  de  l'article  de  la  mort,  un  simple  confesseur 
peut  absoudre  des  cas  réservés  à  l'évêque  quand  il  y  a  une  raison 
urgente  et  qu'on  ne  peut  recourir  à  l'évêque  pour  en  obtenir  les 
pouvoirs.  Alors  on  peut  absoudre  indirectement,  laissant  au  péni- 
tent l'obligation  de  se  présenter,  quand  l'empêchement  aura  cessé, 
;in  Supérieur,  pour  en  avoir  l'absolution  directe.  Tout  cela  demande 
n  être  clairement  exposé. 

6.  Nous  avons  dit  :  1°  Que  le  simple  confesseur  peut  absoudre 
quand  il  y  a  un  motif  urgent.  Comment  faut-il  entendre  ce  motif 
urgent?  Saint  Alphonse  (1.  M.  n.  585)  et  d'autres  théologiens,  en 
reconnaissent  l'existence  quand  il  y  a  nécessité  de  communier, 
d'accomplir  le  précepte  pascal,  ou  quand  il  y  a  danger  de  demeurer 


(1)  Il  faut  rappeler  ici  que  dans  la  constitution  Apostolica?  Sedis,  après 
l'énumération  des  excommunications  spécialement  réservées  au  Pape, 
se  trouvent  ces  paroles  :  «  Absolvere  autem  pra?sumentes  sine  debita 
facilitate  etiam  quovis  pra?textu,  excommunicationis  vinculo  Romano 
Pontifici  reservata?  innodatos  se  sciant,  dummodo  non  agatur  de  morlis 
orticaio,  in  quo  tamen  firma  sit  quoad  absolutos  obligatio  standi  man- 
dati* Ecclesia1,  si  convaluerint  ».  On  a  récemment  demandé  à  la  S.  C.  du 
Saint  Office  :  «  I.  An  obligatio  standi  mandatis  Ecclesia?  a  Bulla  Apos- 
tolica; Sedis  imposita  sit  sub  pœna  reincidentia?  vel  non?  —  II.  An  obli- 
gatio standi  mandatis  Ecclesia?,  in  sensu  Bulla?  Apostolica;  Sedis,  idem 
sonet  ac  obligatio  se  sistendi  corani  R.  Pontifice.  vel  an  ab  illa  debeai  dis- 
tingui?» —  Et  la  S.  C.  répondit,  le  19  août  1891  :  «Ad  I.  Affirmative  ad 
primam  partem  ;  negative  ad  secundam.  —  Ad  II.  Obligationem  statuii 
mandatis  Ecclesia3  importare  omis  sive  per  se  sive  per  confessarium  ad  S. 
Pontificem  recurrendi  »  [Canoniste,  1892,  p.  235]. 
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longtemps  en  état  de  péché  grave.  Gury  admet  comme  motif  urgent, 
la  crainte  de  devoir  demeurer  une  semaine  en  état  de  péché,  avec 
de  grandes  inquiétudes  de  conscience,  ou  d'avoir  à  répéter  une  con- 
fession  longue  et  difficile  (Casus,  t.  II,  n.  595).  Nous  estimerions 
donc  qu'un  confesseur  peut  encore  donner  l'absolution  des  cas 
réservés,  quand  le  pénitent  éprouve  une  grande  répugnance  à  ma- 
nifester à  d'autres  certains  péchés,  ou  quand  il  doit  partir  sans  délai, 
ou  quand  l'on  pourrait  avoir  de  graves  soupçons  sur  son  compte,  si 
on  ne  le  voyait  pas  communier,  ou  quand  il  y  aurait  danger  de  dé- 
voiler le  péché  réservé,  ou  quand  il  s'agit  d'un  mariage  à  célébrer 
aussitôt,  et  enfin  dans  d'autres  cas  de  ce  genre  où  l'on  peut  redouter 
un  dommage  ou  une  diffamation  pour  le  pénitent,  si  on  le  renvoyait 
sans  absolution. 

7.  Nous  avons  dit  :  2°  Si  l'on  ne  peut  recourir  à  l'évêque  pour  en 
obtenir  les  pouvoirs.  Si  en  effet,  l'évêque  était  sur  place,  ou  si  le  péni- 
tent pouvait  s'adresser  à  lui,  le  simple  confesseur  ne  pourrait  pas 
absoudre.  Si  l'évêque  est  absent  ou  éloigné,  faut-il  lui  demander  les 
pouvoirs  par  lettre  ou  par  messager?  On  fera  bien  d'agir  ainsi, 
quand  on  le  peut,  parce  que  la  permission  ainsi  obtenue  enlèvera 
toute  inquiétude  et  délivrera  le  pénitent  de  l'obligation  de  se  pré- 
senter ensuite  au  supérieur.  Mais  y  a-t-il  obligation  stricte  de  la  sol- 
liciter quand  le  pénitent  a  besoin,  pour  de  graves  raisons,  de  rece- 
voir l'absolution?  Gury  est  pour  l'affirmative,  et  dit  à  ce  propos 
(l.  c.)  :  c  Non  valet  autem  ratio  quod  personaliter  ad  episcopum  re- 
currere  nequeat,  quia  scribere  posset  vel  per  se  vel  per  alium  ». 
Dans  son  Compendiutn  Theol.  mor.  (t.  II,  n.  575),  il  se  demande  :  «  An 
aliquando  inferior  possit  absolvere  habentem  peccata  reservata 
extra  mortis  articulum?  »  Et  il  répond  :  «  Potest  quidem  quando- 
que  absolvere,  nempe  quoties  facultas  peti  nequit  a  superiore,  ne- 
per litteras  quidem,  et  alioquin  adest  periculum  in  mora  vel  grave 
imminet  incommodum  ».  Mais  il  faut  observer  que  la  loi  de  la  réserv.- 
oblige  le  pénitent  à  se  présenter  au  supérieur,  non  à  lui  écrire  ou  à 
lui  envoyer  des  messagers  ;  si  donc  la  première  chose  est  impossible, 
il  n'y  a  aucune  obligation  de  recourir  aux  autres.  Tel  est  le  principe 
admis  sans  hésitation  par  saint  Alphonse  (1.  VII,  n.  89)  pour  les  ca^ 
réservés  au  Pape,  et  confirmé  ensuite  par  le  Saint  Office.  On  lui 
demandait  :  «An  impediti  adire  Romain  in  persona  teneantur 
adire  saltem  per  epistolam  aut  procuratorem  ad  absolutionem  a 
casibus  Sedi  Apostolica?  reservatis  impetrandam?  »  Et  il  répondit 
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le  8  juillet  1860  :  «  Consulat  probatos  auctores,  inter  quos  s.  Alphon- 
sum  M.  de  Ligorio  ».  —  Il  est  bien  vrai  qu'aujourd'hui,  à  la  suite 
d'une  autre  déclaration  plus  récente  du  Saint  Office,  en  date  du 
30  juin  1886  (V.  Monit.  eccl.,  t.  IV,  part,  n,  p.  174  [Canoniste,  1886, 
p.  396]),  on  ne  peut  plus  suivre  ce  sentiment  pour  les  cas  réservésau 
Saint  Siège  ;  mais  on  peut  encore  l'appliquer,  ce  semble,  aux  cas 
réservés  à  l'évêque.  Considérons,  en  effet,  cette  déclaration  : 
«  Utrum  tuto  adhuc  teneri  possit  sententia  docens  ad  Episcopum 
aut  ad  quemlibet  sacerdotem  approbatum  devolvi  absolutionem 
casuum  et  censurarum,  etiam  speciali  modo  Papse  reservatorum, 
quando  pœnitens  versatur  in  impossibilitate  personaliter  adeundi 
Sanctam  Sedem?  ».  —  Resp.  :  «Attenta  praxi  S.  Pcenitentiariae, 
prœsertim  ab  edita  constitutione  Apostolica  sa.  me.  Pii  PP.  IX 
quœ  incipit  Apostolica  Sedis,  negative  ».  Or,  il  faut  ici  remarquer  : 
1°  que  nous  sommes  in  odiosis,  et  qu'on  doit  faire  usage  de  l'inter- 
prétation la  plus  étroite  ;  2°  que  le  Saint  Siège  ne  condamne  pas 
îa  théorie  ni  ses  principes,  mais  donne  une  décision  pratique,  basée 
sur  la  manière  de  faire  de  la  S.  Pénitencerie  ;  3°  qu'il  n'est  fait  aucune 
mention  des  cas  réservés  aux  évêques.  Pour  toutes  ces  raisons  il 
nous  semble  que  si  l'on  ne  peut  plus  maintenir  cette  opinion  pour 
les  cas  réservés  au  Saint  Siège,  on  peut  encore  la  garder  pour  tous  les 
</as  réservés  aux  évêques.  Nous  admettons  même  qu'iln'est  pas  néces- 
saire des'adresseràun  confesseur  muni  de  pouvoirs,  quand  onne  peut 
aller  trouver  l'évêque  lui-même.  La  raison  en  est  que  la  S.  Péniten- 
■cerie  et  les  prêtres  munis  de  pouvoirs  le  sont  par  privilège,  et  personne 
n'est  tenu  de  se  servir  d'un  privilège  (V.  s.  Liguor.,  1.  VII,  n.  89, 
et  le  Monit.  eccl.,  t.  II,  part,  n,  p.  75).  Sans  doute  les  évêques  délè- 
guent pour  chaque  localité  certains  prêtres,  par  exemple  le  Vicaire 
forain  ou  le  curé,  qu'ils  autorisent  à  absoudre  des  cas  réservés,  en 
établissant  qu'on  s'adressera  à  eux  quand  on  ne  pourra  aller  trou- 
ver l'Ordinaire.  Dans  ce  cas,  et  en  vertu  de  la  loi  diocésaine,  on  est 
obligé  de  s'adresser  à  eux  (1).  Ajoutons  que  si  l'évêque,  imitant  la 
pratique  du  Saint  Siège,  prescrivait  de  s'adresser  à  lui  par  lettre 
quand  on  ne  pourrait  se  présenter  à  lui  personnellement,  ou  si  tel 


(1  )  Suarez,  après  avoir  dit  que,  pour  les  cas  pontificaux,  le  droit  accorde 
à  certaines  personnes  la  juridiction  déléguée  pour  le  bien  général  de 
l'Eglise,  ajoute  ensuite  ces  paroles  :  «In  inferioribus  autem  Praelatis  non 
fuit  necessarium  hoc  statui  jure  communi  ;  sed  sicut  ab  eis  reservatio  fit 
per  statuta  particularia  vel  diœcesum,  vel  religionum,  ita  eorum  curae 
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était  l'usage  du  diocèse,  on  devrait  se  conformer  à  cette  prescrip- 
tion ou  à  cet  usage. 

8.  Nous  avons  dit  3°  :  Le  simple  confesseur  ne  peut  absoudre 
qu'indirectement  des  cas  réservés  à  l'évêque,  et  il  reste  au  péni- 
tent l'obligation  de  se  présenter  au  supérieur,  ou  au  prêtre  muni  de 
pouvoirs,  pour  recevoir  l'absolution  directe.  Cela  est  toujours  vrai, 
et  tous  les  auteurs  l'admettent,  quand  il  s'agit  d'un  empêchement 
de  courte  durée  ;  car  le  Concile  de  Trente  enseigne  que  les  inférieurs 
n'ont  pas  de  juridiction  sur  les  cas  réservés  ;  et  l'on  ne  peut  dire 
que  l'Église  supplée  la  juridiction,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  nécessité 
de  le  faire,  et  que  l'absolution  indirecte  suffit.  Il  en  va  tout  autre- 
ment quand  l'empêchement  est  de  longue  durée,  c'est-à-dire  quand 
il  peut  se  prolonger  de  six  mois  à  cinq  ans,  ou,  à  plus  forte  raison, 
quand  il  est  perpétuel,  c'est-à-dire  quand  il  peut  se  prolonger  au 
delà  de  cinq  ans.  Ici  les  avis  se  partagent.  Certains  pensent  que, 
même  alors,  on  doit  se  contenter  de  donner  l'absolution  indirecte 
des  cas  réservés  à  l'évêque  ;  ils  s'appuient  sui'  l'enseignement  de 
certains  graves  théologiens,  tels  que  De  Lugo  (De  pœnit.,  disp.  28, 
sect.  10)  et  d'autres  (cf.  Vindiciss  Alphons.,  part.  V,  q.  15,  a.  2). 
D'autres,  au  contraire,  estiment  que,  si  l'empêchement  est  de  lon- 
gue durée,  on  peut  donner  l'absolution  directe,  tout  en  obligeant 
le  pénitent,  s'il  a  des  cas  réservés  avec  censure,  à  se  présenter  plus 
tard  au  supérieur,  mais  seulement  pour  en  recevoir  salutarla  mu- 
nita ;  et  s'il  s'agit  d'un  empêchement  perpétuel,  cette  dernière  obli- 
gation disparaît.  La  principale  raison  alléguée  par  ces  auteurs  est 
le  chap.  Eos  qui,  22,  De  sent,  excomm.  in  6,  où  il  est  dit  :  «  Eos  qui 
a  sententia  canonis  vel  hominis  (cum  ad  illum,  a  quo  alias  de  jure 
fuerent  absol vendi  nequeunt  propter  imminentis  mortis  articulum 
aut  aliud  impedimentum  legitimum  prò  absolutionis  beneficio  ha- 
bere  recursum)  ab  alio  absolvantur,  etc  .»;  —  ainsi  que  le  chap. 
-Xuper,  de  sent,  excomm.,  où  sont  ces  paroles  :  «  Si  difficile  sit  ex 
aliqua  justa  causa  quod  ad  ipsum  excommunicatorem  absolvendus 
accédât,  concedimus  indulgendo  ut  a  suo  absolvatur  episcopo  vol 


et  prudentiae  committitur,  ut  eam  faciant  modo  accommodato  saluti  ani- 
marum  ;  ideoque  in  hujusmodi  statutis  fere  semper  declarari  solet,  ut 
quoties  fuerit  difficilis  aditus  ad  Praelatum.  possit  aliquo  modo  obtineri 
ab  aliis  absolutio,  ne  nimium  pœnitentia  differatur  »  (De  Pœnit..  disp.30, 
sect.  3,  n.  12). 
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proprio  sacerdote  ».  Ces  textes  ne  distinguant  pas  entre  le  Pape  et 
l'évêque,  autorisent  ceux  qui  sont  empêchés  de  recourir  au  supé- 
rieur et  ont  cependant  besoin  d'être  absous,  à  se  faire  absoudre  par 
un  autre  prêtre.  Tel  est  l'avis  de  Gury  (t.  II,  n.  575),  de  Berardi 
{Praxis,  n.  1061,  XIV),  de  Palao  (XXIII,  îv,  §  3)  et  d'autres  en 
grand  nombre  cités  par  Ballerini  (Adnot.  ad  Gury)  ;  en  sorte  que  cette 
opinion,  tant  pour  les  raisons  invoquées  que  pour  l'autorité  de  ses 
partisans,  est  solidement  probable  ;  on  peut  donc  la  suivre  dans  la 
pratique,  puisque  l'Église  supplée  dans  l'usage  des  opinions  pro- 
bables (v.  Berardi,  L  c,  XIII). 

9.  Deuxième  question.  —  La  conduite  de  Panonce  ne  semble  donc 
pas  répréhensible,  si  Manlius  doit  s'absenter  pour  longtemps  et  sur- 
tout si  l'on  ne  peut  obtenir  aussitôt  les  pouvoirs.  Manlius  doit  par- 
tir :  voilà  qui  rend  urgente  l'absolution  ;  l'évêque  est  éloigné  et 
Manlius  ne  peut  se  présenter  à  lui.  Sans  doute  il  y  a  dans  la  localité 
des  prêtres  munis  de  pouvoirs  ;  mais,  sans  compter  qu'il  n'y  a  pas 
d'obligation  de  s'adresser  à  eux,  en  l'absence  d'une  loi  spéciale,  la 
grave  répugnance  qu'on  éprouve  à  répéter  une  confession  longue  et 
difficile,  est  une  raison  suffisante,  à  notre  avis,  pour  dispenser  le 
pénitent  de  recourir  à  d'autres  confesseurs.  Panonce  doit  seule- 
ment imposer  à  son  pénitent  l'obligation  de  se  présenter  au  supé- 
rieur, si  l'absence  doit  être  longue  ;  si  elle  doit  être  perpétuelle, 
c'est-à-dire  de  plus  de  cinq  ans,  il  n'aura  même  rien  à  lui  imposer. 
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Sur  l'usage  de  l'absolution  conditionnelle. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Question  vivement  débattue  sur  l'abso- 
lution conditionnelle.  —  3.  Règles  à  suivre.  —  î.  Causes  justes  qui  permettent 
de  la  donner.  ■ —  5.  Solution  du  cas. 

1.  Ménélas,  confesseur  et  recteur  d'un  pèlerinage,  a  coutume 
de  donner  l'absolution  conditionnelle  toutes  les  fois  qu'il  a  des 
doutes  sur  les  dispositions  des  pèlerins  qui  viennent  visiter  le  sanc- 
tuaire et  s'adressent  à  lui  en  confession  ;  il  pense  qu'il  sauvegarde 
aini  la  validité  du  sacrement  et  qu'il  pourvoit  en  même  temps  au 
bien  de  ces  âmes. 
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On  demande  : 

1°  Quand  peut-on  donner  l'absolution  conditionnelle? 

2°  Que  faut-il  penser  de  la  conduite  de  Ménélas? 

2.  Première  question.  —  L'absolution  conditionnelle  a  été  l'objet 
de  vives  discussions  entre  les  théologiens.  Tous  admettent  que  l'ab- 
solution jointe  à  une  condition  de  futuro  n'est  ni  valide  ni  licite,  car 
le  sacrement  exige  une  forme  et  une  matière  présentes.  L'absolu- 
tion sous  une  condition  de  prseterito  oude  prœsenti  est  admise  par  tous 
si  la  condition  est  de  fait,  par  ex.  :  si  vivis  ;  mais  non  si  elle  est  de 
droit,  par  ex.  :  si  es  dispositus. 

Il  nous  paraît  inopportun  d'entrer  dans  l'exposé  de  cette  contro- 
verse si  acharnée.  Si  l'on  veut  connaître  les  raisons  des  deux  côtés, 
on  peut  consulter  les  auteurs,  et  parmi  les  plus  récents  qui  en  ont 
traité  ex  professo,  Gury,  qui  lui  consacre  tout  un  appendice  (Comp. 
theol.  mor.,  t.  II,  n.  431  sqq.),  et  Berardi,  qui  a  plusieurs  chapitres 
sur  ce  sujet  dans  son  bel  ouvrage  De  recidivis. 

Nous  dirons  seulement  que  nous  ne  sommes  ni  avec  ceux  qui 
soutiennent  qu'on  peut  donner  l'absolution  conditionnelle  chaque 
fois  qu'on  a  pour  le  faire  une  raison  quelconque,  même  sans  gravité  ; 
ni  avec  ceux  qui  estiment  qu'on  ne  doit  la  donner  que  dans  les  cas 
d'extrême  nécessité,  c'est-à-dire  en  danger  de  mort. 

lies  premiers  manquent  de  respect  pour  le  sacrement  et  de  solli- 
citude pour  les  âmes  ;  ils  amèneraient  certainement  de  nombreux 
sacrilèges  et  laisseraient  des  pénitents  s'endurcir  dans  le  vice.  Les 
seconds  nuiraient  aux  pénitents  eux-mêmes  quand  ceux-ci  ne  pour- 
raient qu'à  grand'peine  revenir  vers  le  confesseur  et  seraient  cepen- 
dant en  péril  de  damnation. 

3.  A  la  suite  des  meilleurs  théologiens,  nous  suivons  la  voie 
moyenne.  D'après  la  lumineuse  étude  de  Gury,  on  peut  la  résumer 
en  ces  deux  règles  : 

1°  On  peut  et  on  doit  donner  l'absolution  conditionnelle  toutes  les 
fois  qu'en  donnant  l'absolution  sans  condition  on  exposerait  le  péni- 
tent au  danger  d'un  grave  dommage  spirituel. 

2°  Même  en  dehors  du  cas  précédent,  on  peut  donner  l'absolu- 
tion conditionnelle  lorsque,  en  la  donnant  sans  condition,  on  expo- 
serait le  sacrement  au  danger  de  nullité,  et  en  la  refusant  absolu- 
ment, on  priverait  le  pénitent  d'un  bien  spirituel  considérable,  sans 
être  nécessaire. 
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Cette  doctrine  trouve  un  puissant  appui  dans  l'enseignement  de 
saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  431),  qui  déclare  permis  d'absoudre  sous 
condition,  «  dummodo  justa  adsit  causa,  nempe  si,  negata  absolu- 
tione,  notabile  detrimentum  immineret  animée  pcenitentis  ». 

4.  Voici  d'ailleurs  les  justes  raisons  énumérées  par  le  saint  Doc- 
teur (n.  432)  : 

1°  Si  l'on  doute  sérieusement  d'avoir  ou  de  n'avoir  pas  donné 
l'absolution  ; 

2°  Si  le  confesseur  a  un  doute  positif  de  fait  sur  sa  juridiction, 
quand  le  pénitent  devrait  demeurer  longtemps  sans  absolution  ; 
mais  alors  le  confesseur  devrait  en  informer  le  pénitent  ; 

3°  Si  l'on  a  des  doutes  sur  l'état  de  raison  du  pénitent,  pour  des 
enfants,  par  exemple,  ou  des  faibles  d'esprit  ;  et  cela  non  seulement 
à  l'article  de  la  mort,  ou  pour  l'accomplissement  du  devoir  pascal, 
mais  encore  chaque  fois  que  le  pénitent  devrait  sans  cela  demeurer 
longtemps  privé  de  la  grâce  (Del  Vecchio,  t.  II,  n.  693). 

4°  Quand  le  pénitent  ne  présente  pas  de  matière  certaine  pour 
l'absolution,  et  qu'il  ne  peut  indiquer  une  faute  certaine  de  sa  vie 
passée  ;  mais  saint  Alphonse  ne  permet  cet  usage  de  l'absolution 
conditionnelle  qu'une  fois  par  mois. 

5°  Quand  on  doute  des  dispositions  du  pénitent,  et  qu'il  y  a  en 
même  temps  nécessité  de  l'absoudre  ;  cette  nécessité  est  admise  par 
les  théologiens  dans  les  cas  suivants,  et  autres  semblables  : 

a)  A  l'article  de  la  mort  ou  en  danger  de  mort  ;  une  femme  avant 
un  enfantement  difficile  ;  un  soldat  avant  la  bataille  ;  un  matelot 
avant  une  longue  navigation,  etc.  (s.  Liguor.,  n.  432  ;  Gury,  n.  439, 
etc.). 

b)  Pour  les  époux  qui  vont  célébrer  aussitôt  leur  mariage,  et  ne 
reviendraient  plus  retrouver  le  confesseur  (Gury,  l.  c.  ;  Berardi,  l.  c, 
n.  167). 

c)  Pour  les  muets,  pour  ceux  qui  parlent  une  autre  langue,  lorsque 
l'on  ne  peut  en  attendre  de  meilleures  dispositions  en  retardant  l'ab- 
solution, et  c'est  le  cas  ordinaire  (Berardi,  n.  158). 

d)  Pour  ceux  qui  parlent  difficilement  ou  d'une  manière  si  con- 
fuse que  le  confesseur  ne  peut  se  faire  une  idée  nette  de  l'état  de 
leur  conscience  (S.  Alphonse.,  Istruz.  pei  novelli  conf.,  part.  I,  c.  15  ; 
Berardi,  n.  160). 

e)  Pour  les  jeunes  filles  qui  accusent  certaines  fautes  contre  le 
sixième  commandement,  quand  le  confesseur  estime  ne  devoir  pas 
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leur  faire  des  questions  précises,  de  peur  de  les  scandaliser  (Berardi, 
il  161). 

i)  Pour  ceux  qui  se  présentent  à  la  fin  d'une  mission  ou  d'un 
jubilé,  si  l'on  redoute  qu'ils  ne  reviennent  pas,  dans  le  cas  où  on  les 
renverrait  sans  absolution  (Berardi,  n.  167). 

o)  Pour  ceux  qui  ne  pourraient  de  longtemps  revenir  à  leur  con- 
fesseur, ou  que  l'on  craint  de  voir  se  désespérer  (Berardi,  n.  168, 
171). 

h)  Pour  ceux  qui  seraient  dans  la  nécessité  de  communier,  pour 
éviter  de  graves  soupçons,  des  murmures  ou  une  diffamation  (Be- 
rardi, n.  173). 

i)  Pour  celui  qui,  au  jugement  raisonnable  du  confesseur,  pourrait 
bien  dissimuler  certains  péchés  dans  les  confessions  suivantes  (Be- 
rardi, n.  177). 

i)  Pour  celui  qui  serait  sur  le  point  de  laisser  son  confesseur  pour 
s'adresser  à  tel  autre  qui  ne  prendrait  aucun  soin  de  lui,  au  risque 
de  s'enfoncer  davantage  dans  ses  vices  (Gousset,  n.  473  ;  Berardi, 
n.  187). 

Dans  toutes  ces  circonstances,  et  autres  semblables,  le  confesseur 
qui  doute  des  dispositions  du  pénitent  habitudinaire  ou  récidiviste, 
ou  manquant  peut-être  de  la  contrition  ou  du  ferme  propos,  doit 
d'abord  s'employer  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  à  le  bien 
disposer  ;  que  si,  après  cela,  le  doute  subsiste,  il  peut  l'absoudre 
sous  condition.  Il  n'est  pas  tenu,  du  reste,  d.e  prononcer  les  paroles  : 
si  es  dispositus,  et  peut  se  contenter  de  formuler  intérieurement  la 
condition;  il  n'est  pas  non  plus  obligé  de  la  faire  connaître  au  pénitent, 
lequel,  d'ailleurs,  est  le  plus  souvent  de  bonne  foi.  Et  quand  un  pé- 
nitent de  ce  genre  va  communier,  on  ne  saurait  dire  que  la  commu- 
nion soit  sacrilège,  à  cause  de  la  bonne  foi  ;  elle  pourra  même  gran- 
dement servir  au  pénitent  en  lui  inspirant  des  actes  de  vertu  ;  bien 
plus,  elle  lui  rendra  peut-être  l'état  de  grâce,  puisque,  suivant  l'opi- 
nion la  plus  commune,  on  peut  recouvrer  l'état  de  grâce  par  la  com- 
munion reçue  m  état  de  péché,  si  l'on  a  l'attrition  et  la  bonne  foi 
(Gury,  n.  436). 

5.  Deuxième  question.  —  D'où  il  résulte  que  Ménélas,  directeur 
•  l'un  pèlerinage,  n'agit  pas  mal  en  absolvant  sous  conditimi  les 
pénitents  de  dispositions  douteuses,  pourvu  qu'il  ait  d'abord  fait 
tout  son  possible  pour  les  bien  disposer.  Gury  (Casus,  t.  II,  n.  396) 
se  pose  le  cas  d'un  curé  qui  absout  conditionnellement  «  dubie  dis- 
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positos  viros  extraneos,  qui  vix  aut  ne  vix  quidem  ad  ipsius  tri- 
bunal reverti  poterunt,  et  sunt  statini  discessuri  »  ;  et  il  donne  la 
solution  suivante  :  «  Recte  egit  peregrinos  statini  discessuros  assol- 
vendo conditionaliter,  quia  ex  una  parte  de  eorum  indispositione 
non  constat,  et  insuper,  si  inabsoluti  discederent,  forte  longo  tem- 
pore in  statu  peccati  perse verabunt  et  in  ipso  tabescent.  Quid  iti- 
rum  proderit?  » 

Nous  avons  dit  :  «  pouvu  qu'il  ait  fait  son  possible  pour  les  bien 
disposer  ».  Car  dans  ce  cas,  le  confesseur  est  tenu  d'exercer  avec 
zèle  et  prudence  son  rôle  de  père,  de  médecin,  de  ministre,  et  de 
mettre  tout  en  œuvre  :  vives  exhortations,  prières,  affectueux  re- 
proches, pour  que  les  dispositions  du  pénitent  ne  soient  plus  dou- 
teuses ;  et  s'il  est  possible  et  opportun  de  le  renvoyer  pour  peu  de 
temps,  afin  qu'il  se  prépare  par  de  sérieuses  réflexions  et  des  prières, 
le  confesseur  doit  prendre  plutôt  ce  moyen  pour  mieux  pourvoir 
à  la  conscience  du  pénitent. 


CONSULTATION  XXXVI 

Moyens  pour  gagner  du  temps  dans  les  confessions, 
quand  il  y  a  un  grand  nombre  de  pénitent:. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Peut-on  gagner  du  temps  sur  la  récitation 
du  Confiteor,  —  3.  sur  l'excitation  à  la  contrition,  —  4.  en  invitant  à  se  pré- 
senter d'abord  ceux  qui  ne  font  qu'une  confession  de  dévotion,  —  5.  sur  la 
formule  de  l'absolution  ? 

1.  Les  missionnaires  Théobald  et  Philadelphe,  aux  jours  de  com- 
munion générale,  afin  de  gagner  du  temps  et  de  satisfaire  un  grand 
nombre  de  pénitents  qui  entourent  leur  confessionnal,  procèdent 
ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Ils  font  réciter  le  Confiteor  par  tous  les  pénitents  ensemble,  qui 
ensuite  ne  le  disent  pas  en  confession  ; 

2°  Ils  les  excitent  ensemble  au  regret  de  leurs  péchés  et  leur  huit 
faire  en  commun  l'acte  de  contrition  : 

3°  Us  invitent  à  se  présenter  les  premiers  ceux  qui  viennent  seu- 
lement  faire  une  confession  de  dévotion,  pour  pouvoir  communier  ; 
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4°  Enfin,  ils  suppriment,  en  donnant  l'absolution,  le  Misereatur 
et  le  Dominus  noster,  sans  faire  répéter  le  Confiteor  ni  l'acte  de 
contrition. 

On  demande  :  Faut-il  approuver  cette  manière  de  faire? 

2.  Aux  jours  fixés  pour  les  communions  générales,  surtout  pen- 
dant les  missions  et  les  exercices  spirituels,  les  fidèles  accourent  en 
foule  à  l'église  pour  s'approcher  des  sacrements.  Dans  ces  circons- 
tances, il  est  très  utile  aux  missionnaires  et  aux  confesseurs  zélés 
de  savoir  épargner  un  peu  de  temps  sur  ce  qui  n'est  pas  absolument, 
nécessaire  pour  la  confession  ;  ce  temps  est  précieux  pour  pouvoir 
donner  satisfaction  au  désir  de  plusieurs  qui  ne  pourraient  autre- 
ment se  confesser  et  qui  peut-être  ne  reviendraient  pas.  Examinons 
donc  la  valeur  des  moyens  employés  par  nos  deux  missionnaires. 

1°  Par  rapport  au  Confiteor  à  réciter  avant  la  confession,  il  est 
vrai  que  le  Rituel  prescrit  :  «  Pœnitens  confessionem  generalem, 
latina  vel  vulgari  lingua  dicat,  scilicet  Confiteor,  etc.  ».  Mais  il 
ajoute  aussitôt  que  la  formule  peut  être  abrégée  en  une  autre  plus 
courte  :  «  Vel  saltem  utatur  his  verbis  :  Confiteor  Deo  omnipotenti  et 
Ubi,  Pater  ».  D'où  il  suit  que  cette  confession  générale,  si  elle  est 
très  utile  au  pénitent  pour  l'exciter  à  la  contrition  et  à  l'humilité, 
n'est  pas  cependant  si  obligatoire  qu'on  ne  puisse  l'omettre.  Baruf- 
faldo,  commentant  ce  passage  du  Rituel,  dit  à  ce  sujet  :  «  Hoc  est 
consuetum  initium  confessionumsacramentaliumpro  personis  non 
rudibus,  et  in  rebus  religionis  instructis  ;  sed  non  universalis  for- 
mula hsec  est.  Rudes  enim  personse  a  récit atione  peccatorumut  plu- 
rimum  incipiunt,  et  iste  modus  tolerandus  est,  cum  alius  haberi  ne- 
queat  »  (Ad  Rit.  Rom.  Comment,  in  Sacram.  Pœnit., n.  58).  Les  mora- 
listes ne  s'occupent  guère  non  plus  de  cette  formule,  et  saint  Fran- 
çois de  Sales  conseille,  quand  il  y  a  un  grand  nombre  de  pénitents, 
de  les  avertir  d'avoir  à  dire  en  leur  particulier  le  Confiteor  avant  de 
se  présenter  au  confesseur. 

Par  conséquent,  la  conduite  de  nos  missionnaires  n'est  pas  répré- 
hensible  sur  ce  point  ;  ils  ne  dispensent  pas  leurs  pénitents  de  la 
récitation  du  Confiteor,  mais  il  le  leur  font  dire  en  commun  avant  la 
confession  ;  ils  gagnent  ainsi  un  temps  précieux,  et  disposent  ainsi 
plus  efficacement  les  pénitents  à  confesser  humblement  leurs 
fautes. 

3.  2°  Il  faut  en  dire  autant  de  la  préparation  ou  exhortation  à  la 
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contrition.  La  contrition  est  une  partie  essentielle  du  sacrement  ; 
mais  quoique  les  théologiens  se  demandent  s'il  est  nécessaire  d'en 
faire  un  acte  avant  l'accusation,  ils  admettent  tous  qu'il  suffit  de  le 
faire  avant  la  confession.  Ils  assignent  même  un  temps  assez  long 
pendant  lequel  il  se  continue  virtuellement.  Saint  Alphonse  (TheoL 
mor.,  1.  VI,  n.  446  ;  Homo  apost.,  tr.  16,  n.  20)  dit  qu'il  suffit  d'avoir 
fait  l'acte  de  contrition  un  ou  deux  jours  auparavant  pour  qu'il 
soit  présumé  émis  en  vue  de  la  confession.  Roncaglia  (c.3,,q.2,  n.  2) 
va  même  jusqu'à  plusieurs  jours,  pourvu  qu'il  ait  été  maintenu  par 
quelque  moyen,  par  exemple,  la  fuite  des  occasions,  des  prières,  des 
pénitences,  etc.  Qu'on  n'objecte  pas  que  la  contrition  est  la  quasi 
matière  du  sacrement,  et  que  par  suite  elle  doit  être  actuelle  au 
moment  où  est  proférée  la  forme.  Car  la  contrition  est  actuelle 
quand  elle  persiste  virtuellement,  quando  virtute  perdurât.  De  plus, 
les  théologiens  les  plus  rigides,  comme  Concina  (ap.  Liguor., 
I.  c.).,  font  observer  qu'il  y  a  une  certaine  analogie  entre  le  for  judi- 
ciaire et  le  for  sacramentel,  et  que  par  suite  il  peut  y  avoir  un  cer- 
tain délai  entre  la  discussion  de  la  cause  et  la  sentence. 

Par  où  l'on  voit  combien  est  correcte  et  digne  d'éloges  la  conduite 
de  nos  missionnaires.  Ils  font  faire  l'acte  de  contrition  presque  aus- 
sitôt avant  la  confession  ;  ils  le  font  faire  en  vue  même  de  la  confes- 
sion ;  ils  le  font  faire  après  avoir  excité  les  pénitents  par  quelques 
pieuses  considérations,  ce  qui  le  rend  d'autant  plus  vif  et  efficace. 
Sans  doute  la  contrition  est  manifestée  par  tous  à  la  fois;  mais  cha- 
cun ne  s'en  repent  pas  moins  pour  son  propre  compte,  ce  qui  équi- 
vaut à  la  contrition  de  chacun  en  particulier. 

Il  faut  remarquer  cependant  que,  pour  le  cas  où  un  pénitent  n'au- 
rait pas  été  présent  à  cet  exercice  commun,  le  confesseur  fera  bien 
de  demander  à  chacun  s'il  a  fait  d'abord  avec  les  autres  l'acte  de 
contrition  ;  si  la  réponse  était  négative,  il  l'aiderait  rapidement  à  le 
faire.  Ainsi  on  coupe  court  à  tout  désordre,  en  gagnant  un  temps 
précieux. 

4.  3°  Que  faut-il  penser  de  l'avis  que  donnent  nos  missionnaires 
pour  faire  d'abord  s'approcher  ceux  qui  n'ont  besoin  que  d'une 
simple  réconciliation  ?  Peut-on  également  l'approuver?  —  Les 
difficultés  qu'on  pourrait  y  trouver  se  réduisent  à  deux  :  1°  Le  con- 
fesseur est  tenu  d'écouter  indistinctement  tous  ceux  qui  se  présen- 
tent sans  acception  de  personnes,  et  de  se  donner  de  préférence  à 
ceux  qui  ont  plus  grand  besoin  de  son  ministère,  comme  sont  les 
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nouveaux  venus.  —  2°  On  pourrait  craindre  que  cet  avis  fasse 
naître  des  soupçons  et  contre  ceux  qui  s'approchent  les  premiers  et 
contre  ceux  qui  se  présentent  les  derniers,  non  sans  ennui  pour  les 
pénitents.  —  Mais  ces  deux  raisons  ne  semblent  pas  concluantes. 

Et  pour  commencer  par  la  première,  il  est  bien  vrai  que  le  confes- 
seur ne  doit  pas  sans  raison  témoigner  des  préférences  pour  les  péni- 
tents, surtout  au  détriment  de  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  son 
ministère  ;  il  est  vrai  encore  que  les  pénitents  doivent  être  entendus 
ordinairement  suivant  leur  rang  d'arrivée  :  «  Qui  prior  est  tempore 
potior  est  jure  ».  Mais  il  est  vrai  aussi  que  dans  le  cas  présent  il  y  a 
une  raison  très  juste  de  cette  préférence  ;  à  savoir  que  le  bien  d'un 
grand  nombre  de  pénitents  doit  être  préféré  au  bien  d'un  petit  nom- 
bre, surtout  quand  on  peut  entendre  ces  derniers  à  une  autre  heure. 
11  est  possible  de  faire  passer  les  premiers  en  peu  de  temps  ;  on  leur  | 
assure  ainsi  la  communion  et  avec  la  communion  les  indulgences  et 
les  autres  avantages  spirituels,  dont  ils  ne  profiteraient  sans  doute 
pas  autrement.  Au  contraire,  si  on  donnait  tout  le  temps  aux  nou- 
veaux venus,  bien  peu  pourraient  prendre  part  à  la  communion 
générale,  non  sans  irritation  et  dommage  d'un  grand  nombre. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  s'il  se  présente  une  âme  vrai- 
ment nécessiteuse  et  connue  comme  telle,  on  ne  doive  pas  l'accueil- 
lir de  préférence  ;  c'est  alors  le  cas  de  laisser  les  quatre-vingt-dix- 
neuf  brebis,  pour  courir  après  celle  qui  s'était  égarée.  Mais  en  géné- 
ral rien  n'empêche  d'assigner  des  heures  déterminées  pour  des  caté- 
gories spéciales  de  pénitents  ;  c'est  ce  que  l'on  fait  d'habitude  dans 
les  missions,  où  l'on  convoque  à  part  les  enfants,  les  jeunes  gens,  les 
pères  et  mères  de  famille,  etc. 

Passons  à  la  seconde  difficulté.  Cet  avis,  par  lequel  on  invite  à 
s'approcher  tout  d'abord  ceux  qui  n'ont  besoin  que  d'une  réconci- 
liation, n'est-il  pas  désobligeant  pour  les  pénitents?  Ne  laisserait- 
il  pas  croire  que  ceux  qui  s'approchent  les  premiers  n'ont  pas  reçu 
l'absolution?  ou  que  ceux  qui  viendront  les  derniers  ont  sur  la 
conscience  de  graves  fardeaux.' 

Mais  qu'on  fasse  attention  aux  parole-  de  l'avis.  On  ne  dit  pas  : 
Que  ceux  à  qui  il  reste  encore  à  recevoir  l'absolution  s'approchent  les 
premiers  ;  on  dit  seulement  :  ceux  qui  n'ont  qu'à  se  réconcilier. 
Autre  chose  est  d'avoir  encore  à  recevoir  l'absolution,  autre  chose 
est  de  n'avoir  besoin  que  d'une  réconciliation  ordinaire.  Si  on  em- 
ployait l'autre  expression,  on  laisserait  entendre  que  ces  pénitents 
û'avaienl  pas  les  dispositions  nécessaires  lors  de  leurs  précédentes 
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confessions,  et  qu'ils  ont  commis  de  grandes  fautes.  Ce  serait  leur 
nuire  gravement  et  rendre  la  confession  odieuse.  Mais  en  employant 
l'autre  formule,  il  en  est  tout  autrement.  La  réconciliation  peut  être 
utile  et  à  qui  a  été  déjà  absous  et  à  qui  ne  l'a  pas  été  ;  à  qui  a  sur 
la  conscience  des  péchés  graves,  et  à  qui  n'en  ayant  que  de  légers, 
désire  se  tranquilliser  davantage  ;  à  qui  a  commis  de  nouveaux 
péchés,  et  à  qui  s'est  rappelé  des  péchés  oubliés  dans  la  confession 
précédente.  Quel  ennui  pourrait  donc  en  résulter  pour  le  pénitent? 
ei  quels  soupçons  peut-on  en  concevoir  contre  lui  ? 

On  ne  peut  en  concevoir  davantage  contre  les  derniers.  S'appro- 
cher pour  la  première  fois  du  tribunal  delapénitencce  est  un  fait 
public  et  nullement  secret.  De  cette  circonstance  personne  ne  peut 
rien  préjuger  sur  l'état  de  conscience  d'un  pénitent.  Il  peut  s'être 
confessé  depuis  plus  ou  moins  longtemps  ;  il  peut  avoir  des  péchés 
plus  ou  moins  nombreux,  plus  ou  moins  graves  :  personne  n'a  le 
droit  de  le  rechercher. 

Et  ainsi,  sur  ce  troisième  point,  la  conduite  de  nos  missionnaires 
est  à  l'abri  de  tout  reproche. 

5.  4°  Reste  le  quatrième,  c'est-à-dire  la  formule  abrégée  d'abso- 
lution, sans  le  Misereatur  et  le  Dominus  nosîer.  Faut-il  les  blâmer 
d'agir  ainsi? 

La  forme  du  sacrement  de  pénitence  consiste  dans  les  paroles  de 
l'absolution.  Mais  toutes  les  paroles  ne  sont  pas  nécessaires.  Pour 
que  le  sacrement  soit  valide,  il  suffit  des  mots  :  «  Ego  te  absolvo  a 
peccatis  tuis»,  les  autres  sont  ajoutés  par  la  rubrique  et  n'inté- 
ressent pas  la  validité.  Est-il  donc  parfois  permis  de  les  omettre  ? 
Examinons  la  question. 

D'abord,  il  est  certain  qu'on  peut  omettre  le  Misereatur  et  Yln- 
dulgentiam  dans  les  confessions  courtes  et  fréquentes,  puisque  le 
Rituel  Romain  dit  lui-même  :  «  In  confessionibus  autem  frequen- 
tioribus  et  brevioribus,  omitti  potest  Misereatur,  etc.,  et  satis  erit 
elicere  :  Dominus  noster,  etc.,  ut  supra,  usque  ad  illud  :  Passio  Do- 
mini  nostri,  etc.  ». 

Peut-on  omettre  aussi  sans  péché  la  formule  Dominus  noster?  Il 
semblerait  que  non  d'après  le  Rituel,  qui  dispense  parfois,  comme 
on  vient  de  le  voir,  du  Misereatur  et  non  du  Dominus  noster,  etc. 
Et  à  bon  droit  ;  car  ces  paroles  contiennent  l'absolution  des  cen- 
sures, qui  doit  précéder  celle  des  péchés.  Aussi  certains  théologiens, 
comme   Gury  (Comp.,   II,  n.  426)  et  Rerardi    [Exam.    Confess., 
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n.  270)  (1),  sont-ils  d'avis  qu'il  y  a  obligation  légère  à  dire  ces  paroles. 
Cependant  saint  Liguori  (1.VI,  n.  403),  et  beaucoup  d'autres  théolo- 
giens cités  par  lui,  pensent  que  toutes  les  paroles  qui  précèdent  ou 
qui  suivent  l'absolution  des  péchés  peuvent  être  omises  sans  aucune 
faute,  et  que  tel  est  le  sentiment  commun  et  plus  vrai:  «  Sed  eom- 
muniter  DD.  dicunt  omnes  has  preces  posse  omitti  sine  ullo  pec- 
cato ».  Il  en  donne  pour  raison  que,  suivant  le  Concile  de  Trente 
(sess.  XIV,  c.  3),  ces  prières  laudabiliter  adjunguntur;  or,  l'expression 
laudabiliter  ne  suppose  aucune  obligation.  Même  enseignement 
chez  Scavini  (1.  III,  n.  330),  chez  Del  Vecchio  (II,  n.  671).  etc.  (2). 

Ce  qui  précède  montre  qu'on  n'est  pas  tenu  d'ajouter  les  dernières 
paroles  :  Passio  Domini  nostri,  etc.  ;  d'après  le  Rituel,  on  peut, 
comme  on  l'a  vu,  les  omettre  dans  les  confessions  courtes  et  fré- 
quentes ;  d'après  saint  Alphonse  et  l'opinion  commune  des  théo- 
logiens, on  peut  les  omettre  toujours  sans  aucune  faute.  Cependant 
comme  il  est  probable,  suivant  saint  Thomas,  que  par  ces  paroles 
toutes  les  bonnes  œuvres  du  pénitent  deviennent  une  satisfaction 
sacramentelle,  il  est  bon  de  ne  pas  les  omettre  "habituellement  ; 


(1)  A  l'appui  de  son  opinion,  Gury  cite  un  décret  de  la  S.  C.  des  Rites 
du  27  février  1847,  et  Berardi  un  autre  décret  du  12  septembre  1822, 
n.  4590.  Mais  le  premier  décret,  du  27  février  1847,  ne  contient  qifune 
simple  déclaration  du  texte  du  Rituel.  Le  voici,  d'après  Gardellini, 
n.  5089  :  «  Quum  in  Rituali  Romano  in  eadem  absolutionis  formula  lega- 
tur  :  «  In  confessionibus  autem  frequentioribus  et  brevioribus  omitti 
potest  Misereatur  ;  et  satis  erit  dicere  :  Dominus  noster  Jesus  Christus 
usque  ad  illud  :  Passio  domini  »  ;  quœritur  an  sit  intelligendum  exclu- 
sive? »  —  Resp.  :  «  Intelligendum  exclusive  ».  Noter  que  ce  décret  a  été 
supprimé  de  la  nouvelle  édition  des  Décrets  authentiques  de  la  S.  C.  des 
Rites. 

Quant  au  second,  qui  est  du  17  et  non  du  12  septembre  1822  (n.  4590  i 
n.  2621  de  la  nouv.  édit.),  il  recommande  d'une  façon  générale  l'obser- 
vation des  rubriques  et  des  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites  :  «  Quomodo  se 
gerere  debeant  Magistri  ca?remoniarum,  aliique,  qui  vident  in  ecclesiis  non 
peragi  functiones  juxta  Rubricas,  nec  observari  decreta  et  resolutiones 
S.  Rit.  Congregationis  ?»  —  Resp.  :  «  Ad  I.  Adeundus  loci  Ordinarius 
qui  stricte  tenetur  opportunis  remediis  providere  ut  rubricœ  et  S.  R.  C. 
decreta  rite  serventur  ;  si  quid  dubii  occurrat,  recurrendum  ad  eamdem 
S.  C.  pro  declaratione  » 

(2)  Cependant  Scavini  fait  remarquer  avec  raison  que  d'après  l'usage 
actuel  très  louable,  on  n'omet  aucune  partie  du  Rituel,  même  pour  les 
confessions  ordinaires  ;  on  ne  peut  d'ailleurs  pas  écarter  entièrement 
l'opinion  de  Concilia,  qui  voit  un  manquement  léger  dans  toute  omission 
des  paroles,  faite  sans  aucun  motif. 
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encore  peut-on  les  dire  pendant  que  le  pénitent  s'éloigne  (S.  Al- 
phons.,  I.  c). 

On  ne  peut  donc  adresser  aucun  reproche  à  nos  missionnaires, 
même  sur  ce  dernier  point.  Car  si  l'on  peut  toujours  omettre  sans 
péché  toutes  ces  prières  et  formules,  à  plus  forte  raison  peut-on  le 
faire  quand  on  est  pressé  par  le  temps  et  qu'il  faut  entendre  de 
nombreux  pénitents.  Il  suffit  alors  de  dire  la  formule  essentielle  : 
«  Ego  te  absolvo  a  peccatis  tuis  in  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus 
Sancti  »,  en  ayant  l'intention  d'absoudre  à  la  fois  des  censures  et 
des  péchés  (s.  Liguor.,  I.  c.  ;  Gury,  n.  430).  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Baruffaldo,  le  savant  commentateur  du  Rituel,  qui  dit  à  ce  pro- 
pos (l.  c,  n.  11)  :  «  In  praxi  observatum  vidi  sœpius  occasione  ma- 
gnee  frequentise,  confessarios  totam  formam  absolutionis  perstrin- 
gere  ad  illa  verba  :  Ego  te  absolvo,  etc.  ;  quse  verba  vere  sunt  de 
necessitate  et  essentia  Sacramenti  ». 


CONSULTATION  XXXVII 

Règles  pour  le  délai  de  l'absolution. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Principes  généraux.  —  3.  Quand  le 
défaut  de  disposition  est  certain.  —  4.  Quand  il  est  douteux.  —  5.  Quand  la 
disposition  est  certaine.  —  6.  Signes  extraordinaires.  —  7.  Quand  est-il  utile 
de  différer  l'absolution  aux  pénitents  bien  disposés  ?  —  8.  Est-il  utile  aujour- 
d'hui de  différer  l'absolution  ?  —  9.  Règles  pratiques.  —  10.  Devoirs  très  essen- 
tiels du  confesseur.  —  11.  Solution  du  cas. 

1.  Basilide  est  dans  l'usage  de  ne  jamais  absoudre,  sans  une 
épreuve  de  quelques  jours,  les  nouveaux  pénitents  qui  ne  se  sont  pas 
confessés  depuis  assez  longtemps  ;  il  pense  ainsi  mieux  assurer 
leurs  bonnes  dispositions.  Cirino,  au  contraire,  est  très  facile  à  don- 
ner aussitôt  l'absolution. 

On  demande  : 

1°  Quand  doit-on,  quand  peut-on  différer  l'absolution  ? 
2°  Est-il  utile  de  la  différer  quand  il  n'y  a  pas  pour  le  faire  une 
nécessité  précise? 

3°  Que  faut-il  penser  de  la  conduite  de  Basilide  et  de  Cirino? 

2.  Première  question.  —  C'est  un  principe  général  qu'on  ne  doit 
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jamais  absoudre  un  pénitent  qui  est  certainement  mal  disposé  ;  faire 
autrement  serait  profaner  le  sacrement,  sans  aucune  utilité  pour 
le  pénitent. 

S'il  est  douteux  que  le  pénitent  soit  mal  disposé,  il  faut  ordinai- 
rement différer  l'absolution,  à  moins  qu'une  cause  grave  n'engage 
à  l'absoudre  conditionnellement,  comme  nous  l'avons  vu  dans  la 
consultation  XXXIVe. 

Enfin,  quand  un  pénitent  est  bien  disposé,  on  ne  doit  pas  lui  dif- 
férer l'absolution,  sauf  dans  le  cas  où  l'on  estime  qu'un  délai  lui  sera 
certainement  utile.  Quiconque  a  entièrement  avoué  toutes  ses 
fautes  et  s'en  repent,  a  droit  à  recevoir  l'absolution,  à  moins  que  le 
confesseur,  suivant  son  rôle  de  médecin  spirituel,  n'estime  profi- 
table de  renvoyer  à  peu  de  jours  l'absolution. 

Ces  principes  sont  admis  par  tous  les  théologiens  ;  pour  leur  appli- 
cation, il  faut  déterminer  quels  sont  les  cas  où  le  pénitent  est  certai- 
nement mal  disposé,  ceux  où  son  défaut  de  disposition  est  douteux, 
ceux  enfin  où  il  est  certainement  bien  disposé. 

3.  Les  cas  où  un  pénitent  est  certainement  mal  disposé  sont,  en 
général,  ceux  où  il  refuse  d'accomplir  une  obligation  grave.  En  par- 
ticulier, on  peut  citer  les  suivants  : 

a)  s'il  ne  veut  pas  abandonner  l'occasion  prochaine  et  volon- 
taire ; 

b )  s'il  ne  veut  pas  renoncer  à  la  haine  contre  son  ennemi,  ni  faire 
la  paix  avec  lui  ; 

c)  s'il  refuse  de  restituer  ou  de  réparer,  quoiqu'il  puisse  le  faire  ; 
cl)  s'il  ne  veut  pas  renoncer  à  des  pratiques  ou  à  des  occupations 

coupables  ; 

e)  s'il  ne  veut  pas  promettre  de  s'employer  à  déraciner  une  mau- 
vaise habitude  ; 

f)  s'il  refuse  d'employer  les  moyens  nécessaires  ; 

g)  s'il  n'est  pas  disposé  à  supprimer  le  scandale  qu'il  a  donné  ou 
qu'il  donne  ; 

h)  enfin  s'il  ne  présente  aucun  signe  de  contrition  ni  aucune  vo- 
lonté de  s'amender. 

Dans  ces  cas,  et  autres  semblables,  où  le  refus  de  l'absolution  est 
de  rigueur,  le  confesseur  s'efforcera  par  tous  les  moyens  de  toucher 
la  dureté  du  pénitent,  en  lui  représentant  l'horrible  état  d'âme  où 
i  trouve  et  le  danger  de  perdition  éternelle  où  il  demeure.  Il  se 
gardera  cependant  de  le  traiter  durement,  de  lui  adresser  des  re- 
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proches  violents  ou  des  menaces,  à  plus  forte  raison  de  le  renvoyer 
brusquement.  Il  ne  réussirait  qu'à  l'éloigner,  peut-être  pour  tou- 
jours, du  tribunal  de  la  pénitence,  comme  cela  s'est  produit  pour 
plusieurs.  Il  se  montrera  au  contraire  à  son  égard  affable,  affec- 
tueux ;  il  lui  fera  comprendre  avec  quelle  douleur  il  se  voit  contraint 
de  le  laisser  s'éloigner  sans  avoir  pu  le  réconcilier  avec  Dieu  ;  il  lui 
dira  son  espérance  de  le  voir  un  jour  revenir  à  une  sincère  pénitence, 
et  lui  promettra  de  prier  instamment  pour  lui  au  saint  Sacrifice. 

4.  Il  y  a  doute  sur  les  dispositions  suffisantes  du  pénitent  quand 
celui-ci  ne  donne  aucun  signe  certain  de  contrition  ni  de  ferme  pro- 
pos ;  ce  qui  arrive,  généralement,  dans  les  cas  suivants  : 

a)  si,  après  plusieurs  confessions,  il  est  retombé  comme  aupara- 
vant, et  qu'il  n'y  ait  aucune  raison  extraordinaire  de  le  croire  entiè- 
rement amendé  ; 

b)  quand  il  est  habitué  à  venir  se  confesser  par  l'ordre  de  ses  pa- 
rents ou  de  ses  maîtres,  oupar  pure  routine,  à  certaines  fêtes,  ou  pour 
des  motifs  d'ordre  tout  humain  ; 

c)  quand  il  excuse  hardiment  ses  fautes,  ou  discute  avec  le  confes- 
seur,  ou,  ce  qui  est  encore  pire,  quand  il  se  vante  de  certains  péchés  ; 

d)  quand  il  refuse  une  pénitence  cependant  raisonnable,  qu'elle 
soit  médicinale  ou  vindicative,  ou  qu'il  montre  une  grande  répu- 
gnance à  s'éloigner  des  occasions  prochaines  et  volontaires. 

Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  le  confesseur  ne  doit  pas  aus- 
sitôt donner  l'absolution,  mais  il  doit  la  différer  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  moralement  certain  des  bonnes  dispositions  du  pénitent.  Et 
s'il  y  a  nécessité  grave  de  l'absoudre,  il  lui  donnera  l'absolution 
conditionnelle. 

5.  Enfin  les  cas  où  un  pénitent  se  montre  certainement  bien  dis- 
posé sont  ceux  où  il  n'y  a  aucune  raison  valable  pour  douter  de  la 
sincérité  de  ses  affirmations.  Il  faut,  à  ce  sujet,  avoir  devant  les 
yeux  les  paroles  du  catéchisme  rédigé  par  ordre  du  Concile  de 
Trente,  qui  ne  requiert  pas  une  certitude  absolue,  mais  seulement 
la  certitude  au  sens  large,  équivalant  à  une  prudente  probabilité. 
Voici  ces  paroles  :  «  Si  audita  confessione  (sacerdos)  judicaverit 
neque  in  enumerandis  peccatis  diligentiam,nec  in  detest  andis  dolo- 
rem  omnino  defuisse,  absolvi  pot  est  ». 

Saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  641)  les  commente  ainsi  :  «  Sufficit  quod 
confessarius  habeat  prudentem  probabilitatem  de  dispositione  pce- 
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nitentis.  et  non  obstet  ex  alia  parte  prudens  suspicio  indisposi- 
tionis  ;  alias  vix  ullus  posset  absolvi,  dum  qugecumque  signa  pceni- 
tentium  non  prœstant  nisi  probabilitatem  dispositionis,  ut  recte 
dieit  Suarez  »  (Ì). 

6.  Il  y  a  de  plus  des  signes  extraordinaires  qui  rendent  plus  sûres 
les  dispositions  et  font  tenir  pour  certaines  celles  qui  autrement 
seraient  douteuses.  Ce  sont,  d'après  saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  640) 
et  le  sentiment  commun  des  théologiens  : 

a)  une  contrition  très  vive,  manifestée  par  des  larmes  et  des  sou- 
pirs qui  partent  évidemment  du  cœur  ; 

b)  une  raison  extraordinaire  qui  détermine  le  pénitent  à  se  confesser, 
comme,  par  exemple,  la  mort  d'un  ami,  une  calamité  publique,  etc.  ; 

c)  une  connaissance  et  une  détestation  plus  vives  des  péchés,  pro- 
duites par  Tes  ferventes  exhortations  du  confesseur  ; 

d)  la  manifestation  de  péchés  graves  cachés  dans  les  confessions 
précédentes  ; 

e)  une  diminution  notable  des  fautes,  tandis  que  les  circonstances 


(1)  Nous  croyons  utile  de  reproduire^ici  cet  enseignement  de  Suarez 
(De  Pœnit.,  disp.  32,  sect.  2,  n.  1  et  2),  où  sont  exposés  très  clairement 
les  critères  que  doit  suivre  le  confesseur  pour  juger  des  dispositions  du 
pénitent  : 

«  Priusquam  (confessarius)  absolvat,  necesse  est  ut  prudenter  et  pro- 
baliter  judicet,  pœnitentem  esse  dispositum,  quia  alias  se  exponeret 
periculo  errandi,  et  sine  sufficienti  cognitione  operaretur.  Explicandum 
superest  quid  debeat  facere  confessor,  ut  hoc  prudenter  judicet,  et  sua? 
conscientiae  satisfaciat  :  In  quo  est  observandum,  nane  dispositionem 
pœnitentis  ex  duobus  consurgere,  scilicet  displicentia  praeteritorum  et 
proposito  in  futurum.  Et  quidem  quod  displicentiam  attinet,  facile  sibi 
potest  satisfacere  confessor  ;  quia  si  pœnitens  in  ipso  modo  confessionis 
et  accusationis  sua?  praebet  signa  doloris,  vel  certe  si  est  homo  non  valde 
rudis,  et  apparet  moratus,  nullam  diligentiam  in  hoc  tenetur  confessor 
adhibere  ;  bene  tamen  semper  faciet  proponendo  et  consulendo  detesta- 
tionem  peccati  ;  et  quando  non  habet  suffìeientia  signa  doloris,  potest  et 
débet  interrogare  pœnitentem,  an  ex  animo  detestatur  peccatum,  cui 
affirmanti  credere  tenetur.  Et  hoc  idem  dicendum  est  de  proposito  in 
futurum,  quando  ex  confessione  non  oritur  specialis  aliqua  obliga- 
tio  restituendi  vel  relinquendi  aliquam  occasionem  proximam  peccandi. 
sed  solum  communis  et  generalis  obligatio  non  peccandi  de  caètero... 
Neque  oportet  ut  confessor  sibi  persuadeat  et  judicet  etiam  probabi- 
liter  ita  esse  futurum  ut  pœnitens  a  peccato  abstineat  ;  sed  satis  est 
ut  existimet  nunc  habere  tale  propositum,  quamvis  post  breve 
tempus  illud  sit  mutaturus  ». 
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demeuraient  les  mêmes  qu'auparavant  ;  mais  non  si  le  pénitent  en 
avait  été  empêché  par  la  maladie  ou  par  d'autres  raisons  ; 

f)  le  fait  d'avoir  déjà  accompli  certaine  obligation  difficile,  par 
exemple  en  matière  de  restitution  ou  d'éloignement  des  occasions 
de  péché  ; 

g)  l'accomplissement  de  certaines  œuvres  satisfactoires  consi- 
dérables, en  vue  de  la  confession;  par  exemple,  des  prières,  des  au- 
mônes, des  jeûnes,  etc.  ; 

h)  le  fait  de  demander  spontanément  au  confesseur  des  remèdes 
opportuns,  d'accepter  avec  empressement  ceux  qui  sont  proposés, 
de  promettre  sincèrement  de  les  observer,  alors  qu'ils  n'ont  pas  été 
déjà  inutilement  indiqués  ; 

i)  l'acceptation  empressée  d'une  pénitence  difficile,  offerte  à  Dieu 
en  expiation  de  ses  fautes  ; 

j)  la  spontanéité  de  la  confession,  qui  n'est  faite  ni  par  ordre  ni 
sur  l'exhortation  de  personne,  ni  par  routine,  mais  par  un  senti- 
ment sincère  de  contrition. 

Quand  on  constate  chez  le  pénitent  un  ou  plusieurs  de  ces  signes, 
on  doit  toujours  le  juger  bien  disposé  et  capable  de  recevoir  l'abso- 
lution. 

7.  Il  est  vrai  que  parfois  on  fera  bien  de  différer  l'absolution 
même  aux  pénitents  bien  disposés  sous  le  rapport  de  la  contrition 
et  du  ferme  propos,  quand  on  juge  le  délai  nécessaire  ou  utile  au 
pénitent  ;  si  celui-ci  a  le  droit  d'être  absous,  il  n'a  pas  celui  de  rece- 
voir aussitôt  l'absolution.  Voici  des  exemples  de  cas  de  ce  genre  : 

a)  quand  le  pénitent  est  tenu  d'accomplir  une  restitution,  une 
réconciliation,  une  dénonciation,  ou  autres  obligations  de  ce 
genre  ; 

b)  quand  il  doit  nécessairement  réparer  le  scandale  donné  avant 
qu'on  le  voie  communier  ; 

c)  quand  il  est  bon  d'inspirer  une  crainte  salutaire  à  un  pénitent 
coupable  de  graves  iniquités  ; 

(!)  quand  il  doit  apprendre  d'abord  les  choses  nécessaires  de 
précepte  pour  le  salut  éternel. 

Dans  ces  cas,  il  faut,  en  règle  générale,  différer  l'absolution  même 
aux  pénitents  bien  disposés.  Nous  avons  dit  :  en  règle  générale  ; 
cai*  si  le  pénitent  ne  pouvait  revenir  de  longtemps,  ou  était  dans 
la  nécessité  de  recevoir  aussitôt  l'absolution,  on  devra  la  lui  donner 
sans  délai,  après  lui  avoir  fait  promettre  sérieusement  d'accomplir 
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aussitôt  son  obligation  et  d'en  rendre  compte  dans  sa  prochaine 
confession. 

D'ailleurs,  en  matière  de  délai  d'absolution,  on  ne  peut  formuler 
de  règle  générale  pour  tous,  car  il  ne  saurait  en  exister,  suivant  l'ensei- 
gnement des  théologiens.  Qu'on  tienne  compte,  par  conséquent,  de 
ce  que  nous  allons  dire  en  réponse  à  la  seconde  question. 

8.  Deuxième  question.  —  Est-il  expédient  de  différer  l'absolution 
quand  il  n'y  a  pas  une  nécessité  déterminée?  —  Certains  préconisent 
le  délai  de  l'absolution  comme  le  meilleur  moyen  d'amener  à  de 
bonnes  dispositions  un  pénitent  mal  disposé,  ou  du  moins  pour  qu'on 
puisse  se  rendre  un  compte  exact  de  ses  dispositions.  Ils  citent  le 
mot  célèbre  de  Bellarmin,  déplorant  l'excessive  indulgence  des 
confesseurs  :  «  Non  esset  hodie  tanta  facilitas  peccandi,  si  non  esset 
tanta  facilitas  absolvendi  ». 

Que  le  délai  de  l'absolution,  même  aux  pénitents  bien  disposés, 
soit  utile  et  dans  certains  cas  nécessaire,  tout  le  monde  l'admet,  et 
nous  ne  songeons  pas  à  le  nier.  Nous  disons  seulement  que  ces  cas 
sont  vraiment  rares,  et  que  l'on  ne  rencontre  qu'exceptionnelle- 
ment, de  nos  jours  surtout,  les  circonstances  qui  rendent  ce  délai 
avantageux. 

Si,  en  effet,  on  doit  tenir  compte,  en  cette  matière,  des  condi- 
tions et  circonstances  personnelles,  il  faut  considérer  aussi 
les  circonstances  des  lieux  et  des  temps.  De  nos  jours,  où  ré- 
gnent partout  les  mauvaises  mœurs,  l'incrédulité,  l'indifférence  reli- 
gieuse, où  l'on  tient  comme  une  chose  si  dure  d'aller  se  confesser  , 
peut-on  encore  regarder,  d'une  manière  générale,  le  délai  de  l'abso- 
lution comme  un  moyen  utile  pour  la  correction  des  pécheurs, 
ainsi  qu'on  le  faisait  autrefois?  Il  nous  semble  que  non.  Et  tel  est 
aussi  l'avis  de  l'illustre  cardinal  D'Annibale,  qui  dans  son  admi- 
rable Summula  (t.  III,  n.  228,  not.  26),  après  avoir  dit  qu'il  faut 
tenir  compte  des  temps  où  nous  vivons,  ajoute  aussitôt  :  «  Sane  olini 
opinio  communis  fuit  dilatam  absolutionem  regulariter  prodesse 
magis  quam  obesse  ;  at  hac  nostra  œtate  vereor  ne  contra  accidat  ». 

Et  le  P.  Lehmkuhl  dit  à  son  tour,  dans  son  excellente  Theologia 
moralis  (t.  II,  n.  431),  que  pour  se  conduire  sagement  sur  le  délai 
de  l'absolution,  «  ratio  prorsus  haberi  débet  indolis  pœnitentis  atque 
temporum  locorumque,  in  quibus  vivimus,  conditionis  ».  Et  il 
ajoute  aussitôt  :  «  Quando  enim  fides  potius  languet,  atque  pœni- 
tensvixad  confessionem  instituendam  adduci  potuit,  periculum 
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est  absolutionem  differre,  ita  ut  hœc  ipsa  ratio  esse  possit  cur  dubie 
disposito  secundum  modo  dicta  absolutio  detur.  Hinc  fit  ut  stepe 
riostro  tempore  confessarius  paulo  magis  in  dandam  absolutionem 
inclinare  debeat,  quam  prioribus  temporibus,  ubi  fìdes  vivida  erat, 
fieri  debuit  ». 

Aujourd'hui,  en  effet,  refuser  l'absolution,  c'est,  le  plus  souvent, 
éloigner  les  fidèles  du  sacrement  de  pénitence.  d'est  à  grand'peine 
qu'on  les  amène  aux  pieds  du  prêtre  ;  s'ils  se  voient  contraints  de 
s'éloigner  sans  absolution,  ils  s'offensent,  s'irritent  et  partent  pour 
ne  plus  revenir.  Et  même  quand  ils  promettent  de  revenir,  ils  se 
laissent  détourner  par  de  nouvelles  préoccupations,  peut-être  même, 
étant  retombés  dans  les  mêmes  fautes,  ils  craignent  d'être  de  nou- 
veau renvoyés  sans  absolution  et  ne  font  plus  rien. 

On  dira  peut-être  :  Ceux  qui  ne  reviennent  plus  montrent  par  là 
même  qu'ils  sont  mal  disposés,  car  un  pénitent  qui  veut  vraiment  se 
corriger  ne  change  pas  aussi  facilement  d'avis.  Nous  répondrons 
qu'il  faut  savoir  saisir  le  moment  de  la  grâce  et  en  aider  l'action  avec 
infiniment  de  prudence  ;  que  le  confesseur,  père  et  médecin  des 
âmes,  doit  se  souvenir  de  la  fragilité  humaine  ;  et  que  la  grâce  de 
l'absolution  a  surtout  pour  effet  de  raffermir  le  pénitent  dans  ses 
bonnes  résolutions.  Nous  rappellerons  à  ce  propos  les  paroles  de 
saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  14)  :  «  Dico  cum  sententia  communissima 
Doctorum  quod  raro  expedit  differre  absolutionem  recidivo,  cum 
ilio  est  dispositus  ;  nam  sperari  débet  magis  gratiam  sacramenti 
quam  dilationem  absolutionis  illi  prodesse  ». 

C'est  à  bon  droit  que  le  saint  Docteur  appelle  communissima  cette 
manière  de  voir  ;  car  le  plus  grand  nombre  des  théologiens  s'accor- 
dent à  dire  qu'il  faut  donner  sur  le  champ  l'absolution  au  pénitent 
bien  disposé.  Voyez  les  nombreux  auteurs  cités  par  saint  Liguori 
lui-même  (l.  c.  et  Homo  apost.,  tr.  ult.,  n.  14),  par  DeLugo  (Disp.  14, 
sect.  10,  n.  168),  parLaymann  (c.  4,  n.  10),  par  Gury- Ballerini  (II, 
n.  623)  etc.  C'est  pourquoi  la  proposition  suivante  fut  justement 
condamnée  par  Alexandre  VIII  :  «Per  illam  praxim  mox  absol- 
vendi  ordo  pcenitentiee  est  inversus  ».  Et  dans  la  Bulle  Unigenitus, 
Clément  XI  proscrivit  d'autres  propositions  de  Quesnel,  qui 
louaient  la  méthode  de  différer  l'absolution. 

9.  Pour  la  pratique,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  signaler 
les  sages  règles  formulées  par  le  cardinal  D'Annibale  dans  sa  Sum- 
mula  (t.  II,  n.  229).  Les  voici  en  substance  : 
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a)  Quand  le  délai  sera  plus  nuisible  qu'utile,  il  n'est  pas  expé- 
dient, ni  permis  de  différer  l'absolution. 

b)  En  règle  ordinaire,  il  n'est  pas  expédient  de  la  différer  à  ceux 
qui  présentent  des  signes  extraordinaires  de  contrition. 

c)  Il  vaut  mieux  donner  tout  de  suite  l'absolution  aux  habitudi- 
naires  ;  il  vaut  mieux  la  différer  à  ceux  qui  sont  dans  l'occasion 
volontaire  de  pécher. 

cl)  Dans  le  doute,  si  le  délai  sera  plus  nuisible  qu'utile,  il  est  plus 
sûr  de  donner  aussitôt  l'absolution. 

e)  Quand  on  devra  différer  l'absolution,  ce  sera  pour  quelques 
jours  seulement,  sauf  s'il  s'agit  de  pécheurs  dans  l'occasion  volon- 
taire, qu'il  ne  convient  pas  d'absoudre  tant  qu'ils  n'ont  pas  renoncé 
à  l'occasion  du  mal. 

10.  Quelle  que  soit  la  raison  qui  fait  penser  au  confesseur  que  le 
pénitent  est  dans  des  dispositions  douteuses,  le  prêtre  a  le  devoir  très 
urgent  d'employer  tous  les  efforts  de  sa  charité  à  le  bien  disposer. 
Ecoutons  saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  608)  :  «  Confessarius  tenetur 
quantum  potest  ad  disponendum  suum  pcenitentem,  qui  indis- 
positus  accedit.  Quocirca  nescio  quomodo  a  culpa  excusari  possunt 
desides  illi  confessarii,  qui  statim  ac  noverint  pcenitentem  non  satis 
dispositum,  dimittunt,  nulla  aut  valde  modica  prsemissa  diligentia 
ad  eum  curandum.  Dico  quod  confessarius  tenetur  ex  rigorosa  obli- 
gatione  charitatis  eum  disponere  quantum  valet  ».  Et  dans  sa  cé- 
lèbre encyclique  Charitate  Christi,  Léon  XII  donne  des  règles  encore 
plus  précises  sur  l'obligation  et  la  manière  de  bien  disposer  les  péni- 
tents (1).  Il  dit  que  les  confesseurs  qui  n'emploient  par  les  moyens  les 
plus  propres  à  préparer  les  pénitents,  ne  sont  pas  eux-mêmes  mieux 
préparés  à  entendre  les  confessions  que  ceux-là  à  les  faire.  Il  en- 
seigne qu'on  ne  doit  pas  regarder  comme  mal  disposé  un  pécheur 
par  cela  seul  qu'il  a  commis  de  graves  fautes  ou  qu'il  ne  s'est  pas 


(1)  Il  faut  peser  attentivement  ses  paroles:  «Sistunt  se  multi  Sacra- 
menti pœnitentiœ  ministris  prorsus  imparati,  sed  perssepe  tamen'hujus- 
modi  ut  ex  imparatis  parati  fieri  possint,  si  modo  sacerdos  viscera  indu- 
tus  misericordiœ  Christi  Jesu,  qui  non  venit  vocare  justos  sed  peccatores. 
sciât  studiose,  patienter  et  mansuete  eum  ipsis  agere.  Quod  si  prsestarc 
prsetermittat,  profecto  non  magis  ipse  dicendus  est  paratus  ad  audiendurn. 
quam  cœteri  ad  confitendum  accedere.  Imparati  enim  illi  tantummodo(sunt 
judicandi,  non  qui  vel  gravissima  admiserint  flagitia,  vel  qui  plurimos 
etiam  annos  abfuerint  a  confessione  ;  misericordiœ  enim  Domini  non  est 
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confessé  depuis  de  longues  années  ;  ni  un  pénitent  ignorant,  à  l'es- 
prit lent,  ou  qui  ne  s'est  pas  suffisamment  examiné.  Le  confesseur 
doit  l'aider  de  ses  lumières,  de  son  zèle,  de  ses  prières,  et  s'il  l'a  ainsi 
suffisamment  préparé,  il  devra  lui  donner  l'absolution.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  suggérés  par  une  ardente 
charité  que  le  confesseur,  constatant  chez  le  pénitent  l'absence  de 
contrition  et  de  pénitence,  devra  le  renvoyer  sans  absolution. 

Par  où  l'on  voit  ce  qu'il  faut  penser  de  certains  confesseurs,  si 
prompts  à  absoudre  ou  à  renvoyer  les  pénitents  dont  les  dispositions 
sont  douteuses,  sans  avoir  rien  ou  presque  rien  fait  pour  les  aider. 
Ce  sont  autant  de  chiens  muets  qui  ne  savent  pas  aboyer.  Ce  sont, 
au  dire  de  Saint  Léonard  de  Port-Maurice  (Disc,  mist.,  n.  1*2),  non 
des  sauveurs,  mais  des  assassins  des  âmes  ! 

11.  Troisième  question.  —  Basilide,  suivant  l'exposé  du  cas,  a 
l'usage  de  différer  toujours  l'absolution  aux  pénitents  qui  ne  se  sont 
pas  confessés  depuis  longtemps  ;  Cirino,  par  contre,  les  absout  tou- 
jours. Tous  les  deux  sont  répréhensibles. 

La  conduite  de  Basilide  est  blâmable  ;  comme  nous  l'avons  dit, 
et  suivant  l'enseignement  de  Léon  XII,  le  fait  de  ne  s'être  pas  con- 
fessé depuis  longtemps  n'est  pas  par  lui-même  un  indice  de  mauvaises 
dispositions.  Le  Seigneur  fait  entendre  à  toute  heure  l'appel  de  sa 
grâce  et  on  ne  saurait  assigner  de  bornes  à  sa  miséricorde.  Si  donc 
le  pénitent  se  repent  de  ses  fautes,  et  se  propose  sérieusement  de 
s'amender,  quand  même  il  aurait  commis  de  nombreux  et  graves 
péchés,  il  n'y  a  pas  ordinairement  de  difficulté  à  l'absoudre  aussitôt. 
Bien  plus,  les  théologiens  enseignent  que  même  les  habitudinaires 
et  les  récidivistes,  quand  il  s'agit  de  péchés  qui  procèdent  de  la  fra- 
gilité personnelle,  ont  besoin  de  recevoir  toujours  l'absolution  ;  tel 
est  le  cas  de  ceux  qui  retombent  dans  le  blasphème,  la  haine,  l'envie, 
les  délectations  moroses,  et  spécialement  la  pollution.  Sporer  dit  à 


numerus  et  bonitatis  infinitus  est  thesaurus  ;  vel  qui  rudes  conditione 
aut  tardi  ingenio  non  satis  in  se  ipsos  inquisierint,  nulla  fere  industria  id 
sine  sacerdotis  ipsius  opera  assecuturi  ;  sed  qui,  adhibita  ab  eo  necessa- 
ria, non  qua  preeter  modum  graventur,  in  iis  interrogandis  diligentia. 
omnique  in  iisdem  ad  detestationem  peccatorum  excitandis,  non  sine 
fusis  ad  Deum  precibus  exhausta  charitatis  industria,  sensu  tamen  dolo- 
ris  ac  pœnitentiee,  quo  saltem  ad  gratiam  in  Sacramento  impetrandam 
disponantur,  carere  prudenter  judicentur  ». 
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ce  propos  :  «  Quando  fréquentes  lapsus  et  recidiva3  peccati  fmnt  ex 
sola  intrinseca  fragilitate  pœnitentis  (uti  sunt  blasphemiœ,  odia, 
invidia,  delectationes  morosa?,  et  singulariter  mollities),  absolven- 
dus  erit  pœnitens  toties  quoties  serio  proponit  in  posterum  se  e- 
mendare  et  omnino  abstinere  ;  dummodo  confessarius  prudenter 
credat  eum  vere  proponere  ac  serio  loqui  ».  Tel  est  aussi  le  senti- 
ment de  saint  Alphonse,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

D'autre  part,  il  faut  blâmer  aussi  la  conduite  de  Cirino  ;  car 
puisqu'il  donne  toujours  l'absolution,  il  faut  supposer  qu'il  la 
donne  plus  d'une  fois  à  qui  en  est  indigne,  commettant  ainsi  une 
grave  profanation  du  sacrement,  au  grand  dommage  du  pénitent 
lui-même. 


CONSULTATION  XXXVIII 
Observations  sur  les  cas  réservés  et  les  pouvoirs  du  chapitre  «  Liceat  ». 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Précautions  par  rapport  aux  cas  réser- 
vés :  1°  avertir  le  pénitent  ;  —  3.  2°  avoir  une  juridiction  certaine  ;  —  4.  3°  ne 
pas  ignorer  la  censure.  —  5.  Texte  du  chapitre  Liceat.  —  6.  Commentaire.  — 
7.  Solution  du  cas. 

1.  Joconde,  missionnaire,  a  reçu  de  l'évèque  du  lieu  les  pouvoirs 
pour  tous  les  cas  réservés,  ainsi  que  ceux  du  chapitre  Liceat.  Il  les 
utilise  pour  le  bien  de  tous  ceux  qui  s'adressent  à  lui,  tant  du  dio- 
cèse que  des  diocèses  étrangers. 

On  demande  : 

1°  Quelles  précautions  faut-il  prendre  pour  l'absolution  des  cas 
réservés  ? 

2°  Quels  sont  les  pouvoirs  accordés  par  le  chapitre  Liceat  du 
Concile  de  Trente,  et  pour  qui  peut-on  s'en  servir? 

3°  Que  faut-il  penser  de  la  conduite  de  Joconde? 

2.  Première  question.  —  La  réserve  au  supérieur  de  l'absolution 
de  certains  cas  a  été  établie  par  l'Église  pour  de  très  graves  raisons. 
On  a  pensé  que  la  restriction  de  la  juridiction  des  confesseurs  serait 
un  frein  salutaire,  la  difficulté  du  pardon  faisant  connaître  la  gra- 
vité de  la  faute.  Voici  ce  qu'en  dit  le  Concile  de  Trente  (sess.  XIV, 
C.  /)  :  «  Magnopere  ad  christiani  populi  disciplinam  pertinere  sane- 
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tissimis  Patribus  nostris  visum  est,  ut  atrociora  qusedam  et 
graviora  crimina  non  a  quibusvis,  sed  a  summis  dumtaxat  sacer- 
dotibus  absolverentur  ». 

II  est  vrai  qu'aujourd'hui  les  changements  survenus  conseil- 
lent d'user  de  plus  d'indulgence  à  l'égard  des  pécheurs,  et  l'Egli.-e 
elle-même  a  réduit  à  un  petit  nombre  les  cas  réservés,  ainsi  qu'il 
apparaît  par  la  constitution  Apostolica?  Sedis.  Cependant  le  confes- 
seur muni  des  pouvoirs  pour  absoudre  les  cas  réservés  ne  doit  pas 
en  user  à  l'aveugle,  sans  faire  remarquer  au  pénitent  l'énormité  de 
ses  fautes,  dont  les  simples  confesseurs  n'auraient  pu  l'absoudre, 
afin  que  le  coupable,  réconforté  par  le  pardon,  voie  cependant 
l'abîme  creusé  sous  ses  pieds  et  puisse  désormais  l'éviter  soigneu- 
sement. 

3.  C'est  là  la  première  précaution  à  prendre  pour  l'absolution 
des  cas  réservés.  Il  faut  encore  et  avant  tout  savoir  exactement  si 
l'on  a  le  pouvoir  nécessaire,  afin  que  l'absolution  ne  demeure  pas 
nulle  et  sans  effet.  S'il  y  a  doute  sur  cette  juridiction,  doute  de 
droit  ou  de  fait,  doute  positif  ou  négatif ,  l'opinion  la  mieux  fondée 
comme  la  plus  répandue  reconnaît  au  confesseur  le  pouvoir  d'ab- 
soudre ;  car  nous  sommes  in  odiosis  ;  et  surtout,  cette  opinion  étant 
commune  et  solidement  probable,  il  est  certain  que  l'Eglise  supplée 
la  juridiction  (S.  Liguor.,  1.  VI,  n.  600).  Et  si  un  pénitent  a  reçu 
d'un  simple  confesseur  l'absolution  de  péchés  dont  la  réserve  pa- 
raissait douteuse,  il  n'est  tenu  à  faire  aucune  démarche  nouvelle, 
même  s'il  apprenait  ensuite  que  les  péchés  étaient  certainement 
réservés  (S.  Liguor.,  I.  e.  ;  Gury,  t.  II,  n.  381). 

4.  Et  si  le  pénitent  et  le  confesseur  ignoraient  l'un  et  l'autre  la 
réserve  d'un  péché  ou  d'une  censure  ?  L'absolution  en  serait-elle 
encore  valide  ? 

S'il  s'agit  d'une  censure  réservée  et  si  l'ignorance  du  pénitent 
n'est  pas  coupable,  la  réserve  n'est  pas  encourue,  puisque  la  censure 
elle-même  ne  l'est  pas,  et  l'absolution  donnée  par  le  confesseur  est 
licite  et  valide  (Gury,  t.  II,  n.  571).  S'il  s'agit  de  péchés  réservés, 
comme  cela  a  lieu  le  plus  souvent  pour  les  réserves  épiscopales, 
une  opinion,  adoptée  par  saint  Liguori,  soutient  que  la  réserve  est 
encourut1  même  par  celui  qui  l'ignore,  car  celle-ci  affecte  moins  le 
pénitent  que  le  confesseur,  dont  elle  restreint  la  juridiction.  Mais 
si  le  eonfesseur  lui-même  ignore  la  réserve  ou  n'y  fait  pas  attention, 
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et  absout  d'un  péché  réservé,  que  faut-il  penser  de  cette  absolu- 
tion ?  En  elle-même  elle  est  certainement  nulle  si  le  pénitent  n'a 
confessé  que  des  péchés  réservés  (1).  S'il  a  accusé  d'autres  fautes, 
nous  sommes  d'avis  que  le  confesseur  commet  un  péché  en  raison 
de  cette  ignorance  grave,  mais  que  l'absolution  est  valide  (V.  Del 
Vecchio,  t.  II,  n.  7181). 

5.  Deuxième  question.  —  Ayant  à  parler  du  chapitre  Liceat  du 
concile  de  Trente,  il  est  bon  d'en  donner  d'abord  le  texte  intégral. 
«  Liceat  episcopis  in  irregularitatibus  omnibus  et  suspensionibus 
ex  delieto  occulto  provenientibus,  excepta  ea  quse  oritur  ex  homi- 
cidio  voluntario,  et  exceptis  aliis  deduci is  ad  forum  contentiosum, 
dispensare,  et  in  quibuscumque  casibus  occultis,  etiam  sedi  Apos- 
tolica? reservatis,  delinquentes  quoscumque  sibi  subditos,  in  diœ- 
cesi  sua,  per  seipsos  aut  vicariurn  ad  id  specialiter  deputandum. 
Idem  et  in  haeresis  crimine  in  eodem  foro  conscientiœ  eis  tantum,  non 
eorum  vicariis  sit  permissum  »  (Conc.  Trid.,  sess.  XXIV,  c.  6,  de 
réf.). 

6.  Ce  chapitre  mérite  un  commentaire  détaillé. 

a)  Liceat  episcopis.  —  On  entend  sous  le  nom  d'évêques  tous  les 
Ordinaires  locaux  ayant  juridiction  episcopale,  quoique  n'étant  pas 
évêques.  comme  les  vicaires  capitulaires,  les  Ordinaires  Nullius, 
etc.,  ainsi  que  les  prélats  réguliers,  comme  il  résulte  des  Bulles 
Romani  Pontifias,  de  saint  Pie  V,  et  Pretiosus,  de  Benoît  XIII. 
Mais  on  n'entend  pas  ici  les  Vicaires  généraux,  auxquels  le  droit 
accorde  les  pouvoirs  ordinaires  propres  aux  évêques,  mais  non  les 
pouvoirs  délégués,  bien  que  d'une  manière  générale,  comme  celui 
dont  nous  parlons. 

b)  In  irregularitatibus  omnibus  et  suspensionibus  dispensare.  — 
Le  texte  ne  distingue  pas  ici  le  for  contentieux  et  le  for  de  la  cons- 
cience, comme  il  le  fait  plus  loin  pour  les  cas  réservés  ;  par  consé- 
quent l'évêque  peut  dispenser  in  utroque  foro  des  irrégularités  et 
suspenses  dont  il  s'agit. 

e)  Ex  delieto  occulto  provenientibus.  —  Mais  il  ne  s'agit  que  de 
cas  occultes  ;  comment  faut-il  entendre  ici  cette  expression?  Cer- 
tains estiment  qu'on  ne  peut  appeler   occulte  un  délit  connu  par 


(1)  Nous  disons  :  en  elle-même,  nous  réservant  d'examiner  si  elle 
pourra  être  v.ilable  en  raison  du  titre  coloré. 
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deux  ou  trois  témoins  :  n'est  occulte  pour  eux  que  ce  qui  ne  peut 
être  prouvé.  Mais  l'opinion  la  plus  commune  tient  que  le  délit  est 
toujours  occulte  quand  il  n'est  pas  notoire  et  public;  et  il  n'est 
public,  que  s'il  est  connu  d'un  grand  nombre  dans  la  ville  ou  la 
localité  (Porpora,  Th.  mor.  tr.  XVIII).  On  peut  absoudre  d'un  délit 
là  où  il  est  occulte,  bien  qu'ailleurs  il  soit  public.  Un  délit  peut 
encore  être  formellement  occulte  et  matériellement  public  ;  tel,  par 
exemple,  un  excommunié  occulte  qui  célébrerait  publiquement  la 
sainte  Messe  :  on  peut  le  dispenser,  en  vertu  du  chapitre  Liceat, 
de  l'irrégularité  qu'il  aurait  ainsi  contractée. 

d)  Excepta  ea  quse  oritar  ex  homicidio  voluntario.  —  On  entend 
par  homicide  volontaire  celui  qui  est  directement  voulu  et  grave- 
ment coupable  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  Concile  de  Trente  qui,  par- 
lant de  Tirrégularité  contractée  par  l'homicide,  dit  en  propres 
termes  :  «  Cum  etiam  qui  per  industriam  occident  proximum  suum  » 
(sess.  XIV,  c.  7,  de  Réf.).  Par  conséquent,  n'encourt  pas  l'irrégula- 
rité celui  qui  n'a  pas  l'intention  de  tuer,  mais  seulement  de  frapper 
ou  de  mutiler,  bien  que  de  fait  il  donne  la  mort  ;  ni  celui  qui  donne 
l'ordre  de  tuer  quelqu'un,  si  le  mandataire  tue  une  autre  personne. 
<  um:ïa  {De  benef.,  part.  VII.  c.  II.  n.  44)  dit  que  la  chose  a  été  déci- 
dée par  la  S.  C.  du  Concile  de  Trente.  Quant  à  l'irrégularité  contrac- 
tée  pour  l'homicide  non  coupable,  et  qu'on  appelle  ex  defectu  lèni- 
tatis,'et  celle  qui  résulte  d'un  homicide  accidentel  ou  commis  pour 
se  défendre,  même  si  on  excédait  les  limites  de  la  juste  défense,  elles 
sont  comprises,  pour  les  cas  occultes,  dans  les  limites  des  pouvoirs 
accordés  aux  évêques  par  notre  chapitre  Liceat  (Barbosa,  De  off. 
et  pot.  episc,  part.  II,  ail.  39,  n.  46  seqq.). 

e)  Exceptis  aliis  deductis  ad  forum  contentiosum .  —  Un  délit  est 
déduit  au  for  contentieux  lorsqu'on  en  a  connaissance  officielle  au 
for  externe  par  un  acte  de  dénonciation  ou  d'accusation,  ou  par  le 
témoignage  d'une  personne  au  moins  (i).  Cependant  Pévêque  pour- 
rait dispenser  quand  l'accusé,  traduit  devant  le  tribunal,  a  été  ab- 


(1)  Tel  est  l'enseignement  de  nombreux  auteurs  ;  en  ce  qui  nous  con- 
cerne, nous  préférerions  l'opinion  du  savant  Barbosa,  d'après  lequel  un 
i  élit  n'est  déduit  au  for  contentieux  qu'après  la  contestano  litis,  c'est- 
à-dire  après  la  constitution  de  l'accusé  comme  tel.  L'expression  même  de 
for  contentieux  suppose  la  contestation  et  le  jugement,  lequel  commence 
lorsque  se  produisent  les  raisons  de  part  et  d'autre.  Voir  cette  raison  et 
plusieurs  autres  amplement  développées  par  cet  auteur  {De  Off.  et  pot. 
Episcopi,  part.  II,  ail.  39,  n.  29  seqq.). 
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sous,  fût-ce  à  l'aide  de  faux  témoignages  ;  de  même  si  son  complice 
et  non  le  coupable  lui-même  avait  été  traduit  en  justice.  Enfin,  si, 
le  jugement  terminé,  le  délit  et  la  sentence  demeuraient  occultes, 
l'évéque  pourrait  encore  dispenser. 

f)  In  quibuscumque  casibus  occultis.  etiam  Sedi  Apostolica  reser- 
vatis  absolvere.  —  Le  pouvoir  d'absoudre  dans  les  cas  occultes  ré- 
servés au  Saint  Siège  était  d'abord  plus  étendu,  puisque  notre 
texte  ne  fait  aucune  exception.  Il  a  été  maintenant  restreint  par  la 
constitution  Apostolicœ  Sedis  aux  seuls  cas  simplement  réservés  au 
Pape,  à  l'exclusion  des  cas  spécialement  réservés,  parmi  lesquels 
l'hérésie,  l'absolution  du  complice,  etc.  D'ailleurs  ce  pouvoir  com- 
prend évidemment  les  cas  réservés  par  le  droit  commun  aux  évo- 
ques. Ce  qu'il  faut  entendre  par  cas  occulte,  nous  l'avons  dit  tantôt 
pour  l'irrégularité  (c). 

g)  Delinqiientes  qiioscumque  sibi  subditos. — Lesévêques  ne  peuvent 
exercer  ces  pouvoirs  qu'en  faveur  de  leurs  sujets. 

Cette  clause  soulève  aussitôt  plusieurs  questions  intéressantes  : 
1°  Les  évêques  peuvent-ils  en  user  en  faveur  des  étrangers?  2°  Peu- 
vent-ils en  user  en  faveur  de  leurs  sujets  demeurant  ailleurs?  3°  Du 
moins  s'ils  sont  eux-mêmes  hors  de  leur  diocèse?  4°  Peuvent-ils  en 
user  en  faveur  d'eux-mêmes? 

1°  S'il  s'agit  de  l'absolution  des  cas  réservés,  nous  répondons  affir- 
mativement à  la  première  question  ;  car  les  étrangers,  en  s' assujet- 
tissant au  for  sacramentel,  deviennent  les  sujets  de  l'évéque  du  lieu 
où  ils  se  trouvent.  Mais  s'il  s'agit  des  pouvoirs  relatifs  aux  irrégu- 
larités et  aux  suspenses,  nous  trouvons  les  auteurs  partagés.  Fagnan, 
au  rapport  de  saint  Liguori  (1.  VI,  n.  593),  est  pour  la  négative,  et 
assure  que  Grégoire  XIII  s'est  prononcé  dans  ce  sens.  D'autres 
sont  pour  l'affirmative  (1). 

2°  Les  évêques  peuvent  dispenser  des  irrégularités  et  suspenses 
leurs  propres  sujets,  même  hors  du  diocèse  ;  car  la  juridiction  pour 


(1  )  Barbosa  enseigne  que  le  pouvoir  accordé  aux  évêques  par  le  Concile 
de  Trente  de  dispenser  des  irrégularités  et  suspenses  occultes  est  ana- 
logue à  celui  que  les  évêques  ont  déjà  de  droit  commun,  par  rapport  aux 
vœux  et  aux  senne  ts  :  ils  peuvent  l'exercer  à  l'égard  de  leurs  sujets, 
qui  doivent  être  originaires  de  leur  diocèse.  Ils  ne  peuvent  donc  dispenser 
ni  les  pèlerins,  ni  les  étrangers,  même  s'ils  demeuraient  dans  leur  diocèse 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  :  tels  les  employés,  les  étudiants, 
les  professeurs,  etc.  Et  quoique  l'opinion  opposée  soit  soutenue  par 
divers  auteurs,  parmi  lesquels  Henriquez  et  Lessius,  pour  cette  raison 
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la  dispenss  peut  s'exercer  même  sur  les  absents.  Mais  il  en  va  autre- 
ment pour  l'absolution  des  cas  réservés  ;  celle-ci  devant  se  faire  in 
foro  conscientiœ  nécessite  la  présence  du  sujet  et  ne  peut  donc  se 
donner  à  qui  demeure  au  loin  (Barbosa,  De  off.  et  pot.  episc,  part.  II. 
alleg.  XXXIX,  n.  7). 

3°  L'évêque  qui  se  trouve  hors  de  son  diocèse  peut  absoudre  in 
foro  conscientiœ  des  cas  réservés  tel  de  ses  sujets  propres  qui  se 
trouve  en  sa  présence  ;  car  tout  pasteur,  soit  évêque,  soit  curé,  peut 
en  tout  lieu  entendre  les  confessions  de  ses  ouailles.  Il  n'importe  que 
le  Concile  dise  :  in  diœcesi  sua;  car  partout  où  l'évêque  se  trouve 
avec  ses  diocésains,  il  est  équivalemment  dans  son  diocèse.  Il  faut 
en  dire  autant  de  la  dispense  des  irrégularités  et  des  suspenses,  sui- 
vant l'opinion  plus  commune  et  plus  probable,  soit  parce  qu'il  s'agit 
de  juridiction  volontaire,  soit  parce  que  l'évêque  est  partout  le 
pasteur  de  ses  diocésains  (Porpora,  Th.  mor.,  tr.  XVIII,  n.  494). 

4°  Il  est  certain  que  ce  que  l'évêque  peut  faire  pour  les  autres,  il 
peut  le  faire  pour  lui-même  ;  par  conséquent,  s'il  encourt  une  irré- 
gularité ou  suspense  occulte,  ou  un  cas  réservé,  il  peut  parfaite- 
ment s'en  faire  dispenser  par  son  confesseur.  Tel  est  l'avis  du  plus 
grand  nombre  des  canonistes.  à  commencer  par  le  sévère  Fagnan, 
qui  allègue  à  l'appui  une  décision  de  la  S.  C.  du  Concile  (in  cap.  Di- 
leclus,  15,  De  temp.  ordin.). 

h)  In  diœcesi  sua.  —  Nous  avons  vu  que  l'expression  s'étend  à 
toute  circonstance  où  l'évêque  est  en  présence  de  ses  sujets  propres. 

i)  Per  seipsos  aut  vicarium  ad  id  specialiter  deputandum.  —  L'évê- 
que peut  exercer  ce  pouvoir  soit  par  lui-même,  soit  par  d'autres. 
Cela  résulte  des  expressions  employées  par  le  Concile,  de  la  coutume 
et  de  ce  fait  que  le  pouvoir  étant  ordinaire  et  rattaché  à  la  charge, 
non  à  la  personne,  peut  être  l'objet  de  délégation. 

Mais  les  évêques  peuvent-ils  le  donner  par  manière  de  délégation 
générale  et  habituelle,  ou  doivent-ils  le  communiquer  ad  action  et 
pour  les  cas  concrets?  Les  avis  sont  partagés.  Certains  pensent  que 


que  les  étrangers,  considérés  comme  sujets  locaux  pour  la  confession  et 
la  communion,  peuvent  bien  être  regardés  aussi  comme  sujets  par  rapport 
aux  dispenses  ;  cependant  Barbosa,  sur  l'autorité  d'autres  auteurs,  nom- 
breux et  de  grande  autorité,  Suarez,  Silvestre,  etc.,  déclare  son  opinion 
verior  in  puneto  juris,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  parité  entre  les  sacrements 
de  pénitence  ou  d'Eucharistie  et  les  dispenses  ;  les  premiers  étant  de 
nécessité  et  relevant  du  for  interne,  à  l'opposé  des  secondes  (Barbosa. 
de  off.  et  pot.  episc,  part.  I,  ail.  xxxvni  et  xxxix). 
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les  évêques  ne  peuvent  déléguer  leur  pouvoir  que  ad  actum  et  pour 
les  cas  particuliers,  puisque  le  Concile  dit  :  Per  seipsos  mit  vicarium 
ad  id  specialiter  deputandum.  D'autres  veulent  que  cette  députation 
spéciale  ne  soit  nécessaire  que  pour  l'absolution  des  cas  réservés, 
parce  que  c'est  à  elle  seulement  que  s'appliqueraient  les  paroles, 
du  Concile.  D'autres  enfin,  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  soutiennent 
avec  plus  de  vérité  que  l'évêque  peut  déléguer  tous  les  pouvoirs  dont 
il  s'agit  soit  en  particulier  soit  d'une  manière  générale  ;  car  la  cou- 
tume universelle,  qui  est  la  meilleure  interprète  du  droit,  a  entendu 
les  mots  specialiter  deputandum  d'une  députation  spéciale  des  per- 
sonnes,  et  non  des  cas  (V.  la  longue  et  savante  dissertation  de  Bar- 
bosa sur  ce  point,  l.  c,  n.  11  seqq.)  (1). 

j)  In  foro  conscientiœ.  —  Cette  condition  ne -concerne  que  l'abso- 
lution des  cas  réservés,  et  non  les  dispenses  des  irrégularités  et  des 
suspenses. 

k)  Idem  et  in  hœresis  crimine,  etc.  —  Sur  l'absolution  de  l'hérésie 
manifestée  extérieurement,  on  a  beaucoup  discuté,  comme  on  peut 
le  voir  dans  Barbosa  (l.  c,  alleg.  XL).  Mais  aujourd'hui  toute  ambi- 
guïté a  été  tranchée  par  la  constitution  Apostolicœ  Sedis,  qui  range 
l'hérésie  parmi  les  cas  spécialement  réservés  au  Pape,  et  a  excepté 
ces  mêmes  cas  des  pouvoirs  du  chapitre  Liceat.  Par  suite,  l'évêque 
ne  peut  plus  absoudre  de  l'hérésie,  pas  plus  que  des  autres  cas  spé- 
cialement réservés  au  Souverain  Pontife.  —  Il  ne  peut  absoudre  de 
l'hérésie  que  dans  les  cas  suivants  :  1°  quand  l'hérésie  est  purement 
intérieure  et  mentale  (et  alors  tout  confesseur  peut  en  absoudre)  ; 
2°  quand  l'hérétique  se  présente  au  for  externe;  après  l'abjuration, 
l'évêque  peut  absoudre  par  lui-même  ou  par  délégué  ;  3°  de  plus, 
c'est  l'opinion  commune  que  l'évêque,  bien  que  sans  pouvoirs  pour 
absoudre  un  hérétique  de  la  censure,  peut  cependant  le  dispenser 
de  l'irrégularité  occulte  (Porpora,  l.  c,  n.  507). 

7.  Troisième  question. —  Joconde  fait-il  bien  de  se  servir  des  pou- 
voirs à  lui  communiqués  par  l'évêque  sur  les  cas  réservés  d'après  le 
chapitre  Liceat,  non  seulement  pour  les  pénitents  du  diocèse,  mais 
pour  les  étrangers? 


(1)  Tout  ce  que  peut  l'évêque,  son  délégué  le  peut  également.  Par 
conséquent,  il  faut  répéter  à  son  sujet  tout  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  sur  la  manière  d'exercer  ce  pouvoir  et  sur  les  personnes  qui  peuvent 
en  être  l'objet. 
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Pourvu  qu'il  se  serve  de  ces  pouvoirs  avec  discernement  et  en 
prenant  les  précautions  indiquées  plus  haut,  il  fait  bien  de  les  uti- 
liser pour  les  pénitents  du  diocèse,  puisque  pour  ceux-ci  l'évêque  ou 
son  délégué  a  une  juridiction  pleine  et  entière.  Pour  les  étrangers, 
il  ne  peut  utiliser  que  les  pouvoirs  relatifs  aux  cas  réservés,  c'est-à- 
dire  les  cas  simplement  réservés  au  Saint  Siège  et  ceux  réservés  à 
l'évêque.  Car  l'opinion  la  plus  commune  et  la  plus  vraie  veut  qu'il 
ne  puisse  utiliser  les  pouvoirs  relatifs  aux  suspenses  et  aux  irrégu- 
larités que  pour  les  seuls  fidèles  du  diocèse  et  non  pour  les  étrangers. 


CONSULTATION  XXXIX 

Sur  la  confession  des  personnes  pieuses  et  la  communion  quotidienne. 

Sommaire.  —  l.  Proposition  du  cas.  —  2.  Règles  pour  les  confessions  qui  ne 
portent  que  sur  des  péchés  véniels.  —  3.  Règles  pour  la  communion  quoti- 
dienne. —  4.  Solution  du  cas. 

1.  Véronique  est  une  personne  pieuse,  mais  non  sans  imperfec- 
fections.  Elle  retombe  toujours  dans  des  péchés  véniels  d'habitude, 
et  cependant  son  confesseur  Carpophore  lui  donne  toujours  l'abso- 
lution et  même  l'admet  à  la  communion  quotidienne. 

On  demande  : 

1°  Quelle  doit  être  la  conduite  du  confesseur  à  l'égard  des  habi- 
tudinaires  et  récidivistes  des  fautes  vénielles? 

2°  Peut-on  les  admettre  à  la  communion  quotidienne3 
3°  Que  faut-il  penser  de  la  conduite  de  Carpophore? 

2.  Première  question.  —  Tout  le  monde  sait  que  les  péchés  vé- 
niels  sont  matière  suffisante  mais  non  nécessaire  de  la  confession  ; 
si  donc  on  veut  en  recevoir  l'absolution,  il  faut  avoir  et  la  contrition 
et  le  ferme  propos.  Saint  Alphonse  écrit  à  ce  propos  :  «  Saepe  timen- 
dum  esse  ne  sint  nullse  confessiones  illorum  qui  propositum  de... 
venialibus  vitandis  nimis  generaliter  concipiunt  »  (1.  VI,  n.  459)  ; 
et  dans  sa  Pratica  (n.  188),  il  s'écrie  :  «  Oh  !  que  de  confessions  inva- 
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lides  (qui  sont  en  soi  de  vrais  sacrilèges)  se  font  de  cette  manière!  »  (1). 

Toutefois,  précisément  parce  qu'il  s'agit  de  fautes  légères  et  de 
consciences  délicates,  il  ne  sera  pas  difficile  au  confesseur  d'exciter 
ses  pénitents  à  la  contrition  ;  d'autant  plus,  que,  suivant  le  mot  de 
Reuter  (n.  187),  «  creditur  Deus  facilius  dare  amicis  (suis)  gratiam 
efficaciter  dolendi  quam  inimicis  ». 

Au  reste,  pour  tranquilliser  les  confesseurs  sur  ce  point,  nous  rap- 
pellerons certaines  règles  tracées  par  les  théologiens,  auxquelles  on 
peut  se  conformer  en  toute  sûreté  : 

a)  On  doit  regarder  comme  disposé  à  recevoir  l'absolution  le  péni- 
tent qui,  dans  ses  manquements  habituels  de  fragilité,  impatiences, 
intempérances,  distractions  et  autres  fautes  de  ce  genre,  a  fait  ce- 
pendant des  efforts  appréciables  pour  surmonter  les  tentations  : 

«Side  certis  venialibus  confitetur  (pœnitens),  sed  usualibus  sive 
quotidianis,  puta  de  impatientiis,  intemperantiis,  distractionibus 
in  officio,  in  oratione  et  similibus,  ut  absolutio  illi  prseberi  possit, 
spectandum  est  an  ipse  aliquando  sibi  quantum  potuit  vim  intu- 
lerit,  ut  passionem  superaret  ;  quia  tune  judicari  poterit  ejus  cul- 
pas  potius  ex  humana  fragilitate  processisse,  quam  ex  defectu  dolo- 
ris  et  propositi  »  (S.  Liguor.,  Praxis,  n.  99). 


(1)  Dans  son  Compendio  di  Teologia  morale,  not.123,  Frassinetti  fait 
les  réflexions  suivantes  :  «  Certaines  personnes  pieuses,  mais  peu  ins- 
truites et  peu  réfléchies,  vont  se  confesser  fréquemment  ;  elles  ne 
manquent  pas  de  faire  un  court  examen  sur  leurs  imperfections  et  petits 
manquements  habituels,  et  pour  ainsi  dire  invariables  ;  après  quoi  elles 
font  leur  acte  de  contrition,  qu'elles  récitent  avec  autant  d'intelligence 
qu'elles  disent  pour  les  défunts  le  psaume  De  profundis  auquel  elles  ne 
comprennent  rien,  puisqu'il  est  en  latin  :  et  avec  cette  préparation  sommaire 
et  insuffisante  elles  se  présentent  au  saint  tribunal.  Si  le  confesseur,  après 
les  avoir  entendues,  se  contente  de  leur  dire  :  «  C'est  bien  ;  faites  votre 
acte  de  contrition  »,  ...elles  s'éloignent  avec  leurs  péchés  véniels,  sans 
avoir  retiré  aucun  profit  du  sacrement,  parce  qu'elles  ont  reçu  une  abso- 
lution sans  valeur.  «  Qu'on  y  fasse  bien  attention  »,  dit  notre  Saint 
(S.  Alphonse),  «  parce  que  beaucoup  de  confesseurs  pèchent  sur  ce 
point  ».  En  effet,  ils  sont  nombreux  les  confesseurs  qui  agissent  de  la 
sorte,  surtout  à  l'égard  des  personnes  pieuses,  persuadés  qu'il  n'y  a  pas 
à  craindre  un  défaut  de  contrition,  parce  que,  si  même  elle  manquait, 
ces  âmes,  après  tout,  sont  en  état  de  grâce.  Ils  oublient  que  le  danger 
consiste  à  administrer  invalidement  le  sacrement  à  qui  le  reçoit  sans 
contrition  suffisante.  Or  tous  les  théologiens  reconnaissent  qu'on  fait 
un  péché  grave  en  administrant  invalidement  un  sacrement,  en  raison 
de  l'injure  faite  au  rite  sacré  ». 


XXXIX.    —    CONFESSION    DES   PERSONNES    PIEUSES  229 

Remarquer  qu'on  parle  d'efforts,  non  de  succès  ;  car  dans  les  dé- 
fauts habituels  on  peut  faire  de  très  grands  efforts  avec  très  peu  de 
résultats  (Berardi,  De  recidwis,  n.  194). 

b)  Quand  on  redoute  une  affection  exagérée  à  quelque  péché 
véniel,  le  confesseur  peut  absoudre  le  pénitent,  pourvu  que  celui-ci 
se  repente  des  autres  fautes,  fût-ce  d'une  seule.  Car  les  péchés  vé- 
niels n'étant  pas  matière  nécessaire  de  la  confession,  l'absolution  est 
valide  bien  qu'on  ait  omis  certains  péchés  ou  qu'on  n'en  ait  pas  la 
contrition.  Saint  Alphonse  se  demande  :  «  An  in  confessione  venia- 
lium  sufficiat  dolere  de  uno  peccato  sine  alio?  »  Et  il  répond  :  «  Ne- 
gant  aliqui...  sed  oppositum  est  tenendum  cum  communi  senten- 
za »  (1.  VI,  n.  449). 

c)  Dans  les  confessions  où  l'on  n'accuse  que  des  péchés  véniels,  il 
suffit  d'avoir  regret  de  leur  nombre  et  de  leur  fréquence.  Tel  est  l'avis 
de  De  Lugo  (D.  14,  n.  133)  :  «  Sufficit  dolor  de  moltitudine  et  fre- 
quentia  venialium  ac  propositum  vitandi  illam  frequentiam  et  mul- 
titudinem  ».  Tel  est  aussi  l'avis  d'auteurs  très  autorisés,  contre  un 
petit  nombre  d'autres,  qu'on  peut  voir  dans  Berardi  (l.  c,  V). 

d)  Il  suffit  même  d'avoir  regret,  d'une  façon  générale,  de  sa 
propre  négligence,  c'est-à-dire  d'avoir  été  trop  peu  soucieux  de 
s'amender  ;  et  de  se  proposer  de  mieux  s'appliquer  à  l'avenir  :  «  Suf- 
ficit... proponere  vitare  talem  negligentiam  »  (De  Lugo,  l.  c,  n.  133). 

Si  cependant  un  pénitent  retombe  dans  des  fautes  vénielles, 
dont  il  se  contente  de  se  confesser,  sans  montrer  aucun  signe  d'amen  - 
dément,  on  ne  peut  l'absoudre,  parce  qu'il  manque  des  dispositions 
les  plus  nécessaires.  Si  l'on  ne  croit  pas  utile  de  le  renvoyer  pour 
assurer  plus  efficacement  sa  correction,  on  pourra  lui  demander 
d'accuser  quelque  péché  mortel  ou  même  véniel  de  la  vie  passée  et 
déjà  confessé,  et  dont  il  aurait  une  contrition  véritable  ;  on  pour- 
rait ainsi  lui  donner  l'absolution  (1). 

Les  théologiens  disent  qu'on  peut  se  contenter  d'accuser  les  di- 
verses catégories  de  péchés  déjà  confessés  afin  d'en  obtenir  une  nou- 
velle absolution  ;  c'est  même  une  opinion  solidement  probable  qu'il 


(1)  Mais  cette  confession  doit  être  sérieuse,  c'est-à-dire  faite  avec  la 
réftexionvoulue.  Berardi  dit  justement  à  ce  propos  (i.  e.,n.200,not.  p.  239): 
«  Ut  enim  plures  auctores  notant,  cavendum  est  ne  pœnitentes  ex  qua- 
dam  consuetudine  tantum,  et  quin  ad  id  quod  dicunt,  ullo  modo  atten- 
dant, peccata  vitas  prœteritse  clavibus  iterum  iterumque  subjiciant. 
Gonfessio  hujusmodi  neque  veram  confessionem  efformaret,  neque  exis- 
tentiam  doloris  in  tuto  collocaret,  et  uno  verbo  nihil  conficeret  ». 
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suffit  de  dire  alors  d'une  manière  générale  qu'on  se  repent  de  tous 
les  péchés  de  sa  vie  passée,  déjà  accusés  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
indiquer  aucun  en  particulier  (1). 

3.  Deuxième  question.  —  La  communion  fréquente  et  môme  quo- 
tidienne des  personnes  de  toute  condition  est  souverainement  pro- 
fitable aux  âmes  et  désirée  par  l'Église.  Ce  désir  est  clairement 
exprimé  par  le  Concile  de  Trente  :  «  Optaret  quidem  sacrosancta 
Synodus  ut  in  singulis  missis  fidèles  adstantes  non  solum  spiri- 
tuali affectu,  sed  sacramentali  etiam  Eucharistiœ  perceptione  com- 
municarent  »  (sess.  XXII,  c.  6).  Et  le  Catéchisme  romain  impose 
aux  curés  l'obligation  d'exhorter  fréquemment  les  fidèles  à  s'appro- 
cher chaque  jour  de  la  sainte  table  :  «  Quœ  parochi  partes  erunt  fi- 
dèles crebro  exhortari,  ut  quemadmodum  corpori  in  singulos  dies 
alimentum  subministrare  necessarium  putant,  ita  etiam  quotidie 
hoc  sacramento  alendae  et  nutrienda?  animae  curam  non  abjiciant  ». 

Mais  quelles  dispositions  sont  requises  pour  la  communion  quo- 
tidienne ? 

Il  est  certain  1°  qu'il  n'est  pas  requis  d'avoir  cette  pureté  et  sain- 
teté qui  sont  le  fruit  de  la  charité  parfaite  ;  car  la  proposition  sui- 
vante de  Baïus  a  été  condamnée  par  Alexandre  VII  :  «  Similiter 
arrendi  sunt  a  sacra  communione,  quibus  nondum  inest  amor  Dei 
purissimus  et  omnis  mixtionis  expers  ». 

Il  est  certain  2°  qu'il  n'y  a  pas  un  obstacle  à  la  communion  quoti- 
dienne dans  l'exercice  de  n'importe  quelle  profession  non  coupable, 
comme  le  commerce,  ni  dans  aucun  état  permis,  comme  celui  du 
mariage,  ainsi  que  l'a  nettement  déclaré  le  Pape  Innocent  XI  dans 
Ih  célèbre  décret  du  12  février  1679. 

Il  est  certain  3°  que  le  jugement  surla  plus  ou  moins  grande  fré- 
quence de  la  communion  appartient  au  confesseur,  ainsi  que  l'a 
déclaré  le  même  pape  dans  le  décret  cité. 

Voici  maintenant  les  règles  communément  tracées  par  les  théo- 
us  pour  permettre  la  communion  plus  ou  moins  fréquente  ; 


(1)  Voir  Apicella.  Studio  per  confessori,etBER  ardi,  l.c.,n.  199  seq(\. — 
Qu'on  ne  dise  pas  qu*en  matière  de  sacrements  il  faut  aller  au  plus  sûr  ; 
cela  est  vrai  quand  il  s'agit  de  leur  validité  ;  mais  ici  la  validité  du  sacre- 
ment est  assurée  par  les  dispositions  du  pénitent,  et  d'autre  part  la 
nécessité  de  l'accusation  détaillée  des  péchés  déjà  confessés  ne  peut  se 
démontrer  par  aucune  raison  sérieuse. 
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nous  les  empruntons  à  l'ouvrage  si  autorisé  du  P.  Lehmkuhl  (t.  II, 
n.  156). 

Règle  I.  On  ne  doit  pas  refuser  la  communion  mensuelle  à  qui- 
conque se  croit  digne  de  l'absolution,  après  qu'on  la  lui  aura 
donnée  en  effet. 

Règle  II.  On  ne  doit  pas  refuser  la  communion  hebdomadaire  à 
quiconque  évite  ordinairement  tout  péché  grave  et  fait  quelques 
efforts  pour  éviter  les  péchés  véniels  ;  comme  aussi  à  quiconque,  en 
butte  à  de  graves  tentations,  recherche  dans  la  sainte  communion 
Iv  secours  pour  les  surmonter. 

Règle  III.  La  communion  fréquente  non  quotidienne  peut  être  per- 
mise à  quiconque  veut  éviter  les  péchés  véniels  délibérés  et  s'efforce 
sérieusement  d'extirper  les  affections  déréglées,  même  non  déli- 
bérées. 

Règle  IV.  Enfin  la  communion  quotidienne  requiert  non  seule- 
ment des  efforts  sérieux  contre  les  affections  déréglées,  mais  leur 
réelle  suppression,  du  moins  en  grande  partie  ;  de  plus,  des  efforts 
sérieux  pour  tendre  à  la  perfection  chrétienne  et  à  l'imitation  de  Jé- 
*us  Christ. 

Certains  pourtant  trouvent  ces  règles  un  peu  trop  sévères,  et 
inspirées  par  le  respect  du  sacrement  plus  peut-être  que  par  le  bien 
des  âmes.  De  ce  nombre  sont,  au  premier  rang,  Mgr  de  Ségur  et 
Frassinetti  qui  ont  fait  plus  que  tous  les  autres  pour  amener  la  pra- 
tique de  la  communion  quotidienne  (1). 

Ils  font  remarquer  que  la  communion  quotidienne  était  l'usage  de 
la  généralité  des  fidèles  pendant  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  au 
cours  desquels  n'ont  cependant  pas  manqué  les  scandales,  les 
schismes  et  les  hérésies,  choses  de  tous  les  temps  ;  que  dans  les  ou- 
vrages des  saints  Pères  il  n'est  pas  question  de  cette  disposition 
spéciale  exigée  par  les  théologiens  modernes  pour  la  communion 
quotidienne,  mais  seulement  de  l'état  de  grâce,  ainsi  que  le  recon- 
naît l'illustre  Suarez  (q.  79,  art.  8,  sect.  3)  ;  que  la  commu- 
nion  apporte  aux  âmes  d'immenses  avantages  ;  à  tout  le  moins, 
quand  elle  n'y  trouve  pas  de  péché  grave,  elle  augmente  la  grâce, 
même  dans  une  âme  qui  a  des  défauts  et  des  péchés  véniels  (V.  s. 
Thomas.  3e  p.,  q.  79,  a.  8).  Et  qu'on  n'objecte  pas  qu'on  manque 


(1)  L'opuscule  de  Mgr  de  Segur,  la  Sainte  Communion,  a  été  hautement 
loué  p  ir  Pie  IX,  qui  désirait  le  voir  donner  à  tous  les  enfants  admis  à  la 
premiere  communion. 
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ainsi  au  respect  du  sacrement;  car  1°  les  anciens  Pères  ne  s'en  sont 
jamais  préoccupés  quand  ils  admettaient  toutes  les  classes  de  fidèles 
à  la  communion  quotidienne  ;  2°  on  n'en  tient  pas  compte  aujour- 
d'hui pour  les  prêtres,  dont  certains,  qui  sont  loin  d'être  fervents, 
célèbrent  tous  les  jours  la  sainte  messe  ;  3°  il  faudrait  assurer  ce 
même  respect  du  sacrement  pour  l'assistance  à  la  messe  et  l'ado- 
ration du  Saint-Sacrement  en  ne  permettant  que  rarement  des  pra- 
tiques si  précieuses  ;  et  cependant  qui  songe  à  agir  de  la  sorte? 
4°  celui  qui  communie  tous  les  jours  peut  manquer  de  la  dévotion 
sensible,  qui  n'est  pas  nécessaire  ;  mais  il  ne  manquera  pas  de  la 
dévotion  véritable,  qui  consiste  dans  l'appréciation  du  don  divin 
et  dans  les  sentiments  intérieurs  de  respect  et  de  charité  ;  5°  Jésus 
Christ,  qui  a  bien  su  pourquoi  il  instituait  l'Eucharistie,  a  voulu  s'at- 
tirer par  là  notre  amour  plus  que  le  respect  ou  la  crainte  :  «  Utrum- 
que,  dit  saint  Thomas,  pertinet  ad  reverentiam  hujus  Sacramenti, 
et  quod  quotidie  sumatur  et  quod  aliquando  abstineatur...  Amor 
tamen  et  spes,  ad  quse  semper  Scriptura  nos  provocat,  prœferuntur 
timori  »  (3  p.,  q.  80,  a.  10,  ad  3). 

Partant  de  ces  principes,  ces  auteurs  concluent  qu'on  doit  ad- 
mettre sans  difficulté  à  la  communion  quotidienne  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  de  péché  mortel  sur  la  conscience,  à  l'exception  des  cas 
spéciaux,  où  la  prudence  conseille  de  faire  autrement.  Ils  ajoutent 
qu'en  raison  du  petit  nombre  des  confesseurs,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'assurer  la  confession  hebdomadaire,  la  confession  de  quinzaine 
suffisant,  ou  même  la  confession  mensuelle,  dès  lors  que  les  péni- 
tents ne  commettent  pas  de  fautes  graves  (1). 

Ces  raisons,  nous  l'avouons,  sont  bien  graves,  et  on  ne  doit  pas  faci- 


(1)  Certains  qui  permettent  à  leurs  pénitents  plusieurs  communions 
par  semaine  ont  coutume  de  leur  dire  :  «  Faites  la  communion  tant  que 
vous  serez  tranquille  ».  C'est  là  une  règle  peu  prudente,  car  on  sait  que 
les  âmes  pieuses  sont  sujettes  à  avoir  des  inquiétudes  qu'elles  doivent 
savoir  mépriser.  Que  si  vous  leur  dites  :  «  Faites  la  communion  tant  que 
vous  serez  tranquilles  »,  vous  leur  enjoignez  de  tenir  compte  de  ces  in- 
quiétudes, et  un  si  grand  compte  qu'il  faut,  à  cause  d'elles,  omettre  la 
communion.  Il  vaut  donc  bien  mieux  dire  à  ces  personnes  :  «  Faites  les 
communions  que  je  vous  fixe,  et  ne  vous  souciez  pas  des  inquiétudes  et 
craintes  de  conscience  » .  Dans  le  cas  où  elles  viendraient  à  commettre 
quelque  péché  mortel,  il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'elles  aillent  jamais  com- 
munier sans  s'être  d'abord  confessées  «(Frassinetti,  Teol.mor.,  diss.  X, 
19,  in  not.). 
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lement  priver,  même  un  seul  jour,  une  âme  de  la  sainte  communion, 
qui  a  été  instituée  sous  l'espèce  du  pain  pour  être  le  pain  quotidien 
de  notre  âme.  Par  conséquent,  la  règle  la  plus  juste,  la  plus  prudente, 
ia  plus  sage,  à  laquelle  nous  souscrivons  volontiers,  est  celle  que 
trace  saint  Thomas  d'Aquin  en  ces  termes  :  «  Si  quis  experimenta- 
liter  cognosceret  ex  quotidiana  sumptione  fervorem  amoris  augeri, 
et  reverentiam  non  minui,  talis  deberet  quotidie  communicare» 
(in  4,  dist.  12,  q.  13). 

D'où  il  suit  qu'on  ne  doit  pas  absolument  écarter  de  la  commu- 
nion fréquente  un  pénitent  qui  retombe  habituellement  dans  les 
mêmes  péchés  véniels,  pourvu  qu'il  retire  de  la  communion  quoti- 
dienne des  avantages  sérieux  et  qu'il  s'y  prépare  avec  piété  et  fer- 
veur. Il  appartient  d'ailleurs  au  confesseur  de  juger  de  ces  disposi- 
tions et  d'aider  avec  zèle  son  pénitent  à  se  corriger.  Tout  bien  con- 
sidéré, c'est  une  chose  souverainement  sainte  et  utile  de  propager 
autant  que  possible  la  communion  quotidienne  parmi  les  fidèles  de 
tout  âge  et  de  toute  condition  (1). 

4.  Troisième  question.  —  Venons-en  maintenant  à  notre  cas.  Il 
faut  voir  de  plus  près  les  dispositions  de  Véronique.  Si  cette  per- 
sonne, retombant  habituellement  dans  les  mêmes  fautes  vénielles, 
ne  fait  aucun  effort  pour  s'en  corriger,  si  elle  n'a  pas  la  contrition 
sincère  au  moins  d'autres  péchés  déjà  confessés,  si  de  plus  elle  ne 
retire  aucun  fruit  de  la  fréquente  communion,  dont  elle  s'approche, 
probablement,  poussée  non  par  le  vif  désir  de  s'unir  à  Jésus  Christ, 
mais  par  des  raisons  peu  acceptables  —  alors  le  confesseur  a  tort  de 
l'absoudre  et  de  l'admettre  si  souvent  à  la  table  sainte.  Mais  si  Véro- 
nique fait  ce  qu'elle  peut  pour  se  corriger,  bien  que  sans  grand  suc- 
cès, si  elle  apporte  à  ses  confessions  une  sincère  contrition  des  fautes 
passées  qu'elle  accuse,  si  elle  s'approche  de  la  sainte  table  dans  des 
intentions  droites,  et  avec  une  préparation  convenable,  on  ne  voit 
pas  en  quoi  serait  à  blâmer  la  conduite  du  confesseur  qui  lui  donne 
l'absolution  et  l'admet  à  la  communion  fréquente.  Sans  doute  Véro- 
nique retombe  dans  ses  mêmes  péchés  véniels,  mais  la  communion  a 
pour  effet  de  la  maintenir  et  de  la  faire  croître  dans  la  grâce  sanc- 


(1)  [La  conduite  à  tenir  pour  permettre  aux  fidèles  la  communion  fré- 
quente et  même  quotidienne  a  été  nettement  précisée  par  le  décret  de 
la  S.  C.  du  Concile,  en  date  du  20  décembre  1905.  Nous  le  donnerons  plus 
loin,  à  propos  de  la  consult.  CXIV]. 
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tifiante.  et  de  l'empêcher  de  glisser  des  péchés  véniels  aux  péchés 
mortels.  Et  c'est  déjà  un  grand  résultat  (1). 


CONSULTATION  XL 


Règles  pour  tranquilliser  la  conscience  des  confesseurs  par  rapport 

aux  récidifs. 

Sommaire.  —  l.  Proposition  du  cas.  —   2.   Que   faut-il  entendre  par  récidif  ? 

—  3.  Discussion  entre  les  théologiens  modernes.  —  4.  Sur  quoi  ils  sont  d'accord. 

—  5.  Sur  quoi  ils  sont  en  désaccord.  —  6.  Leur  divergence  n'est  guère  qu'en 
paroles.  —  7.  Vaut-il  mieux  user  de  rigueur  ou  d'indulgence  avec  les  récidifs  ? 

—  8.  Règles  pratiques  pour  l'absolution  des  récidifs. 

1.  Pisistrate  confesseur  ne  veut  jamais  absoudre  les  pénitents 
récidifs,  qu'il  croit  toujours  mal  disposés.  Laocoon,  par  contre,  les 


(1)  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  reproduire  cet  autre  passage 
du  pieux  Frassinetti  (l.  c),  sur  lequel  nous  attirons  l'attention  des  con- 
fesseurs : 

«  Je  ne  veux  pas  finir  sans  remarquer  une  autre  chose,  qui  est  loin  de 
nous  faire  honneur  ;  en  la  rappelant,  je  ne  puis  m'empêcher  de  penser 
aux  paroles  de  David  :  nolite  annunciare  in  Geth,  neque  annuncietis  in 
compitis  Ascalonis,  ne  forte  Isetentur  filii  Philistiim  !  Je  veux  dire  que 
certains  d'entre  nous  ne  sont  si  difficiles  à  permettre  la  communion  fré- 
quente, que  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  s'imposer  une  assiduité  au  confes- 
sional  qui  serait  inévitable  si  un  grand  nombre  de  fidèles  s'approchaient 
souvent  de  la  Sainte  Table.  Je  connais  un  curé  qui  fut  nommé  dans  une 
paroisse  où  était  en  honneur  la  communion  fréquente  ;  quand  il  vit  que 
cela  l'obligeait  à  demeurer  au  confessional  non  seulement  les  veilles  de 
fête,  mais  quelques  heures  tous  les  jours,  il  dit  ouvertement  :  Je  saurai 
bien  réformer  cet  abus.  Ah!  nolite  annunciare  in  Gethl  Pour  certains,  c'est 
là  la  principale  raison  de  leur  extrême  rigueur  à  l'égard  des  laïques,  et 
de  leur  indulgence  envers  eux-mêmes.  Oh!  si  nous  voulions  tous,  sur  ce 
point,  sonder  notre  conscience,  nous  serions  plus  larges  pour  les  autres  et 
plus  sévères  pour  nous.  Quant  à  moi,  je  ne  saurai  jamais  rendre  l'impres- 
sion profonde  que  firent  sur  mon  esprit  ces  paroles  de  saint  Alphonse 
de  Liguori  :  «  Plût  à  Dieu,  dit-il  un  jour  presque  en  pleurant,  que  cer- 
tains confesseurs  eussent  eux-mêmes  pour  célébrer  dignement,  la  moitié 
seulement  des  dispositions  qu'ils  exigent  des  pénitents!  »  (Tannoi  a,  Vita, 
1.  II,  c.  56). 
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absout  avec  la  plus  grande  facilité,  regardant  la  confession  comme 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  assurer  leur  amendement. 

On  demande  : 

1°  Avec  les  récidifs.  vaut-il  mieux  employer  la  rigueur  ou  l'indul- 
gence? 

2°  Quelles  sont  les  règles  générales  à  observer  avec  les  récidifs  ? 

2.  Première  question.  —  Rappelons  d'abord  qu'on  appelle  récidif 
celui  qui,  après  la  confession  et  l'avertissement  du  confesseur,  re- 
tombe dans  les  mêmes  fautes  avec  la  même  fréquence  et  la  même 
facilité  qu'auparavant,  sans  avoir  rien  fait  pour  s'amender.  On  ne 
doit  donc  pas  ranger  au  nombre  des  récidifs  : 

a)  Celui  qui  ne  s'est  pas  confessé  ;  quel  que  soit  le  nombre  des 
péchés  commis,  un  pénitent  peut  toujours  recevoir  l'absolution 
une  première  fois,  pourvu  qu'il  témoigne  de  son  repentir  ; 

b)  Celui  qui  n'a  reçu  en  confession  aucun  avertissement  du 
confesseur  (D'Annibale.  Summula,  t.  IJ,  n.  226)  ; 

c)  Celui  qui,  averti,  a  fait  quelques  efforts  pour  mettre  en  œuvre 
les  avis  du  confesseur,  quoique  sans  résultat  ; 

d)  Celui  qui  n'est  pas  retombé  dans  les  mêmes  péchés,  bien  qu'il 
en  ait  commis  d'autres  ; 

e)  Celui  qui  a  fait  des  efforts  sérieux  pour  ne  pas  tomber,  quoi- 
qu'il ait  fini  par  succomber  ; 

/)  Celui  qui  a  commis  des  péchés  moins  nombreux  qu'aupara- 
vant ; 

g)  Celui  enfin  qui  a  passé  quelque  temps  sans  retomber,  bien 
qu'il  ait  ensuite  commis  les  mêmes  fautes. 

Dans  tous  ces  cas,  la  rechute  dans  le  péché  n'est  pas  un  obstacle 
à  l'absolution,  pourvu  que  le  pénitent  se  repente  de  ses  fautes  et 
se  propose  de  s'en  corriger. 

3.  La  difficulté  concerne  les  vrais  récidifs,  c'est-à-dire  ceux  qui. 
avertis  par  le  confesseur,  retombent  dans  les  mêmes  fautes  qu'au- 
paravant, sans  avoir  rien  fait  pour  se  corriger.  Et  ici.  négligeant 
les  théologiens  anciens,  nous  devons  dire  que  les  modernes  sont 
loin  d'être  d'accord.  Certains,  comme  Frassinetti  et  Da  Varceno, 
estiment  qu'on  doit  aujourd'hui  abonder  dans  le  sens  de  l'indul- 
gence pour  les  pécheurs,  et  qu'on  peut  absouchv  tous  ceux  qui  té- 
moignent du  repentir  de  leurs  fautes,  quand  même  ils  ne  présen- 
teraient   pas  des  signes  extraordinaires  de  contrition.   D'autres, 
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par  contre,  fidèles  aux  enseignements  de  saint  Alphonse,  comme 
Scavini,  Del  Vecchio,  Gury,  Berardi,  Ciolli,  D'Annibale,  Costan- 
tini, etc.,  exigent  des  récidifs  quelque  signe  extraordinaire  de 
contrition  pour  les  admettre  au  bienfait  de  l'absolution.  Voyons  soi- 
gneusement en  quoi  les  uns  et  les  autres  sont  d'accord,  en  quoi  ils 
diffèrent  ;  de  cet  examen  résultera  peut-être  plus  clairement  la 
conduite  à  suivre  dans  la  pratique. 

4.  Tous  admettent  que,  pour  pouvoir  donner  l'absolution,  le  con- 
fesseur n'a  pas  besoin  d'avoir  la  certitude  sur  les  bonnes  disposi- 
tions du  pénitent,  et  qu'il  peut  se  contenter  d'une  probabilité  mo- 
rale. 

Tous  admettent  qu'un  habitudinaire  ou  un  récidif,  bien  que 
chargé  de  graves  péchés,  ou  ayant  manqué  à  ses  résolutions,  peut 
et  doit  être  absous,  s'il  se  présente  avec  de  bonnes  dispositions, 
parce  que  le  confesseur  doit  considérer  les  dispositions  actuelles  du 
pénitent  et  agir  en  conséquence. 

Tous  admettent  que  la  rechute  n'est  pas  un  signe  certain  et  uni- 
forme de  dispositions  insuffisantes,  car,  étant  données  la  fragilité 
et  l'inconstance  de  notre  nature,  l'homme  peut  cent  fois  se  repen- 
tir sincèrement  et  cent  fois  retomber. 

Tous  admettent  enfin  que  l'épreuve  du  temps  n'est  pas  l'unique 
signe  d'un  changement  de  la  volonté,  lequel  dépend  de  la  grâce 
divine,  qui  n'a  pas  besoin  de  temps  et  agit  instantanément. 

5.  De  ces  principes  les  auteurs  enclins  à  l'indulgence  concluent 
qu'on  peut  toujours  absoudre  un  récidif,  pourvu  qu'il  donne  les 
signes  ordinaires  de  dispositions  suffisantes.  Les  plus  sévères  con- 
cluent qu'on  ne  peut  l'absoudre  que  lorsque  ces  dispositions  pa- 
raissent probables  par  quelques  indices  extraordinaires  de  contri- 
tion. 

Les  premiers  raisonnent  ainsi  :  Puisqu'il  suffit  de  la  probabilité 
des  bonnes  dispositions  du  pénitent  ;  puisqu'il  faut  considérer  ses 
dispositions  actuelles  ;  le  confesseur  peut  l'absoudre  dès  lors  qu'il 
voit  ces  dispositions  suffisantes  chez  un  pénitent,  même  récidif,  et 
sans  aucun  signe  extraordinaire  de  contrition. 

Les  seconds  admettent  ce  raisonnement  ;  mais  ils  soutiennent  que 
pour  voir  chez  le  pénitent  récidif  la  disposition  suffisante,  il  ne  suffit 
pas  des  signes  ordinaires,  mais  qu'un  signe  quelconque  extraordi- 
naire est  requis  ;  car  il  résulte  contre  les  dires  du  pénitent  une  grave 
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présomption  du  fait  qu'il  n'a  fait  jusqu'alors  rien  de  ce  qu'il  déclare 
et  promet  encore  de  vouloir  faire.  Ils  appuient  leur  manière  de  voir 
sur  la  condamnation  portée  par  Innocent  XI  contre  la  proposition 
suivante  :  «  Pœnitenti  habenti  consuetudinem  peccandi  contra  le- 
gem  Dei,  naturœ  et  Ecclesia?,  etsi  emendationis  spes  nulla  appareat, 
non  est  neganda  neque  differenda  absolutio,  dummodo  ore  pro- 
férât se  dolere  et  emendationem  proponere  ».  D'où  il  suit  que  le 
confesseur  ne  peut  absoudre  un  pénitent  dont  il  n'attend  aucun 
espoir  d'amendement,  bien  que  celui-ci  dise  du  bout  des  lèvres  qu'il 
se  repent  et  se  propose  de  se  corriger.  Car  celui  qui  a  fait  par  le  passé 
tout  le  contraire  de  ce  qu'il  a  promis,  a  beau  promettre  maintenant, 
dans  les  mêmes  dispositions  qu'autrefois  ;  on  est  fondé  à  croire  qu'il 
fera  comme  auparavant  ;  c'est  pourquoi  il  n'offre  aucun  espoir 
d'amendement  et  ne  présente  aucune  disposition  probable  qui  per- 
mette de  l'absoudre. 

Quant  aux  signes  extraordinaires,  ce  sont  ceux  qui  modifient  dans 
un  sens  favorable  les  dispositions  du  pénitent,  par  comparaison  avec 
celles  des  confessions  précédentes  ;  ce  qui  permet  au  confesseur 
d'estimer  que  la  contrition  et  le  ferme  propos  du  pénitent  sont  pro- 
bablement sincères  pour  cette  nouvelle  raison  (ce  qu'il  ne  pourrait 
penser  d'après  les  simples  affirmations  contredites  par  la  conduite 
passée  du  récidif)  ;  dans  ce  cas  le  pénitent  n'est  plus,  à  parler 
strictement,  récidif,  et  peut  être  absous. 

6.  Nous  adhérons  pleinement  à  cette  opinion,  vraiment  plus 
logique  ;  mais,  si  l'on  fait  abstraction  de  certaines  différences  de 
mots,  il  nous  semble  que  les  premiers  auteurs  admettent  exacte- 
ment les  mêmes  choses.  La  principale  divergence  consiste  en  ce  que 
les  partisans  de  la  première  opinion  se  contentent,  pour  absoudre  les 
récidifs,  des  signes  ordinaires,  tandis  que  les  fauteurs  de  la  seconde 
exigent  des  signes  extraordinaires.  Mais  les  signes  extraordinaires 
des  seconds  ne  sont  le  plus  souvent  autre  chose  que  les  signes  ordi- 
naires des  premiers,  puisque  ceux-ci  exigent  également  que  le  confes- 
seur constate  la  probabilité  des  bonnes  dispositions  chez  son  péni- 
tent. 

Voici  comment  N  s'exprime  Frassinetti  :  «  La  manière  dont 
saint  Alphonse  et  les  autres  théologiens  modernes  parlent  des 
habitudinaires  et  des  récidifs,  montre  clairement  que  les  modernes 
eux-mêmes  (je  ne  parle  pas  des  rigoristes)  n'envisagent  pas  les 
habitudinaires  et  récidifs  comme  tels  ;  car  ils  disent  que  l'on  peut 
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les  absoudre,  si  habitudinaires  et  récidifs  soient-ils,  quand  ils  présen- 
tent des  signes  extraordinaires  de  contrition...  Que  d'ailleurs  ils 
rangent  au  nombre  des  signes  extraordinaires  les  signes  simplement 
probables,  c'est  ce  que  nous  avons  déjà  constaté.  Tel  est  d'abord  le 
premier  signe,  à  savoir,  les  paroles  du  pénitent  qui  paraissent  pro- 
férées du  fond  du  cœur.  Tel  est  le  second,  à  savoir  la  diminution  du 
nombre  des  péchés  depuis  la  dernière  confession.  Tel  est  le  troisième, 
le  soin  qu'on  a  eu  de  s'amender  en  fuyant  les  occasions  et  en  employant 
les  moyens  suggérés  par  le  confesseur.  Tel  le  quatrième,  qui  consiste 
à  demander  au  confesseur  de  nouveaux  moyens  pour  arriver  à  se  cor- 
riger. Tel  surtout  le  cinquième,  la  confession  spontanée.  Tels  enfin 
tous  les  autres,  jusqu'au  neuvième.  Ils  sont  tous  de  nature,  semble- 
t-il,  à  donner  au  confesseur  non  une  véritable  certitude  des  bonnes 
dispositions  du  pénitent,  mais  seulement  des  probabilités  sérieuses  ; 
probabilités  que  tout  le  monde  tient  pour  indispensables  en  vue  de 
l'absolution  »  (Comp.  di  Teol.  mor.,  diss.  XIV). 

Da  Varceno  dit  à  son  tour  :  «Vera  signa  ordinaria  sufilcientis  dis- 
positionis  ad  duo  posse  reduci,  nempe  ad  veram  displicentiam,  seu 
dolorem  prseteritorum,  et  ad  firmum  propositum  in  futurum...  Haec 
autem  duo  possunt  cognosci  ex  modo  confessionis  et  accusationis 
pcenitentis  ;  ideoque  cum  Lacroix  dicimus  :  1°  si  pcenitens  candide 
et  humiliter  confìteatur  ;  2°  si  asserat  cordate  se  dolere  de  peccatis, 
et  firmum  habere  propositum  non  peceandi  de  cœtero  ;  3°  si  omnia 
peccata  etiam  majora  et  turpia  sincere  declaret  ;  4°  si  ex  aliquo  pio 
motivo  ad  confessionem  libere  accesserit  ;  5°  si  ex  desiderio  conver- 
sionis  jam  a  peccato  cessaverit  ;  vel  si  aliud  hujusmodi  indicium 
dederit...  »  (Comp.  Theol.  mor.,  tr.  XVIII,  art.  n,  p.  200.  edit.VII). 

C'est  là,  ce  nous  semble,  à  très  peu  près  la  doctrine  même  de 
saint  Alphonse,  lequel  n'exige,  de  la  part  du  confesseur,  qu'une  pru- 
dente probabilité  des  bonnes  dispositions  du  pénitent  :  «  Sufficit 
quod  confessarius  habeat  prudentem  probabilitatem  de  disposi- 
tione  pcenitentis,  et  non  obstet  ex  alia  parte  prudens  suspicio  indis- 
positionis  »  (1.  VI,  n.  461).  Nous  disons  bien  :  une  prudente  proba- 
bilité ;  car  s'il  y  a  d'autre  part  un  soupçon  fondé  de  mauvaises  dis- 
positions, cette  probabilité  se  change  en  doute  ou  en  soupçon,  ce 
qui  ne  saurait  plus  suffire  pour  donner  l'absolution. 

Pour  arriver  à  cette  prudente  probabilité,  il  faut  considérer  les 
signes  que  présente  le  pénitent,  et  qui  doivent  manifester  la  proba- 
bilité de  ses  bonnes  dispositions.  C'est  un  bon  signe  que  celui-ci  se 
confesse  candide  et  humiliter  ;  mais  pour  voir  s'il  le  fait  ainsi,  après 
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avoir  fait  de  même  plusieurs  fois  sans  avoir  jamais  montré  par  les 
faits  aucun  signe  d'amendement,  il  faut  une  preuve  plus  forte,  qui 
ne  saurait  être  sa  simple  affirmation.  On  pourra  de  même  regarder 
comme  bien  disposé  pour  l'absolution  le  pénitent  «  quando  asserit 
cordate  se  dolere  de  peccatis,  etc.»  ;  mais  peut-on  croire  que  c'est 
du  fond  du  cœur  qu'il  affirme  se  repentir  et  vouloir  se  corriger,  quand 
il  l'a  dit  déjà  plusieurs  fois  sans  aboutir  au  moindre  bon  résultat? 
Qui  pourrait  ajouter  foi  à  de  telles  affirmations?  Les  autres  signes 
que  ces  auteurs  appellent  ordinaires  sont  ceux-là  mêmes  que  saint 
Alphonse  appelle  extraordinaires,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d*y  insister. 

C'est  donc  une  doctrine  admise  par  tous  les  auteurs,  même  les 
plus  indulgents,  que  le  confesseur  doit  constater  chez  le  pénitent 
une  probabilité  morale  de  ses  bonnes  dispositions,  et  que  cette  pro- 
babilité morale  s'acquiert  à  l'aide  des  signes  que  présente  le  péni- 
tent. Qu'on  appelle  ces  signes  ordinaires  ou  extraordinaires,  il  im- 
porte peu.  Ce  qui  importe,  c'est  que  le  confesseur  puisse  se  former, 
d'après  eux,  un  jugement  prudent  sur  la  probabilité  des  bonnes  dis- 
positions du  pénitent. 

7.  Ces  notions  posées,  il  est  facile  de  répondre  à  la  question,  à 
savoir,  s'il  est  plus  utile  d'user  de  rigueur  ou  d'indulgence  à  l'égard 
des  récidifs.  Les  deux  sont  utiles,  pourvu  qu'on  les  emploie  avec  dis- 
cernement. 

En  effet,  l'excessive  indulgence  est  injurieuse  au  sacrement  ei 
grandement  nuisible  au  pénitent.  Elle  est  injurieuse  au  sacrement, 
parce  qu'on  l'administre  à  un  sujet  qui  en  est  probablement  in- 
digne. Elle  est  nuisible  au  pénitent,  parce  qu'on  le  laisse  croupir 
dans  son  péché,  qui  prend  en  lui  de  nouvelles  racines  et  le  conduit 
à  l'impénitence,  suivant  le  mot  de  saint  Augustin  :  «  Qui  pectus 
suum  tundit  et  se  non  corrigit,  solidat  peccata,  non  tollit  »  (ap.  s. 
Liguor.,  1.  VI,  n.  459). 

D'autre  part  l'excessive  rigueur  conduit  aux  mêmes  consé- 
quences :  elle  éloigne  les  pécheurs  du  sacrement  et  les  conduit  au 
désespoir  :  «  L'expérience  nous  apprend,  écrit  le  P.  de  Bergame 
(c.  xi,  n.  5),  que  beaucoup  de  pénitents  auxquels  on  a  dit  de  revenir 
bien  disposés  recevoir  l'absolution  tant  de  jours  après,  se  rebutent 
ou  se  découragent  et  ne  reviennent  plus  :  ou  même,  assaillis  par  des 
tentations  d'abattement  et  de  désespoir,  ils  rejettent  le  joug  du 
Christ  et  vont  de  mal  en  pis  ». 

Par  conséquent,  en  règle  générale,  étant  données  l'incrédulité  ei 
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la  corruption  de  notre  époque,  il  faut,  ce  semble,  incliner  plutôt  vers 
l'indulgence  que  vers  la  rigueur.  Si  la  confession  a  toujours  été  pé- 
nible pour  le  pécheur,  elle  lui  est  aujourd'hui  très  pénible,  car  il 
doit  surmonter  des  considérations  humaines  et  des  excitations  au 
mal  qui  étaient  jadis  bien  moins  puissantes.  Le  pénitent  de  ce  genre 
a  besoin  d'être  réconforté  et  traité  avec  douceur.  Pour  peu  que  la 
rigueur  qu'on  lui  témoigne  dépasse  la  mesure,  elle  a  des  effets  irré- 
parables :  il  échappe  et  ne  revient  plus.  L'expérience  des  mission- 
naires confirme  pleinement  cette  conclusion  (1). 

8.  Deuxième  question.  —  Voici  donc  les  règles  pratiques  que  nous 
croyons  pouvoir  conseiller  aux  confesseurs  de  suivre  pour  éviter 
les  deux  écueils  opposés  : 

a)  Quand  un  pénitent  présente  des  signes  extraordinaires  de 
contrition,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  de  ses  rechutes.  S'il  vient 
se  confesser  à  la  suite  de  quelque  malheur  privé  ou  public,  ou  après 
avoir  entendu  en  temps  de  mission,  une  prédication  salutaire  ;  s'il 
commence  par  découvrir  sincèrement  des  péchés  qu'il  avait  d'abord 
coupablement  cachés  ;  si  pour  arriver  à  se  confesser  il  a  dû  surmonter 
des  obstacles  considérables  :  faire  un  long  voyage,  perdre  le  gain 
de  sa  journée,  etc.  ;  si,  avant  de  se  confesser,  il  a  déjà  restitué  le  bien 
mal  acquis  ou  réparé  l'atteinte  portée  à  la  réputation  du  prochain  ; 
si,  après  avoir  reçu  les  avis  du  confesseur,  il  témoigne  qu'il  a  conçu 
une  plus  exacte  connaissance  de  sa  culpabilité  ;  s'il  demande  ins- 
tamment et  franchement  au  confesseur  les  moyens  de  ne  plus  retom- 
ber ;  enfin,  s'il  se  présente  spontanément,  sans  que  personne  l'y  ait 
poussé  ni  exhorté,  et  si  le  confesseur  constate  qu'il  n'est  pas  conduit 
par  des  motifs  secondaires  ni  par  la  routine  ;  —  dans  tous  ces  cas  il 
peut  recevoir  l'absolution,  dès  lors  qu'il  déclare  se  repentir  et  vou- 
loir se  corriger. 


(1)  «  Je  n'ai  jamais  rencontré  de  grand  pécheur  qui  se  soit  plongé  dans 
le  mal  par  suite  de  l'excessive  indulgence  des  confesseurs  ;  j'en  ai  vu 
beaucoup  qui  l'ont  fait,  après  une  excessive  dureté  et  une  grande  diffi- 
culté à  absoudre...  Je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  ici  une  chose  qui  me 
fait  frémir  chaque  fois  que  j'y  pense  -.parmi  les  très  nombreuses  personnes 
dont  j'ai  reçu  la  confession  dans  les  hôpitaux;  celles  qui  étaient  demeu- 
rées de  longues  années  éloignées  des  sacrements,  ou  qui  n'avaient  fait 
pendant  longtemps  que  des  confessions  incomplètes  et  sacrilèges,  avaient 
été,  pour  la  plupart,  mal  reçues  par  un  confesseur  ;  et  d'autres  confes- 
seurs m'ont  assuré  qu'ils  avaient  fait  la  même  observation»  (Salva- 
tori, ap.  Scavini,  t.  III,  n.  346,  6). 
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b)  Quand  le  confesseur  ne  constate  aucun  de  ces  signes  extraordi- 
naires, ni  d'autres  équivalents,  il  pourra  rechercher  si  le  pénitent 
qui  est  devant  lui  est  vraiment  un  récidif.  Il  suffira  parfois  de  quel- 
ques questions  pour  se  convaincre  que  bien  des  fois,  et  même  le  plus 
souvent,  le  pénitent  n'est  pas,  à  proprement  parler,  récidif.  On  lui 
demandera  donc  s'il  n'a  pas  été  averti  par  le  confesseur  dans  des 
confessions  précédentes  ;  si,  depuis  sa  dernière  confession,  il  a  passé 
quelque  temps  sans  retomber  dans  ses  anciens  péchés  ;  s'il  en  a  di- 
minué le  nombre  ;  s'il  a  fait  parfois,  contre  sa  passion,  quelques 
efforts,  quoique  sans  grand  résultat  ;  s'il  a  employé,  pour  ne  pas 
retomber,  quelque  moyen  suggéré  par  le  confesseur,  alors  même 
qu'il  n'aurait  pu  triompher  ;  en  un  mot,  on  verra  s'il  a  retiré  quelque 
fruit  de  sa  confession  précédente  ;  alors  il  ne  sera  pas  vraiment  réci- 
dif. et  on  pourra  l'absoudre. 

c)  Si  le  confesseur  ne  constate  rien  de  pareil,  si  le  pénitent  est 
vraiment  récidif  et  sans  aucun  amendement,  si  de  la  confession  ac- 
tuelle on  ne  peut  espérer  aucune  amélioration  ;  alors  le  confesseur 
est  tenu  de  s'employer  de  toutes  ses  forces  à  le  disposer  en  lui  sug- 
gérant des  souvenirs  et  des  réflexions  salutaires.  Qu'il  se  rappelle 
les  conseils  de  Léon  XII  dans  son  Encyclique  Charitate  Christi,  de 
1825  :  «  Sistunt  se  quidem  multi  sacramenti  Pœnitentiœ  ministris 
prorsus  imparati  sed  perssepe  tamen  hujusmodi  ut  ex  imparatis 
{tarati  fieri  possint,  si  modo  sacerdos  viscera  indutus  misericordiœ 
Christi  Jesu,  qui  non  venit  vocare  justos,  sed  peccatores,  sciât  stu- 
diane, patienter,  mansuete  cum  ipsis  agere  ».  Et  si,  après  une  exhorta- 
tion paternelle,  bienveillante,  affectueuse,  le  confesseur  constate  que 
le  pénitent  est  ému  et  montre,  par  des  expressions  sincères,  un  véri- 
table repentir,  il  peut  sans  hésiter  le  tenir  pour  disposé  et  l'absoudre. 

d)  Que  faire  cependant  si,  même  ainsi,  le  confesseur  n'arrive  pas 
i\.  obtenir  et  à  constater  les  bonnes  dispositions  au  moins  probables 
<lu  pénitent  ? —  Remarquons  que  ce  cas  sera  assez  rare,  quand  on 
aura  employé  tous  les  moyens  énumérés  jusqu'ici,  suivant  la  re- 
marque de  Scavini  (/.  c,  n.  346)  :  c  S.  Alphonsus  multa  signa  ex- 
traordinaria  assignat,  non  ita  diflìcilia,  ut  ferme  impossibile  sit 
non  prœseferat  ex  illis,  si  non  sit  omnino  obduratus  ».  Si  l'on  ren- 
contre cependant  ce  cas  peu  fréquent,  il  sera  bon  d'examiner  si  le 
pénitent  est  récidif  à  la  suite  de  confessions  nombreuses  ou  de  quel- 
ques-unes seulement.  S'il  n'a  fait  encore  que  de  rares  confessions, 
on  peut  encore,  ce  semble,  l'absoudre,  s'il  présente  les  signes  ordi- 
naires ou  du  moins  un  peu  plus  marqués  que  les  signes  ordinaires, 
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parce  qu'il  ne  résulte  pas  encore  une  présomption  bien  établie  à 
{'encontre  de  ses  promesses.  Dans  quel  cas  en  effet,  se  refuse-t-on 
totalement  à  croire  aux  affirmations  d'une  personne  ?  Quand  on  a 
été  trompé  non  pas  une,  mais  plusieurs  fois.  Manquer  à  ses  pro- 
messes une  seule  fois,  ou  même  quelques  fois,  peut  venir  de  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  ;  et  Ton  peut  encore  ajou- 
ter créance  à  de  nouvelles  promesses,  non  pas  sans  doute  avec  la 
même  confiance,  mais  encore  avec  quelque  confiance.  Tel  est  le  cas 
du  pénitent  qui  a  manqué  quelques  fois  seulement  à  ses  résolu- 
tions :  il  laisse  encore  quelque  espoir  que  ses  nouvelles  promesses 
seront  sincères  et  porteront  quelque  fruit.  —  Il  est  vrai  que  cette 
opinion  n'est  pas  admise  par  saint  Liguori  ;  mais  elle  est  reçue  par 
de  nombreux  et  graves  théologiens,  assez  pour  être  solidement 
probable  en  pratique.  Citons  en  sa  faveur  Sancbez,  Laymann,  De 
Lugo,  Palao,  Viva,  Sporer  et  d'autres,  mentionnés  par  saint  Al- 
phonse (1.  VI,  n  459,  Dicunt),  ainsi  que  le  savant  cardinal  D'Anni- 
bale, qui  l'adopte  en  disant  (Summula,  t.  III,  n.  227)  :  «  Atque  heio 
acquiesco  sententi»  existimantium,  et  multi  sunt,  et  gravissimi 
sunt,  hune  (recidivum)  adhuc  ter  vel  quater  absolvi  posse  ». 

e)  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  traiter  tous  les  récidifs  de  la  même 
manière.  Il  faut  considérer  de  quelle  espèce  est  le  péché  dans  lequel 
ils  retombent,  si  c'est  un  péché  de  fragilité  plutôt  que  de  malice. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  il  ne  faut  pas  user  de  rigueur,  car  ces  péchés, 
sont  commis  le  plus  souvent  sous  l'empire  de  la  passion,  et  quand 
celle-ci  est  tombée,  l'adhésion  de  la  volonté  cesse  également.  C'est 
ce  qui  fait  dire  à  saint  Thomas  (2.  2,  q.  156,  a.  3)  :  «  Incontinens- 
statim  pœnitet  transeunte  passione».  Et  ailleurs  (1.  2,  q.  78,  a-  4)  : 
«Quia  passio,  qua?  inclinât  voluntatem  ad  peccandum  cito  transit» 
sic  homo  cito  redit  ad  bonum  propositum  pœnitens  de  peccato  ». 
Nous  dirons  donc  avec  Giordanini  (Istruì,  pei  novelli  confess.,  p.  I, 
c.  15,  n.  356)  :  «  Quand  la  rechute  provient  de  la  propre  fragilité,, 
sans  autre  cause  extrinsèque  volontaire,  il  est  presque  téméraire 
de  soutenir  que  tout  récidif  est  mal  disposé.  Et  tel  est  aussi  l'avis 
de  saint  Liguori  {l.  c.)  et  de  la  plupart  des  théologiens  qui  enseignent 
qu'on  peut  toujours  absoudre  ces  sortes  de  récidifs  dès  lors  qu'ils 
montrent  une  terme  volonté  d'employer  les  moyens  opportuns 
pour  s'amender  ». 

/)  Il  ne  reste  donc  plus  que  les  récidifs  qui  retombent  dans  des 
péchés  auxquels  la  volonté  est  ordinairement  très  attachée,  par 
exei?  île  l'amour  pour  une  personne  d'un  autro  sexe,  les  haines  invé- 
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térées,  la  possession  du  bien  mal  acquis,  la  lutte  nécessaire  contre 
le  respect  humain,  etc.  Dans  ces  cas,  si  le  confesseur,  ayant  fait 
toutes  les  recherches  et  épuisé  tous  les  moyens  indiqués  plus  haut, 
ne  peut  arriver  à  constater  la  probabilité  de  bonnes  dispositions 
chez  le  pénitent,  il  verra  s'il  peut  différer  l'absolution.  Si  le  péni- 
tent assure  qu'il  pourra  revenir,  le  confesseur  ne  lui  donnera  pas 
l'absolution  avant  d'avoir  éprouvé  pendant  quelques  jours  la 
sincérité  de  ses  résolutions.  Si  au  contraire,  le  pénitent  a  de  bonnes 
raisons  qui  l'empêchent  de  revenir,  le  confesseur  peut  utiliser  l'o- 
pinion des  théologiens  indiquée  dans  la  cons.  XXXIV,  c'est-à-dire  : 
Si  l'absolution  est  nécessaire  ou  même  si  l'on  doit  craindre  que  le 
pénitent  ne  revienne  pas  et  tombe  dans  des  fautes  plus  graves,  on 
peut  alors  l'absoudre  sous  condition. 


CONSULTATION     XLI 

Comment  doit  se  conduire  un  maire  catholique  par  rapport 
aux  mariages  civils. 

Sommaibe.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Quand  les  époux  veulent  ensuite  celé 
brer  leur  mariage  à  l'église  :  règles  données  au  maire  par  la  S.  Pénitencerie  : 
règles  de  Benoit  XIV.  —  3.  Quand  ils  ne  veulent  pas  contracter  devant  l'Eglise  : 
enseignement  de  saint  Alphonse  ; — 4.  et  application  à  notre  cas. — 5.  Quand  un 
des  époux  est  déjà  marié  religieusement  à  un  autre  ;  —  6.  et  s'il  doit  en  résulter 
de  très  graves  inconvénients  pour  le  maire  qui  refuserait  de  procéder  au  ma- 
riage. —  7.  Solution  du  cas. 

1.  Livius,  maire  d'un  village,  voit  se  présenter  devant  lui  Brutus, 
pour  s'unir  en  mariage  civil  avec  Caia,  après  avoir  abandonné  avec 
ses  quatre  enfants,  Berthe,  qu'il  avait  épousée  religieusement.  Li- 
vius y  consent. 

On  demande  : 

1°  Quelle  doit  être  la  conduite  d'un  maire  catholique  par  rapport 
aux  mariages  civils  ? 

2°  Livius  a-t-il  bien  fait,  et  s'il  a  mal  fait,  a-t-il  encouru  quelque 
censure  ? 

2.  Première  question.  —  Dans  ce  cas  très  difficile,  il  faut  avant 
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tout  tenir  compte  de  l'instruction  de  la  S.  Pénitencerie  aux  évê- 
ques,  à  la  date  du  20  mars  1885  : 

«  L'officier  de  l'état  civil  peut-il  assister  au  soi-disant  mariage- 
civil,  en  préparer  et  accomplir  la  célébration  aux  termes  de  la  loi, 
même  quand  le  véritable  mariage  n'a  pas  eu  lieu  auparavant,  ou 
qu'on  craint  qu'il  ne  sera  pas  célébré  devant  l'Eglise  ? 

«  R.  :  Posse  tolerari,  dummodo  officiales  civiles  in  conficiendis 
hujusmodi  actis  intendant  exercere  cœremoniam  mere  civilem,  et 
nihil  peragant  aut  suadeant  contra  sanctitatem  matrimonii  et 
necessitatem  illud  contrahendi  coram  Ecclesia,  quinimo  hor- 
tentur  ad  illud  coram  ipsa  Ecclesia  contrahendum  ;  ha- 
bitis  pree  oculis  sanctissimis  religionis  nostrse  legibus,  et  lit  - 
teris  Benedicti  XIV  Redditi  sunt  Nobis,  de  quibus  ad  scandalum 
removendum  contrahentes  moneant.  Quod  vero  attinet  ad  casus, 
in  quibus  appareat  fidèles,  ad  cœremoniam  civilem  accé- 
dantes, maie  esse  dispositos,  neque  matrimonium  (quod  regulariter 
prsemitti  debuisset)  coram  Ecclesia  esse  celebraturos,  sed  sub  pra?- 
textu  contractus  civilis  in  concubinatu  permansuros,  ipsos  officiales 
dirigendos  esse  juxta  régulas  a  probatis  auctoribus,  ac  prsesertim 
a  S.  Alphonso  de  Liguori  (lib.  II,  tract.  3,  cap.  2,  dub.  5,  art.  3)  circa 
cooperatores  traditas  ». 

Il  faut  donc  distinguer  entre  ceux  qui  veulent  faire  le  mariage 
civil,  mais  après  avoir  célébré  ou  avec  l'intention  de  célébrer  le 
mariage  religieux,  et  ceux  qui  se  présentent  devant  le  maire  sans 
vouloir  contracter  ou  après  avoir  contracté  avec  d'autres  le  mariage 
devant  l'Eglise. 

Pour  les  premiers,  dès  lors  que  les  formalités  civiles,  nécessaires 
pour  assurer  les  droits  civils,  non  seulement  ne  sont  pas  interdites, 
mais  sont  recommandées  par  l'Eglise,  le  maire  peut  sans  scrupule 
assister  à  cet  acte,  à  la  condition  cependant  de  ne  rien  dire  qui 
puisse  être  en  opposition  avec  l'enseignement  de  l'Eglise  sur  le 
mariage,  et  même  d'exhorter  les  époux  à  se  présenter  devant  le 
curé,  pour  célébrer  le  mariage  ecclésiastique,  qui  est  le  seul  ma- 
riage véritable,  sans  lequel  leur  union  est  gravement  coupable. 

La  S-  Pénitencerie  enjoint  au  maire  de  s'inspirer  de  l'enseigne- 
ment de  Benoît  XIV  dans  sa  lettre  Redditi  sunt  nobis,  ce  dont  il 
doit  prévenir  les  époux  afin  d'éviter  le  scandale.  Voici  donc  le  pas- 
sage principal  de  cette  lettre  : 

«  Sciant  itaque  catholici....  cum  civili  magistratui,  aut  ha?retico 
ministello  matrimonii  celebrandi  causa  se  sistunt,  actum  se  mere 
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civilem  exercere,  quo  suum  erga  leges  et  instituta  Principum  obse- 
quium  ostendunt,  cteterum  tune  quidem  nullum  a  se  contrahi  ma- 
trimonium.  Sciant  nisi  coram  ministro  catholico  et  duobus  testibus 
nuptias  celebraverint,  nunquam  se,  neque  coram  Deo,  neque  coram 
Ecclesia  veros  et  legitimos  conjuges  fore  ;  nec  si  interim  conjuga- 
lem  inter  se  consuetudinem  habuerint,  eam  gravi  culpa  carituram. 
Sciant  denique  si  qua  ex  ejusmodi  consuetudine  oritur  soboles, 
eam,  utpote  ex  non  légitima  uxore  natam,  in  oculis  Dei  fore  illegi- 
timam,  et  nisi  conjuges  consensum  ex  Ecclesia?  prœscripto  renova- 
verint,  illegitimam  perpetuo  futuram  etiam  in  Ecclesia?  foro  ». 

3.  Pour  ce  qui  concerne  les  mariages  civils  de  ceux  qui  n'ont  pas 
l'intention  de  célébrer  le  mariage  religieux,  la  S.  Pénitencerie  ren- 
voie aux  principes  généraux  sur  la  coopération,  enseignés  par  les 
moralistes  et  surtout  par  le  prince  des  moralistes,  saint  Alphonse  de 
Liguori. 

Voici  l'enseignement  de  saint  Alphonse  à  l'endroit  cité  (1.  II. 
n.  63).  Après  avoir  rapporté  la  théorie  d'autres  auteurs  sur  la 
'^opération  formelle  et  matérielle,  il  écrit  :  «  Sed  melius  cum  aliis 
direndum  illam  esse  formalem  qua?  concurrit  ad  malam  volunta- 
tem  alterius  et  nequit  esse  sine  peccato  ;  materialem  vero  illam 
qua1  concurrit  tantum  ad  malam  actionem  alterius,  prseter  inten- 
tionem  cooperantis.  Hase  autem  est  licita  quando  adest  justa  causa 
et  proportionata  ad  gravitatem  peccati  alterius  et  ad  proximita- 
tem  concursus,  qui  praestatur  ad  peccati  executionem  «  (1). 

Ainsi  donc,  pour  que  la  coopération  au  péché  d'autrui  soit  licite, 
tlle  doit  satisfaire  à  ces  trois  conditions  :  1°  elle  ne  doit  pas  influer 
sur  la  volonté  de  l'autre  agent  ;  2°  l'acte  que  l'on  fait  doit  être  en 


(1  )  Il  est  bon  de  considérer  la  raison  de  cette  théorie,  très  nette  et  très 
utile.  Le  saint  Docteur  continue  :  «  Ratio,  quia  cum  tu  prsestas  actionem 
indifferentem  sine  prava  intentione,  si  alter  illa  abuti  voluerit  ad  suum 
peccatum  exsequendum,  non  teneris  nisi  ex  charitate  illud  impedire  ; 
et  quia  eharitas  non  obligat  cum  gravi  incommodo,  ideo  ponens  tuam 
cooperationem  cum  justa  causa,  non  peccas  ;  tune  enim  peccatum  illud 
non  provenit  ex  cooperatione  tua,  sed  ex  malitia  ipsius  qui  tua  aetione 
abutitur.  Nec  valet  dicere  quod  tua  actio,  etsi  indifferens,  conjuncta 
tamen  cum  circumstantia  pravee  intentionis  alterius,  evadit  mala  ;  nani 
revera  actio  tua  non  est  per  se  conjuncta  cum  mala  voluntate  illius,  sed 
ille  conjungitsuam  malam  voluntatem  cum  aetione  tua  :  unde  tua  actio 
non  erit  tune  causa  per  se  influens  in  peccatum,  sed  tantum  occasio, 
qua  ille  abutitur  ad  peccandum  ». 
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lui-même  bon  ou  du  moins  indifférent  ;  3°  il  doit  y  avoir  une  cause 
excusante  proportionnée  tant  à  la  gravité  du  péché  d'autrui  qu'a 
la  proximité  du  concours  prêté  à  sa  réalisation. 

4.  Faisons  l'application  de  ces  conditions  à  notre  cas. 

Pour  ce  qui  est  de  la  première,  il  est  bien  évident  que  le  contrat 
civil  n'influe  en  rien  sur  la  mauvaise  volonté  du  contractant.  Car 
celui-ci  pourrait  parfaitement  se  mettre  en  règle  en  contractant  le 
vrai  mariage  religieux  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  c'est  uniquement  par  sa 
faute  (1).  Bien  plus,  le  bon  maire  lui  donne  de  bons  avis,  lui  rap- 
pelle l'enseignement  de  l'Eglise,  et  lui  fait  connaître  la  culpabilité 
qu'il  encourt  en  refusant  de  s'y  conformer. 

La  seconde  condition  est  pareillement  vérifiée  dans  notre  cas. 
Le  mariage  civil,  considéré  en  lui-même,  est  autorisé  par  toutes  les 
lois  ;  c'est  une  chose  bonne,  puisqu'il  est  nécessaire  d'assurer  les 
effets  civils  du  mariage.  On  objectera  que  le  contrat  civil  n'est 
bon  que  lorsqu'il  est  précédé  ou  suivi  du  mariage  religieux,  seul 
véritable  :  et  que  séparé  du  sacrement,  il  n'est  que  la  sanction  ir- 
révocable d'un  honteux  concubinage.  Mais  le  bon  maire  n'a  pas 
pour  intention  de  faire  de  cet  acte  civil  la  sanction  d'un  concubi- 
nage, mais  seulement  une  formalité  qui  peut  et  doit  être  précédée 
ou  suivie  du  mariage  religieux.  Si  celui-ci  n'a  pas  lieu,  cela  vient 
uniquement,  comme  on  l'a  vu,  de  la  malice  du  contractant,  non  de 
la  nature  du  contrat  civil.  Par  conséquent  ce  contrat  civil  est  en 
lui-même  bon  ou  tout  au  moins  indifférent. 

Mais  existe-t-il  une  juste  raison  pour  excuser  l'action  du  maire  ? 
Cette  raison  doit  être  d'autant  plus  grave  que  le  péché  est  plus 
grave,  et  que  l'acte  posé  influe  de  plus  près  sur  le  péché  d'autrui, 
surtout  s'il  est  certain  que  sans  la  coopération  l'autre  n'aurait  pas 
commis  le  péché  (V.  Lehmkuhl,t.  I,  n.  64  et  les  autres  auteurs). 

Dans  notre  cas,  il  est  bien  certain  que  le  péché  est  très  grave  :  un 
pur  concubinage  sanctionné  par  la  loi.  Et  la  sanction  légale  influe 
sur  le  péché,  non  pas  directement,  (puisqu'il  peut  y  avoir  concubi- 
nage sans  mariage  civil),  mais  parce  qu'elle  en  assure  la  stabilité  et 

(1)  Voici  en  quels  termes  très  nets  le  P.  Lehmicuhl  détermine  la  diffé- 
rence entre  la  coopération  formelle  et  la  coopération  matérielle  (t.  I, 
n.  646)  :  e  Formalis  cooperatio  est  actio  qua?  in  se  spedata  malitiam  pec- 
cati, quod  alter  patraturus  est,  etiam  continet,  seu  participât  ;  materialis 
cooperatio  est  actio  qua?  in  se  spectata  nane  malitiam  non  continet,  sed 
qua  alter  abutitur  ad  peccatum  perpetrandum  ». 
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la  légalité,  et  qu'elle  place  la  partie  qui  voudrait  se  retirer  dans 
l'obligation  de  s'y  voir  ramenée  par  les  moyens  légaux.  Que  les 
contractants,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  fait  le  mariage  civil, 
eussent  ou  n'eussent  pas  commencé  de  vivre  en  concubinage,  on 
pourra  le  conjecturer  d'après  les  circonstances. 

Donc  la  cause  excusante  devra  être  grave.  Sera-c^  une  cause 
grave  que  l'obligation  de  faire  un  acte  imposé  au  maire  ?  A  lui  seul, 
ce  motif  ne  saurait,  ce  nous  semble,  suffire  ;  en  sorte  que  si  le  maire 
pouvait  refuser  son  ministère  à  des  gens  qui  se  présentent  à  lui 
dans  ces  conditions,  il  serait  tenu  de  le  faire. 

Mais  s'il  ne  peut  s'y  refuser  ?  Si  on  le  menace,  si  on  veut  recourir 
contre  lui  à  la  sévérité  des  lois  ?  Car  la  loi  soumet  le  maire  qui  se 
refuse  à  faire  un  mariage  civil  à  une  forte  amende,  et  même  le  me- 
nace de  destitution.  N'est-ce  pas  là  une  cause  grave  et  suffisante 
pour  justifier  la  présence  du  maire  à  ce  mariage  ?  Il  nous  semble 
que  si  ;  d'autant  plus  qu'à  la  place  du  maire  catholique,  on  nom- 
merait sans  doute  des  personnes  qui  pourraient  faire  le  plus  grand 
mal,  religieux  et  matériel,  à  la  commune.  Ce  n'est  donc  pas  seule- 
ment le  bien  privé  du  maire,  c'est  le  bien  de  la  commune  qui  re- 
quiert qu'il  prête  son  ministère,  dans  le  cas  où  il  ne  peut  faire  autre- 
ment, pourvu  qu'il  prévienne  les  contractants,  suivant  les  pres- 
criptions de  la  S.  Pénitencerie. 

5.  Ceci  pour  le  cas  où  les  contractants  veulent  faire  le  mariage 
civil  sans  le  faire  suivre  du  mariage  religieux.  Que  dire  maintenant 
du  cas  où  le  maire  se  trouve  en  présence  de  personnes  déjà  mariées 
avec  d'autres  à  l'église,  ou  encore  d'un  prêtre  ou  d'un  religieux 
apostat  ?  Le  cas  est  bien  différent  du  précédent.  Le  mariage  civil 
de  ces  personnes  n'est  pas,  comme  tout  à  l'heure,  celui  de  qui  pour- 
rait, s'il  le  voulait,  faire  aussi  un  mariage  religieux  :  mais  bien  de 
qui  en  est  empêché  par  les  liens  du  mariage  antérieur,  ou  de  l'ordre 
sacré  ;  par  conséquent,  le  maire  ne  saurait  y  coopérer.  Et  quant  aux 
personnes  déjà  mariées  à  l'église,  leur  mariage  civil  n'est  pas  seu- 
lement illicite,  il  constitue  encore  une  injustice  à  l'égard  du  premier 
conjoint  et  des  enfants  déjà  nés  ;  et  si  le  coupable  ne  répare  pas  lui- 
même  ces  dommages,  l'obligation  de  les  réparer  incombe  au  maire 
qui,  en  présidant  aux  formalités  civiles,  a  coopéré  efficacement  à  cette 
injustice.  Dans  ce  cas  donc  le  maire,  même  redoutant  un  grand 
dommage,  devra  se  refuser  à  faire  le  mariage  civil. 

Mais  s'il  avait  à  redouter  un  danger  pour  sa  vie,  ou  des  maux 
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très  graves  ?  et  si  sa  destitution  devait  entraîner  pour  la  commune 
des  dommages  très  considérables  ? 

6.  Examinons  ce  cas  de  plus  près. 

Le  mariage  civil  n'est  pas  un  mariage  ;  c'est  une  formalité  desti- 
née à  assurer  les  effets  civils  du  mariage  à  ceux  qui  l'accomplis- 
sent. Serait -il  absolument  impossible  de  concevoir  le  mariage  ecclé- 
siastique avec  une  personne  et  les  formalités  civiles  avec  une  autre  ? 
Sans  doute,  quand  un  homme  et  une  femme  se  présentent  devant 
le  maire,  ils  ont  l'intention  de  s'unir  comme  époux,  sans  tenir 
compte  du  mariage  religieux  déjà  contracté  avec  d'autres.  11  n'en 
est  pas  moins  vrai,  à  parler  rigoureusement,  que  les  formalités  ci- 
viles, n'étant  pas  le  vrai  mariage,  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  un 
obstacle  à  l'accomplissement  des  vrais  devoirs  du  mariage  aux- 
quels on  s'est  engagé  d'abord  à  l'égard  d'une  autre  personne.  Bru- 
tus,  dans  notre  cas,  même  après  avoir  contracté  civilement  avec 
Caia,  peut,  du  consentement  de  celle-ci,  retourner  avec  Berthe, 
prendre  soin  de  ses  enfants,  les  légitimer  civilement,  et  leur  laisser 
par  testament  au  moins  la  quotité  disponible  de  ses  biens,  équiva- 
lant à  leur  part  légitime.  Par  conséquent,  le  contrat  civil,  considéré 
absolument  en  lui-même,  n'est  pas  intrinsèquement  mauvais,, 
même  dans  notre  cas. 

Il  est  bien  vrai  qu'ici  la  formalité  civile  aurait  une  influence  très. 
prochaine  sur  toute  une  série  de  très  graves  péchés  ;  aussi  avons- 
nous  dit  que,  pour  exercer  sa  coopération,  un  maire  devrait  pouvoir 
alléguer  la  crainte  de  très  graves  dangers  soit  privés  soit  publics. 

Ce  cas,  à  vrai  dire,  n'a  été  traité  par  aucun  théologien,  que  nous, 
sachions  du  moins.  Mais  nous  pouvons  argumenter  de  cas  analo- 
gues. Le  serviteur  qui  tient  l'échelle  à  son  maître  ou  le  fait  monter 
sur  ses  épaules  pour  pénétrer  chez  une  femme  ;  celui  qui  lui  remet 
les  clefs,  ou  encore  une  épée  pour  aller  tuer  un  innocent,  est  excusé 
de  péché  et  de  l'obligation  de  réparer,  s'il  encourt  en  désobéissant 
un  danger  de  mort  ou  de  très  graves  malheurs  ;  telle  est  l'opinion 
commune  des  théologiens,  parmi  lesquels  saint  Alphonse  (1.  IL  n. 
n.  60  et  1.  IV,  n.  571,  Secus  autem).  La  raison  en  est  que  ces  ac- 
tions n'étant  pas  intrinsèquement  mauvaises,  deviennent  excusa- 
bles pour  un  motif  juste  et  proportionné.  Aussi  saint  Alphonse 
peut-il  dire  :  «  Nos  ex  propriis  principiis  rem  assumentes,  cense- 
mus  patenter  probasse  quod  in  neutro  casu  cooperationes  illa>, 
justa  et  proportionata  causa  interveniente,  sunt  intrinsece  mala  ». 
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Ne  peut-on  en  dire  autant  dans  notre  cas  ?  Le  mariage  civil  ne 
pourrait-il  pas  être  rapproché  de  l'échelle  qui  sert  au  mal,  du  fer  qui 
sert  à  tuer  ou  à  voler  ?  Nous  le  pensons  ;  car  si  tenir  l'échelle  ou 
passer  une  épée  sont  choses  indifférentes  en  elles-mêmes,  ainsi 
«•'est  chose  indifférente  de  célébrer  les  formalités  du  mariage  civil, 
qui  n'a  rien  du  véritable  mariage.  Que  si  ce  mariage  civil  influe 
grandement  sur  les  actes  mauvais  des  contractants,  et  leur  sert  de 
moyen  pour  les  exécuter,  il  en  est  de  même  de  l'acte  de  tenir  l'é- 
chelle ou  de  présenter  le  fer  ;  ces  actes  influent  sur  le  péché  du  maî- 
tre et  sont  le  moyen  nécessaire  pour  les  accomplir. 

Ces  réflexions,  qui  n'auront  que  rarement  à  être  appliquées  dans 
la  pratique,  nous  les  soumettons  au  jugement  des  sages,  nous  décla- 
rant prêt  à  les  modifier,  si  on  nous  montre  que  nous  avons  fait 
fausse  route. 

7.  Deuxième  question.  —  Venons-en  maintenant  à  notre  cas. 
Livius,  s'il  n'avait  pas  à  redouter  de  graves  dangers,  a  très  mal  agi 
en  mariant  civilement  Caia  et  Brutus,  celui-ci  déjà  mari  de  Berthe 
et  ayant  quatre  enfants.  Il  serait  même  tenu  en  conscience,  comme 
'«'opérateur,  à  indemniser  Berthe  et  ses  enfants,  à  défaut  de  Bru- 
tus. 

Quant  aux  censures,  le  droit  n'en  a  porté  aucune  contre  le  maire 
qui  assiste  au  mariage  civil.  Tout  au  plus  Livius  pourrait-il  encou- 
rir une  censure  comme  hérétique,  dans  le  cas  où  en  faisant  un  ma- 
riage civil,  il  manifesterait  une  croyance  contraire  à  ce  que  l'Eglise 
'îiseigne  comme  un  dogme  de  foi  sur  le  sacrement  de  mariage  ;  en- 
eore,  dans  ce  cas,  devrait-il  connaître  la  censure. 

[Le  difficile  cas  de  conscience  étudié  ici  par  l'auteur  est  la  consé- 
quence de  la  législation  italienne,  qui  ignore  totalement  le  mariage 
religieux.  Tandis  que  notre  code  interdit  au  ministre  du  culte  de 
procéder  au  mariage  religieux  avant  la  célébration  du  mariage  civil, 
le  Code  italien  ne  s'en  occupe  en  aucune  façon  ;  et  ainsi  un  maire 
catholique  peut  avoir  à  unir  en  mariage  civil  deux  personnes  dont 
Tune  au  moins  est  liée  avec  une  autre  par  un  mariage  religieux. 

Sous  cette  forme  précise,  la  question  n'aurait  pas  été  étudiée  par 
les  théologiens,  d'après  l'auteur  ;  cependant  elle  a  été  l'objet  d'une 
consultation  adressée  à  la  S.  Pénitencerie.  Je  trouve  ce  document 
dans  Gasparri  {Dematrim.,  t.  II,  n.  1532,  3°  édit.)  qui  l'emprunte  à 
Bucceroni  (Enehiridion  morale,  p.  149)  ;  ou  encore  Supplementiim  de 
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Ferraris,  p.  298).  Mgr  Martini,  substitut  de  la  S.  Pénitencerie,  écrit 
à  l'évêque  de  Ferentino  :  «  J'ai  présenté  à  Son  Éminence  le  Car- 
dinal Grand  Pénitencier  le  cas  du  maire  de  votre  diocèse,  qui,  en  vertu 
de  sa  charge,  devrait  assister  au  mariage  civil  d'un  homme  déjà  lié 
par  devant  l'Église  ;  et  par  ordre  de  son  Éminence,  je  dois  vous  faire 
connaître  que  le  maire  en  question  ne  peut  en  aucune  façon  se 
prêter  à  un  acte  aussi  contraire  à  la  sainteté  du  mariage.  Par  consé- 
quent, quelles  que  soient  les  circonstances  du  cas,  il  doit  absolu- 
ment s'abstenir  de  cette  assistance,  même  s'il  devait  en  résulter 
pour  lui  l'obligation  de  se  démettre  ». 

Si  cette  réponse  était  une  décision  formelle  et  définitive,  elle  tran- 
cherait non  seulement  le  cas  du  maire  italien  appelé  à  unir  civile- 
ment des  époux  dont  l'un  au  moins  a  contracté  un  mariage  reli- 
gieux avec  une  tierce  personne,  mais  aussi  celui  du  maire  français 
appelé  à  faire  un  nouveau  mariage  civil  d'un  divorcé,  toujours  lié 
par  son  mariage  religieux.  Car  la  difficulté,  on  le  voit  aussitôt,  est 
absolument  la  même  de  part  et  d'autre.  Suivant  la  judicieuse  obser- 
vation de  Gasparri  (op.  cit.,  n.  1533),  ni  la  S.  Pénitencerie  ni  le  Saint 
Office  n'ont  déclaré  intrinsèquement  mauvaise  l'assistance  du 
maire  à  un  mariage  civil  qui  ne  peut  être  ni  devenir  valable  aux  yeux 
de  l'Église.  Sans  doute  elle  est  prohibée,  et  doit  être  évitée  autant  que 
possible,  par  obligation  de  charité;  sans  doute  encore  elle  constitue . 
une  coopération  qui  ne  pourra  être  tolérée  que  pour  de  très  graves 
motifs;  mais  enfin  le  rôle  du  maire  dans  ce  mariage  est  exactement 
le  même  que  dans  tous  les  autres  ;  il  n'exerce  aucune  influence  per- 
sonnelle directe  sur  la  situation  coupable  où  se  mettent  les  pseudo- 
conjoints ;  cette  situation  résulte  uniquement  de  la  volonté  per- 
verse des  conjoints  et  de  la  loi  civile.  Ajoutons  que  l'opinion  pu- 
blique ne  s'y  trompe  pas  et  ne  rend  pas  un  maire  catholique  respon- 
sable du  mariage  civil  des  divorcés,  lesquels  usent,  bien  qu'à  tort, 
d'un  droit  que  leur  reconnaît  la  loi  civile  et  auquel  il  ne  servirait  de 
rien  de  vouloir  s'opposer.  De  fait,  on  n'a  pas  constaté  qu'en  France 
l'autorité  ecclésiastique  ait  imposé  à  aucun  maire  catholique  de  se 
démettre  plutôt  que  de  procéder  au  mariage  civil  de  divorcés.  Il  en 
résulte  qu'aux  yeux  de  l'opinion,  la  coopération  du  maire  est  occa- 
sionnelle, nécessaire,  et  non  volontaire  ni  directe. 

C'est  en  somme  la  conclusion  prudemment  proposée  par  l'auteur 
pour  le  cas  semblable,  mais  beaucoup  plus  rare,  du  maire  italien  ; 
nous  nous  y  rallions  volontiers  et  la  confirmons  par  l'autorité  de 
Mgr  Santi.  Examinant  ce  même,  cas  dans  son  commentaire  sur  les 
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Décrétâtes  (1.  IV,  tit.  m,  n.  55  sq.),  il  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Res- 
tringimus  hypothesim  ad  cooperationem  quam,  excluso  etiam 
scandalo,  habere  potest  officialis  (civilis)  in  illicita  celebratone  con- 
trac tus  civilis,  et  in  effectibus  malis  qui  inde  sequuntur.  Hœc  coope- 
ratio  per  se  mala  est  et  reprehensibilis  ;  ex  lege  enim  charitatis 
nemo  potest  facto  suo  concurrere  in  malum  proximi  sui. 

«  Verum  ex  natura  legis  charitatis,  qua?  in  genere  non  obligat 
cum  gravi  preejudicio  proprio,  malitia  coopérations  potest  attenuari 
imo  etiam  tolli,  si  officiali  prœsto  sunt  validœ  rationes  ad  assisten- 
tiam  suam  et  operam  exhibendam,  simulque  pro  parte  sua  studeat 
evitare  malum  proximi  sui.  Gravis  autem  ratio  ad  prsestandam 
assistentiam  esset  debitum  officii  sui,  et  periculum  amittendi  offi- 
cium  ipsum,  quoties  renueret  cseremonise  matrimoniali  adesse  ». 

Pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  l'opinion  de  Mgr  Santi,  il  faut 
tenir  compte  des  paroles  qu'ajoute  immédiatement  Gasparri  : 
«  Quamquam  Santi  non  citet  S.  Pœnitentiariam,  tamen  nonnulli 
suspicantur  nane  doctrinam  ex  jurisprudentia  ipsius  S.  Pœniten- 
tiarise  desumpsisse,  cujus  fuit  per  plures  annos  canonista,  et  tan- 
dem Regens  per  paucos  menses  ante  mortem  :  secus  enim  homo 
eximiœ  humilitatis  et  timiditatis  hanc  doctrinam  in  re  adeo  sale- 
brosa  ita  incunctanter  non  dedisset  ».  L'autorité  de  Santi  parait 
décisive  à  Gasparri  qui  conclut  à  la  probabilité  de  l'opinion  bénigne  et 
admet  qu'on  peut  s'y  conformer  dans  la  pratique  en  sûreté  de  cons- 
cience. —  Tr.} 


CONSULTATION  XLII 
Peut-on  revalider  un  mariage  civil  sans  la  volonté  et  à  l'insu  du  mari  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Raisons  qui  s'opposent  à  la  sanatio  in 
radice  des  concubinages  civils.  —  3.  Raisons  favorables.  —  4.  Conditions.  — 
5.  Solution  du  cas. 

1.  Rustique  épouse  civilement  Nymphe  ;  il  ne  veut  pas  entendre 
parler  de  mariage  religieux.  Nymphe,  désolée,  et  désirant  mettre 
ordre  à  sa  conscience,  s'adresse  au  curé,  lequel,  embarrassé  lui 
aussi,  demande  :  Y  a-t-il  un  moyen  de  tirer  Nymphe  de  la  difficulté 
où  elle  se  débat  ? 
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2.  Vraiment  la  situation  de  Nymphe  est  très  grave.  D'une  part 
la  loi  naturelle  et  la  loi  ecclésiastique  la  déclarent  concubinaire,  si 
elle  ne  rompt  pas  le  lien  qui  l'attache  à  Rustique  ;  de  l'autre,  elle 
es!  dans  l'impossibilité  de  le  rompre,  puisqu'elle  est  tenue  par  la 
loi  civile.  Que  dev^a-t-elle  donc  faire  ? 

L'unique  moyen  qui  s'offre  à  elle  pour  sortir  d'embarras  serait 
d'obtenir  du  Saint  Siège  une  dispense  in  radice,  laquelle,  enlevant 
l'obstacle  qui  s'oppose  au  mariage,  le  rendrait  valide.  Mais  peut-on 
obtenir  la  dispense  in  radice  d'un  mariage  civil? 

Benoît  XIV  (Decr.  Etsi  matrimonialis,  du  27  sept.  1755,  §  7)  en- 
seigne que  cette  dispense  «  a  Romanis  Pontiiicibus  concedi  consue- 
vit.  urgente  magna  causa,  et  quando  agitur  de  impedimento  matri- 
monii,  ortum  habente  non  a  jure  divino  aut  naturali,  sed  a  jure  ec- 
clesiastico,  et  per  eam  non  fit  ut  matrimoniumnullitercontractum 
non  ita  fuerit  contractum,  sed  effectus  de  medio  tolluntur,  qui  ob 
hujusmodi  matrimonii  nullitatem,  ante  indultam  dispensationem, 
atque  etiam  in  ipso  matrimonii  contrahendi  actu  producti  fuerint». 

Mais  puisqu'il  faut  pour  la  concession  de  la  dispense  in  radicet 
que  le  mariage  ait  été  véritablement  célébré,  bien  quïnvalidement 
en  raison  d'un  empêchement,  il  semblerait  que  cette  dispense  ne 
puisse  avoir  pour  objet  un  mariage  civil,  lequel  n'est  pas  un  ma- 
riage, mais  un  pur  et  simple  concubinage. 

3.  Toutefois,  si  l'on  considère  ce  contrat  civil  sous  un  autre 
aspect,  on  peut  y  trouver  tant  bien  que  mal  le  concept  d'un  ma- 
riage. Car,  s'il  n'y  avait  pas  l'empêchement  de  droit  ecclésiastique 
de  clandestinité,  ne  serait-ce  pas  un  vrai  mariage  que  celui  qui  est 
contracté  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  civile?  Il  est  certain,  en 
effet,  que  l'élément  constitutif  du  mariage  est  le  consentement 
mutuel  à  l'union  indissoluble  en  vue  de  la  procréation  des  enfants  ; 
or,  cet  élément  constitutif  se  trouve  dans  le  contrat  civil  ;  et  si  on 
ne  peut  y  voir  le  véritable  sacrement  du  mariage,  c'est  qu'il  lui 
manque  l'approbation  de  l'Église,  et  que  l'empêchement  de  clandes- 
tinité s'y  oppose.  En  sorte  que,  si  l'Église  consentait  à  supprimer, 
dès  l'origine,  cet  empêchement,  le  contrat  civil  revêtirait  la  nature 
du  vrai  mariage,  et  les  enfants  seraient  légitimes. 

Or,  que  l'Église  ait  le  pouvoir  de  valider  in  radice  le  mariage  civil, 
el  qu'elle  l'ait  fait  bien  des  fois,  c'est  clins.'  indubitable.  Voici  ce  que 
dil  h  ce  propos  Zitelli  (De  disp.  matr.,  part.  II,  p.  105)  :  «  Pot  est 
m  aonnullis  circumstantiis  obtineri  sanatio  in  radice  etiam  in  im- 
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pedimenio  clandestinitatis,  qua?  conceditur  quum  nullurn  scan- 
dalum  timetur,  atque  una  pars  renuit  consensum  renovare  et  vi- 
lium  clandestinatis  occultimi  est.  Pot  est  postremo  sanari  in 
radice  matrimonium  civiliter  tantum  initurn  etiam  in  locis  ubi 
viget  lex  Tridentina,  quse  tamen  sanatio  vix  conceditur  nisi  causa 
admodum  gravis  urgeat  ». 

Dans  son  excellent  traité  De  occasionariis  (n.  138,  éd.  III),  Be- 
rardi  soutient  la  même  thèse  et  énumère  les  conditions  requises  pour 
que  l'on  puisse  obtenir  la  dispense  in  radice  pour  les  mariages  civils. 
Ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

a)  Que  la  femme  à  tout  le  moins  sollicite  la  dispense  ;  car,  si  ni 
l'homme  ni  la  femme  ne  se  souciaient  de  l'obtenir,  la  S.  Péniten- 
cerie  répondrait  au  curé  :  oret  pro  eis  (1). 

b)  Qu'on  ait  d'abord  mis  en  œuvre  tous  les  autres  moyens  ppur 
amener  le  conjoint  rebelle  à  se  marier  devant  l'Église  (2)  ; 

c)  Que  la  demande  se  fasse  par  l'intermédiaire  de  l'Ordinaire  ; 

d)  Que  le  consentement  de  l'une  et  l'autre  partie  persévère  et 
n'ait  jamais  été  révoqué  : 

e)  Qu'on  prenne  note  à  la  chancellerie  de  l'évêché  de  la  revali- 
dation du  mariage  ; 


(1)  [En  effet,  on  ne  voit  pas  comment  l'autorité  ecclésiastique  pour- 
rait s'occuper  de  revalider  un  mariage,  alors  que  les  deux  conjoints 
ignorent  la  nullité  ou  du  moins  ne  font  aucune  démarche  pour  y  remé- 
dier. Aussi  le  Saint-Office,  à  qui  l'évêque  de  Covington  demandait  : 
«  Utrumsit  locus  facultati  (d'accorder  par  induit  la  sanatio  in  radice)... 
si  amba?  partes  hic  et  nunc  eam  (nullitatem)  ignorant,  dummodo 
postea  una  pars  moneatur  de  sanaticene  obtenta  ejusque  effectu  »;  a-t-il 
répondu  :  «  Prout  exponitur,  negative  »  (22  août  1906,  ad.  III  Canoniste, 
1907,  p.  97)]. 

(2)  C'est  ce  que  la  S.  Pénitencerie  est  dans  l'usage  de  prescrire  pour  ces 
sortes  de  dispenses  (12  août  1882)  :  «  Cum  experientia  compertum  sit, 
extraordinarii  hujusce  remedii  facilitatem  i.i  causa  esse  cur  nonnulla? 
<mulieres)  tanto  sceleri  (matrimonio  mere  civili)  remissius  obsistant, 
Sacra  hœc  Pœnitenti  tria  significatimi  vult,  frustra  illud  sperandum 
esse  ob  consensum  coram  Ecclesia  renovanclum.  Prudenter  igitur  et 
caute  eas  monendas  curabis, ut  infiline  fìnem  adhibeant  hortationes,  non 
parcant  mcerori  et  lacrymis,  abstineant  a  quacumque  animi  relaxation^, 
ceterisque  honestis  industriis  utantur,  quartini  muliebre  ingenium  ferax 
est,  quaeque  flectendis  virorum  animis  aptse  judicantur  ;  et  si  ha?c  omnia 
in  irritimi  cesserint,  tum  denique  earum  preces  Sacra'  huic  Pceniten- 
tiaria?  commendare  poteris  ». 
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f)  Qu'on  fasse  prudemment  connaître  cette  dispense,  afin  d'écar- 
ter le  scandale  ; 

g)  Qu'on  accorde,  au  tribunal  de  la  pénitence,  cette  dispense  à  la 
partie  qui  la  désire,  en  lui  imposant  une  pénitence  salutaire  et  en 
l'obligeant  à  informer  prudemment  l'autre  partie  de  l'obtention 
de  la  dispense. 

5.  Dans  notre  cas,  le  curé  doit  donc  imposer  à  Nymphe  d'em- 
ployer tous  les  moyens  pour  déterminer  son  mari  à  se  présenter  à 
l'Église.  Elle  doit  chercher  à  l'ébranler  par  ses  promesses,  ses 
larmes,  ses  caresses  et  les  mille  moyens  en  son  pouvoir.  Si  malgré 
tout  elle  ne  réussit  pas,  et  que  le  consentement  conjugal  dure  tou- 
jours, on  pourra  demander  à  l'évêque  d'obtenir  de  la  S.  Péniten- 
cerie  la  dispense  in  radice.  Ce  sera  le  moyen  assuré  de  tirer  Nymphe 
d'embarras. 


CONSULTATION  XLIII 

Conduite  du  confesseur  à  l'égarû  des  occasionnaii  es  «  in  esse  ». 

Sommatre.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Des  occasions  en  général.  —  3.  Conduite 
du  confesseur  avec  les  occasionnaires  non  in  esse.  —  4.  Conduite  générale  avec 
les  occasionnaires  in  esse.  —  5.  Conduite  à  tenir'quand  on  croit  le  danger  éloigné. 
—  6.  Quand  peut-on  absoudre  aussitôt  tous  les  occasionnaires  in  esse  ?  —  7.  So- 
lution  du  cas. 

1.  Le  dernier  jour  d'une  mission,  dans  un  village,  Erennius,  mis- 
sionnaire, voit  se  présenter  à  son  confessionnal  Quiricus,  qui  s'ac- 
cuse, entre  autres  péchés,  de  vivre  en  honteux  concubinage  avec 
une  femme  mariée.  Erennius  lui  impose  de  se  séparer  aussitôt  de- 
cette  femme  ;  et,  comme  il  est  sur  le  point  de  partir,  il  se  contente 
de  la  promesse  du  pénitent  et  l'absout. 

On  demande  : 

1°  Quelle  doit  être,  d'une  manière  générale,  la  conduite  du  confes- 
seur à  l'égard  des  occasionnaires? 

2°  Que  faut-il  penser  de  la  conduite  d'Erennius? 

2.  Première  question.  —  Tout  le  monde  connaît  les  principales 
manières  suivant  lesquelles  on  distingue  l'occasion  du  péché  :  il  y 
a  l'occasion  prochaine  et  l'occasion  éloignée  ;  l'occasion  volontaire 
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et  l'occasion  involontaire  ;  l'occasion  présente  ou  in  esse  et  l'occa- 
sion non  présente  ou  non  in  esse.  Toutes  ces  expressions  se  com- 
prennent d'elles-mêmes  et  ne  demandent  aucune  explication. 

C'est  un  devoir  grave  de  s'éloigner  des  occasions  prochaines  vo- 
lontaires du  péché  ;  car  elles  exercent  sur  l'âme  un  attrait  puissant 
et  l'exposent  à  un  danger  grave  et  même  certain  de  consentement 
au  mal  ;  c'est  pourquoi  les  propositions  suivantes  ont  été  justement 
condamnées  par  Innocent  XI  : 

I.  «  Potest  aliquando  absolvi  qui  in  proxima  occasione  peccandi 
versatur,  quam  potest  et  non  vult  omittere,  quinimo  directe  et  ex 
proposito  quaerit  aut  ei  se  ingerit  ». 

IL  «  Proxima  occasio  peccandi  non  est  fugienda,  quando  causa 
aliqua  utilis  aut  honesta  non  fugiendi  occurrit  ». 

III.  «  Licitum  est  quaerere  directe  occasionem  proximam  pec- 
candi prò  bono  spirituali  vel  temporali  nostro  vel  proximi  ». 

3.  Comment  donc  doit  se  conduire  un  confesseur  à  l'égard  de 
ceux  qui  sont  dans  l'occasion  prochaine  et  volontaire  du  péché  ? 

Il  faut  distinguer  entre  l'occasion  présente  et  non  présente,  en 
d'autres  termes  entre  les  occasionnaires  in  esse  et  les  occasionnaires 
non  in  esse. 

Pour  ces  derniers,  l'opinion  la  plus  commune  est  celle  de  saint 
Alphonse  ;  se  guidant  sur  l'enseignement  de  saint  Charles  et  de 
nombreux  auteurs,  saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  454)  est  d'avis  qu'on 
peut  les  absoudre  une  fois  ou  deux,  pourvu  qu'ils  soient  bien  dis- 
posés et  qu'ils  promettent  d'écarter  l'occasion.  On  doit  d'ailleurs 
les  traiter  comme  les  récidifs. 

4.  La  difficulté  concerne  les  occasionnaires  in  esse,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  toujours  l'occasion  présente,  comme  sont  les  concu- 
binaires  ;  peut-on  parfois  les  absoudre  avant  qu'ils  n'aient  écarté 
l'occasion? 

Saint  Alphonse  enseigne  qu'en  règle  générale,  on  ne  doit  pas  les 
absoudre  s'ils  n'ont  d'abord  éloigné  l'occasion.  Voici  la  principale 
raison  qu'il  en  donne  (l.  c.)  :  «  Ratio  potior  et  vera  haec  mihi  videtur 
esse  :  ablatio  occasionis  est  res  magnopere  ardua,  et  non  lit  nisi  quis 
magnam  vim  sibi  inférât  ut  avellatur  ab  illa  occasione,  ad  quam 
propter  pneteritam  sui  animi  adhsesionem  remanet  valde  pro- 
pensus  ;  et  ideo,  si  occasio  non  aufertur  ante  absolutionem.  pomi- 
tens  de  facili  post  absolutionem  se  decipiet,  falso  sibi  suadendo  quod 
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tentationibus  resistet,  et  sic,  occasione  non  dimissa,  profecto  redibit 
ad  vomitum.  Qua  de  re,  si  talis  vellet  absolvi  antequam  occasionem 
deserat.esset  indispositus,  quia  se  ccnstitueret  in  probabili  periculo 
infringendi  propositum  ;  acproptereaconfessariusquieum  absolve- 
ret  ,ips  uni  ivlinquendo  in  tali  periculo,  utiquepeccaret  tamcontraoffi- 
cium  judicis,  quam  medici,  quia  absolveret  indispositum,  non  appli- 
cando ei  remediurn  sua?  saluti  necessarium  ».  Ainsi  donc,  la  raison 
pour  laquelle  on  doit  régulièrement  différer  l'absolution  à  cet  oeea- 
sionnaire  est  le  danger  auquel  celui-ci  s'exposerait,  de  ne  pas  écarter 
l'occasion  après  avoir  été  absous. 

5.  Car  si  ce  danger  était  éloigné,  et  si  le  pénitent  était  exposé  à  un 
péril  plus  grave,  on  ne  devrait  pas  agir  à  son  égard  avec  autant  de 
rigueur. 

Or,  le  danger  doit  être  tenu  pour  éloigné  : 

1°  Quand  le  pénitent  donne  des  signes  extraordinaires  de  contri- 
tion (voir  ce  que  nous  en  avons  dit  à  propos  des  récidifs).  Aussi 
peut -on  alors  l'absoudre  avant  même  qu'il  ait  éloigné  l'occasion, 
de  l'avis  de  saint  Alphonse  et  de  la  plupart  des  théologiens.  Ceux-ci 
ajoutent  cependant  que  si  l'on  peut  absoudre  aussitôt  l'occasion- 
naire  in  esse  qui  présente  des  signes  extraordinaires  de  contrition, 
il  est  bon  toutefois  de  différer  l'absolution  quand  on  le  peut  faci- 
lement ;  et  saint  Alphonse  dit  à  ce  sujet  :  «  Nihilominus  ait  Ronca- 
glia quod  ipse  in  hoc  casu  absolutionemdifferret,usquedumoccasio 
auferatur,  si  absolutio  commode  differri  possit  ;  et  ita  etiam  ego 
agerern  ». 

2°  En  parlant  des  récidifs,  nous  avons  vu  qu'une  opinion  bien 
établie  permet  de  les  absoudre,  même  sans  signes  extraordinaire*, 
une  première  et  une  seconde  fois,  car  il  n'existe  une  présomption 
certaine  contre  la  sincérité  d'une  personne  que  lorsqu'elle  a  manqué 
déjà  une  ou  plusieurs  fois  à  sa  promesse.  Peut-on  en  dire  autant  des 
occasionnaires  in  esse? 

Saint  Alphonse,  qui  avait  donné  une  réponse  négative  pour  lis 
difs,  répond  ici  encore  négativement,  se  basant  sur  l'enseign  - 
ment  de  saint  Charles  (n.  454)  :  «In  occasionibus...  qua;  sunt  in 
esse,  ait  S.  Carolus,  pœnitentem  neque  prima  vice  absolvendum 
(quaseumque  promissiones  proférât),  nisi  prius  occasionem  amo- 
veat.  Et  hanc  doctrinam  censeo  (saltem  ordinarie  loquendo)  «  mi- 
nino sequendam  ».  Mais  d'autres  théologiens,  et  de  grand  renom, 
sont  pour  la  réponse  affirmative.  Tels  Suarez,  Viva,  Mazzot ta,  R  if- 
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fenstuel,  Laymann,  Wigandt,Lohner,  Elbel,  Polanco,  saint  François 
de  Sales,  etc.  (ap.  Berardi,  De  occasionariis,  n.  42,  v.  Alii).  Voici  les 
paroles  de  Laymann  :  «  Consentirne  Doctores...  ordinarie  absolu- 
tionein  dandam  non  esse  concubinario  etiam  occulto,  nisi  promit- 
tatse  concubinam  quamprimum  a  se  amandaturum  ».  Et  Wigandt 
dit  à  son  tour  :  «  Si  concubinarius  uno,  duobus  aut  tribus  annis  non 
fuerit  confessus,  et  confìteatur,  concubina  adhuc  domi  retenta, 
promittatque  se  eam  statini  ejecturum,  potest  absolvi...  Si  terque 
quaterque  confessus  in  ejicienda  (ut  promiserat)  concubina  defe- 
cerit,  rarius  tamen  lapsus  fuerit,  pœnitens  absolvi  potest,  concubina 
nondum  éjecta,  sed  proxime  (ut  denuo  promittit)  ejicienda  »  (t.  II, 
7).  D'où  il  appert  que  les  théologiens  regardent  la  simple  promesse 
du  concubinaire  de  se  séparer  de  l'occasion,  comme  suffisant  à  lui 
faire  donner  l'absolution  une  ou  deux  fois,  alors  même  qu'il  ne  présen- 
terait pas  des  signes  extraordinaires  de  contrition. 

Après  avoir  apporté  ces  autorités,  Berardi  formule  la  règle  sui- 
vante (l.  c,  n.  49)  :  '<  Pœnitentes  babentes  occasionerà  in  esse,  prima 
et  forte  etiam  secunda  vice,  ordinarie  (aliqua  tamen  ostensa  diffi- 
cultate)  absolvi  possunt,  si  ex  una  parte  censeri  debeant  dispositi, 
et  ex  alia  ipsis  quid  durum,  morosum  et  veluti  injustum  videatur, 
quod,  quamvis  numquam  aut  semel  dumtaxat  inconstantes  fuerint, 
et  quamvis  proinde  adhuc  sint  fide  et  misericordia  digni,  nihilo- 
minus  sine  absolutione  repellantur  ». 

Nous  pensons  qu'on  peut  ici  encore  utiliser  l'avis  donné  par  saint- 
Alphonse  à  propos  des  signes  extraordinaires,  à  savoir,  de  ne  donner 
l'absolution  que  si  le  pénitent  ne  peut  aisément  revenir,  afin  de 
mieux  assurer  sa  conversion. 

6.  Voilà  pour  les  cas  où  l'on  peut  regarder  comme  éloigné  le  dan- 
ger de  l'occasion.  En  second  lieu,  si  le  pénitent  était  sous  le  coup 
d'un  grave  péril,  il  pourrait  recevoir  aussitôt  l'absolution,  même 
étant  occasionnaire  in  esse,  dans  les  cas  suivants  : 

1°  A  l'article  de  la  mort  ou  en  danger  de  mort.  Sans  doute,  si  l'on 
peut  écarter  l'occasion,  on  doit  le  faire  avant  l'absolution  ;  mais  si 
cela  est  impossible,  on  peut  et  on  doit  absoudre  sans  délai.  Ainsi 
pensent  Gury  {Casas,  t.  II,  n.  724),  Scavini,  Gousset,  Del  Vecchio, 
etc. 

2°  Si  le  pénitent  ne  peut  revenir  de  longtemps  trouver  le  confes- 
seur, sans  avoir  dans  l'intervalle  la  facilité  de  s'adresser  à  d'autres 
(s.  Liguor..  /.  c,  n.  455).  Le  saint  Docteur  excepte  toutefois  le  cas 
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où  l'occasionnaire  aurait  été  averti  lors  des  confessions  précédentes  ; 
on  devrait  alors  le  traiter  comme  un  récidif . 

3°  Quand  le  pénitent  est  dans  la  nécessité  de  communier  aus- 
sitôt,  parce  que  l'on  craint,  s'il  ne  communiait  pas,  une  diffamation 
ou  d'autres  graves  inconvénients  (Gousset,  Mazzotta  et  d'autres,  ap. 
Berardi,  l.  c,  n.  45,  V). 

4°  S'il  s'agit  de  fiancés  qui  doivent  se  marier  le  jour  même.  Si 
même  dans  la  maison  du  mari  il  y  avait  une  occasion  prochaine, 
on  devrait  lui  donner  l'absolution,  pour  ne  pas  l'exposer  à  un  dou- 
ble sacrilège  (Berardi,  de  occas.,  n.  53,  casus  III). 

5°  Si  l'occasionnaire  se  confesse  à  l'occasion  d'une  mission,  et  que 
le  temps  manque  pour  écarter  l'occasion  avant  la  fin  de  la  mission 
(saint  Léonard  de  Port-Maurice,  Disc,  inist.  mor.,  n.  20). 

6°  D'une  manière  générale,  quand  on  redoute  que  le  pénitent» 
si  on  le  renvoie  sans  l'absoudre,  soit  exposé  à  de  graves  dangers  ou 
ne  revienne  plus.  «  Débet  tamen,  dit  Viva  (Prop.  41  Alex.  VII, 
n.  16),  omnino  absolvi  ante  separationem  ab  illa  (occasione)...  si, 
dilata  absolutione,  credatur  non  habiturus  ille  opportunitatem 
redeundi,  aut  ex  alia  causa  non  rediturus  ». 

7.  Deuxième  question.  —  Pour  en  revenir  à  notre  cas,  que  faut-il 
donc  penser  de  la  conduite  d'Erennius,  absolvant  le  concubinaire 
Quiricus  qui  se  présente  à  lui  le  dernier  jour  de  la  mission? 

Il  faut  considérer  avant  tout  dans  quelles  dispositions  se  pré- 
sente Quiricus.  S'il  offre  des  signes  de  bonnes  dispositions  extraor- 
dinaires, s'il  cède  à  l'action  de  la  parole  du  missionnaire,  celui-ci 
fait  bien  de  l'absoudre,  quoique  Quiricus  ne  puisse  aussitôt  renvoyer 
sa  concubine,  sur  la  promesse  de  la  congédier  au  plus  tôt. 

S'il  présente  des  signes  ordinaires  et  qu'il  ait  de  la  répugnance 
à  s'adresser  à  d'autres,  il  peut  encore  être  absous,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  auparavant  été  averti  dans  d'autres  confessions.  On  fera  sage- 
ment alors  de  lui  imposer  pour  pénitence  de  se  confesser  dans  un 
délai  assez  court  à  un  autre  prêtre  auquel  il  fera  connaître  l'obliga- 
tion et  la  promesse  par  lui  faite  de  congédier  sa  concubine. 

Que  si  Quiricus  ne  présente  que  des  signes  ordinaires,  et  si,  inu- 
tilement averti  dans  des  confessions  précédentes,  il  insiste  cepen- 
dant pour  être  absous,  le  confesseur  ne  pourra,  en  règle  générale, 
lui  donner  l'absolution,  sauf  le  cas  d'une  grave  nécessité,  et  en  em- 
ployant la  formule  conditionnelle  :  Si  es  dispositus. 

On  a  supposé  jusqu'ici  le  concubinage  occulte;  s'il  était  public,  il 
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faudrait  encore  avoir  soin  d'éviter  le  scandale  ;  aussi,  même  s'il 
croit  devoir  donner  l'absolution,  le  confesseur  imposera  à  son  péni- 
tent de  ne  pas  s'approcher  de  la  sainte  table  avant  d'avoir  renvoyé 
la  femme,  ou  du  moins  arrêté  autrement  le  scandale,  par  exemple 
en  faisant  connaître  l'empêchement  qui  s'oppose  momentanément 
au  renvoi. 


CONSULTATION  XLIV 

L'autorisation  apostolique  est-elle  absolument  requise,  sous  peine  de 
censure;  pour  acheter  du  fisc  des  redevances  minimes  et  rachetables  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Peut-on  affranchir  des  redevances 
rachetables  de  leur  nature  ?  —  3.  Et  en  particulier  des  canons  de  minime  impor- 
tance ? 

1.  Virgile  veut  racheter  du  fisc  quelques  canons  très  exigus, 
rachetables  de  leur  nature,  dont  il  est  redevable  à  des  personnes 
morales  ecclésiastiques  supprimées  ;  il  prend  conseil  de  deux  confes- 
seurs, Lucius  et  Thémistocle.  Le  premier  lui  dit  qu'il  a  besoin  pour 
cela  de  l'autorisation  du  Saint  Siège,  et  sous  peine  de  censure.  Le 
second  est  d'avis  que,  puisqu'il  s'agit  de  redevances  rachetables,  il 
n'y  a  pas  de  censures,  et  que,  vu  l'exiguïté  des  redevances,  le  rachat 
peut  se  faire  sans  autorisation. 

Virgile,  hésitant,  demande  : 

1°  A-t-il  absolument  besoin  de  l'autorisation  apostolique  pour 
racheter  ces  redevances  minimes? 

2°  Encourrait-il  une  censure,  s'il  le  faisait  sans  autorisation? 

2.  Première  question.  —  Affranchir  des  redevances  rachetables 
de  leur  nature,  est  chose  permise  et  qui  peut  se  faire  sans  autorisa- 
tion. Entendons  quand  le  prix  en  est  versé  à  la  personne  morale  à 
qui  elles  appartiennent. 

Mais  ici  la  chose  est  bien  différente.  Ce  n'est  pas  à  la  personne 
morale  qui  en  est  propriétaire  qu'on  rachète  les  canons,  mais  au  fisc 
qui  les  a  incamérés  ;  par  conséquent,  c'est  se  soustraire  à  une  obli- 
gation contractée  envers  l'Église,  c'est  coopérer  à  une  usurpation 
déjà  consommée  et  punie  par  la  censure,  c'est  s'attribuer  une  chose 
qui  appartient  à  l'Église,  ce  qui  est  défendu  sous  peine  d'excom- 
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munication  par  le  Concile  de  Trente  (sess.  XXII.  e.  il.  —  V.  Monit. 
eccl.  1. 1.  p.  206,  et  Cons.  I).  Celui  qui  agit  ainsi  encourt  donc  certai- 
nement la  censure  ;  aussi,  parmi  les  pouvoirs  extraordinaires  accor- 
dés par  la  S.  Pénitencerie  le  1er  juin  1869,  se  trouve  celui  qui  per- 
met d'absoudre  de  l'excommunication  ceux  «  qui  redemerunt  cen- 
sus  et  jura  ecclesiastica  natura  sua  redimibilia,  dummodo  prius  Or- 
dinario tradant  quidquid  minus  de  capitali  summa   persolverint  ». 

3.  Mais  s'il  s'agissait  de  redevances  très  exiguës  ;  est-ce  qu'alors 
la  parvitas  materise  ne  serait  pas  une  excuse?  —  Remarquons  que 
l'exiguïté  de  la  matière  doit  se  mesurer  non  par  le  chiffre  de  la  rede- 
vance, mais  par  celui  du  capital,  ainsi  soustrait  au  domaine  de 
l'Église  ;  si  le  capital  était  assez  réduit  pour  ne  pas  constituer  une 
matière  grave,  on  n'encourrait  pas  de  censure. 

Faut-il  du  moins  toujours  s'adresser  au  Saint  Siège  pour  en  obte- 
nir l'autorisation?  Xous  sommes  ici  en  présence  de  l'aliénation  d'un 
droit  et  d'une  créance  appartenant  à  l'Église  ;  or.  les  aliénations, 
aux  termes  de  l'Extravagante  Ambitiosœ,  ne  peuvent  se  faire  que 
moyennant  certaines  solennités,  à  commencer  par  l'autorisation 
du  Saint  Siège,  sous  peine  de  l'excommunication  non  réservée.  Seu- 
lement le  chapitre  Terrulas  confère  aux  évêques  le  droit  de  permet  tre 
sans  autorisation  l'aliénation  de  biens  peu  importants,  dont  la  va- 
leur n'excède  pas  25  écus  d'or  (V.  Ferraris,  v.  Alienati»,  a.  III, 
n.  1  sq.),  c'est-à-dire  environ  220  fr.  de  notre  monnaie  (v.  Monit. 
eccl.,  t.  III,  part,  n,  p.  26).  Si  donc  le  capital  des  petites  redevances 
à  racheter  ne  surpasse  pas  cette  somme,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'ob- 
tenir l'autorisation  pontificale  ;  l'évêque  pouvant  donner  la  per- 
mission nécessaire,  pourvu  que  la  somme  épargnée  en  rachetant  ces 
cens  au  fisc  soit  versée  à  la  personne  morale  ecclésiastique  compé- 
tente. 
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CONSULTATION  XLV 

De  l'obligation  des  honnêtes  gens  de  prendre  part  aux  élections 
administratives. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  C'est  un  devoir  pour  les  honnêtes  gens 
de  prendre  part  aux  élections  administratives  ;  on  le  prouve  par  la  raison  ;  — 
3.  et  par  l'autorité.  —  4.  Cas  où  cesse  cette  obligation.  —  5.  On  examine  ces  cas. 
—  6.  Solution  du  cas  proposé. 

1.  Le  curé  Giribaldo  prêche  à  tous  l'obligation  où  sont  les  hon- 
nêtes gens  de  prendre  part  aux  élections  administratives  pour  élire 
de  bons  conseillers,  afin  que  la  commune  soit  bien  gouvernée.  Il 
refuse  même  l'absolution  à  ceux  qui  s'abstiennent,  disant  qu'ils  sont 
responsables  de  tous  les  maux  qui  résultent  d'une  mauvaise  admi- 
nistration. 

On  demande  :  Que  faut-il  penser  de  la  conduite  de  Giri- 
baldo? 

2.  On  a  écrit  et  dit  bien  des  choses  sur  la  participation  des  catho- 
liques aux  élections  politiques.  De  ces  élections  nous  avons  déjà 
parlé  dans  une  consultation  précédente  ;  nous  ne  voulons  traiter 
aujourd'hui  que  des  élections  administratives,  communales  et  pro- 
vinciales ;  et  nous  disons  qu'il  est  non  seulement  permis  mais  obli- 
gatoire d'y  prendre  part. 

C'est  en  effet  un  devoir  grave  de  droit  naturel,  de  faire  le  bien  et 
d'empêcher  le  mal  suivant  ses  forces.  Et  il  s'agit  ici  de  bien  et  do 
mal,  non  pas  insignifiants,  non  pas  seulement  possibles,  mais  cer- 
tains et  graves  sans  l'ombre  d'un  doute. 

Que  de  bien  peut  résulter  d'une  bonne  et  sage  administration  mu- 
nicipale et  provinciale  !  Elle  intéresse  la  moralité  publique,  la  bonne 
éducation  des  enfants,  le  bon  usage  des  deniers  publics.  Les  œuvres 
de  bienfaisance  publique  seront  dirigées  suivant  leur  objet,  les 
œuvres  de  religion  et  de  piété  seront  encouragées  ;  on  ne  verra  pas 
d'injustices,  de  fraudes,  de  malversations. 

Quel  malheur,  au  contraire,  quand  ces  administrations  tombent 
entre  les  mains  d'athées  ou  de  libertins  !  Que  devient  la  sécurité  de 
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la  fortune  publique  ?  Que  deviennent  la  religion  et  la  moralité  dans 
les  écoles  et  dans  les  emplois  publics?  Quelle  garantie  peuvent  avoir 
les  œuvres  de  bienfaisance  et  du  culte?  Tout  sera  bouleversé,  au 
grand  dommage  de  tout  le  peuple. 

Or,  une  bonne  ou  mauvaise  administration  communale  et  pro- 
vinciale dépend  uniquement  du  choix  des  députés  et  conseillers,  et 
ce  choix  résulte  de  la  majorité  des  suffrages.  Il  faut  donc  que  les 
catholiques  accourent  aux  urnes,  qu'ils  grossissent  la  phalange  des 
honnêtes  gens,  pour  la  faire  triompher  du  groupe  des  méchants  ; 
c'est  là  pourvoir  à  une  sage  administration  de  la  chose  publique, 
c'est  favoriser  le  bien  de  la  commune,  c'est  en  écarter  les  maux  les 
plus  déplorables.  N'est-ce  pas  un  devoir  très  grave  pour  tout  hon- 
nête citoyen? 

Voici  en  quels  termes  Scavini  en  parle  (t.  I,  n.  676,  éd.  XIII)  : 
«  Prœceptum  probos  deputatos  sive  communales  sive  politicos  eli- 
gendi in  omni  legitimo  gubernio  urget  omnes  electores  ;  et  (aliis 
circumstantiis  prseclusis)  non  solum  peccant  qui  malis  suffraghili: 
tiïbuant,  sed  etiam  qui,  non  concurrendo,  in  causa  sunt  ut  mali  ali 
aliis  eligantur  ;  unusquisque  enim  tenetur  a  republica  malum  aver- 
tere, si  spes  sit.  Quot  autem  mala  ab  improbis  deputatis,  tam  reli- 
gioni quam  civili  societatiobveniant,nemo  ignorât,  cum  ipsis  summa 
omnium  rerum  concredita  sit,  neque  tantum  tribuunt  consilium.. 
sed  ipsas  leges  cum  aliis  condant  ».  On  trouvera  la  même  doctrine 
chez  Del  Vecchio  (Comp.  Th.  mor.,  t.  I,  n.  352),  Lehmkuhl  (Th. 
mor.,  t.  I,  n.  799),  Gousset  (Théol.  mor.,  t.  I,  n.  627),  Marc  (Instit. 
mor.  Alph.,  t.  II,  n.  2287),  et  d'autres. 

3.  Sans  doute  tout  gouvernement  n'est  pas  légitime.  Mais  la  légi- 
timité du  gouvernement  n'entre  en  ligne  de  compte  que  pour  les 
élections  politiques,  où  l'on  vote  pour  envoyer  des  représentants 
siéger  dans  les  assemblées  législatives  ;  elle  n'intéresse  pas  les  élec- 
tions administratives,  destinées  à  pourvoir  à  la  bonne  direction  des 
intérêts  de  la  commune  et  de  la  province.  Pour  celles-ci,  quel  que  soit 
le  gouvernement,  on  peut  toujours  exercer  son  droit,  qui  est  en 
même  temps  un  vrai  devoir  à  remplir. 

En  ce  qui  regarde  l'Italie,  nous  pourrions  citer  à  l'appui  de  très 
nombreuses  autorités.  Qu'il  suffise  de  rappeler  le  programme  d'ac- 
tion des  catholiques  italiens,  publié  à  la  suite  du  Congrès  catholn pu- 
de  Florence  en  1875,  où  on  peut  lire  ces  paroles  :  «  Les  élections  po- 
litiques étant  interdites  dans  les  circonstances  actuelles,  nous  ne 
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vous  y  inviterons  pas  ;  par  contre,  les  élections  provinciales  et  mu- 
nicipales étant  permises,  nous  y  prendrons  part  sans  hésitation».  Ce 
programme  fut  approuvé  par  Pie  IX  dans  un  bref  du  8  septembre 
1875,  où  il  est  dit  :  «  Profecto  quidquid  id  eo  proposuisti  adeo  con- 
venit  desiderio  Nostro  ut  haud  raro  in  publicis,  quos  habuimus, 
sermonibus,  eadem  vota  signifìcaverimus  » .  Et  Léon  XIII  dita 
son  tour,  dans  un  Bref  du  3  août  1878  au  duc  Salviati  :  «  Tout  (dans 
ce  programme)  est  certainement  de  nature  à  obtenir  notre  appro- 
bation empressée  et  entière  ».  Enfin  le  même  Pontife  a  écrit  dans  sa 
mémorable  Encyclique  Immortale  Dei:«  L'intérêt  public  veut  encore 
que  l'on  dirige  sagement  son  activité  dans  la  sphère  administrative, 
dont  une  des  principales  attributions  est  d'assurer  l'éducation  reli- 
gieuse et  morale  de  l'enfance  d'une  manière  qui  convienne  à  des 
chrétiens  ;  car  de  cela  dépend  en  grande  partie  la  félicité  publique. 
—  De  même,  il  est  utile  et  bon,  en  général,  que  l'action  des  catho- 
liques ne  s'arrête  pas  à  ce  champ  restreint,  et  s'étende  aux  affaires 
de  l'État.  Nous  disons  :  en  général,  en  tant  que  notre  parole  s'adresse 
à  toutes  les  nations.  Car  il  peut  se  faire  que  dans  un  pays  déterminé, 
pour  de  très  graves  et  très  justes  raisons,  il  ne  soit  pas  opportun  de 
participer  aux  affaires  de  l'État  ni  d'accepter  des  charges  politiques. 
Mais  d'une  manière  générale,  comme  nous  l'avons  dit,  l'abstention 
totale  de  la  vie  politique  ne  serait  pas  moins  blâmable  que  le  refus 
absolu  de  concourir  au  bien  public  ;  d'autant  plus  que  les  catho- 
liques, précisément  en  raison  de  leurs  principes,  sont  plus  que  tous 
les  autres  obligés  d'apporter  au  maniement  des  affaires  publiques 
zèle  et  intégrité.  Si  au  contraire  ils  se  tiennent  à  l'écart,  ils  favo- 
risent l'arrivée  au  pouvoir  d'hommes  dont  les  opinions  ne  laissent 
guère  bien  augurer  pour  le  bien  de  l'État.  Et  cela  tournerait  même 
au  détriment  de  la  religion  ;  car  ceux  qui  haïssent  l'Église  pourraient 
lui  faire  beaucoup  de  mal,  et  ceux  qui  l'aiment  ne  pourraient  lui 
faire  que  peu  de  bien  »  [Cf.  Canoniste,  1885,  p.  430]. 

Si  donc  c'est  une  obligation  pour  tous  les  honnêtes  gens,  de  s'em- 
ployer suivant  leurs  moyens  à  procurer  le  bien  commun  et  à  éloi- 
gner les  maux  publics,  il  est  indiscutable,  en  général,  que  tous  les 
honnêtes  gens  sont  étroitement  et  gravement  tenus  de  prendre  part 
aux  élections  administratives. 

4.  Nous  avons  dit  :  en  général  ;  car  il  y  a  des  circonstances  où  ce 
devoir  n'atteint  pas  tous  les  individus  avec  la  même  gravité.  On 
peut  supposer  les  cas  suivants  : 
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a)  Si  le  succès  des  méchants  est  assuré,  malgré  l'accès  des  bons 
aux  urnes  électorales  ; 

b)  Si  la  majorité  en  faveur  des  honnêtes  gens  est  certaine  d'a- 
vance ; 

c)  S'il  n'y  a  pas  accord  sur  les  noms  des  candidats,  en  sorte  que 
les  votes  des  honnêtes  gens  seront  certainement  dispersés. 

Dans  ces  cas,  et,  en  général,  quand  la  participation  aux  élections 
est  inutile  ou  nuisible,  on  devra  convenir  qu'en  principe,  il  n'y  a  pas 
une  obligation  stricte,  pour  les  électeurs  pris  individuellement, 
d'aller  voter. 

5.  Mais  il  faut  faire  à  ce  sujet  plusieurs  considérations  : 

1°  Nous  avons  dit  soigneusement  :  quand  il  est  certain  ou  que 
les  méchants  réussiront,  ou  que  les  honnêtes  gens  auront  la  majo- 
rité, ou  que  leurs  voix  seront  dispersées  ;  car  s'il  y  avait  non  pas 
certitude,  mais  doute,  ce  qui  arrivera  souvent,  le  résultat  des  élec- 
tions étant  souvent  incertain  jusqu'au  dernier  moment,  alors  le 
devoir  des  électeurs  d'exercer  leur  droit  ne  cesse  pas  ;  ils  doivent 
au  contraire  prendre  le  parti  le  plus  sûr,  afin  de  pourvoir  au  bien 
commun. 

2°  Nous  avons  dit  :  quand  il  n'y  a  pas  accord  sur  les  noms  des 
candidats,  car  c'est  là  un  mal  très  grave  qui  entraîne  l'échec  des 
bons  candidats  aux  élections.  C'est  donc  une  obligation  de  choisir 
des  candidats  capables  et  de  se  grouper  en  masse  autour  d'eux,  en 
faisant  taire  toute  ambition  privée  et  toute  rivalité  de  parti.  C'est 
l'ambition  et  la  rivalité  des  partis  qui  causent  la  ruine  des 
communes. 

3°  Pour  le  bon  succès  des  élections,  il  est  permis  de  faire  figurer 
sur  la  liste  des  candidats  quelques  noms  moins  accentués,  afin 
d'assurer  la  majorité  à  la  liste  entière.  Il  est  même  permis,  en  vue 
d'assurer  par  l'exclusion  d'un  très  mauvais  candidat  le  bien  de  la 
commune  ou  de  la  province,  de  porter  ses  voix  sur  un  candidat  peu 
recommandable,  mais  moins  mauvais,  et  dont  on  peut  attendre 
quelque  bien.  C'est  ce  que  disait  le  cardinal  Archevêque  de  Naples 
le  28  mars  1867  :  «  Si  spes  haberi  nequit  ut  catholici  viri  eligantur, 
clarum  est  quod  tune  necessitatem  subire  debemus  bonum  possi- 
bile operandi  ad  majus  malum  vitandum.  In  hoc  casuetsicandida- 
tus  non  sit  nostra?  plenœ  fiducia?,  erit  eligendus,  modo  talis  sit  ut 
valeat  multa  mala  evitare  et  bonum  agere  vel  aliis  se  uniendo, 
ac  leges  iniquas  impediendo  vel  vocem  suam  attollendo  pro  tuenda 
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religione  et  justitia,  vel  aliud  bonum  sua  auctoritate  procurando  » 
(V.  Del  Vecchio,  l.  c,  ou  Lehmkuhl,  l.  c).  (1). 

6.  Il  est  facile  maintenant  de  résoudre  le  cas  proposé.  Giribaldo 
prêche  à  tous  l'obligation  où  sont  les  gens  de  bien  de  voter  aux 
élections  administratives  pour  d'honnêtes  conseillers,  et  en  cela  il 
fait  bien  ;  parce  qu'il  faut  instruire  avec  soin  le  peuple  de  ses  de- 
voirs en  des  matières  si  importantes.  Voici  un  passage  d'une  lettre 
des  évêques  de  la  province  de  Turin  à  leur  clergé  (ap.  Scavini,  L  c): 
«  Ad  electionem  vero  quodpeculiariterattinet,  quum  omnium  pror- 
sus  officiorum  sacerdos  sit  commonstrator  et  vindex.  nil  certe 
vetat,  imo  necessarium  est  de  hoc  haud  secus  atque  de  aliis 
populum  monere,  eumque  docere  ad  jus  voti  ferendi  obligationem 
respondere  qua  unusquisque  non  raro  adstringi  possit,  propterea- 
que  officio  fallere  qui  absque  légitima  causa  ad  danda  suffragia  non 
convenerit   ». 


(1)  Quant  aux  ecclésiastiques,  pour  lesquels  on  peut  se  demander  s'il 
est  bon  qu'ils  prennent  part  aux  élections  administratives,  il  nous  plaît 
de  citer  les  sages  avis  donnés  par  Scavini  (t.  I,  n.  678)  :  <  Dieulin  hac  de 
re  scribit:  «  Il  est  bon  que  les  ecclésiastiques  s'abstiennent  de  toute  inter- 
«  vention  directe  dans  les  affaires  communales,  et  dans  toutes  les  luttes 
«intestines  qui  souvent  divisent  les  paroisses.  Sans  doute,  en  revêtant 
«l'habit  ecclésiastique,  le  prêtre  n'a  pas  renoncé  à  ses  droits  politiques  et 
«  civils,  et  n'a  pas  fait  serment  de  vivre  en  étranger  aux  intérêts  de  son 
«pays  et  de  sa  commune,  il  doit  raisonnablement  désirer  de  voiries  di- 
te verses  régions  de  sa  patrie  gouvernées  par  d'honnêtes  représentants  ; 
'(  mais,  malgré  ces  réflexions  empruntées  à  notre  droit  constitutionnel,  de 
«  graves  raisons  imposent  à  l'ecclésiastique  de  s'abstenir  en  règle  générale 
«de  l'exercice  de  ces  droits,  au  moins  dans  les  élections  municipales  ». 
Quae  exceptio,  generatim  loquendo,  fundata  est  ;  nam  in  electionibus 
communalibus  ecclesiasticus,praecipue  parochus,  non  potest  non  amittere 
de  sua  dignitate  si  agitet  vel  agitari  sinat  a  suis  parochianis  ;  neque  effu- 
gere  contrarietates,  alienationes  et  odia  ex  parte  illorum  quibus  suum 
denegat  votum,  quod  quidem  fieri  nequit  sine  detrimento  sui  officii. 
Quae  tamen  non  ita  timenda  sunt  in  electionibus  politicis. 

«  Diximus  generatim  loquendo,  nam  si  omnino  postulat  bonum  publi- 
cum,  maxime  religionis,  ut  etiam  parochus  in  electionibus  municipa- 
libus  suas  partes  exerceat,  omnia  prudenter  et  caute  agat,  evitando  rixas, 
colluctationes,  etc.  Secus  si  vincit  pars  adversa,  quot  mala  religioni  et 
sibi  timere  non  débet  !  » 

Ne  pas  oublier  que,  pour  pouvoir  accepter  des  fonctions  municipales 
ou  provinciales,  les  ecclésiastiques  ont  besoin  de  la  permission  de  leurs 
supérieurs,  ainsi  qu'on  le  dira  en  son  temps  (v.  Cons.  XIV). 
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Mais  Giribaldo  va  plus  loin  :  il  refuse  l'absolution  à  ceux  qui 
s'abstiennent  de  voter,  les  rendant  responsables  de  tous  les  maux  qui 
découlent  d'une  mauvaise  administration  ;  fait-il  bien  en  cela  ? 
Sans  doute  l'obligation  générale  des  honnêtes  gens  de  voter  est 
incontestable.  Mais  l'obligation  individuelle  des  électeurs  dépend, 
comme  nous  l'avons  vu,  de  bien  des  circonstances.  Que  si  de  l'en- 
semble des  circonstances  la  faute  du  pénitent  apparaissait  indiscu- 
table, on  ne  saurait  taxer  de  rigueur  excessive  le  confesseur  qui, 
après  l'avoir  inutilement  averti,  le  renverrait  sans  absolution. 
Mais  si  l'une  de  ces  circonstances  fait  défaut,  ou  si  le  pénitent  a  de 
justes  et  graves  raisons  de  ne  pas  voter,  il  ne  doit  pas  être  privé  du 
bienfait  de  l'absolution. 


CONSULTATION    XLVI 

Est-il  nécessaire,  pour  les  dispenses  matrimoniales, 

de  mentionner  l'inceste  et  l'intention  d'obtenir  plus  facilement 

la  dispense  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Pratique  ancienne  relativement  au  cas 
proposé.  —  3.  Pratique  actuelle.  —  4.  .Solution  du  cas. 

1.  Clélie  et  Florian,  fiancés  et  parents,  rem  habent,  avec  l'espoir 
d'obtenir  ainsi  plus  aisément  la  dispense  de  parenté  dont  ils  ont 
besoin.  Les  relations  incestueuses  sont  exprimées  dans  la  suppli- 
que, quoiqu'il  ne  manque  pas  d'autres  causes  canoniques  pour 
motiver  la  dispense. 

On  demande  : 

1°  Est-il  nécessaire  d'exprimer,  dans  les  demandes  de  dispenses 
matrimoniales,  les  relations  incestueuses  entre  les  fiancés? 
2°  La  dispense  obtenue  par  Clélie  et  Florian  est-elle  valide? 

2.  Première  question.  —  L'omission  de  la  déclaration  des  rela- 
tions incestueuses  ou  de  l'intention  que  l'on  avait  d'obtenir  ainsi 
plus  facilement  la  dispense,  était  regardée  comme  une  cause  de  nul- 
lité de  ces  dispenses,  à  la  suite  de  la  constitution  de  Benoît  XI\  . 
Pastor  bonus.  La  S.  Pénitencerie  l'avait  déclaré  bien  des  fois,  par 
exemple  le  20  juillet  1879  :  «Post  constitutionem  Benedicti  XIV 
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Pastor  bonus,  non  posse  amplius  dubitari  de  nullitate  dispensationis 
obtentse,  reticita  copula  incestuosa,  vel  prava  intentione  facilius 
obtinendi  dispensationem  babita  in  ea  patranda  ».  C'était  donc  une 
obligation  étroite  de  déclarer  dans  la  supplique  et  les  rapports  inces- 
tueux et  l'intention  qu'on  aurait  eue  d'obtenir  ainsi  plus  facile- 
ment la  dispense. 

3.  Mais  dans  ces  derniers  temps  le  Saint  Siège  a  cru  devoir  abro- 
ger cette  règle,  qui  devenait,  par  la  malice  des  fiancés,  l'occasion 
de  nombreux  et  graves  inconvénients  pour  les  âmes  ;  abandonnant 
son  ancienne  rigueur,  il  a  statué,  par  circulaire  du  Saint  Office  en 
date  du  25  juin  1885  (v.  Monit.  eccl.,  t.  IV,  part.  1,  p.  125  ;  [Cano- 
niste,  1885,  p.  338])  :  «  Dispensationes  matrimoniales  posthae 
concedendas,  etiamsi  copula  incestuosa,  vel  consilium  et  intentio 
per  eam  facilius  dispensationem  impetrandi  reticita  fuerint,  vali- 
das futuras  ;  contrariis  quibuscumque,  etiam  speciali  mentione 
dignis,  minime  obstantibus  ». 

Par  conséquent,  quoiqu'il  demeure  très  utile  de  mentionner  l'une 
et  l'autre  circonstance  dans  la  supplique  pour  obtenir  la  dispense 
d'empêchement,  cette  mention  n'est  plus  exigée  à  peine  de  nullité. 

4.  Deuxième  question.  —  D'où  il  suit  évidemment  que  la  dispense 
obtenue  par  Clélie  et  Florian  pour  leur  mariage  est  parfaitement 
valide. 


CONSULTATION  XLVII 

Sur  l'obligation  de  garder  et  de  renouveler  les  titres  des  droits  ecclé- 
siastiques ;  et  si  ces  droits  peuvent  être  compromis,  par  suite  de  la 
prescription  ou  de  la  perte  des  titres. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Quand  la  loi  civile  et  la  loi  canonique  ne 
sont  pas  d'accord,  laquelle  faut-il  suivre  en  conscience  ?  —  3.  La  loi  civile  irri- 
tante relative  au  renouvellement  des  titres  est-elle  valable  pour  les  droits  des 
églises  ''.  —  4.  Le  juge  laïque  peut-il  en  conscience  l'appliquer  ':  —  5.  Peut-elle 
être  invoquée  pour  motiver  une  expropriation  V  —  6.  ou  pour  s'y  opposer  ? 

1.  On  vend  aux  enchères  publiques  devant  le  tribunal  un  im- 
meuble, grevé  de  deux  redevances  en  faveur  de  deux  entités  ecclc- 
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siastiques  ;  on  attaque  l'une  et  l'autre  :  la  première  parce  que  le 
litre  en  est  prescrit,  faute  d'avoir  été  renouvelé  en  temps  utile,  la 
seconde  parce  que  le  titre  original  est  perdu. 

On  demande  :  Y  a-t-il  dans  ce  cas  un  péché,  y  a-t-il  une  peine, 
y  a-t-il  une  obligation  : 

1°  Pour  celui  qui  poursuit  l'expropriation? 

2°  Pour  celui  qui  est  exproprié? 

3°  Pour  celui  qui  achète  l'immeuble? 

4°  Pour  l'administrateur  des  biens  ecclésiastiques? 

2.  Il  faut  avant  tout  exposer  clairement  certaines  notions  théo- 
riques qui,  mal  comprises,  peuvent  donner  occasion  à  des  conclu- 
sions entièrement  contraires  à  la  vérité.  ^ 

La  loi  humaine  se  divise  en  loi  canonique  et  en  loi  civile.  La  pre- 
mière est  faite  pour  les  choses  ecclésiastiques,  la  seconde  pour  les 
choses  séculières.  Bien  qu'il  soit  désirable  qu'elles  s'accordent  tou- 
jours, de  fait,  il  y  a  des  points  de  détail  sur  lesquels  elles  diffèrent. 
Dans  ces  cas,  le  principe  général  à  suivre  est  le  suivant  :  On  doit  s'en 
rapporter  à  celle  des  deux  lois  à  la  juridiction  de  laquelle  appartient 
la  chose;  si  donc  il  s'agit  de  choses  purement  civiles,  on  peut  s'en 
tenir  à  la  loi  civile,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  en  contradiction  avec 
le  droit  naturel  ;  s'il  s'agit  de  choses  qui  relèvent  de  l'Église,  il  faut 
toujours  et  uniquement  suivre  la  loi  canonique.  Voici  en  quels 
termes  cet  enseignement  est  formulé  par  l'illustre  cardinal  D'Anni- 
bale (Summula,  part.  I,  n.  188)  :  «  Yerum  potestas  humanorurn 
legislatorum  separate  invicem  est  :  cumque  civili  potestati  tempo- 
ralia,  ecclesiasticee  spiritualia  negotia  eredita  sint,  illa  de  his  tan- 
tum leges  ferre  potest  quse  pertinent  ad  negotia  ssecularia  ;  hœc  de 
his  tantum  quœ  ad  animarum  salutem  pertinent.  Proinde  si  contra- 
ria décernant,  unicuique  parendum  erit  in  iis  quœ  suœ  jurisdic- 
tfonis  sunt  ».  Et  l'auteur  en  donne  comme  exemple,  à  la  note  9  : 
«  Hinc,  v.  c,  in  testamentis  ad  pias  causas  canonico,  in  reliquis  civili 
utimur  ».  D'où  il  résulte  qu'un  testament  civilement  nul,  qui  con- 
tient des  legs  pieux,  est  valable  pour  ce  qui  concerne  ces  derniers, 
bien  que  sans  valeur  pour  le  reste.  Saint  Alphonse  se  demande  :  «  An 
testamontum  nullum  quoad  causas  non  pias,  valeat  quoad  legata 
pia?  »  et  il  répond  (1.  III,  n.  925)  :  «  Communior  sententia  affirmât  ; 
quia  specialis  ratio  reperitur  in  accessorio,  quae  non  est  in  principali, 
nempe  favor  religionis,  et  ideo  ibi  attenditur  tantum  jus  cano- 
nicum  ». 
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3.  Si  nous  appliquons  cette  théorie  à  notre  cas,  nous  constatons 
que  la  loi  civile  exige  le  renouvellement  des  titres  comme  condition 
nécessaire  pour  conserver  le  droit  de  certaines  créances,  déclarant 
celles-ci  prescrites  quand  cette  formalité  n'a  pas  été  observée.  C'est 
là  une  disposition  toujours  valable  au  for  civil,  et  même,  moyennant 
la  bonne  foi,  en  conscience,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  de  droits 
et  de  biens  ecclésiastiques,  puisque  ces  derniers  doivent  être  régis 
non  par  la  loi  civile,  mais  par  la  législation  canonique. 

On  ne  peut  donc  se  prévaloir,  dans  l'espèce,  de  ce  que  le  titre  n'a 
par  été  renouvelé  ou  de  ce  qu'il  a  été  perdu.  Car  seul  le  droit  civil 
exige  le  renouvellement  des  titres,  chose  qui  est  ignorée  du  droit 
canonique.  Quant  à  la  perte  du  titre,  elle  ne  pourra  dispenser  du 
paiement  qu'au  for  externe,  mais  sans  pouvoir  faire  cesser  l'obli- 
gation de  conscience. 

4.  Ces  principes  établis,  nous  pourrons  plus  facilement  répondre 
aux  questions  posées.  Disons  d'abord  quelques  mots  du  juge  appelé 
à  prononcer  l'expropriation. 

En  rigueur  de  droit,  le  juge  ne  pourrait,  dans  l'espèce,  prononc*  i 
la  cessation  de  l'obligation  de  payer  les  redevances  dues  aux  enti- 
tés ecclésiastiques.  Mais  il  faut,  d'autre  part,  considérer  qu'il  lui 
serait  impossible  de  ne  pas  prononcer  leur  cessation,  car  pour  faire 
autrement  il  manquerait  du  titre  légal  nécessaire.  On  ne  devrait 
donc  pas  blâmer,  ce  nous  semble,  le  juge  qui  refuserait  de  contrain- 
dre les  débiteurs  à  ce  paiement.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  loi  est  in- 
juste et  ne  mérite  pas  d'être  observée.  Car  autre  chose  est  de  dire 
qu'une  loi  est  positivement  injuste,  comme,  par  exemple,  celle  qui 
admettant  le  divorce,  oblige  le  juge  à  séparer  par  la  force  de  vrais 
conjoints  ;  autre  chose  de  dire  qu'une  loi  ne  donne  pas  des  garan- 
ties spéciales  à  des  droits  qui  n'entrent  pas  dans  ses  attributions, 
comme  sont  les  droits  des  personnes  morales  ecclésiastiques.  Nous 
admettons  bien,  chez  le  législateur  civil,  le  devoir  de  corroborer  par 
sa  sanction  les  dispositions  des  saints  canons,  tout  comme  les 
saints  canons  redisent  cent  fois  le  devoir  des  catholiques  d'obéir 
aux  justes  lois  civiles,  non  solum  propter  iram,  sed  etiam  propter 
conscientiam.  Ici,  toutefois,  nous  n'avons  pas  à  faire  au  législateur, 
mais  seulement  à  un  juge  subalterne,  qui  doit  appliquer  la  loi  et 
rendre  ses  sentences  conformément  à  cette  loi  dans  chaque  cas 
particulier.  Or,  quand  la  loi  n'est  pas  positivement  injuste,  c'est-à- 
dire  quand  elle  se  borne  à  ne  pas  connaître  et  à  ne  pas  sanctionner 
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une  disposition  de  la  loi  canonique,  la  sentence  prononcée  par  le 
juge  n'est  pas  positivement  injuste  ;  nous  pensons  donc  qu'il  peut, 
même  en  conscience,  refuser  d'accueillir  les  instances  des  requé- 
rants. 

Dans  ce  cas,  par  conséquent,  le  juge  prononcera  l'expropriation 
de  l'immeuble  suivant  les  lois,  sans  encourir  aucune  obligation 
d'indemniser  les  personnes  morales  ecclésiastiques  de  leurs  créan- 
ces ;  en  agissant  ainsi,  il  ne  fera  aucune  faute  et  ne  s'exposera  à 
aucune  peine. 

5.  Que  dire  maintenant  de  celui  qui  fait  exproprier  ?  C'est  à  sa- 
voir le  principal  créancier  qui,  pour  recouvrer  ce  qui  lui  appartient, 
poursuit  la  vente  de  l'immeuble  appartenant  à  son  débiteur.  Il  faut 
d'abord  voir  si  l'immeuble  est  vendu  avec  la  réserve  des  redevan- 
ces dues  aux  entités  ecclésiastiques,  ou  sans  cette  réserve.  S'il  est 
vendu  avec  cette  réserve,  l'obligation  des  redevances  passe  à  l'a- 
cheteur, qui  a  défalqué  du  prix  de  l'immeuble  la  valeur  de  ces  rede- 
vances. Mais  notre  cas  suppose  que  ces  redevances  sont  attaquées  ; 
elles  ne  sont  donc  pas  réservées  dans  la  vente.  Il  faut  alors  distin- 
guer encore  :  Ou  le  prix  de  l'immeuble  surpasse  la  créance  de  celui 
qui  a  fait  exproprier,  en  sorte  que  l'excédent  permet  de  faire  face 
aux  redevances  ;  et  alors  il  est  certain  que  celui  qui  fait  vendre 
n'est  tenu  à  rien,  qu'il  ne  commet  aucun  péché,  et  n'encourt  aucune 
peine.  En  effet,  il  ne  fait  tort  à  personne  et  laisse  les  choses  dans 
une  situation  qui  permet  à  l'Eglise  de  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû. 
Ou  le  prix  de  vente  ne  laisse  aucun  excédent  ;  alors,  si  le  débiteur 
peut  solder  les  redevances  avec  ses  autres  biens,  nous  pensons  que 
celui  qui  fait  exproprier  n'est  tenu  à  rien  ;  car  l'obligation  de  ces 
redevances  retombe  d'abord  sur  le  débiteur  qui  a  vendu  l'immeuble 
comme  libre  de  charges,  et  à  son  défaut  seulement,  sur  le  poursui- 
vant, comme  nous  allons  l'expliquer.  Le  poursuivant  est  un  tiers 
qui  veut  entrer  dans  son  dû  et  qui  ne  met  aucune  entrave  aux 
droits  de  l'Eglise,  lesquels  sont  inhérents  à  l'immeuble  qu'il  fait 
passer  entre  les  mains  de  l'acheteur.  Que  si  le  débiteur  ne  pouvait , 
à  l'aide  d'autres  ressources,  satisfaire  aux  redevances,  nous  som- 
mes ramenés  à  la  théorie  de  deux  créanciers  qui  ne  peuvent  être 
payés  l'un  et  l'autre  sur  les  biens  du  débiteur.  Nous  n'avons  à  tenir 
compte  ici  ni  des  préférences  admises  par  le  code  civil,  pas  même 
en  faveur  des  créances  hypothécaires,  puisqu'il  s'agit  de  biens  <!i> 
l'Eglise,  régis,  comme  nous  l'avons  vu,  par  le  droit  canonique  : 
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«  Licet  jus  civile,  dit  à  ce  propos  saint  Alphonse  (1.  III,  n.  690), 
sic  loquatur  tantum  de  creditoribus  hypothecariis,  jus  tamen  cano- 
nicum  loquitur  de  omnibus,  et  fundatur  in  jure  naturali».  Nous 
estimons  qu'alors  le  poursuivant  doit,  en  conscience,  indemniser 
au  prorata  les  entités  ecclésiastiques  de  leurs  créances  ;  si  cependant 
il  ne  le  fait  pas,  il  n'encourt  pas  de  censure,  puisqu'il  n'a  pas  usurpé 
ni  aliéné  des  biens  ecclésiastiques. 

6.  Passons  maintenant  à  l'exproprié.  Celui-ci,  nous  l'avons  vu, 
ne  peut  se  prévaloir  des  lois  civiles  pour  se  regarder  commme  dé- 
gagé à  l'égard  des  personnes  morales  ecclésiastiques  :  sa  dette  se 
poursuit,  nonobstant  la  péremption  ou  la  perte  des  titres.  En  fai- 
sant la  vente,  il  est  tenu  de  prévenir  l'acheteur,  et  de  lui  remettre, 
sur  le  prix,  le  capital  nécessaire  pour  le  service  de  ces  re- 
devances, en  lui  imposant  la  charge  d'en  faire  renouveler  les  titres, 
au  nom  des  personnes  morales  qui  en  doivent  bénéficier.  De  cette 
façon,  les  redevances  passent  entièrement  à  la  charge  de  l'ache- 
teur, et  tous  les  autres  en  sont  dégagés  .  C'est  là  pour  lui  une  obli- 
gation grave,  et  s'il  ne  l'accomplissait  pas,  il  serait  un  usurpateur 
de  biens  d'église,  et  encourrait  en  cette  qualité,  l'excommunica- 
tion portée  par  le  Concile  de  Trente  ;  et  s'il  s'agissait  de  biens  ap- 
partenant à  des  personnes  ecclésiastiques  en  raison  de  leurs  béné- 
fices, l'excommunication  spécialement  réservée  au  Pape  (Const. 
A  post.  Sedis).  S'il  n'assure  pas  ainsi  le  service  des  redevances,  ou  s'il 
ne  peut  le  faire,  parce  que  le  prix  de  vente  de  l'immeuble  est  entiè- 
rement absorbé  par  la  créance  principale,  il  lui  reste  l'obligation 
d'indemniser  au  premier  rang,  quand  et  comme  il  le  pourra, 
personnes  morales  ecclésiastiques  de  leur  créance  ;  et  s'il  ne  le  fai- 
sait pas,  il  n'encourrait  pas  de  nouvelle  censure  de  ce  chef,  puis- 
qu'il n'y  aurait  pas  usurpation. 

Quant  à  l'acquéreur  ou  acheteur,  s'il  ignorait  l'existence  des 
redevances  qui  grevaient  l'immeuble,  et  qu'il  eût  laissé  passer,  de 
bonne  foi,  le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  il  serait  définitive- 
ment dégagé.  S'il  connaissait  l'existence  des  charges  ou  s'il  n'était 
pas  de  bonne  foi,  il  devrait  payer  les  redevances,  alors  même  que 
le  prix  d'achat  n'aurait  subi  pour  cela  aucune  diminution,  parce 
que  res  transit  cum  onere  suo.  Il  y  aura  cependant  cette  différence, 
que  si  la  valeur  des  redevances  a  été  défalquée  du  prix  d'achat,  il 
devra  les  payer  en  premier  lieu  ;  si  la  valeur  n'a  pas  été  défalquée, 
il  devra  les  payer  en  second  lieu,  c'est-à-dire  à  défaut  du  poursui- 


272  CONSULTATIONS    MORALES 

vant  et  du  vendeur.  Mais  il  n'encourrait  aucune  peine,  puisqu'il  n'y 
aurait  de  sa  part  ni  usurpation  ni  aliénation,  sauf  s'il  voulait  se 
prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  civile  pour  nier  entièrement  sa 
dette. 

7.  Il  reste  enfin  quelque  chose  à  dire  de  celui  qui  doit  adminis- 
trer les  biens  ecclésiastiques  en  question.  C'est  par  sa  faute  que  les 
titres  des  redevances  ont  été  périmés  ou  perdus.  Il  faut  donc  exa- 
miner quelle  faute  il  a  commise,  si  c'est  une  faute  théologique  ou 
seulement  juridique.  Elle  sera  seulement  juridique  s'il  a  fait  cela 
par  mégarde  ;  sinon  ce  sera  aussi  une  faute  théologique.  Il  est  bon 
de  remarquer  ici  que  la  faute  juridique  peut  être  large,  légère  ou  très 
légère,  suivant  que  l'on  omet  les  soins  que  l'on  peut  attendre  ou  de 
tout  le  monde  ou  des  personnes  soigneuses  ou  des  personnes  très 
soigneuses.  Sur  ce  point  l'enseignement  commun  est  celui  que 
saint  Liguori  donne  en  ces  termes  (1.  III,  n.  555)  :  «  Pariter  in  of- 
ficiis  est  probabile  ex  eadem  ratione  (1),  quod  nemo  tenetur  ad 
restitutionem  nisi  ex  culpa  lata  cunjuncta  cum  gravi  theologica... 
Tenetur  tamen  ex  culpa  levi  juridica  qui  recipit  stipendium,  ut 
dicit  Laymann,  vel  qui  promit tit  diligentiam  majorem  communi 
debita,  vel  si  officium  de  se  exigat  magnani  diligentiam....  Sed 
semper  intelligitur  quod  culpa  juridica  sit  conjuncta  cum  gravi 
peccato,  ut  graviter  obliget  ».  Si  donc  l'administrateur  n'a  pas 
commis  de  faute  grave  théologique,  c'est-à-dire  s'il  n'a  pas  songé  à 
faire  renouveler  les  titres,  et  s'il  les  a  bien  gardés,  il  n'est  tenu  à 
rien  pour  la  péremption  ou  la  perte  de  ces  titres.  Si  cela  est  ar- 
rivé par  une  négligence  coupable  de  sa  part,  surtout  s'il  recevait 
pour  son  administration  des  émoluments,  il  sera  tenu  d'indemniser 
13S  personnes  morales  ecclésiastiques. 


(1)  Voici  cette  raison,  donnée  par  le  saint  Docteur  au  numéro  pré- 
cédent :  «  Ratio,  quia  ex  una  parte  non  est  œquum  aliquem  obligare  ad 
pœnam  gravem  sine  sua  gravi  culpa  ;  ex  alia  non  prsesumitur,  salterà 
si  non  constat  quod  aliquis  voluerit  se  obligare  in  conscientia  ad  satis- 
faciendum  damnum  factum  cum  sola  culpa  juridica.  Leges  autem. 
quœ  adducuntur  in  contrarium,  obligantes  cum  sola  culpa  juridica,  vel 
praesumunt  culpam  theologicam...,  vel  obligant  solum  prò  foro  externo, 
vel  non  sunt  receptœ  in  alio  sensu...  Illœ  vero  leges  quae  in  aliquibus  casi- 
bus  omnino  prsecipiunt  restitutionem,  istœ  quidem  obligant,  etiamsi 
absit  peccatum,  sed  non  ante  sententiam  judicis  ». 
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Peut-on  restituer  à  un  failli,  au  détriment  des  créanciers, 
un  dépôt  reçu  secrètement  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Du  secret  et  de  son  obligation.  — 
3.  Peut-on  faire  connaître  le  dépôt  qu'on  a  reçu  d'un  failli  sous  le  sceau  du 
secret  ?  —  4.  Peut-on  le  rendre  au  failli  ?  —  5.  Et  si  on  le  lui  rend,  y  a-t-il  obli- 
gation d'indemniser  les  créanciers  ? 

1.  Titius  a  confié,  il  y  a  longtemps  déjà,  un  dépôt  à  Gaius,  sous  le 
sceau  du  secret.  Cependant,  accablé  de  dettes,  il  se  déclare  en  fail- 
lite. Après  avoir  fait  son  arrangement  avec  ses  créanciers,  à  leur 
grand  déplaisir,  il  redemande  le  dépôt  à  Caius  qui  le  lui  rend  sans 
rien  en  dire.  —  Maintenant  Caius,  agité  de  remords,  demande  : 

1°  Etait -il  tenu  par  le  secret,  promis  à  Titius,  au  sujet  de  ce  dé- 
pôt ? 

2°  Pouvait-il  rendre  ce  dépôt  à  Titius  ? 

3°  Est-il  tenu  à  quelque  chose  à  l'égard  des  créanciers  de  Titius  ? 

2.  Première  question.  —  Le  secret  est  une  obligation  imposée  ou 
par  la  nature  ou  par  une  convention.  Aussi  distingue-t-on  le  secret 
naturel,  le  secret  promis  et  le  secret  commis.  Il  est  naturel,  quand  la 
chose  elle-même  exige  de  la  réserve,  parce  qu'on  ne  peut  la  faire 
connaître  sans  faire  tort  à  autrui.  Il  est  promis,  quand  on  a  donné 
sa  parole  de  le  garder.  Il  est  commis  quand  on  a  confié  une  chose 
avec  le  pacte  de  n'en  rien  révéler  à  personne.  Le  secret  seulement 
promis  est  considéré  comme  un  contrat  gratuit  ;  le  secret  qui  est 
aussi  commis  peut  être  regardé  comme  un  contrat  onéreux  et  a 
plus  de  force  (s.  Alphonse,  1.  III,  n.  999  ;  D'Annibale,  Summula, 
t.  II,  n.  294,  not.  2).  Quoique  l'obligation  du  secret  dérive  du  droit 
naturel  et  doive  être  observée  sub  gravi,  il  est  cependant  des  cas  où 
cette  obligation  cesse.  Pour  le  secret  naturel  il  y  a,  en  règle  géné- 
rale, obligation  de  révéler,  par  dénonciation  ou  par  témoignage  (sur 
interrogation  du  supérieur),  les  choses  qui  entraînent  un  dommage 
grave  et  injuste  pour  le  prochain,  et  à  plus  forte  raison  celles  qui 
sont  nuisibles  au  bien  public.  Quant  au  secret  promis  et  au  secret 
commis,  le  lien  est  plus  fort.  Ils  n'obligent  ni  l'un  ni  l'autre,  si  on  ne 
peut  les  garder  sans  un  dommage  personnel  grave  et  injuste,  à 
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moins  qu'on  ne  se  soit  engagé  à  le  garder  même  au  prix  de  ce  dom- 
mage, ou  encore  si  le  secret  a  été  extorqué  par  fraude  ou  violence 
(s.  Liguor.,  I.  III,  n.  971).  Par  rapport  au  dommage  d'autrui,  le 
secret  promis  n'oblige  pas  s'il  s'agit  d'éviter  à  un  innocent  un  grave 
dommage,  ou  de  répondre  au  supérieur  qui  interroge  légitimement  ; 
car  la  promesse  de  choses  illicites  est  toujours  sans  valeur.  Enfin  le 
secret  commis  doit  toujours  être  gardé,  même  à  l'égard  dur  supé- 
rieur qui  interroge  ;  car  on  ne  saurait  pas  la  chose  si  elle  n'avait  été 
confiée  par  un  autre  ;  or  celui-ci  l'ayant  confiée  sous  l'obligation  du 
secret,  laquelle  a  été  acceptée,  c'est  tout  comme  si  on  l'ignorait,  et 
par  conséquent  on  ne  peut  en  rendre  témoignage  (D'Annibale,  l.  c.t 
n.  296,  not.  22).  Cependant,  pour  éviter  un  grave  dommage,  on  peut 
et  on  doit  révéler  le  secret  commis,  quand  le  dommage  vient  de  la 
personne  même  à  qui  on  a  promis  le  secret  ;  dans  ce  cas,  en  effet, 
l'obligation  du  secret  deviendrait  l'objet  d'un  contrat  illicite,  et  qui 
ne  saurait  obliger.  Si  le  dommage  vient  d'autres  personnes,  le  secret 
simplement  promis  cesse  d'obliger  ;  le  secret  commis  pour  cause  de 
conseil  ou  de  secours  oblige  malgré  un  dommage  d'ordre  privé,  il 
cesse  d'obliger  s'il  s'agit  d'empêcher  un  dommage  d'ordre  public 
(D'Annibale,  L  c). 

3.  Ces  notions  posées,  il  est  facile  d'en  faire  l'application  à  notre 
cas,  à  savoir  siCaius  était  tenu  de  ne  pas  faire  connaître  le  dépôt  à 
lui  confié  par  Titius  sous  le  sceau  du  secret.  Il  s'agit  ici  d'un  secret 
promis  et  commis,  et  du  dommage  qui  résultera  pour  les  créanciers 
de  Titius  par  suite  du  secret  gardé.  Nous  n'envisageons  pas  le  dom- 
mage que  subirait  Titius,  car  il  ne  serait  pas  injuste.  Caius  devait-il 
donc  faire  connaître  le  dépôt?  —  Nous  avons  vu  qu'on  peut  et 
qu'on  doit  faire  connaître  n'importe  quel  secret  quand  le  dommage 
que  l'on  craint  dérive  de  celui  même  qui  a  confié  le  secret.  Nous 
avons  vu  encore  que,  si  le  dommage  redouté  provient  d'autres  per- 
sonnes, on  peut  et  doit  révéler  le  secret  commis,  sauf  s'il  l'a  été 
pour  cause  de  conseil  et  d'aide. 

Dans  notre  cas,  on  pouvait  donc,  on  devait  même  manifester  le 
secret,  dans  le  cas  où  la  constitution  du  dépôt  tournait  au  dom- 
mage des  créanciers  ;  car  alors  le  dommage  avait  pour  auteur  celui- 
là  même  qui  avait  demandé  le  secret.  On  le  pouvait  et  on  le  devait, 
alors  même  que  la  constitution  de  dépôt  n'aurait  pas  été  faite  en 
fraude  ;  car  alors  le  secret  n'aurait  pas  été  commis  en  vue  d'un 
avantage  à  en  retirer  (ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  cas  de 
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fraude)  ;  c'aurait  été  un  secret  pur  et  simple,  et  le  secret  simple- 
ment commis  ne  doit  pas  être  gardé  quand  il  s'agit  de  préserver 
d'un  mal  grave  un  innocent. 

Ce  n'était  donc  que  dans  le  cas  où  le  dépôt  aurait  été  de  peu  de 
valeur  ou  aurait  été  indispensable  à  Titius  pour  ses  dépenses  néces- 
saires, que  Caius  pouvait  s'abstenir  d'en  parler. 

4.  Deuxième  question.  —  Du  moment  où  un  homme  est  déclaré 
en  faillite,  il  cesse  d'avoir  droit  à  ses  biens  (sauf  le  strict  nécessaire) 
et  à  ses  créances  ;  par  conséquent,  ce  n'est  plus  à  lui,  mais  à  ses 
créanciers  que  les  débiteurs  du  failli  doivent  payer  leurs  dettes. 
«  Debitor  bona  cedentis,  cessione  facta,  fit  debitor  ipsorum  credi- 
torumillius  cedentis  bona  »  (Gury,  Casus,  t.  I,  n.  728).  Il  faut  en 
dire  autant  du  dépositaire,  obligé  à  restitution.  Celui-ci  pèche  donc 
contre  la  justice  en  rendant  le  dépôt  non  aux  créanciers,  mais  au 
failli. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  il  est  probable  que  si  on  enlève  à  un 
voleur  une  chose  volée,  il  suffit  de  la  remettre  au  voleur  lui-même, 
et  non  au  légitime  propriétaire,  pour  peu  qu'on  ait  une  raison  d'agir 
ainsi  ;  ne  peut-on  appliquer  la  même  opinion  au  dépositaire  à  l'égard 
du  déposant  failli?  Mais  il  n'y  a  pas,  en  réalité,  similitude.  Dans  le 
premier  cas,  en  remettant  la  chose  entre  les  mains  du  voleur,  on  ne 
rend  pas  pire  la  condition  du  véritable  maître,  qui  reste,  après  cette 
restitution,  dans  le  même  état  que  lorsque  sa  chose  lui  a  été  déro- 
bée la  première  fois.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  créanciers  du 
dépôt  fait  par  le  failli.  Si  ce  dépôt  n'avait  pas  été  fait,  ils  auraient 
en  plus  les  objets  déposés.  Si  donc  on  rend  secrètement  ces  objets 
au  failli,  on  aggrave  la  condition  des  créanciers  ;  et  en  cela  consiste 
l'injustice. 

Caius  ne  devait  donc  pas,  dans  l'espèce,  rendre  à  Titius  le  dépôt 
qu'il  en  avait  reçu,  mais  bien  aux  créanciers,  sauf  s'il  s'était  agi 
d'une  chose  de  peu  de  valeur,  ou  encore  si  elle  était  nécessaire  à  la 
subsistance  du  failli,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

5.  Troisième  question.  —  Que  faut-il  donc  penser  de  Titius .  Est-il 
tenu  à  dédommager  les  créanciers  de  ce  qu'il  a  rendu  au  déposant? 
—  Cette  obligation  ne  saurait  dériver  ex  re  accepta,  puisque  la  chose 
ne  se  trouve  plus  entre  ses  mains  ;  ni  ex  injusta  acceptione,  puisque 
il  n'a  rien  dérobé.  Mais  elle  proviendrait  ex  in /usta  damnificatione, 
ou  mieux  ex  injusta  cooperatane.  Or,  pour  qu'une  damnification  ou 
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une  coopération  au  mal  puisse  donner  lieu  à  l'obligation  d'indem- 
niser, il  faut  qu'elle  constitue  une  faute  théologique  grave. 

Cela  posé,  il  faut  distinguer.  Si  Gaius  a  fait  la  restitution  de  bonne 
foi,  ne  connaissant  pas  l'obligation  qu'il  aurait  dû  accomplir,  ou 
pensant  que  les  valeurs  déposées  étaient  nécessaires  à  la  sustenta- 
tion de  Titius,  il  n'est  tenu  à  rien,  puisqu'il  n'a  commis  aucune 
faute.  Si  au  contraire,  il  n'ignorait  rien  de  la  situation,  et  si  les  va- 
leurs étaient  considérables,  dépassant  certainement  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  sustentation  de  Titius,  il  serait  incontestablement  alors 
une  cause  de  dommage  aux  créanciers,  ou  un  coopérât eur  à  la 
fraude  dirigée  contre  eux,  et  à  ce  titre,  il  serait  tenu  à  les  indem- 
niser. 

Quant  au  failli,  suivant  l'observation  de  Scavini  (Theol.  mur.. 
part.  II,  n.  630)  :  «  jure  natura?  potest  sibi  aliquid  clam  retinere  si 
certo  videat  quod  pars  sibi  assignanda  insufficiens  sit  sui  suo- 
rumque  necessitatibus  ;  et  si  iis  omnino  indigeat,  potest  judici  inter- 
roganti respondere  se  non  habere,  quod  nempe  teneatur  cedere 
(Liguor.,  1.  III,  n.  150).  Ceterum  hac  in  re  caute  proceden'dum  ; 
quia  plerumque  bonorum  cessores  suas  nécessitâtes  plus  nimium 
exaggerànt,  nunquam  contenti  ».  La  loi  civile  réserve  à  qui  a  fait 
cession  de  ses  biens  les  instruments  nécessaires  à  son  métier  et  les 
meubles  strictement  indispensables  (Code  de  Commerce,  art.  564)  ; 
elle  lui  permet  en  outre  de  conserver  de  ses  biens  ce  qui  est  stricte- 
ment nécessaire  à  sa  sustentation  et  à  celle  de  sa  famille  (art.  582. 
643).  Que  s'il  dissimulait  une  partie  de  ses  biens,  il  serait  coupable 
de  fraude  (art.  703)  ou  n'aurait  droit  à  aucun  avantage  (art.  621, 
652).  [Cf.  des  dispositions  analogues  dans  la  législation  française, 
Code  de  Commerce,  art.  469  et  suiv.]. 
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CONSULTATION    XLIX 

Le  travail  extraordinaire  des  enfants  leur  donne-t-il  le  droit  de  réclamer 
plus  que  leur  part  de  l'héritage  paternel? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Dispositions  de  la  loi  civile  sur  le  pécule 
des  enfants.  —  3.  Si  le  fils  travaille  sur  les  biens  paternels,  a-t-il  droit  à  une 
compensation  ?  —  4.  Dans  quels  cas  il  n'y  a  pas  droit.  —  5.  Règles  pratiques. 
—  6.  Solution  du  cas. 

1.  Sinibaldo,  Louis  et  Panonce  sont  trois  frères  ;  le  premier,  tra- 
vaillant beaucoup,  augmente  les  biens  paternels  ;  le  second,  établi 
dans  le  commerce  avec  l'argent  de  son  père,  réalise  des  bénéfices 
importants  ;  le  troisième,  avec  ses  sœurs,  soigne  à  la  maison 
leur  père  malade.  Celui-ci  meurt  intestat  ;  l'héritage  paternel  est  di- 
visé également  entre  tous  les  enfants  ;  mais  Sinibaldo  et  Louis  gar- 
dent secrètement  par  devers  eux  de  grosses  sommes,  disant  qu'ils 
les  ont  gagnées  par  leur  travail  et  leur  savoir  faire. 

On  demande  : 

1°  De  quels  bénéfices  les  fils  de  famille  sont-ils  entièrement  pro- 
priétaires ? 

2°  Ont-ils  droit  à  quelque  chose  de  plus  en  raison  de  l'industrie 
ou  du  travail  sur  les  biens  de  famille  ? 

3°  Que  faut-il  penser  de  Sinibaldo  et  de  Louis  ? 

2.  Première  question.  —  Autrefois  les  biens  des  fils  mineurs  ou  non 
émancipés  étaient  divisés  en  quatre  espèces  :  les  castrenses,  quasi- 
castrenses,  adventices  et  acquis.  Les  premiers  étaient  ceux  qu'ils 
acquéraient  au  service  militaire  ;  les  seconds  étaient  ceux  qui  pro- 
venaient des  charges  publiques  exercées  par  eux  ;  les  troisièmes 
ceux  qui  leur  arrivaient  de  tiers,  par  donation  ou  testament  ;  les 
derniers  enfin  étaient  les  biens  paternels  que  les  enfants  faisaient 
fructifier  par  le  commerce  ou  l'industrie. 

Aujourd'hui  ces  appellations  sont  hors  d'usage  ;  mais  les  dispo- 
sitions ont  été  conservées  par  nos  législations  civiles.  Voici  ce  que 
détermine  à  ce  sujet  le  nouveau  code  italien  : 

«  Art.  229.  Ne  sont  pas  assujettis  à  l'usufruit  légal  : 

«  1°  Les  biens  légués  ou  donnés  à  la  condition  que  le  père  n'en 
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aura  pas  l'usufruit  ;  cette  condition  toutefois  étant  inefficace  pour 
les  biens  réservés  au  fils  à  titre  de  légitime  ; 

«  2°  Les  biens  légués  ou  donnés  au  fils  pour  entreprendre  une 
carrière,  un  art  ou  une  profession  ; 

«  3°  Les  biens  arrivés  au  fils  par  un  héritage,  un  legs  ou  une  dona- 
tion, acceptés  dans  l'intérêt  du  fils,  contre  la  volonté  du  père  ; 

«  4°  Les  biens  acquis  par  les  fils  à  l'occasion  ou  par  l'exercice  de 
la  milice,  des  charges,  emplois,  professions  ou  arts,  ou  autrement, 
grâce  à  leur  travail  ou  leur  industrie,  séparément  de  la  famille. 

«Art.  230.  L'usufruit  légal  comporte  les  charges  suivantes  : 

«  1°  Les  frais  d'entretien,  d'éducation  et  d'instruction  de  l'en- 
fant  ; 

«  2°  Le  paiement  des  intérêts  des  capitaux,  à  dater  du  jour  où 
s'ouvre  l'usufruit  ; 

«  3°  Toutes  les  autres  obligations  auxquelles  sont  assujettis  les 
usufruitiers    ». 

Toutes  ces  dispositions  sont  à  peu  près  conformes  à  celles  des 
anciennes  lois  romaines,  et  des  lois  des  autres  pays  d'Europe. 

3.  Deuxième  question.  —  Mais  si  le  fils  travaille  ou  fait  le  négoce 
sur  les  biens  paternels  ?  peut-il  réclamer  quelque  chose  pour  son 
travail  ?  —  Les  théologiens  ont  beaucoup  écrit  sur  cette  question. 
Afin  de  séparer  ce  qui  est  certain  de  ce  qui  est  douteux,  nous  nous 
contentons  d'affirmer  que  le  fils  a  certainement  droit  à  une  com- 
pensation : 

a)  S'il  est  émancipé  ; 

b)  S'il  a  ses  affaires  distinctes  de  celles  de  son  père  et  travaille 
pour  son  compte  ; 

c)  S'il  a  obtenu  le  consentement  de  son  père  ; 

d)  S'il  travaille  plus  que  ne  le  requiert  sa  condition. 

4.  Par  contre,  il  n'a  pas  droit  à  une  compensation  spéciale  si  son 
travail  ne  dépasse  pas  celui  qu'un  fils  doit  faire,  dans  les  conditions 
habituelles,  pour  ses  parents,  à  savoir  :  l'obéissance  et  la  sustenta- 
tion ;  l'obéissance  veut  qu'il  travaille  avec  son  père  et  dans  la  mai- 
son paternelle,  suivant  sa  condition  ;  la  sustentation  requiert  même 
quelque  chose  de  plus,  quand  les  besoins  des  parents  l'exigent. 

5.  En  dehors  de  ces  cas,  s'il  s'agit  d'un  travail  plus  qu'ordinaire, 
fourni  par  un  des  enfants,  à  la  différence  de  ses  frères,  celui-ci  peut- 
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il  prétendre  à  une  compensation  ?  Et  s'il  ne  l'obtient  pas,  peut-il 
se  la  faire  lui-même  ?  La  question  étant  réduite  à  ces  limites,  on 
peut,  ce  semble,  y  répondre  par  l'affirmative.  Car,  d'une  part,  le  fils 
n'est  pas  tenu  à  cet  excès  de  travail  ;  de  l'autre,  sa  condition  ne 
saurait  être  inférieure  à  celle  d'un  serviteur  ou  d'un  ouvrier  à  qui 
on  donne  un  salaire.  Ainsi  pensent  Gury  (Comp.,  1. 1,  n.  547),  Scavini 
(t.  II,  n.  304),  Lehmkuhl  (t.  I,  n.  890),  Bouvier  (c.  2,  a.  I),  Ituraga 
(t.  I,  cas.  3),  etc.  Et  même  les  auteurs  que  l'on  cite  en  faveur  de 
l'opinion  contraire  admettent,  en  définitive,  cette  théorie,  puisqu'ils 
se  contentent  de  combattre  ceux  qui,  insistant  trop  sur  l'ancien 
adage  :  pietatem  liberi  parentibus,  non  opera  debent,  croient  que  les 
fils  ont  droit  à  une  compensation  pour  toute  sorte  de  travail  (s.  Liguor. 
l.c),  ne  fût-il  aucunement  excessif. 

Le  cardinal  D'Annibale  autorise  le  fils  à  recevoir  une  compensa- 
tion du  travail,  quel  qu'il  soit,  qu'il  fait  dans  la  maison  paternelle, 
pourvu  que  d'une  part  il  en  défalque  la  valeur  des  aliments,  et  que 
de  l'autre,  il  ait  expressément  demandé  cet  arrangement  ;  car  il 
serait  autrement  présumé  vouloir  céder  la  compensation  pour  son 
travail,  par  un  sentiment  de  piété  filiale  et  de  reconnaissance.  Voici 
ses  propres  paroles  (t.  II,  n.  626)  :  «  Etenim  pietatem  liberi  paren- 
tibus, non  opéras  debent  ;  proinde  si  fìlius  in  domo  paterna  opéras 
prœstat,  v.c.  f abri,  fossoris,  quod  ex  ejus  lucratur,suum  est,deductis 
alimentis.  quse  a  pâtre  accipit.  Nihilominus  si  nihil  petit,  videtur 
ea  patri  remittere  pietatis  et  gratitudinis  causa  ». 

Lehmkuhl  estime  qu'on  doit  une  certaine  compensation  pour  son 
travail  ordinaire  à  un  fils  majeur,  quoique  non  émancipé,  pourvu 
toutefois  que  les  parents  n'aient  pas  un  besoin  absolu  dece  travail. 
Il  n'attribue  au  fils  mineur  un  droit  de  ce  genre  que  pour  le  travail 
extraordinaire  ;  et  il  appelle  extraordinaire  ou  le  travail  qui  dépasse 
la  condition  de  la  famille  du  jeune  homme,  ou  est  notablement  supé- 
rieur à  celui  de  ses  frères.  Il  faut  cependant,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  que  le  travail  rapporte  plus  que  l'entretien  que  le  fils  reçoit 
de  sa  famille. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  du  travail  s'applique  également  à  l'indus- 
trie exercée  par  le  fils  avec  les  fonds  du  père,  pourvu  qu'il  y  donne 
des  soins  extraordinaires  et  qui  dépassent  son  devoir  strict,  et  qu'il 
en  retire  aussi  un  bénéfice  extraordinaire  ;  autrement,  puisqu'il 
agit  au  nom  du  père,  il  ne  pourrait  prétendre  à  rien. 

Pour  résumer,  il  nous  plaît  de  rapporter  ici,  les  prudentes  paroles 
de  Gury  (Casus,  t.  I,  n.  500),  que  le  confesseur  devrait  ne  jamais 
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perdre  de  vue  :  «  1°  Ante  factum,  confessarius  a  simili  casu  diri- 
mendo abstineat,  quia  communiter  in  his  rebus  temporaneis  non 
erit  sat  versatus,  ut  difficultates  solvere  queat.  Remittat  igitur 
pcenitentem  ad  virum  probum  et  peritum  qui,  cognitis  omnibus 
circumstantiis,  prudens  consilium  prœbere  possit.  H?ec  enim  sunt 
periculorum  piena  et  maxime  hallueinationi  obnoxia...  2°  Post  fac- 
tum, facilius  confessarius  rem  tolerare,  vel  silentio  prseterire  pote- 
rit.  3°  Si  aliqua  sententia  judicis  auctoritate  hac  de  re  jam  periata 
sit.  ei  omnino  standum  erit  ». 

6.  Troisième  question.  —  Et  maintenant,  que  faut-il  penser,  dans 
l'espèce,  de  Sinibaldo  et  de  Louis?  Il  faut  examiner  :  1°  si  ces  deux 
frères  ont  plus  travaillé  que  Panonce  et  leurs  sœurs,  occupés  à  la 
maison  à  soigner  leur  père  malade  ;  car  ces  soins  sont  fatigants  et 
méritent  aussi  récompense  ;  —  2°  si  le  gain  réalisé  dépasse  les  ali- 
ments reçus  du  père  ; — 3°  s'ils  ont  travaillé  dans  l'intention  d'être  in- 
demnisés de  leur  travail  excessif  (i);  —  4°  si  les  grosses  sommes  qu'ils 
détiennent  en  secret  ne  dépassent  pas  l'excès  de  leur  travail  sur 
celui  de  Panonce  et  des  sœurs,  ainsi  que  sur  les  aliments  reçus  ;  — 
5°  si  le  père  n'a  pas  fait  pour  eux  des  dépenses  extraordinaires,  ou 
s'ils  n'ont  pas  eux-mêmes  puisé  largement  dans  les  ressources  de 
leur  père.  Si  on  constate  l'existence  de  toutes  ces  conditions,  la 
conduite  des  deux  frères  n'est  pas  blâmable  et  on  ne  saurait  les 
contraindre  à  remettre  en  partage  les  sommes  dissimulées  ;  dans 
le  cas  contraire,  on  devra  leur  conseiller  de  restituer.  Mais  s'ils  ne 
veulent  pas?  Alors  le  confesseur  pourra  se  ranger  aux  opinions  les 
plus  bénignes,  pourvu  qu'elles  soient  sérieusement  probables, 
comme  celles  du  cardinal  D'Annibale  et  de  Lehmkuhl,  exposées 
plus  haut,  ou  mieux  encore,  en  pratique,  à  celle  de  Gury. 


(1)  De  nombreux  théologiens  sont  d'avis  que  lorsque  le  fils  travaille 
sans  demander  à  son  père  une  compensation,  il  n'a  pas  le  droit  d'élever 
aucune  prétention,  même  pour  le  travail  excessif,  parce  qu'on  présume 
qu'il  l'a  fait  par  un  sentiment  de  piété  filiale  et  de  reconnaissance.  Mais 
il  faut  pour  cela,  ce  nous  semble,  ajouter  une  condition,  à  savoir  que  le 
fils  ait  en  effet  déclaré  à  son  père  vouloir  agir  ainsi,  et  que  le  père  ait 
accepté  l'offre,  sans  quoi  le  fils  serait  touiours  libre  de  la  révoquer. 
Car  nous  sommes  ici  en  présence  d'une  sorte  de  quasi  contrat  gratuit, 
d'une  sorte  de  donation  faite  au  père  pai  le  fils,  de  son  travail  excessif.  Or, 
pour  que  les  contrats  gratuits  puissent  obliger,  ils  exigent  avant  tout  la 
manifestation  de  l'intention  à  l'autre  partie,  et  l'acceptation  de  celle-ci. 


L.    —    DEVOIRS    DE    CELLI    QUI    S'EST   RENDU    CAUTION         281 


CONSULTATION  L 

A  quoi  est  tenu  celui  qui  s'est  rendu  caution,  et  peut-il  faire  une  vente 
fictive  pour  se  décharger  du  cautionnement  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Dispositions  légales  sur  les  devoirs 
de  la  caution.  —  3.  Si,  par  la  faute  du  créancier,  la  caution  ne  peut  faire  valoir 
ses  droits,  le  cautionnement  cesse.  —  4.  Objections  et  réponses.  —  5.  De  deux 
articles  de  loi  en  désaccord,  lequel  doit  prévaloir  ?  —  6.  La  caution  peut-elle 
faire  procéder  à  une  vente  fictive,  après  avoir  prévenu  les  créanciers  ?  — 
7.  L'acheteur  des  biens,  au  nom  de  la  caution,  peut-il  avoir  la  conscience  tran- 
quille ? 

1.  Properce,  caution  de  Catulle,  voyant  que  celui-ci  va  vers  la 
faillite,  prévient  les  créanciers  d'avoir  à  se  faire  payer  par  voie  de 
justice.  Les  créanciers  n'y  prêtent  pas  attention,  se  croyant  parfai- 
tement garantis  par  Properce.  Alors  celui-ci,  voulant  mettre  en 
sûreté  ses  propres  biens,  fait  une  vente  fictive  à  Tibulle.  Cependant 
Catulle  fait  faillite,  et  les  créanciers  ne  peuvent  rien  retirer  de  leurs 
créances. 

On  demande  : 

1°  Quels  sont  les  devoirs  de  qui  s'est  rendu  caution? 

2°  A  quoi  est  tenu  Properce? 

3°  A  quoi  est  tenu  Tibulle  ? 

2.  Première  question.  —  Le  cautionnement  ou  garantie  (fidéjussion) 
est  un  contrat  par  lequel  une  ou  plusieurs  personnes  assument  l'obli- 
gation de  payer  les  dettes  d'une  autre,  dans  le  cas  où  celle-ci  ne  les 
paierait  pas  elle-même,  car  elle  y  demeure  toujours  obligée.  Par 
suite,  celui  qui  donne  caution  est  responsable  de  toute  l'obligation 
du  débiteur,  mais  avec  droit  de  recours  contre  lui.  Voici  les  articles 
du  Code  italien  relatifs  à  ce  contrat  : 

a  Art.  1898  [identique  à  l'art.  2011  du  Code  civil  français -.Celui  qui 
se  rend  caution  d'une  obligation,  se  soumet  envers  le  créancier  à 
satisfaire  à  cette  obligation,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui- 
même  «.] 

«  Art.  1899  [identique  à  notre  art.  2012  :  Le  cautionnement  ne 
peut  exister  que  pour  une  obligation  valable.  —  On  peut  néanmoins 
cautionner  une  obligation,  encore  qu'elle  pût  être  annulée  par  une 
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exception  purement  personnelle  à  l'obligé  ;  par  exemple  dans  le 
cas  de  minorité.  »] 

«  Art.  1900  [identique  à  notre  art.  2013  :  Le  cautionnement  ne 
peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous 
des  conditions  plus  onéreuses.  —  Il  peut  être  contracté  pour  une 
partie  de  la  dette  seulement,  et  sous  des  conditions  moins  onéreuses. 
Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des 
conditions  plus  onéreuses,  n'est  point  nul  ;  il  est  seulement  réduc- 
tible à  l'obligation  principale.  »] 

«Art.  1901  [identique  à  notre  art.  2014  :  On  peut  se  rendre 
caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel  on  s'oblige  et  même  à  son 
insu.  —  On  peut  aussi  se  rendre  caution  non  seulement  du  débiteur 
principal,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné.  »] 

«  Art.  1902  [identique  à  notre  art.  2015  :  Le  cautionnement  ne  se 
présume  point  ;  il  doit  être  exprès,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au 
delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté.  »] 

«  Art.  1903  [identique  à  notre  art.  2016  :  Le  cautionnement  indé- 
fini d'une  obligation  principale  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la 
dette,  et  même  aux  frais  de  la  première  demande,  et  à  tous  ceux 
postérieurs,  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution.  »] 

On  pourra  voir,  d'après  le  même  code,  tit.  XXI,  eh.  n  [Cod.  civ., 
tit.  XIV.  ch.  il,  sect.  il  et  cbap.  m,  art.  2028  s.  et  2034  s.],  à  quelles 
conditions  la  caution  peut  exercer  le  recours  contre  le  débiteur  prin- 
cipal et  comment  s'éteint  la  caution. 

3.  Deuxième  question.  —  Pour  savoir  à  quoi  est  tenu  Properce,  il 
faut  examiner  s'il  pouvait  faire  la  vente  fictive  au  détriment  des 
créanciers  de  Catulle.  Et  puisque  la  vente  est  fictive,  et  par  consé- 
quent sans  valeur  au  for  de  la  conscience,  il  faut  voir  si,  par  suite  de 
l'avertissement  donné  aux  créanciers,  et  dont  ceux-ci  n'ont  pas 
tenu  compte,  Properce  s'est  dégagé  en  conscience  du  cautionne- 
ment donné  :  si  la  réponse  est  affirmative,  il  ne  doit  plus  rien  ;  si 
elle  est  négative,  il  est  tenu  comme  auparavant. 

Or  la  loi  dit  :  «  Art.  1928  [identique  à  notre  art.  2037  :  La  caution 
est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  pri- 
vilèges du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opé- 
rer en  faveur  de  la  caution.  »] 

Si  donc,  par  la  faute  du  créancier,  la  caution  ne  peut  se  servir  de 
ses  droits  contre  le  débiteur,  il  est  déchargé  du  cautionnement.  La 
faute  du  créancier  consistera  par  exemple  à  ne  pas  agir  à  temps 
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contre  le  débiteur,  à  attendre  que  celui-ci  soit  tombé  en  faillite; 
il  n'aurait  plus  alors  le  droit  de  se  faire  indemniser  par  la  caution. 

4.  On  pourrait  objecter  l'art.  1919  du  Code  civil  italien  [identique 
à  notre  art.  2032  :  «  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir 
contre  le  débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée  :  1°  Lorsqu'elle  est 
poursuivie  en  justice  pour  le  paiement  :  2°  Lorsque  le  débiteur  a  fait 
faillite  ou  est  en  déconfiture  ;  3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de 
lui  rapporter  sa  décharge  dans  un  certain  temps  ;  4°  Lorsque  la  dette 
est  devenue  exigible,  par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait 
été  contractée  ;  5°  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  prin- 
cipale n'a  point  de  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que  l'obliga- 
tion principale,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à  être 
éteinte  avant  un  temps  déterminé.  »] 

Si  la  caution  peut  agir  par  elle-même  contre  le  débiteur,  pour  être 
relevée  de  son  obligation,  soit  à  l'échéance  de  la  dette,  soit  même 
auparavant,  dans  le  cas  où  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  tombé  en 
déconfiture  ou  dans  l'impossibilité  de  payer,  c'est  donc  à  elle-même 
que  la  caution  doit  s'en  prendre  si  elle  perd  son  droit  contre  le  débi- 
teur ;  par  suite,  en  cas  de  faillite,  elle  est  toujours  tenue  à  indem- 
niser le  créancier. 

Nous  répondons  qu'il  en  serait  ainsi  en  effet,  si  la  caution  était 
obligée  d'agir  contre  le  débiteur  ;  mais  y  est-elle  tenue?  C'est  là  le 
nœud  de  la  question.  Or,  nous  étudions  la  chose  en  stricte  rigueur 
de  justice,  et  nous  devons  raisonner  à  la  lumière  de  principes  cer- 
tains. La  caution  ne  s'est  obligée  à  payer  la  dette  qu'à  défaut  de 
paiement  par  le  débiteur  ;  par  conséquent  la  caution  n'étant  pas 
débiteur  principal,  mais  seulement  subsidiaire,  a  le  droit  de  vouloir 
que  le  débiteur  principal  soit  le  premier  poursuivi.  Cela  résulte  de 
la  nature  même  de  ce  contrat.  Par  suite,  c'est  au  débiteur  que  le 
créancier  doit  s'adresser  en  premier  lieu,  et  tant  qu'il  peut  le  faire, 
il  doit  s'abstenir  de  relancer  la  caution.  Mais  s'il  tarde  tellement 
que  le  débiteur,  d'abord  en  mesure  de  payer,  se  trouve  ensuite 
dans  l'impossibilité  de  le  faire,  c'est  lui  seul  qui  doit,  ce  semble, 
subir  les  conséquences  de  sa  négligence,  et  non  la  caution.  Telle 
est  d'ailleurs  l'opinion  du  célèbre  Yoët  (in  Pandect.,  1.  46,  tit.  I, 
n.  38)  :  «  Liberatur  autem  hic  lidejussor,  si  cum  creditor  tum 
debitorem  principalem,  tum  pignora  excutere  potuisset,  id 
neglexerit,  in  causa  fuerit  cur  debitor  principalis  in  deteriorem 
incident   conditionem.    Sibi    imputet    creditor,    si,  dum   potuit 
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aliunde  quam  a  fìdejussore  subsidiarie  tantum  obligato  integrum 
creditum  consequi,  eousque  principali  debitori  molestias  inferre 
distulit,  donec  a  facultatibus  laberetur  et  pignora  idonea  esse 
desinerent.  Hoc  quippe  casu  licet  salvum  creditum  non  habeat, 
cum  tamen  id  ex  propria  culpa  proficiscatur,  idem  est  ac  si  salvum 
illud  haberet,  cum  quis  damnum  pati  non  dicatur  cum  damno  an- 
sam  dédit  ». 

5.  11  est  vrai  que  la  loi  dit  :  Art.  1908,  [identique  à  notre  art.  2022  : 
«  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  principal,  que 
lorsque  la  caution  le  requiert,  sur  les  premières  poursuites  dirigées 
contre  elle  »].  Mais  il  est  vrai  aussi  qu'elle  a  dit  à  l'article  précé- 
dent :  Art.  1907  [identique  à  notre  art.  2021  :  «  La  caution  n'est 
obligée  envers  le  créancier  à  le  payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui 
doit  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens  ;  à  moins  que  la  caution 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  se  soit 
obligée  solidairement  avec  le  débiteur  »].  Sans  doute  ces  deux  articles 
semblent  au  premier  aspect  contradictoires,  puisque  l'un  paraît 
affirmer  ce  que  l'autre  semble  nier.  Dans  ce  cas,  on  doit  préférer, 
en  conscience,  celui  qui  se  rapproche  le  plus  du  droit  naturel  ;  or  le 
droit  naturel  indique  sur  ce  point  que  «  fidejussor  regulariter  non 
potest  conveniri,  nisi,  facta  excussione  principalis  débitons,  constet 
ipsum  non  esse  solvendo  »  (S.  Liguor.,  1.  IV.  n.  912). 

6.  Par  là  apparaît  clairement  la  réponse  à  la  seconde  question.  Si 
Properce  a  prévenu  les  créanciers  de  Catulle  alors  que  la  créance 
était  échue,  et  que  ceux-ci,  poursuivant  leur  débiteur,  pouvaient 
recouvrer  toute  leur  créance,  Properce  n'est  tenu  à  rien,  et  les 
créanciers  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  la  perte 
qu'ils  ont  subie.  Si,  la  créance  n'étant  pas  exigible,  les  créanciers 
pouvaient,  en  prenant  hypothèque,  mettre  leurs  droits  en  sûreté, 
Properce  n'est  pas  davantage  tenu,  pour  la  même  raison.  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  les  créanciers  auraient  été  dans  l'impossibilité 
de  garantir  leurs  droits  contre  Catulle  et  ont  subi,  sans  faute  de  leur 
part,  certaines  pertes,  que  Properce  serait  tenu  de  les  indemniser, 
et  de  ces  pertes  seulement  ;  c'est  du  moins  ce  qu'il  nous  semble. 

7.  Troisième  question.  —  La  réponse  à  la  troisième  question  dé- 
pend de  celle  qu'on  a  faite  à  la  seconde.  Si  Properce  ne  doit  rien  aux 
créanciers  de  Catulle,  Tibulle  peut  demeurer  en  paix.  Si  Properce 
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est  redevable,  et  si  Tibulle,  le  sachant,  a  agi  de  mauvaise  foi,  en 
faisant  le  contrat  fictif,  il  est  tenu,  mais  en  second  rang  (Properce 
étant  au  premier  rang)  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  aux 
créanciers  par  sa  coopération.  Dans  ce  cas,  s'il  peut  légalement 
utiliser  à  cette  fin  les  biens  de  Properce  normalement  acquis  par 
lui,  il  a  droit  de  le  faire  ;  s'il  ne  le  peut,  il  doit  y  suppléer  de  ses  pro- 
pres biens. 


CONSULTATION  LI 


Une  maladie  grave  et  l'obligation  de  îaire  ses  Pâques 
excusent-elles  du  jeûne  eucharistique? 

Sommaiee.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Rigueur  de  la  loi  du  jeûne  eucharis- 
tique. —  3.  En  est-on  excusé  par  une  maladie  ordinaire  ?  —  4.  Par  une  maladie 
dangereuse  ?  —  5.  Par  une  maladie  chronique  ?  —  6.  Par  l'obligation  de  faire 
ses  Pâques  ?  —  7.  Solution  du  cas. 

1.  Martial,  curé,  administre  solennellement  la  communion  pas- 
cale à  tous  les  malades  de  sa  paroisse,  à  un  jour  fixé  ;  dans  cette 
circonstance  il  ne  tient  pas  compte  si  les  malades  ont  gardé  ou 
rompu  le  jeûne  eucharistique,  estimant  que  leur  maladie  et  la  né- 
cessité d'accomplir  le  précepte  sont  des  raisons  suffisantes  pour  les 
dispenser  du  jeûne. 

On  demande  :  Que  faut-il  penser  de  l'opinion  et  de  la  pratique 
de  Martial  ? 

2.  La  loi  ecclésiastique  qui  oblige  les  fidèles  à  être  entièrement  à 
jeun  pour  s'approcher  de  la  sainte  communion  est  très  ancienne  et 
générale  ;  elle  est  grave  et  n'admet  pas  de  légèreté  de  matière,  ni 
pour  le  temps  (depuis  le  coup  de  minuit  jusqu'à  la  communion)  ni 
pour  la  quantité  de  nourriture.  Elle  n'est  pas  de  droit  divin,  puis- 
que Jésus  Christ  donna  la  première  fois  la  communion  aux  Apôtres 
à  la  Cène  ;  mais  elle  est  regardée  comme  d'institution  apostolique, 
et  au  ive  siècle  saint  Augustin  en  attestait  l'usage  universel  :  «  per 
universum  orbem  servari  »  (Ep.  54,  al.  118,  n.  8). 

L'Eglise  a  soigneusement  maintenu  cette  loi  et  en  exige  l'obser- 
vation rigoureuse,  sauf  l'exception  du  danger  de  mort  ;  car  alors  le 
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précepte  divin  de  recevoir  le  Viatique  l'emporte  et  ordonne  la  com- 
munion aux  malades  qui  ne  sont  pas  à  jeun. 

3.  En  dehors  de  ce  cas,  ne  pourra-t-on  jamais  donner  la  commu- 
nion à  une  personne  qui  n'est  pas  à  jeun  ?  Un  malade,  condamné 
à  passer  de  longues  journées  dans  un  lit,  incapable  de  demeurer 
sans  prendre  quelque  nourriture  ou  des  remèdes,  ne  pourra-t-il  pas 
être  réconforté  par  la  sainte  Eucharistie,  pas  même  pour  accomplir 
le  précepte  de  la  communion  pascale  ?  C'est  là  une  question  impor- 
tante très  discutée  entre  les  théologiens. 

Le  Rituel  Romain,  après  avoir  dit  qu'on  peut  donner  le  Viati- 
que aux  personnes  en  danger  de  mort,  sans  qu'elles  soient  à  jeun, 
ajoute  ces  paroles  (De  comm.,  §  VII)  :  «  Cseteris  autem  infirmis  qui 
ob  devotionem  in  segritudine  communicant,  danda  est  Eucharistia 
ante  omnem  cibum  et  potum,  non  aliter  ac  ca?terisfidelibus,  quibus 
nec  etiam  per  modum  medicina?  ante  aliquid  sumere  licet.  » 

A  la  suite  d'un  texte  si  précis,  la  plupart  des  théologiens  s'accor- 
dent à  dire  que  la  maladie  n'est  pas  à  elle  seule  une  raison  suffisante 
pour  administrer  la  sainte  Eucharistie  à  qui  n'est  pas  à  jeun.  Reuter 
par  exemple,  s'exprime  en  ces  termes  (De  Euchar.,  n.  176)  :  h  Prae- 
cipit  quidem  Rituale  Romanum  ut  infirmi  ex  devotione  sint  jejuni, 
non  minus  ac  cseteri  ;  sed  intelligitur  de  iis  qui  non  inf irmantur  ad 
mortem.  De  csetero  non  licet  solo  segritudinis  titulo  communicare 
sine  jejunio  ». 

4.  Nous  avons  parlé  de  la  maladie  à  elle  seule  ;  car  s'il  ne  s'agit 
pas  d'une  maladie  ordinaire,  mais  dangereuse,  et  que  le  malade  ne 
puisse  rester  à  jeun,  il  est  alors  permis  de  lui  donner  la  communion. 
Et  cela  non  pas  une  fois  seulement,  suivant  l'enseignement  de 
Lehmkuhl  (t.  II,  n.  161),  mais  aussi  souvent  qu'il  le  désire,  tant  que 
dure  le  danger  :  «  Xeque  solum  unica  vice,  sed,  durante  periculo, 
toties  quoties  devotio  et  dispositio  pœnitentis  hoc  suadet,  s.  com- 
munio eodem  modo  repeti  potest,  jejunio  neglecto  ».  Après  avoir 
corroboré  cette  conclusion  par  l'autorité  de  saint  Liguori 
(1.  VI,  n.  285)  et  de  Benoît  XIV  (De  syn.  diœc,  1.  VII,  c.  xn, 
n.  5),  lequel  déclare  digne  de  punition  le  prêtre  qui  refuse  la  commu- 
nion à  un  malade  qui  la  demande  plusieurs  fois,  Lehmkuhl  ajoute  : 
k  Neque  quod  œgrotus  quum  sanus  erat,  s.   communionem   non 

'  tam  fréquenter  sumpsit,  ratio  est  cur  etiam  nunc,  modo  satis  dispo- 
situs  sit,  raro  ad  eam  admittatur  ». 
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Pour  cela  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  malade  soit  réduit  à  l'ar- 
ticle de  la  mort,  c'est-à-dire  que  sa  fin  soit  proche  ;  il  suffit  que  la 
maladie  soit  dangereuse,  bien  que  longue.  Sans  doute  les  théolo- 
giens veulent  qu'on  observe  alors,  dans  la  mesure  du  possible,  la  loi 
du  jeûne  ;  mais  ils  en  dispensent  facilement  pour  tout  inconvénient 
raisonnable,  tant  du  malade  que  de  ceux  qui  le  soignent  et  du  prê- 
tre lui-même.  Et  Lehmkuhl  dit  encore  :  «  Veruni  quodlibet  incom- 
modum  rationabile  sive  ipsius  segroti,  sive  eorum  qui  inserviunt, 
sive  sacerdotis,  ratio  est  cur  observatio  jejunii  negligi  possit  ». 

5.  Que  si  la  maladie  n'est  pas  dangereuse,  mais  seulement  lon- 
gue (1),  tous  les  théologiens,  à  l'exception  peut-être  d'un  très  petit 
nombre,  sont  d'avis  que  cette  seule  raison  ne  suffit  pas  pour  don- 
ner la  communion  sans  que  le  malade  soit  à  jeun:  «  Si  autem  morbus 
diuturnus  quidem,  sed  nullatenus  lethalis  est,  s.  Eucharistia  non 
jejuno  dari  nequit,  etsi  œgrotus  sine  cibo  manere  non  potest  » 
(Lehmkuhl,  l.  c).  Mais  un  grand  nombre  ajoutent  que  si  cette  raison 
ne  suffit  pas  pour  dispenser  du  jeûne,  elle  suffit  pour  faire  donner 
la  communion  aussitôt  après  minuit.  Car  la  loi  qui  défend  de  donner 
la  communion  aux  fidèles  pendant  la  nuit  n'est  pas  aussi  grave 
que  celle  du  jeûne,  et  l'on  ne  peut  supposer  que  l'Eglise,  mère  com- 
patissante, préfère  l'observation  de  cette  loi  à  la  possibilité  de  ré- 
conforter et  de  secourir  le  malade  par  la  sainte  communion.  Ainsi 
pensent  Lehmkuhl  {l.  c),  Marc  (Part.  III,  tr.  IV,  diss,  1,  §  1), 
Miiller  (1.  III,  t.  n,  §99,n.  2),  Scavini  (t.  III,  n.  254),  Gury  (t.  II, 
n.  334)  et  d'autres.  On  peut  encore  obtenir  la  dispense  du  Saint 
Siège,  mais  elle  était  difficilement  accordée,  au  dire  des  docteurs. 
Le  Saint  Siège  a  dispensé  parfois  du  jeûne,  pour  d'autres  raisons, 
tel  roi  ou  tel  prince,  ainsi  que  le  rapporte  Benoît  XIV.  Maintenant 
on  l'accorde  plus  facilement  ;  il  faut  s'adresser  pour  cela  à  la  S.  C. 
du  Saint  Office. 

6.  Et  s'il  s'agit  de  faire  ses  Pâques  ?  N'est-ce  pas  là  une  cause 


(1)  Scavini  (t.  III,  n.  254)  dit  à  ce  propos  :  «  Sunt  qui  negant  hune 
casum  dari  posse  :  «  On  ne  peut  supposer  le  cas  d'une  maladie  qui  soit 
«longue  sans  être  dangereuse,  parce  que  tous  les  médecins  conviennent 
«qu'une  maladie  de  longue  durée  comporte  toujours  un  danger»  (Ca- 
reno. Delle  regole,  esame  XXVII)  ;  et  revera  videmus  plures  chronicos 
subito  et  improviso  morte  nccumbere  ».  —  Il  semble  cependant  quii 
faille  interpréter  cette  règle  cum  grano  salis. 
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juste  et  raisonnable  qui  permette  à  un  malade  qui  ne  peut  demeu- 
rer à  jeun,  de  recevoir  la  sainte  communion  ? 

Même  alors  les  théologiens  cités  maintiennent  leur  conclusion 
sévère  ;  ils  disent  qu'en  définitive,  le  précepte  de  la  communion  pas- 
cale n'est  pas  assez  grave  pour  prévaloir  sur  celui  du  jeûne  eucha- 
ristique ;  ils  ajoutent  qu'il  suffit  de  la  confession  et  du  vif  désir  de 
la  communion  pour  réconcilier  le  pécheur  avec  Dieu  et  orner  son 
âme  de  la  grâce  :  «  Sacramentum  Eucharistiae,  dit  Gury  {Casus. 
I.  c).  sicut  est  majoris  dignitatis,  ita  est  minoris  necessitatis  ;  et 
supponitur  prœceptum  divinum  non  obligare  ubi  infìrmusin  morbo 
non  periculoso  communicare  non  potest  nisi  violato  jejunio,  tum 
ob  reverentiam  tanto  sacramento  debitam,  tum  ob  alia  incommoda 
quse  facile  possunt  suboriri.  Innumeri  enim  reperiuntur  infirmi 
qui,  necessitate  allegata,  non  jejuni  communicare  vellent  ». 

Nos  théologiens  conseillent  alors  ou  le  recours  au  Pape,  pour  en 
obtenir  la  dispense,  ou  l'administration  de  la  communion  pendant 
la  nuit  ;  et  cette  dernière  pratique,  dit  Gury  (Comp.,  t.  II,  n.  334) 
est  indubitablement  permise  dans  un  cas  aussi  difficile.  «  Videtur 
vero  tune  (dans  la  maladie  chronique)  adesse  ratio  sufficiens  cur 
interdum  Eucharistia  post  mediam  noctem  infirmo  administrari 
possit.  Et  quidem  juxta  doctissimos  theologos  Romse  interrogatos, 
nullum  dubium  est  quoad  casum communionis  annuœ  seu  paschalis, 
quœ  non  mero  jure  ecclesiastico,  sed  etiam  divino  praecipitur,  quia 
divinum  mandatum  humano  prsestantius  est  ». 

Que  si  enfin  on  ne  peut  pourvoir  à  la  difficulté  en  administrant 
la  communion  pendant  la  nuit,  faudra-t-il  laisser  le  malade  totale- 
ment privé  de  la  communion  pascale  ?  On  peut  alors,  ce  nous  sem- 
ble, adopter  la  manière  de  voir  de  plusieurs  théologiens,  de  grande 
valeur,  qui  autorisent  à  donner  la  communion  pascale  aux  malades 
qui  ne  peuvent  vraiment  pas  demeurer  à  jeun  ;  ils  disent  que  le 
précepte  de  la  communion  annuelle  n'est  pas  seulement  de  droit 
ecclésiastique,  mais  probablement  aussi  de  droit  divin  ;  que  le  Ri- 
tuel, indiquant  qu'on  ne  doit  pas  donner  la  communion  aux  ma- 
lades qui  ne  sont  pas  à  jeun,  ne  nomme  que  ceux  qui  la  demandent 
par  dévotion,  et  non  ceux  qui  doivent  faire  leurs  pâques.  Citons 
dans  ce  sens  Elbel  (n.  90),  Toledo  (ap.  Croix,  n.  574),  et  parmi  les 
auteurs  récents,  D'Annibale  (t.  III,  n.  290)  et  Berardi  (Praxis. 
n.  769,  e).  D'Annibale  s'exprime  en  ces  termes  :«Laicis  autemnon 
jejunis  licet  communicare  infirmis  tantum,  et  tantum  ad  satisfa- 
ciendum  prœceptum  paschale  et  in  periculo  mortis  ».  Berardi, sur 
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l'autorité  d'Elbel,  dit  même  que  l'on  peut  faire  ainsi  la  communion 
quelques  fois  encore  pendant  l'année  :  «  Quod  enim  nimis  durum 
esset  integro  anno  hujusmodi  infirmos  Eucharistia  privare,  et 
aliunde  scandalum  non  sequitur  aut  facile  declinatur,  idque  pas- 
sim (ut  audio)  speciatim  in  monasteriis  in  praxim  deducitur  ». 

7.  On  comprend  d'après  cela,  qu'on  ne  puisse  approuver  la  ma- 
nière de  faire  de  notre  curé  Martial.  Au  jour  de  la  communion  gé- 
nérale solennelle  des  malades,  il  administre  à  tous  la  sainte  Eucha- 
ristie, sans  s'inquiéter  de  savoir  s'ils  sont  encore  à  jeun.  Il  aurait 
dû  d'abord  s'assurer  soigneusement  si  ces  malades  pouvaient  de- 
meurer à  jeun  ;  pour  ceux  qui  ne  le  pouvaient,  voir  s'il  leur  serait 
possible  de  recevoir  la  communion  de  meilleure  heure  et  même  de 
nuit.  Il  devait  encore  examiner  si,  pour  plusieurs  de  ces  malades, 
il  n'y  avait  pas  un  espoir  sérieux  d'amélioration  prochaine,  qui 
leur  permettrait  de  communier  à  jeun  un  peu  plus  tard,  avant  la 
fin  du  temps  des  Pâques.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pu 
assurer  par  aucun  de  ces  moyens  l'observation  du  précepte  du 
jeûne,  que  notre  curé,  usant  de  l'opinion  la  plus  bénigne,aurait  pu 
donner  à  ces  malades  la  sainte  communion. 

[Le  décret  de  la  S.  C.  du  Concile,  du  20  décembre  1905,  sur  la 
communion  fréquente  et  quotidienne,  devait  attirer  l'attention  sur 
la  communion  des  malades,  hors  le  cas  de  danger  et  de  la  communion 
en  viatique.  La  question  suivante,  sorte  de  supplique  adressée  au 
Saint  Père,  fut  transmise  par  lui  à  la  S.  C.  du  Concile  qui  l'étudia 
le  15  septembre  1906  :  «  Infirmis,  qui  diuturno  morbo  laborant,  nec 
naturale  jejunium  in  sua  integritate  observare  queant,  nullum 
remedium  suffragare  potest,  ne  pane  eucharistico  tam  longo  tem- 
pore priventur  ?  »  La  S.  C.  répondit  :  «  Juxta  mentem,  facto  verbo 
cum  Sanetissimo  »  (Canoniste,  1906,  p.  34). 

Bientôt  après,  à  la  date  du  7  décembre  1906,  paraissait  un  décret 
de  la  S.C.  du  Concile  qui  adoucissait  en  faveur  des  malades  chro- 
niques, la  discipline  du  jeûne  eucharistique.  En  voici  le  texte  : 

«  Post  editum  de  frequenti  et  quotidiana  SS.  Eucharistiœ  sump- 
tione  decretum  die  20  mensis  Decembris  1905,  concessasque  a  SSmo 
D.  N.  Pio  PP.  X  die  30  mensis  Maii  ejusdemanni  indulgentias  om- 
nibus Christi  fidelibus,  qui  certas  preces  devote  recitaverint  pro 
quotidiana?  Communionis  propagatione  ;  post  additum  praeterea 
decretum  Urbis  et  Orbis,  die  14  mensis  Februarii  1906  a  S.  C.  Indul- 
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gentiarum  et  Reliquiarum,  cujus  decreti  vi  possent  Christi  fidèles 
per  quotidianam  Communionem  lucrari  omnes  indulgentias,  absque 
onere  cont'essionis  hebdomadariœ,  vix  dicere  est,  quanta  laetitia 
benigna3  hujusmodi  S.  Sedis  dispositiones  excepta?  sint,  prœsertim 
ab  episcopis  et  moderatoribus  religiosorum  Ordinum.  Excitato 
inde  studio  fovendse  pietatis,  qusesitum  est,  si  quo  forte  modo  con- 
suli  posset  aegrotis  diuturno  morbo  laborantibus  et  eucharistico 
Pane  haud  semel  confortari  cupientibus,  qui  naturale  jejunium  in 
sua  integritate  servare  nequeant.  Quare  supplices  ad  hoc  preces 
delatœ  sunt  SSmo  D.  N.  Pio  PP.  X  ;  qui,  re  mature  perpensa  audi- 
toque  Consilio  S.  Congregationis  Goncilii,  benigne  concessit  ut  in- 
firmi, qui  jam  a  mense  dec.umberent  absque  certa  spe  ut  cito  con- 
valescant,  de  contessarii  Consilio  SSmam  Eucharistiam  sumere  pos- 
sint  semel  aut  bis  in  hebdomada,  si  agatur  de  infirmis  qui  degunt 
in  piis  domibus,  ubi  SSmum  Sacramentum  adservatur,  aut  privi- 
legio iruuntur  celebrationis  Missse  in  Oratorio  domestico  ;  semel 
vero  aut  bis  in  mense  prò  reliquis,  etsi  aliquid  per  modum  potus 
antea  sumpserint,  servatis  de  cetero  regulis  a  Rituali  Romano  et 
a  S.  Rituum  Congregatione  ad  rem  prœscriptis.  Prœsentibus  vali- 
turis,  contrariis  quibuslibet  non  obstantibus. 

«  Datum  Romae,  die  7  mensis  Decembris  1906. 

«  Vincentius  Card.  Episc.  Prœnestinus,  Prœfectus. 
«  C.  De  Lai,  Secretarias.  » 

Les  dispositions  de  ce  décret  sont  très  précises  :  la  dispense  du 
jeûne  encharistique  est  accordée  à  certains  malades,  pour  un  cer- 
tain nombre  de  communions,  au  jugement  du  confesseur. 

a)  La  loi  du  jeûne  eucharistique  est  levée  en  faveur  de  ces  ma- 
lades, qui  peuvent  donc  communier  sans  être  à  jeun.  Ce  n'est  pas 
toutefois  une  dispense  absolue.  Si  la  quantité  de  nourriture  permise 
n'est  pas  fixée,  bien  qu'on  suppose  une  quantité  modérée,  aliquid, 
la  qualité  est  déterminée  :  il  n'est  pas  permis  de  manger,  mais  seu- 
lement de  boire,  per  modum  poUis.  On  peut  d'ailleurs  prendre  toute 
sorte  de  boisson  nourrissante,  bouillon,  lait,  café.  etc..  même  en  y 
mélangeant  quelque  autre  substance  :  de  la  semoule,  du  pain  grillé 
en  miettes,  un  œuf  délayé,  etc.,  «  pourvu  que  le  mélange  ne  perde 
pas  la  nature  de  nourriture  liquide  »  (Saint  Office,  7  septembre  1897). 
Rien  n'empêche  les  malades  de  prendre  plusieurs  fois  de  ces  bois- 
sons avant  la  communion  ;  il  est  évident  que  les  remèdes,  potions, 
etc.,  sont  également  permis. 

b)  Les  personnes  qui  peuvent  bénéficier  de  l'induit  sont  les  ma- 
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lades  chroniques, assez  souffrants  pour  ne  pouvoir  sans  difficulté 
demeurer  à  jeun,  sans  cependant  être  dans  les  conditions  voulues 
pour  pouvoir  communier  en  viatique.  Pour  apprécier  si  le  malade 
peut  être  admis  à  communier  sans  être  à  jeun,  le  décret  indique 
deux  conditions  :  qu'il  soit  malade  depuis  un  mois,  et  qu'on  ne 
puisse  espérer  sa  guérison  à  bref  délai.  Etre  malade,  decumbere,  de- 
puis un  mois  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  à  notre  a-vis,  garder  le  lit, 
mais  seulement  garder  la  chambre.  Peu  importe  d'ailleurs  que,  pen- 
dant ce  premier  mois  de  maladie  on  ait  pu  communier  en  gardant 
le  jeûne.  Quant  à  la  guérison,  il  suffit  qu'elle  n'apparaisse  pas 
comme  probable,  en  d'autres  termes,  que  le  malade  ne  puisse  pas 
vraisemblablement,  de  quelque  temps  encore,  communier  faci- 
lement à  jeun. 

c)  Le  nombre  des  communions  ainsi  autorisées  est  fixé  :  on  per- 
met une  ou  deux  communions  par  semaine  quand  la  Sainte  Eucha- 
ristie est  portée  au  malade  d'une  chapelle  ou  d'un  oratoire  dans  la 
maison  où  il  se  trouve  lui-même  ;  une  ou  deux  communions  par 
mois  quand  l'Eucharistie  doit  lui  être  portée  du  dehors. 

d)  Le  décret  soumet  l'usage  de  l'induit  à  la  décision  du  confes- 
seur de  confessarli  Consilio.  Cette  expression  dit  moins  que  jadicio  ; 
ou  permissione.  Car  le  confesseur  n'a  pas  à  donner  une  dispense  du 
jeûne  eucharistique,  mais  seulement  à  apprécier,  d'après  les  cir- 
constances individuelles,  s'il  est  opportun  de  conseiller  à  son  péni- 
tent la  communion.  —  7Y.] 


CONSULTATION  LU 
Conduite  à  tenir  pour  les  confessions  des  enfants. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Obligation  des  confesseurs  d'accueillir 
et  d'absoudre  les  enfants  bien  disposés.  —  3.  Règles  à  suivre  quand  ils  présenten 
une  matière  douteuse  ;  —  4.  ou  des  dispositions  douteuses  ;  —  5    ou  qu'ils 
ignorent  les  éléments  du  catéchisme.  —  6  Solution  du  cas. 

1.  Tarquin.  confesseur,  est  dans  l'usage  de  ne  jamais  absoudre 
les  enfants  avant  leur  première  communion,  disant  qu'ils  ne  pré- 
sentent pas  une  matière  certaine  pour  l'absolution,  ou  qu'ils  igno- 
rent les  éléments  du  catéchisme. 
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On  demande  : 

1°.  Comment  doit  agir  le  confesseur  à  l'égard  des  enfants  qui  ne 
présentent  pas  une  matière  certaine  pour  l'absolution  ? 

2°  Comment  doit-il  se  conduire  à  l'égard  des  enfants  qui  igno- 
rent les  éléments  du  catéchisme  ? 

3°  Que  faut -il  penser  de  Tarquin  ? 

2.  Première  question.  —  Si  la  fréquentation  des  sacrements  est 
utile  à  tous  et  doit  être  vivement  recommandée  à  tous  les  fidèles, 
elle  est  bien  plus  utile  aux  enfants  ;  leur  âge  les  dispose  à  recevoir 
toute  direction  et  formation  ;  et  ils  ont  besoin  d'une  éducation 
spirituelle  pour  prendre  des  habitudes  de  piété  et  de  vertu. 

Et  cependant,  il  arrive  malheureusement  que  les  enfants  sont 
négligés  par  ceux  qui  devraient  s'en  occuper  davantage.  On  voit 
souvent  écarter  les  enfants  du  confessional,  pour  faire  place  aux 
adultes  ;  ou  on  les  renvoie  sans  absolution,  avec  une  simple  béné- 
diction ;  c'est  à  peine  si  pour  les  Pâques,  ou  quelquefois  à  peine  au 
cours  de  l'année,  on  les  juge  dignes  de  l'absolution  sacramentelle  ! 

Cette  conduite  inqualifiable  est  condamnée  par  tous  les  théolo- 
giens :  elle  est  en  opposition  absolue  avec  l'exemple  que  nous  a 
laissé  Notre  Seigneur,  qui  avait  un  soin  spécial  des  petits  enfants. 
«  Je  me  demande,  dit  très  bien  à  ce  sujet  Frassinetti  (Comp.  di 
Teol.  mor..  tr.  XVI.  diss.  xv,  §  4),  si  l'on  trouverait  un  seul  théo- 
logien qui  oserait  excuser  de  faute  mortelle  le  confesseur  qui,  en- 
tendant en  confession  des  enfants  déjà  coupables  de  péchés  grav>.'>. 
bien  disposés  ou  pouvant  être  préparés  à  recevoir  l'absolution,  se 
contente  de  leur  donner  une  simple  bénédiction,  les  abandonnant 
ainsi,  en  ce  qui  le  concerne,  dans  l'inimitié  de  Dieu,  pendant  des 
mois  et  des  années  ». 

Certes,  le  confesseur  a  un  devoir  grave  de  charité,  le  curé  un  de- 
voir de  justice,  de  ne  pas  repousser  quiconque  a  un  besoin  pres- 
sant de  leur  ministère  ;  or,  les  enfants  en  ont  besoin,  autant  et  plus 
peut-être  que  les  adultes.  Et  si  l'on  entend  la  confession  d'un  péni- 
tent, n'a-t-on  pas  le  devoir  grave  de  lui  donner  l'absolution  sacra- 
mentelle, s'il  est  bien  disposé  ?  Que  s'il  n'est  pas  bien  disposé, 
n'est-on  pas  tenu  de  l'aider,  avec  grand  soin,  à  se  mettre  dans  de 
bonnes  dispositions  ?  Quelle  différence  pourrait  exister,  sur  ce 
point,  entre  les  enfants  et  les  adultes  ?  si  ce  n'est  peut-être  que  les 
enfants  ont,  plus  que  les  adultes,  besoin  de  la  grâce  divine  pour  se 
former  à  la  vie  chrétienne  ? 
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3.  Mais  les  enfants  ne  présentent  pas,  bien  souvent  du  moins, 
matière  certaine  à  l'absolution.  Telle  est  la  grande  objection  que, 
de  nos  jours  encore,  on  met  en  avant  ;  et  nous  avons  le  dessein  d'en 
montrer  la  futilité. 

En  bien  des  cas,  le  doute  sur  la  validité  de  la  matière  du  sacre- 
ment provient  d'une  négligence  coupable  et  du  défaut  de  condes- 
cendance du  confesseur.  Souvent  les  enfants  paraissent  avoir 
grande  honte,  et  demeurent  muets  et  tout  interdits  en  présence  du 
confesseur.  Cela  tient  souvent  à  l'inexpérience  et  à  la  crainte,  faci- 
les à  concevoir  chez  eux,  quand  ils  s'approchent  du  confessional. 
Mais  si  on  les  encourage  par  des  manières  douces  et  affectueuses  ; 
si  on  leur  adresse  des  questions  courtes  et  bien  comprises,  on  voit 
aussitôt  qu'ils  comprennent,  et  on  constate  qu'ils  ont  commis  des 
fautes.  C'est  ce  qu'on  remarque  surtout  chez  les  enfants  vifs  et  in- 
telligents, capables  de  pécher,  même  dans  un  âge  très  ten- 
dre (1). 


(1)  Voici  les  conseils  pratiques  suggérés  pour  la  confession  des  enfants 
par  Del  Vecchio  (Comp.Th.mor.,i.  II,  n.  799)  :  «  Curet  confessarius,ut 
in  principio  a  seipsis  confiteantur  peccata,  quorum  memores  sunt  ; 
postea  ipse  interroget,  sed  caute,  gradatim,  et  habita  ratione  œtatis, 
discretionis  ac  neeessitatis,  v.  g.  an  sciant  res  fidei  ;  an  commiserint 
furtum  ;  an  damnum  attulerint  praediis  alienis,  bestiis  aut  alio  modo  ? 
an  impleverint  confessionem  paschalem  ?  an  carnes  comederint  diebus 
vetitis  ?  an  legant  vel  habeant  malos  libros  ?  an  blasphemaverint  vel 
juraverint  cum  mendacio  ?  an"  orni  seri  nt  in  festis  audire  missam,  vel  in 
ea  audienda  sermones  habuerint,  vel  omnino  distracti  audierint,  per- 
sonas  intuendo,  altari  terga  vertendo,  ecclesia?  quasi  theatro  interes- 
sendo,  etc.  ?  an  in  festis  laboraverint  ?  an  parentibus  fuerint  inobe- 
dientes  vel  arrogantes  ?  vel  tacuerint  aliquod  peccatimi  ?  an  turpe 
peccatum  patraverint  ?  —  Sed  in  hac  materia  confessarius  sit  valde 
cautus  in  interrogando  :  incipiat  interrogare  de  longe,  et  verbis  genera- 
libus.  Et  prius  :  an  dixerint  mala  verba  ?  an  jocati  fuerint  cum  aids 
pueris  vel  puellis  ?  et  si  jocos  illos  ciani  exercuerint  ?  deinde  interroget 
an  commiserint  res  turpes  ?  Multoties,  etiamsi  pueri  negent,  prodest  uti 
cum  eis  interrogationibus  suggestivis  ;  v.  g.  :  Et  nunc  die  mini  quoties 
hsec  fecisti  ?  quinquies.  decies  ?  Interroget  cum  quo  dormiant.  et  si  in 
lecto  manibus  jocati  fuerint  ?  Puellas  (qua?  cautius  sunt  interrogando?  et 
semper  ad  crates  confessionarii)  interroget  si  aliquem  juvenein  amore 
fuerint  prosecuta?,  et  an  adfuerint  prava?  cogitationes,  verba  aut  tactus? 
A  responsis  procédât  ad  ulteriora,  sed  prudentissime  :  semper  enim  illud 
D.  Thoma?  mente  retineat  :  Ita  débet  a  longinquo  fieri  interrogatio  ut 
si  commisi!,  dicat,  si  non  commisit,  non  ediscat  ». 
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Si,  malgré  cela,  le  confesseur  doute  encore  de  la  suffisance  de  la 
matière  dans  les  confessions  des  enfants,  il  ne  devra  pas  prendre 
aussitôt  le  parti  de  les  renvoyer  avec  une  simple  bénédiction.  Voici 
les  règles  que  tracent  à  ce  sujet  les  théologiens,  à  la  suite  de  saint 
Alphonse   : 

a)  Si  les  enfants  présentent  une  matière  douteuse  relativement 
à  des  péchés  graves,  il  faut  toujours  les  absoudre  sous  condition, 
pourvu  qu'ils  soient  d'ailleurs  suffisamment  disposés.  C'est  ce 
qu'enseigne  saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  432)  qui  en  donne  aussi  la 
raison  :  «  In  eo  enim  casu  non  solum  adest  justa  causa  utilitatis. 
ne  pcenitens  privetur  gratia  sacramentali,  sed  etiam  necessitati?, 
ne  ille  forte  maneat  in  mortali  ».  Puis  il  ajoute  :  «  In  tantum  au- 
tem  alii  usu  rationis  prœditi  non  debent  absolvi,  cum  de  ipsorum 
dispositione  dubitatur,  quia  adest  via  et  spes,  fore  ut  dilata  abso- 
lutione,  brevi  illi  certo  dispositi  redeant  et  absolvantur,  sed  quoad 
hos  semifatuos  et  pueros  nondum  perfecte  rationis  compotes  deest 
hœc  via  et  spes,  fore  ut  brevi  afferant  hanc  certam  disposi- 
tionem  ». 

b)  Si  la  matière  douteuse  a  pour  objet  des  péchés  véniels,  on  doit 
certainement  absoudre  les  enfants,  sous  condition,  pour  la  confes- 
sion pascale  et  à  l'article  de  la  mort.  Tel  est  l'avis  de  saint  Alphonse 
(l.  c.)  et  généralement  de  tous  les  autres  théologiens. 

c)  Hors  ces  cas,  si  la  matière  douteuse  se  rapporte  à  des  péchés 
véniels,  on  doit  encore  absoudre  assez  souvent  les  enfants,  sous 
condition,  pour  ne  pas  les  laisser  longtemps  sans  la  grâce  sacra- 
mentelle :  «  Posse  absolvi,  dit  saint  Alphonse,  l.  c,  sub  conditione 
hujusmodi  pueros,  etiamsi  afferant  peccata  tantum  levia,  ne  diu 
privent ur  gratia  sacramentali  ».  —  Ce  que  le  saint  docteur  entend 
ici  par  diu,  il  l'explique  lui-même  ailleurs  (Homo  apost.,  tr.  XVI, 
n°  6)  :«  Hoc  tamen  non  admitterem  nisi  semel  in  mense  ». 

Lors  donc  qu'un  enfant  présente  une  matière  douteuse,  on  devra 
l'absoudre  sous  condition,  non  seulement  à  Pâques  et  à  l'article 
de  la  mort,  mais  encore  une  fois  par  mois,  si  le  doute  est  relatif  à 
des  péchés  véniels  ;  s'il  se  rapporte  à  des  fautes  mortelles,  on  l'ab- 
soudra toujours. 

4.  Ce  que  nous  venons  de  dire  à  propos  de  la  matière  douteuse, 
s'applique  aussi  aux  dispositions  douteuses  des  enfants,  lorsque  le 
confesseur,  après  avoir  fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  aider 
l'enfant,  ne  constate  pas  en  lui  de  signe  au  moins  probable,  de  con- 
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trition  et  de  ferme  propos  (!).«  Item,  dit  encore  Del  Vecchio  (t.  II, 
n.  693),  potest  sub  conditione  absolvi  puer  vel  semifatuus  quando 
dubitatili'  de  eorum  dispositione,  etiam  extra  mortis  periculum  et 
praeceptum  paschale,  si  brevi  nequeunt  disponi,  ne  forte  diu  rema- 
neant  sine  gratia  ». 

C'est  donc  alléguer  un  prétexte  sans  valeur  que  d'arguer  de  la 
matière  douteuse  pour  renvoyer  habituellement  sans  absolution 
les  enfants  qui  viennent  se  confesser  ;  et  les  confesseurs  qui  agis- 
sent ainsi  ne  peuvent  être  excusés  de  faute  grave. 

5.  Deuxième  question.  —  La  raison  de  l'ignorance  des  éléments 
du  catéchisme  n'est  pas  meilleure,  du  moins  en  règle  générale. 

Certains  confesseurs  ne  se  donnent  jamais  la  peine  d'interroger 
les  enfants  sur  les  rudiments  de  la  foi.  De  ceux-là,  nous  n'avons 
même  pas  à  parler  :  leur  conduite  est  manifestement  déplorable. 
Mais  on  ne  doit  pas  pour  cela  approuver  la  conduite  de  tant  d'autres 
qui,  après  une  interrogation  superficielle,  constatant  que  leur  petit 
pénitent  ignore  les  choses  élémentaires  de  la  religion,  le  renvoient 
aussitôt,  lui  ordonnant  d'apprendre  le  catéchisme  et  de  revenir 
ensuite.  C'est  là  un  moyen  facile  de  se  débarrasser  des  soucis,  mais 
ce  n'est  certainement  pas  le  meilleur  moyen  d'accomplir  son  devoir. 
Le  confesseur,  s'il  est  juge  et  ministre,  est  aussi  docteur,  père  et 
médecin  ;  et  la  charité  l'oblige  à  ne  pas  renvoyer  un  enfant  avant 
d'avoir  épuisé  à  son  égard  toutes  les  industries  du  zèle  sacerdotal. 

D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  religieuse,  le  confes- 
seur n'a  pas  à  s'imposer  une  peine  considérable.  Ce  qu'il  doit  faire 
au  confessionnal  consiste  à  éclairer  le  pénitent  sur  les  choses  qu'on 
doit  savoir  de  nécessité  de  moyen,  parce  que  leur  ignorance  ren- 
drait nulle  l'absolution.  Quant  aux  choses  à  savoir  de  nécessité  de 
précepte,  le  confesseur  peut  faire  promettre  au  pénitent  de  les 


(1)  '<  Remarquer  que  les  enfants,  encore  simples  et  ignorant  la  tyran- 
nie des  passions  invétérées,  peuvent  être  amenés  à  la  contrition  bien 
plus  facilement  que  les  adultes.  L'expérience  démontre  que  si  on  leur 
suggère  quelques  réflexions  sur  le  mal  du  péché,  sur  le  déplaisir  qu'il 
cause  à  Dieu,  sur  le  châtiment  qu'il  mérite,  etc.,  ils  en  sont  (mus  beau- 
coup plus  facilement  que  les  adultes  ;  et  cela  doit  nous  engager  à  faire 
tous  nos  efforts  pour  disposer  les  enfants  à  l'absolution  sacramentelle 
et  nous  encourager  à  la  leur  donner,  puisque  c'est  là  un  argument  sé- 
rieux de  penser  que  la  validité  en  est  suffisamment  assurée  »  (Frassinetti, 
Manuale  pratico  del  parroco  novello,  n.  416). 
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apprendre  dès  qu'il  pourra  ;  après  quoi  il  peut  sans  hésiter  l'ab- 
soudre, pourvu  que  le  pénitent  n'ait  pas  été  inutilement  averti  dans 
les  confessions  précédentes.  Que  si  le  confesseur  constate  ensuite 
que  la  promesse  n'a  pas  été  tenue,  il  devra  traiter  son  pénitent 
comme  un  récidif,  en  se  conformant  aux  règles  données  dans  une 
consultation  précédente  à  ce  sujet. 

Voici  comment  Scavini  (t.  III,  n.  823)  trace  les  règles  pratiques 
qui  permettront  au  confesseur  d'accomplir  facilement  son  devoir  : 
«  Confessarius  ergo  advertens  pœnitentem  ignorare  quœ  sunt  de 
necessitate  medii  (in  pueris  et  rusticis  frequens  est),  tenetur  eo 
modo  quo  hic  et  nunc  est  capax,  ipsum  docere,  non  quidem  ut 
ea  capere,  intelligere,  memoriter  recitare  possit  ;  sed  sufficit,  prò 
tempore,  ut  ei  obligationem  discendi  insinuet,  ejusque  ignoran- 
tiam  suppléât  proponendo  ei  articulos  credendos,  ut  ad  singulos 
actum  fìdei  exerceat  ;  v.  g.  :  Credis  quod  Deus  unus  sit  essentia  et 
très  personas  etc.,  sicut  Ecclesia  credit?  Credo.  Credis  quidquid 
credit  sancta  Romana  Ecclesia  et  vis  mori  in  ipsa?  Credo.  Doles  ita 
ignarum  esse  et  negligentem  fuisse?  Doleo.  Proponis  fìrmiter  pac- 
tus  occasionem  opportunam,  quod  curabis  te  instrui,  et  velis  dili- 
genter  discere  quse  sunt  ad  salutem  necessaria?  V tique.  Si  hos  actus 
exerceat,  sufficit  ad  instructionem  hic  et  nunc  (per  interim)  prees- 
tandam,  et  ad  dispositionem  suffìcientem  ad  Sacramentum.  Et 
non  esset  bonum  consilium  similes  ignaros  dimittere  ut  ab  eis  edo- 
ceantur,  nam  nullus  obtinebitur  fructus,  sed  ignari  remanebunt. 

«  Si  agatur  de  necessariis  necessitate  prœcepti,  débet  confessarius 
interrogare  de  negligentia  in  iis  addiscendis,  quia  per  eam  plurimi 
peccare  soient.  Si  doleant  cum  proposito  discendi,  neque  alias  mo- 
niti neglexerint,  poterit  illieo  eos  absolvere  ;  tune  enim  recte  prœ- 
sumitur  eos  velie  operam  impense  dare,  qua  divinse  graliee  prsesidio 
ea  discant,  ut  ait  Benenictus  XIV  Constitutione  Etsi  minime.  Si 
secus,  prius  discant  ;  et  postea  absolventur  »  (1). 


(1  )  Au  sujet  de  l'instruction  religieuse  des  enfants,  on  doit  tenir  compte 
de  cette  judicieuse  observation  de  Frassinetti  (Mannaie  prat.  del  parr. 
nov.,  part.  II,  app.  '>,  n.  6)  :  «  Il  faut  encore  remarquer  qu'on  ne  saurait 
attendre  des  enfants  une  grande  instruction,  pas  même  sur  les  prin- 
cipaux mystères  ;  il  suffit  qu  ils  en  aient  une  connaissance  très  sommaire, 
suivant  leur  capacité  (voir  Du  mariage,  '■'  '*)  ».  Dans  ce  passage  sur  le 
mariage,  auquel  il  renvoie,  l'auteur  parle  de  l'instruction  religieuse 
nécessairement  exigée  des  futurs  époux,  et  démontre  combien  rares  sont 
les  cas  de  complète  ignorance  :   «  Premièrement,  dit-il,  si  on  veut  y 
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6.  Troisième  question.  —  Par  tout  ce  qui  précède,  on  voit  clai- 
rement combien  est  digne  de  reproches  la  conduite  de  Tarquin,  et 
de  quelles  fautes  graves  celui-ci  se  rend  coupable. 


CONSULTATION  LUI 


Est-il  permis  à  une  œuvre  pie  de  placer  de  l'argent  sur  le  Crédit  foncier, 
et  à  quelles  conditions? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Prohibitions  et  peines  relatives  aux 
hypothèques  indûment  placées  sur  les  biens  d'église.  —  3.  Faut-il  les  appliquer 
aux  administrateurs  du  Crédit  foncier  ?  —  4.  ou  à  ceux  qui  acquièrent  des  titres 
de  cet  établissement?  —  5.  Déclaration  de  la  S.  Pénitencerie.  —  6.  Conditions 
auxquelles  les  établissements  religieux  peuvent  acquérir  de  ces  titres  —  7.  Rai- 
sons de  ces  conditions.  —  8.  Encourt-on  des  censures  pour  l'aliénation  de  ces 
titres  ?  —  9.  Solution  du  cas. 

1.  L'administration  d'une  confrérie  prend  la  délibération     de 


regarder  de  près,  on  constatera  que  les  futurs  ignorants  des  premières 
vérités  de  la  foi,  et  incapables  d'être  admis  aux  sacrements,  sont  infini- 
ment plus  rares  qu'on  ne  le  suppose,  car  ils  n'ignorent  pas,  en  réalité,  ce 
qu'ils  semblent  ignorer.  Si  on  les  interroge  sur  les  mystères  de  la  foi  par 
les  questions  ordinaires,  la  plupart  demeurent  confus  et  muets,  de 
facon  à  laisser  croire  qu'ils  n'en  savent  rien  ;  mais  si  on  les 
interroge  sous  une  autre  forme,  ils  répondent  de  manière  à  Tmon- 
trer  qu'au  fond  ils  savent  l'essentiel.  Si  vous  leur  demandez  ce  que  signi- 
fient les  mots  :  Unité  de  Dieu,  Trinité,  Incarnation,  la  passion  et  la'mort 
de  Jésus  Christ,  ils  ne  feront  pas  de  réponses  exactes.  Mais  si  vous  leur 
demandez  :  Y  a-t-il  plusieurs  Dieux,  ou  un  seul?  ils  répondent  :  Un  seul.  — 
Qui  est-ce  gui  adore  la  Trinité,  Père,  Fils  et  Saint-Esprit  ;  les  chrétiens'ou 
les  Turcs?  ils  répondent  :  Les  Chrétiens.  —  L'Enfant  Jésus,  Sauveur  du 
monde,  est-il  né  de  la  Vierge  Marie,  ou  de  sainte  Elisabeth?  ils  répondent  : 
De  la  Vierge  Marie.  —  Jésus-Christ  est-il  mort  sur  la  croix,  ou  autrement? 
Ils  répondent  :  Sur  la  croix.  —  Par  où  l'on  verra  qu'ils  n'ignorent  pas 
l'essentiel  des  mystères  de  la  foi  ».  —  Il  continue  en  montrant  comment 
il  est  difficile  de  trouver  des  personnes  entièrement  ignorantes  de  ces 
vérités,  qui  s'apprennent  par  les  images,  les  fêtes  religieuses,  les  usages 
chrétiens,  bien  qu'elles  soient  incapables  d'en  rendre  un  compte  exact 
à  qui  les  questionnerait  suivant  les  formes  ordinaires.  Tous  les  curés, 
tous  les  confesseurs,  tous  les  prêtres  même  devraient  lire  cet  admirable 
petit  livre  du  directeur  d'âmes  consommé  que  fut  Frassinetti  ;  ils  y 
trouveront  des  règles  très  sages  pour  l'accomplissement  parfait  de  leur 
ministère. 
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placer  sur  le  Crédit  foncier  quelques  économies.  Norbert,  directeur 
ecclésiastique  de  cette  confrérie,  s'y  oppose,  prétendant  que  ce 
placement  est  illicite  ;  parce  que  cet  établissement  financier,  avan- 
çant des  fonds  aux  propriétaires  d'immeubles,  contre  hypothèque 
sur  ces  immeubles,  prête  également  à  ceux  qui  ont  acheté  illicite- 
ment  des  biens  d'église  incamérés,  en  prenant  hypothèque  sur  ces 
biens. 

L'administration  estime  cet  avis  trop  sévère,  parce  que  tout  le 
monde,  même  les  personnes  pieuses  et  timorées,  place  aujourd'hui 
des  capitaux  sur  le  Crédit  foncier,  qui  jouit  d'une  confiance  au 
moins  égale  à  celle  qu'inspire  l'État  ;  elle  demande  donc  : 

1°  Est-il  permis  de  placer  son  argent  sur  le  Crédit  foncier? 

2°  Si  cela  est  permis,  à  quelles  conditions  un  établissement  reli- 
gieux peut-il  le  faire? 

3°  Que  penser  dans  l'espèce,  de  l'avis  de  Norbert? 

2.  Première  question.  —  Il  ne  faut  pas  repousser  sans  examen  la 
difficulté  soulevée  par  Norbert.  Car  on  ne  peut,  sans  autorisation 
du  Saint  Siège,  imposer  sur  les  biens  fonciers  ecclésiastiques,  des 
charges  quelconques.  L'Extravagante  Ambitiosse  interdit  tout 
pacte  sur  les  biens  d'églises  ou  établissements  religieux,  qui  en 
transféreraient  la  propriété  ;  elle  défend  expressément  de  les  grever 
d'hypothèques,  sans  les  formalités  requises  :  «  Omnium  rerum  et 
honorum  ecclesiasticorum,  omneque  pactum,  per  quod  ipsorum 
dominium  transfertur,  concessionem,  hypothecam..  constitutione 
prsesenti  fieri  prohibemus  ».  Et  non  seulement  ces  actes  sont  pro- 
hibés, ils  sont  encore  déclarés  nuls  et  sans  valeur,  et  l'excommuni- 
cation majeure,  non  réservée,  est  portée  tant  contre  le  débiteur  que 
contre  le  créancier.  Voilà  pour  les  cas  où  l'aliénation  est  consentie 
par  l'administrateur  légitime.  S'il  s'agit  de  biens  d'église  usurpés, 
il  faut  y  ajouter  la  sanction  du  Concile  de  Trente  (sess.  XXII,  c.  11, 
de  Réf.),  qui  punit  d'excommunication  réservée  au  Saint  Siège 
tous  ceux  qui  usurpent  ou  qui  reçoivent  des  usurpateurs,  les  biens, 
cens,  droits,  etc.,  appartenant  à  l'Église.  Toutes  ces  censures  ont 
été  maintenues  par  la  constitution  Apostolica  Sedis,  et  sont  en 
pleine  vigueur. 

3.  Il  est  donc  défendu,  sous  peine  de  les  encourir,  de  prendre  et 
de  laisser  prendre  hypothèque  sur  les  biens  d'église,  sauf  auto- 
risation du  Saint  Siège.  Par  conséquent,  l'administration  d'un  cré- 
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dit  foncier  quelconque,  prenant  hypothèque  sur  des  biens  d'église 
usurpés  en  garantie  de  ses  prêts,  fait  une  chose  illicite  et  encourt 
les  censures. 

4.  Mais  celui  qui  achète  des  titres  de  ce  Crédit  foncier  fait-il  un 
péché,  encourt-il  des  censures,  en  raison  des  hypothèques  illicites 
dont  l'administration  grève  les  biens  d'église?  —  Il  ferait  certai- 
nement une  faute  et  encourrait  les  censures,  s'il  coopérait  à  cet  acte 
injuste.  Il  est  bien  vrai  que  le  Concile  de  Trente  ne  punit  pas  de 
censure  tous  les  coopérateurs  ;  mais  il  frappe  du  moins  les  mandants, 
quelle  que  soit  la  forme  du  mandat  donné  par  eux  :  «  Per  se  vel  pera- 
lios...  quacumque  arte,  aut  quocumque  quœsito  colore  »  (l.  c). 
Celui  donc  qui  achète  des  titres  (actions  ou  obligations)  sur  le  Cré- 
dit foncier,  s'il  coopère  à  l'administration,  devra  être  regardé  comme 
mandant  et  comme  coopérateur  qui  per  alium  fecit. 

Seulement,  peut-on  regarder  les  possesseurs  des  titres  du  Crédit 
foncier  comme  participant  à  l'administration  de  cet  établissement? 
Il  est  aujourd'hui  fondé  depuis  longtemps  et  en  plein  exercice  ;  et 
les  possesseurs  des  titres  n'ont  aucune  part  à  la  direction  effective 
et  à  l'administration.  Celle-ci  se  poursuit,  sans  que  les  porteurs  de 
titres  aient  à  intervenir  ;  ils  ne  peuvent  ni  en  empêcher  ni  en  faci- 
liter la  marche.  On  ne  saurait  donc,  ce  semble,  leur  attribuer  une 
coopération  quelconque,  ni  formelle,  ni  matérielle.  Il  n'y  a  pas  de 
coopération  formelle,  parce  que  les  titres  ne  sont  pas  acquis  en  vue 
de  l'usurpation  des  biens  d'église  ;  il  n'y  a  pas  de  coopération  maté- 
rielle, parce  qu'ils  n'exercent  aucune  influence  sur  l'administra- 
tion du  Crédit  foncier. 

On  peut,  ce  semble,  parfaitement  comparer  le  Crédit  foncier  au 
crédit  public  de  l'État.  On  donne  son  argent  au  premier  pour  venir 
en  aide  aux  propriétaires  des  immeubles,  comme  on  donne  son 
argent  au  second  pour  venir  en  aide  à  l'administration  de  l'Etat. 
Et  puisque  tout  le  monde  regarde  comme  licite  le  placement  de 
fonds  sur  le  crédit  public  de  l'État,  bien  que  le  gouvernement  laïque 
ne  les  emploie  pas  toujours  à  des  usagespermis  ;  de  même  il  faut  per- 
mettre le  placement  des  fonds  sur  le  Crédit  foncier,  quoique  l'admi- 
nistration en  emploie  une  partie  à  des  hypothèques  sur  des  biens 
d'église. 

5.  Il  ne  reste  d'ailleurs  aucun  doute  sur  la  licéité  de  ce  placement 
après  la  déclaration  expresse  de  la  S.  Pénitencerie,  publiée  dans  le 
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Monitore  ecclesiastico  (t.  Y.  part.ii,  p.  128  [Canoniste,  1889,  p.  359]). 
Interrogée  par  l'évêque  de  Conversano  s'il  était  permis  d'acheter 
des  obligations  du  Crédit  foncier,  la  S.  Pénitencerie  répondit,  le 
25  janvier  1888  :  «  Attentis  omnibus,  tolerari  posse,  servatis  de 
cetero  servandis  ». 

6.  Deuxième  question.  —  Voici  cependant  les  conditions  à  obser- 
ver par  les  ecclésiastiques  et  les  administrateurs  des  établissements 
religieux  par  rapport  à  ce  placement,  d'après  la  réponse  citée  de  la 
S.  Péni'encerie  : 

«  1°  Personse  ecclesiasticœ  se  abstineant  a  quolibet  negotiatione 
prœdictarum  obligationum  et  prœsertim  ab  omni  contractu  qui  spe- 
ciem  habeat,  ut  vulgo  diGitur,  di  giuochi  diborsa  (jeu  de  bourse). 

«  2°  Administratores  autem  locorum  piorum  curent  ut  hi  tituli 
in  loco  tuto  caute  custodiantur. 

«  3°  Ne  commutentur  in  alios  titulos  absque  gravi  necessitate  et 
de  consensu  Ordinarii  ejusque  et  administratorum  onerata  cons- 
cientia. 

;(  4°  Ne  alienentur,  inconsulta  S.  Sede,  quando  ad  eam  recurrendi 
tempussuppetat  ». 

7.  La  première  de  ces  conditions  est  justifiée  par  les  saints  canons, 
qui  défendent  aux  clercs  tout  négoce  proprement  dit.  et  les  jeux  de 
hasard.  Acheter  des  obligations  uniquement  pour  les  revendre, 
quand  elles  ont  atteint  un  cours  plus  élevé,  ce  serait  un  commerce, 
un  commerce  lucratif,  interdit  aux  clercs.  Quant  aux  jeux  de  bourse, 
et  aux  achats  à  terme,  ce  sont  de  véritables  jeux  de  hasard,  égale- 
ment interdits  aux  clercs. 

La  seconde  condition  s'explique  d'elle-même.  Les  titres  au  por- 
i  eur,  comme  le  papier-monnaie,  peuvent  être  volés.  Il  est  donc  néces- 
saire de  les  conserver  avec  soin  ;  celui  qui  en  a  la  garde  donnant  un 
reçu,  qui  sera  conservé  à  l'évéché,  afin  de  justifier  de  son  adminis- 
tration. 

La  troisième  condition  exige  le  consentement  de  l'Ordinaire  pour 
les  changements 'de  titres,  motivés  d'ailleurs  par  une  grave  néces- 
sité. Cette  condition  est  la  conséquence  du  droit  que  possèdent  les 
évêques,  d'après  le  Concile  de  Trente  (sess.  XXII,  c.  8,  de  Réf.),  de 
surveiller  les  fonds  qui  appartiennent  aux  établissements  religieux, 
de  pourvoir  à  leur  garde,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  conservés  et 
améliorés. 
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La  quatrième  et  dernière  condition  est  une  application  du  titre 
De  rebus  Ecclesia?  non  alienandis,  qui  interdit  toute  aliénation  des 
biens  des  églises  et  établissements  religieux,  sauf  un  juste  motif  et 
l'autorisation  du  Saint  Siège.  Les  biens  qu'il  est  défendu  d'aliéner 
sont  non  seulement  les  immeubles,  mais  aussi  les  biens  mobiliers 
précieux,  comme  sont  les  valeurs  financières.  Cependant,  d'après  le 
canon  Terrulas  et  vineolas,  12,  D.  2,  l'autorisation  de  l'évêque  suffit 
pour  aliéner  les  biens  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas,  suivant  l'opi- 
nion la  plus  répandue  25  écus  d'or  de  camera,  soit  221  francs,  ou, 
suivant  l'opinion  de  plusieurs  auteurs  récents,  le  double  de  cette 
somme  (V.  Monit.  eccl.,  t.  VII,  part,  n,  p.  241). 

8.  Celui  qui  aliénerait,  sans  autorisation  du  Saint  Siège,  ces 
valeurs  financières,  encourrait-il  l'excommunication  non  réservée 
portée  par  l'Extravagante  Ambitiosee  et  confirmée  par  la  constitu- 
tion Apostolica?  Sedis?  Si  les  titres  appartiennent  à  des  personnes 
morales  ecclésiastiques,  à  des  églises,  à  des  établissements  fondés 
et  administrés  par  l'autorité  de  l'Église,  l'excommunication  est 
certainement  encourue,  puisque  ces  titres  sont,  comme  on  vient  de 
le  dire,  des  biens  mobiliers  précieux  (1).  S'ils  appartenaient  à  des 
établissements  laïques,  l'opinion  communément  admise  est  qu'il 
n'y  a  pas  d'excommunication,  d'après  la  rubrique  même  de  notre 
titre  :  «  De  rebus  ecclesia?  non  alienandis  ». 

9.  Troisième  question.  —  D'après  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire,  on  voit  clairement  que  l'avis  de  Norbert  est  trop  rigide  ;  cepen- 
dant il  ne  faudrait  pas  voir  dans  sa  sévérité  un  simple  scrupule  ; 
car,  jusqu'à  ce  que  la  S.  Pénitencerie  eût  tranché  la  question  par 
la  réponse  que  nous  avons  rapportée,  il  y  avait  des  raisons  de  douter 
de  la  licéité  de  ce  placement. 


(1)  [Cette  conclusion  est  pleinement  confirmée  par  la  décision  de  la 
S.  C.  du  Concile,  du  17  février  1906,  rapportée  ci-dessus,  p.  36,  not.  2]. 
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CONSULTATION  LIV 


Sur  la  conduite  du  confesseur  quand  le  pénitent  nie  une  chose 
pertinemment  connue  du  confesseur. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Quand  un  confesseur  connaît  un  péché 
du  pénitent,  doit-il  toujours  l'interroger  sur  ce  point?  —  3.  Si  le  pénitent  nie. 
peut-il  l'absoudre? — 4.  Quid,  si  le  confesseur  connaît  la  chose  par  la  confession 
d'un  autre?  —  5.  Et  si  le  pénitent  nie  encore?  —  6.  Notre  opinion.  —  7.  Solu- 
tion du  cas. 

1.  Sulpice,  confesseur,  apprend,  par  la  confession  de  Berthe,  que 
celle-ci  rem  habuit  avec  son  cousin  Démétrius,  lequel  s'accuse  auprès 
du  même  Sulpice  de  tout  autre  chose  que  du  péché  commis  avec  sa 
cousine.  Sulpice.  d'un  côté,  craint  de  violer  le  secret  du  sacrement, 
et  n'adresse  pas  à  Démétrius  des  questions  précises,  d'autre  part, 
il  craint  d'absoudre  un  indigne  ;  il  se  décide,  au  lieu  de  l'absoudre» 
à  lui  donner  une  bénédiction. 

On  demande  : 

1°  Comment  doit  se  conduire  un  confesseur  qui  sait  d'une  autre 
source  que  le  pénitent  a  commis  un  péché  dont  il  ne  s'accuse  pas  ? 
2°  Que  doit-il  faire  quand  il  le  sait  par  la  confession  d'un  autre  ? 
3°  Que  penser  de  Sulpice  dans  l'espèce? 

2.  Première  question.  —  Le  confesseur  qui  connaît,  par  un  autre 
moyen  que  la  confession,  un  péché  commis  par  le  pénitent,  et  dont 
celui-ci  ne  s'accuse  pas,  est  tenu,  pour  l'ordinaire,  de  lui  poser  non 
seulement  des  questions  générales,  mais  encore  des  interrogations 
précises.  C'est  ce  que  requiert  l'office  qu'il  exerce  de  juge,  de  mi- 
nistre et  de  médecin.  Si,  en  effet,  le  confesseur  doit  questionner  le 
pénitent  sur  toutes  les  fautes  que  celui-ci  peut  avoir  commises  et 
qu'il  est  ténu  d'accuser,  à  plus  forte  raison  doit-il  le  questionner  sur- 
un  péché  qu'il  connaît  pertinemment. 

On  a  dit  :  pour  l'ordinaire  ;  car,  dans  ces  questions,  il  faut  obser- 
ver les  règles  de  la  prudence  et  de  la  discrétion.  Si,  par  exemple, 
il  y  a  danger  de  violer  le  secret  naturel,  il  faut  s'abstenir  de  pousser 
les  questions  jusqu'à  l'espèce  même  du  péché.  On  peut  alors  inter- 
roger sur  d'autres  genres  de  péchés,  et,  par  un  détour  assez  long» 
arriver  prudemment  jusqu'à  celle  où  l'on  sait  que  le  pénitent  est 
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coupable.  «  Prudentis  confessarli  est  caute  et  a  longe,  tum  propius 
interrogare  »  (S.  Liguor.,  1 .  VI,  n.  630). 

3.  Si,  à  la  question  posée,  le  pénitent  répond  par  une  négation, 
que  doit  faire  le  confesseur?  Le  pénitent  stai  prò  se  et  contra  se  ;  il 
y  a  donc  une  forte  présomption  qu'il  dit  vrai.  Par  suite,  quand  le 
confesseur  n'est  pas  absolument  certain  de  la  mauvaise  foi  du  péni- 
tent, qu'il  voit  d'ailleurs  bien  disposé,  il  ne  doit  pas  le  priver  de 
l'absolution. 

Dans  ce  cas,  les  théologiens  distinguent  entre  la  connaissance 
personnelle  du  confesseur  et  celle  qu'il  peut  tenir  des  dires  d'autrui; 
ils  disent  que  si  le  confesseur  connaît  de  science  personnelle  le  péché 
du  pénitent,  et  que  celui-ci  le  nie,  il  ne  peut  l'absoudre  ;  tandis  qu'il 
doit  le  faire  s'il  tient  ses  informations  d'autres  personnes,  parce 
qu'alors  il  doit  plutôt  croire  le  pénitent. 

Cette  règle  est  sujette  à  de  nombreuses  exceptions,  et  on  ne  sau- 
rait l'admettre  telle  quelle.  Car  il  faut  excepter  de  la  première  par- 
tie les  cas  où  l'on  peut  croire  que  le  confesseur  s'est  trompé  ;  que 
le  pénitent  a  déjà  accusé  ce  péché  ;  qu'il  l'a  oublié  ;  qu'il  n'en  con- 
naissait pas  la  malice  ;  en  un  mot,  qu'il  pense  avoir  de  bonnes  rai- 
sons de  ne  pas  en  parler.  Si  l'une  de  ces  hypothèses  peut  se  vérifier, 
on  ne  peut  priver  le  pénitent  de  l'absolution,  quand  même  le  confes- 
seur l'aurait  vu  de  ses  propres  yeux  commettre  le  péché. 

De  la  seconde  partie  de  la  règle  il  faut  excepter  le  cas  de  la  certi- 
tude morale  (équivalant  dans  les  choses  morales  à  la  certitude  phy- 
sique) où  est  le  confesseur  que  le  pénitent  a  bien  commis  ce  péché. 
Quand  plusieurs  personnes  dignes  de  foi  lui  en  donnent  l'assurance, 
et  qu'il  n'a  aucune  raison  de  douter  de  leur  parole,  il  doit  tenir  la 
chose  comme  aussi  certaine  que  s'il  la  connaissait  de  science  person- 
nelle (V.  s.  Liguor.,  I.  c,  n.  631). 

4.  Deuxième  question.  —  Que  dire  maintenant,  si  le  confesseur 
connaissait  le  péché  du  pénitent  par  la  confession  d'autrui?  Il  va 
ici  danger  de  violer  le  secret  de  la  confession  ;  il  faut  donc  procéder 
avec  de  plus  grandes  précautions.  Voici  les  règles  tracées  par  les 
théologiens  : 

On  doit  tout  au  plus  interroger  d'une  manière  générale,  sans  des- 
cendre jusqu'à  l'espèce  même  du  péché,  sauf  quand  il  s'agit  de 
fautes  habituelles  à  la  classe  de  personnes  dont  est  le  pénitent,  «prout 
in  sponsis  commune  erit  prolabi  in  tactus  inhonestos,  vel  saltem  in 
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pravas  cogitationes  »  (s.  Liguor.,  I.  c.).  Mais  on  doit  faire  ces  ques- 
tions, si  générales  qu'elles  soient,  sans  aucune  insistance  insolite  et 
sans  aucune  répétition  significative  :  «  Confessarius  non  sit  nimius 
in  interrogationibus  repetendis,  quia  in  hoc  etiam  esset  periculum 
revelationis  »  (s.  Liguor,  l.  c). 

Il  n'y  aurait  qu'un  cas  où  le  confesseur  pourrait  faire  des  ques- 
tions précises,  à  savoir,  s'il  en  avait  obtenu  la  permission  expresse 
du  premier  pénitent.  Encore  est-il  nécessaire  que  la  permission  soit 
donnée  avant  que  le  second  pénitent  fasse  sa  confession.  Si  en  effet, 
le  confesseur,  après  avoir  entendu  le  second  pénitent,  et  remarqué 
qu'il  n'accusait  pas  ce  péché,  demandait  ensuite  au  premier,  dans 
une  autre  confession,  la  permission  dont  nous  parlons,  il  violerait 
le  secret  sacramentel,  puisqu'il  ferait  ainsi  connaître  que  le  péché 
n'aurait  pas  été  accusé  parle  second.  Il  est  d'ailleurs  utile  d'avertir 
qu'on  a  la  permission  (pourvu  qu'on  soit  autorisé  à  le  faire)  toutes 
les  fois  que  le  second  pénitent  pourrait  penser  que  le  confesseur  a 
puisé  dans  la  confession  du  premier  la  connaissance  de  son  péché. 

5.  Et  si,  malgré  la  question  posée,  le  pénitent  niait  avoir  commis 
la  faute,  quelle  serait  la  conduite  à  suivre? 

Ici  les  avis  sont  partagés  ;  la  difficulté  provient,  d'un  côté,  de  ce 
que  le  secret  sacramentel  doit  demeurer  inviolable  ;  de  l'autre,  de 
ce  qu'on  ne  doit  pas  donner  l'absolution  à  un  indigne. 

Certains,  avec  De  Lugo,  Gobât,  Reiffenstuel,  Herinckx,  et  Diana 
(ap.  s.  Liguor.,  I.  c),  disent  que  le  confesseur  peut  et  doit  absoudre 
le  pénitent,  parce  que,  d'une  part,  il  est  défendu  de  se  servir  de  ce 
qu'on  connaît  par  la  confession  ;  de  l'autre,  il  faut  croire  le  pénitent, 
qui  stat  pro  se  et  contra  se. 

D'autres,  avec  Elbel,  font  remarquer  qu'il  est  défendu  de  se  ser- 
vir de  ce  qu'on  sait  par  la  confession  dans  le  cas  où  cet  usage  pour- 
rait être  de  quelque  manière  préjudiciable  au  pénitent  ;  mais  cette 
obligation  n'existe  plus  quand  on  ne  fait  au  pénitent  aucun  dom- 
mage :  «  Caeterum  generalis  régula  est,  fere  ab  omnibus  recepta, 
licitum  esse  uti  notitia  confessionis,  ubi  nulla  revelatio  intercedit, 
nec  ullum  pœnitenti  gravamen  affertur  »  (s.  Liguor.,  n.  657).  Ceci 
posé,  s'il  est  certain  que  le  pénitent  recevrait  l'absolution  d'une 
manière  sacrilège,  ils  disent  que,  pour  sauvegarder  le  sacrement,  on 
doit  donner  l'absolution  sous  condition. 

D'autres  enfin,  tout  en  rejetant  la  première  opinion,  ne  peuvent 
adhérer  pleinement  à  la  seconde  ;  parce  que  l'on  ne  peut  donner 
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l'absolution  conditionnelle  que  si  les  dispositions  du  pénitent  sont 
douteuses,  mais  non  si  elles  sont  certainement  mauvaises.  On  ne 
peut  alors  lui  donner  aucune  absolution.  Ils  conseillent  donc 
de  réciter  le  Misereatur  avec  quelque  autre  prière,  pour  paraître 
donner  l'absolution,  mais  de  renvoyer  en  réalité  le  pénitent  sans 
l'absoudre. 

Cette  opinion  est  soutenue  par  de  nombreux  théologiens  anciens 
et  récents.  Le  premier  qui  l'enseigna  fut  le  P.  Illsung,  S.  J.  (tr.VI, 
disp.  6,  n.  127)  ;  on  cite  après  lui,  entre  autres,  Lacroix  (tr.  IV,  De 
Sacr.  Euch.,  disp.  9,  dub.  21,  n.  491),  Viva  (De  Pœnit.,  q.  8,  art.  5, 
n.  2),  Babenstuber  (De  Pœnit.,  art,  5,§  4,  n.  44),  Henno  (De  Pœnit., 
disp.  10,  q.  8),  Reuter  (Xeo-  Confess.,  part.  I,  c.  8,  n.  36),  Voit  (De 
Pœnit.,  n.  877),  et  saint  Alphonse  lui-même  (l.  c,  n.  630),  qui  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  An  autem  possit  confessarius,  casu  quo  com- 
plex  se  confitens  neget  peccatum,  illum  absolvere?  Affirmant  posse 
et  debere  Lugo,  Anacletus  cum  Gobât  et  Herinckx  ac  Diana.  Elbel 
autem  censet  debere  absolvere  subconditione.  Sed  melius,  meo  judi- 
cio,  sentit  Croix  eitans  Suarezium,  Di  Castillum  et  Illsung,  quod  eo 
casu  nullomodo  absolvat,  sed  tantum  aliquid  oret,  ad  occultandam 
negationem  absolutionis.  Et  huic  adhseret  Viva,  dum  dicit  quod 
cum  confessarius  prudenter  judicat  pœnitentem  sacrilège  negare 
peceatum,  non  débet  eum  absolvere  ».  Et  presque  tous  les  auteurs 
récents  qui  suivent  l'enseignement  du  saint  Docteur,  adhèrent  à  son 
opinion. 

Disciple  nous-même  d'un  tel  maître,  nous  ne  pouvons  ne  pas 
accepter  sa  manière  de  voir,  en  constatant  que  la  dissimulation  de 
l'absolution,  déconseillée  dans  d'autres  circonstances,  est  acceptée 
ici  par  les  théologiens.  On  peut  donc  tenir  pour  assurée  la  règle  qui 
permet  d'absoudre  sous  condition  un  pénitent  dont  les  dispositions 
mauvaises  sont  douteuses  ;  tandis  qu'on  ne  peut  l'absoudre,  si  ces 
mauvaises  dispositions  sont  certaines  ;  mais  alors,  pour  ne  pas  violer 
le  secret  du  sacrement,  on  peut  simuler,  par  d'autres  paroles,  l'abso- 
lution. 

6.  Nous  ne  pouvons  cependant  nous  empêcher  de  remarquer  qu'en 
pratique  il  ne  sera  presque  jamais  possible  d'arriver  à  cette  certitude. 
Il  est  en  effet,  très  difficile  de  juger  certainement  coupable  le  péni- 
tent qui  nie  avoir  commis  un  péché,  bien  plus  difficile  qu'il  ne 
paraît  au  premier  abord.  Car  le  pénitent  stat  pro  se  et  contra  se  ;  on 
doit  donc  le  croire  toujours,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  évidentes 
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en  sens  contraire.  Pour  connaître  avec  certitude  son  indignité,  il 
faudrait  pouvoir  pénétrer  dans  l'intime  de  sa  conscience,  et  se  con- 
vaincre qu'il  agit  à  l'encontre  de  ce  qu'elle  lui  suggère.  Mais  que  cela 
est  difficile  !  Nesavons-nous  pas  combien  l'ignorance,  l'erreur,  l'inat- 
tention diminuent  la  volonté,  et  par  suite  l'imputabilité  des  mau- 
vaises actions?  Qui  peut  être  certain  que,  lorsque  le  pénitent  nie 
avoir  commis  un  péché  qu'on  lui  a  vu  faire,  il  n'est  pas  persuadé  ou 
qu'il  ne  l'a  pas  fait,  ou  que  cette  action  n'est  pas  pour  lui  un  péché, 
ou  qu'il  l'a  faite  sans  attention,  ou  par  un  mouvement  inconscient? 
Comment  acquérir  la  certitude  qu'il  n'a  pas  déjà  accusé  le  péché  à 
un  autre  confesseur,  ou  qu'il  ne  s'en  est  pas  repenti,  croyant,  d'une 
ignorance  invincible,  que  le  repentir  intérieur  est  suffisant?  Com- 
bien de  fois  ne  voit-on  pas  des  personnes  accusées  d'un  délit  par  la 
voix  publique  et  dont  l'innocence  est  ensuite  démontrée,  grâce 
à  une  circonstance  inaperçue  tout  d'abord  !  Que  de  fois,  même  en 
confession,  on  a  dit  des  mensonges  pour  nuire  à  la  réputation  d'au- 
trui  !  —  Et  si  l'on  admet  ces  hypothèses,  sinon  comme  probables, 
du  moins  comme  possibles,  c'est  assez,  ce  nous  semble,  pour  ne  pas 
priver  de  l'absolution  un  pénitent  qui  la  demande,  tout  en  déclarant 
n'être  pas  coupable  du  péché 'qu'on  lui  impute.  L'absolution  est 
destinée  à  donner  à  l'âme  la  grâce  divine,  à  laquelle  a  droit  tout 
pénitent  qui  n'est  pas  certainement  mal  disposé.  Le  renvoyer  en 
faisant  semblant  de  la  lui  donner  serait  se  jouer  de  sa  bonne  foi. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  confesseur,  en  raison  du  témoignage  de 
personnes  dignes  de  foi,  a  de  la  culpabilité  de  son  pénitent,  une  cer- 
titude égale  à  celle  du  juge  du  for  externe  qui  se  prépare  à  condam- 
ner un  accusé.  On  ne  peut  ici,  ce  nous  semble,  établir  de  comparai- 
son entre  le  for  externe  et  le  for  interne.  Le  premier  est  établi  pour 
le  bien  commun  ;  le  second  exclusivement  pour  le  bien  du  pénitent. 
Dans  le  premier,  on  tire  les  preuves  des  documents  et  des  témoi- 
gnages ;  dans  le  second,  uniquement  de  la  bouche  du  pénitent, 
lequel  stat  pro  se  et  contra  se,  et  mérite  toujours  créance  tant  qu'il  ne 
ment  pas  évidemment.  D'ailleurs,  au  for  externe,  ne  faut-il  pas 
plusieurs  témoins  pour  condamner  un  accusé?  Et  suflirait-il  au  for 
interne  d'un  seul  témoignage,  et  encore  du  complice  qui  s'est  déjà 
confessé? 

D'après  tout  cela,  nous  pensons  qu'il  est  très  difficile  d'arriver  à 
la  preuve  évidente  de  la  culpabilité  du  pénitent  qui  nie  avoir  com- 
mis la  faute.  Or,  tant  qu'on  n'aura  pas  atteint  cette  preuve,  la  meil- 
leure règle,  qui,  sans  faire  injure  au  sacrement,  pourvoit  au  bien 
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spirituel  du  pénitent,  nous  paraît  consister  à  donner  l'absolution 
conditionnelle. 

7.  Troisième  question.  —  Dans  notre  cas,  Sulpice  fait  bien  de  ne 
pas  poser  à  Démétrius  des  questions  précises  sur  les  relations  cou- 
pables avec  sa  cousine.  Quant  à  la  simulation  de  l'absolution,  il  ne 
pouvait  y  recourir  que  s'il  avait  eu,  pour  des  raisons  évidentes,  la 
certitude,  et  non  pas  seulement  la  crainte,  que  le  pénitent  était  mal 
disposé. 


CONSULTATION  LV 


Est-il  permis  de  recueillir  des  honoraires  de  messes 
pour  répandre  la  bonne  presse,  et  d'acquitter  des  messes  en  échange 

de  bons  livres? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Vigilance  de  l'Eglise  à  l'égard  des  hono- 
raires de  messes.  —  3.  L'honoraire  tout  entier  doit  être  remis  au  célébrant.  — 
4.  Il  est  défendu  de  recueillir  exprès  des  honoraires  de  messes  pour  en  remettre 
la  valeur  au  célébrant  sous  forme  de  marchandises,  ou  pour  l'appliquer  à  des 
bonnes  œuvres.  —  5.  Peut-on  le  faire  du  consentement  du  célébrant  ?  —  6.  Le 
peut-on  pour  répandre  la  bonne  presse  ?  —  7.  Est-il  permis  de  donner  des  hono- 
raires à  cette  fin  ?  —  8.  Est-il  permis  de  recevoir  des  livres  à  ces  conditions  ? 

1.  Une  librairie,  dans  le  but  de  propager  la  presse  catholique, 
donne  ses  livres  aux  prêtres  contre  des  messes  à  célébrer.  Pour  pou- 
voir recueillir  les  honoraires  à  cette  fin,  elle  fait  savoir  à  ses  clients, 
prêtres  aussi,  qu'elle  leur  fait  remise  d'une  partie  de  l'honoraire'  de 
toute  messe  qu'on  lui  adresse,  sans  parler  d'autres  dons  et  d'autres 
faveurs.  Ce  sont  ces  messes,  avec  honoraires  diminués,  qu'elle  fait 
acquitter  par  ceux  qui  achètent  ses  livres. 

On  demande  : 

1°  Que  faut-il  penser  de  la  façon  d'agir  de  cette  librairie? 
2°  Est-il  permis,  à  ces  conditions,  de  fournir  à  la  librairie  dis 
honoraires  de  messes  ? 

3°  Est-il  permis,  à  ces  conditions,  d'en  recevoir  des  livres  ? 

2.  Première  question.  —  L'Église,  non  contente  de  condamner 
hautement  tout  commerce  des  messes,  qui  sont  la  chose  la  plus 
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sainte  et  la  plus  salutaire,  a  toujours  exercé  une  rigoureuse  vigi- 
lance au  sujet  des  honoraires.  Elle  veut  que  cet  émolument  tem- 
porel ne  puisse  être  donné  ni  accepté  qu'au  seul  titre  de  sustenta- 
tion du  prêtre,  ou  pour  les  objets  nécessaires  au  sacrifice  :  elle  défend 
de  faire  sur  l'honoraire  des  pactes  et  conventions  quelconques  et 
veut  que  seul  Pévêque  le  détermine  suivant  les  circonstances  de 
temps  et  de  lieu,  toute  autre  personne  étant  sans  pouvoir  à  ce  sujet. 
Voir  à  ce  propos  Benoît  XIV,  De  Syn.  diœc,  1.  V,  c.  8  seq.,  IiîsI. 
eccl.  56:  De  Sacrif.  Missse,  1.  III,  la  Bulle  Nuper  d'Innocent  XII, 
enfin  les  nombreuses  résolutions  de  la  S.  C.  du  Concile  rapportées 
par  le  Monit.  eccl.,  t.  I,  pp.  443,  462,  478. 

3.  Dans  le  but  de  couper  court  à  tout  marchandage,  l'Église  a 
toujours  ordonné  de  faire  parvenir  intégralement  entre  les  mains 
du  célébrant  tout  l'honoraire  remis  par  le  donateur,  et  a  défendu 
d'en  retenir  la  moindre  partie  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  sauf  s'il 
s'agit  des  messes  des  bénéfices  ou  des  fondations  perpétuelles  (Bulle 
Nuper  et  Encyclique  Quanta  cura  de  Benoît  XIV).  Et  cela  est  vrai 
même  quand  on  se  propose  d'appliquer  à  des  bonnes  œuvres  la  part 
que  l'on  retranche  aux  honoraires.  Ainsi  l'a  décidé,  par  exemple, 
la  S.  C.  du  Concile,  le  19  janvier  1869  (V.  Monit.  eccl,  t.  I,  p.  464). 
citant  la  Bulle  Nuper,  §  xxvn,  ad  7,  où  il  est  dit  :  «  Permittendum  non 
esse  ut  ecclesise  aut  loca  pia,  seu  illorum  administratores,  ex  elee- 
mosynis  missarum  celebrandarum  ullam  utcumque  minimain  por- 
tionem  retineant  ratione  expensarum  quas  subeunt  pro  missarum 
celebratione,  nisi  cum  ecclesia  aut  loca  pia  alios  non  habent  reddi- 
tus  quos  in  usum  earumdem  erogare  licite  possint,  et  tune  quam 
portionem  retinebunt  nullatenus  debere  excedere  valorem  expen- 
sarum quœ  prò  ipsomet  tantum  Missae  Sacrificio  necessario  sunt 
subeundœ  ;  et  nihilominus  eo  etiam  casu  curandum  esse  ut  ex  pecu- 
niis  qua?  supersunt,  expensis  ut  supra  deductis,  absolute  tot  Missœ 
celebrentur  quot  prsescriptse  fuerint  ab  offerentibus  eleemosy- 
nam  ».  D'où  il  suit  qu'une  église  pauvre  ne  peut  licitement  retenir 
une  partie  de  l'honoraire  de  la  messe  qu'elle  fait  célébrer,  qu'aux 
trois  conditions  suivantes  :  1°  qu'elle  n'ait  pas  d'autres  revenus 
pour  subvenir  aux  frais  du  saint  sacrifice  ;  2°  qu'elle  ne  retienne  de 
l'honoraire  que  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  la  célébration 
des  messes  ;  3°  que  le  nombre  des  messes  célébrées  ne  soit  pas 
diminué. 
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4.  Pour  parer  à  ce  même  danger  du  commerce  des  honoraires, 
l'Église  a  encore  interdit  de  chercher  à  recueillir  des  intentions  de 
messes  pour  les  remettre  ensuite  à  des  prêtres,  soit  en  échangeant 
l'honoraire  contre  des  livres  ou  d'autres  marchandises,  soit  même 
en  les  appliquant  à  des  bonnes  œuvres.  Voici  à  ce  sujet  l'important 
décret  de  la  S.  C.  du  Concile,  du  9  septembre  1874,  approuvé  par 
Pie  IX  et  communiqué  aux  évêques,  «  ut  ipsi  eas  (resolutiones) 
intra  propria?  jurisdictionis  limites  exequendas  perpetuoque  et  in- 
violabiliter  servandas  curent  :  contrarie  non  obstantibus  quibus- 
cumque  »  (V.  Monit.  eccl.,  t.  I,  p.  265)  : 

«  I.  An  turpe  mercimonium  sapiat,  ideoque  improbanda.  et  pœ- 
nis  etiam  ecclesiasticis,  si  opus  fuerit,  coercenda  sit  ab  episcopis, 
bibliopolarum  vel  mercatorum  agendi  ratio,  qui,  adhibitis  publicis 
invitamentis  et  prœmiïs,  vel  alio  quocumque  modo  missarum  elee- 
mosynas  colligunt,  et  sacerdotibus,  quibus  eascelebrandas  commit- 
tunt,  non  pecuniam,  sed  libros  aliasve  merces  rependunt  ? 

«  Resp.  :  Affirmative. 

«  II.  An  hœc  agendi  ratio  ideo  cohonestaiï  valeat,  vel  quia,  nulla 
facta  imminutione,  tot  missœ  a  memoratis  collectoribus  celebranda? 
committuntur,  quot  collectis  eleemosynis  respondeant,  vel  quia 
per  eam  pauperibus  sacerdotibus  eleemosynis  carentibus subvenitur  ? 

«  Resp.  :  Negative. 

«  III.  An  hujusmodi  eleemosynarum  collectiones  et  erogationes 
tune  etiam  improbandœ  et  coercendœ,  ut  supra,  sint  ab  episcopis, 
quando  lucrum  quod  ex  mercium  cum  eleemosynis  permutatione 
hauritur,  non  in  proprium  colligentium  commodum,  sed  in  piarum 
institutionum  et  honorum  operum  usum  vel  incrementum  impen- 
ditur? 

«  Resp.  :  Affirmative.  » 

Il  est  donc  sévèrement  défendu  de  lancer  dans  le  public  des  invi- 
tations afin  de  recueillir  des  honoraires  de  messes  ;  et  cela  :  1°  même 
quand  les  honoraires  sont  exactement  échangés  contre  des  livres 
ou  autres  marchandises  ;  2°  quand  on  confie  la  célébration  à  des 
prêtres  pauvres  qui  manquent  de  messes  ;  3°  même  si  les  collecteurs 
d'honoraires  ne  réalisent  aucun  profit  ;  4°  même  enfin  si  les  hono- 
raires sont  appliqués  à  l'avantage  d'une  bonne  œuvre. 

Telles  sont  les  deux  prescriptions  qu'il  faut  considérer  pour  la 
solution  de  notre  cas  :  ne  diminuer  en  rien  les  honoraires  des  mess  - 
manuelles  ;  et  ne  pas  recueillir  des  honoraires  de  messes  par  des 
invitations  rendues  publiques. 
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5.  Il  est  bien  vrai  que  depuis  la  publication  de  ces  décrets,  on  a 
mis  en  avant  certaines  théories,  dans  le  but  d'en  éluder  l'observa- 
tion. On  a  dit  qu'avec  le  consentement  libre  du  prêtre  qui  célèbre, 
on  peut  toujours  retenir  une  partie  de  l'honoraire  ;  et  qu'aujour- 
d'hui il  est  toujours  permis  aux  directeurs  des  journaux  catholiques 
et  aux  libraires  honnêtes,  d'offrir  en  échange  d'applications  de 
messes  leurs  journaux  et  leurs  livres. 

Mais  il  faut  examiner  de  près  ces  théories,  qu'on  ne  saurait  accep- 
ter les  yeux  fermés  dans  une  matière  aussi  importante. 

D'abord,  si  le  célébrant  consent  librement  à  la  diminution  de 
l'honoraire,  celui  qui  a  la  charge  de  faire  dire  des  messes  peut-il 
retenir  une  part  de  l'honoraire?  On  a  vu  plus  haut  que  cela  n'est 
pas  permis,  dès  lors  que  l'on  adresse  au  prêtre  une  invitation  ou 
une  prière  pour  qu'il  consente  à  abandonner  une  part  de  son  hono- 
raire, quand  même  il  y  donnerait  un  consentement  parfaitement 
libre.  Les  paroles  de  Benoît  XIV  dans  son  encyclique  Quanta  cura, 
n.  3,  ne  peuvent  laisser  à  cet  égard  aucun  doute  :  «  Execrabilem 
hujusmodi  abusum  alicubi  sensim  irrepentem  détestantes  Romani 
Pontifices  prœdecessores  Nostri,  de  Consilio  tum  Congregationis 
Cardinalium  Concilii  Tridentini  interpretum,  decretum  voluerunt, 
nimirum  a  quolibet  sacerdote,  stipendio  seu  eleemosyna  majoris 
pretii  pro  celebratione  missse  a  quocumque  accepta,  non  posse 
alteri  sacerdoti  missam  hujusmodi  célébrât  uro  stipendium  seu  elee- 
mosynam  minoris  pretii  erogari,  etsi  eidem  sacerdoti  missam  cele- 
branti et  consentïenti,  se  majoris  pretii  stipendium  seu  eleemosy- 
nam  accepisse  indicasset  ». 

Saint  Alphonse  n'excepte  de  cette  grave  défense  que  trois  cas,  à 
savoir  :  1°  quand  il  est  clair  qu'on  a  donné  un  honoraire  plus  élevé, 
non  en  raison  de  la  messe,  mais  de  la  personne,  par  exemple  pour 
des  motifs  d'amitié,  de  pauvreté,  de  reconnaissance,  de  parenté. 
etc.  ;  2°  quand  il  s'agit  de  messes  de  bénéfices  ;  3°  quand  le  célé- 
brant, sans  aucune  invitation  ni  aucune  prière,  mais  de  sa  propre 
initiative,  veut  abandonner  une  partie  de  son  honoraire.  Voici  les 
paroles  de  saint  Alphonse  à  propos  de  ce  dernier  cas  (De  Euch.. 
n.  321)  :  «  Excipiunt...  casum  quo  sacerdos  cui  committitur  cele- 
bratio,  liberaliter  et  omnino  sponte  tibi  condonet  excessum  illum  : 
tune  enim  licite  posses  retinere  :  sicut  enim  ille  potesttotumremit- 
tere,  sic  et  partenti.  Verumtamen  hoc  minime  admittendum  si  tu 
indices  majus  pretium  acceptum  et  sacerdotem  roges  ut  remit tat  : 
vel  ab  eo  quœras  an  consentiet  et  tu  partem  retineas  ;  tune  enim 


LV.    —  HONORAIRES    DE    MESSE   RECUEILLIS  311 

nequis  eam  retinere,  etiamsi  ille  annuat  ».  Depuis  lors  tous  les  théo- 
logiens ont  suivi  l'enseignement  du  saint  Docteur. 

C'est  donc  uniquement  dans  le  cas  où  le  prêtre,  sans  aucune  invi- 
tation ni  aucune  demande,  remet  ou  donne  spontanément  une  part 
de  l'honoraire,  que  cette  part  peut  être  gardée  par  celui  qui  est 
chargé  de  faire  célébrer  les  messes.  S'il  y  a  eu  d'abord  une  invita- 
tion ou  une  demande,  quelque  libre  que  soit  le  consentement  du 
prêtre,  on  ne  peut  accepter  ni  retenir  une  part  quelconque  de  l'hono- 
raire. 

6.  Que  penser,  en  second  lieu,  des  libraires  et  des  directeurs  de 
journaux  catholiques,  qui  donnent  leurs  marchandises  en  échange 
de  messes?  Ici  encore,  il  faudra  distinguer.  Le  Saint  Siège  a  con- 
damné le  commerce  de  ceux  qui,  à  l'aide  d'invitations  lancées  dans 
le  public,  recueillent  des  intentions  de  messes,  pour  les  donner  à 
célébrer  à  ceux  qui  achètent  leurs  livres  ou  leurs  journaux  ;  mais 
il  n'a  pas  condamné  l'usage  légitime  de  faciliter,  par  l'offre  de  messes 
à  célébrer,  l'achat  de  bons  livres  ou  l'abonnement  aux  journaux 
catholiques.  On  a  posé  à  la  S.  Pénitencerie  la  question  suivante  : 
«  Utrum  tuta  conscientia  (moderator  cujusdam  religiosi  diarii) 
suum  diarium  dare  possit  sacerdotibus  ea  conditione,  ut  célèbrent 
numerum  missarum  respondentem  pretio  quod  ab  aliis  prò  diario 
solvitur?  »  Et  la  S.  Pénitencerie  répondit,  le  6  octobre  1862  :  ((Affir- 
mative, dummodo  missse  celebrentur  ».  On  proposa  aussi  à  la  S.  C. 
du  Concile  cette  question  :  «  An  et  quomodo  improbandi  sint  mode- 
ratores  vel  administratores  diariorum  religiosorum,  qui,  sacerdo- 
dibus  missas  celebrandas  committunt,  retento  ex  earum  eleemo- 
synis  pretio  diariis  ipsis  respondente  in  casu  ».  Et  la  S.  C.  répondit, 
le  24  avril  1875  :  «Negative,  dummodo  nil  detrahatur  fundatorum 
vel  oblatorum  voluntati  circa  stipendii  quantitatem,  locum  ac  tem- 
pus  celebrationis  missarum,  exclusa  quacumque  studiosa  collec- 
tione  missarum,  et  docto  cui  de  jure  de  secuta  missarum  celebra- 
tone, facto  verbo  cum  Sanctissimo  »  (V.  Monit.  eccl.,  t.  I,  p.  478). 

C'est  donc  une  règle  qu'on  ne  pourra  jamais,  à  l'aide  d'invita- 
tions rendues  publiques,  recueillir  à  dessein  des  intentions  de  messes 
pour  en  confier  la  célébration  à  ceux  qui  achèteront  les  journaux  ou 
les  livres  que  l'on  fait  paraître.  Par  contre,  il  sera  permis  de  céder 
ces  journaux  et  ces  livres  contre  application  de  messes,  si  l'on  n'a 
recueilli  ces  intentions  ni  à  l'aide  d'invitations  publiques,  ni  par 
d'autres  moyens  déplacés  et  interdits. 
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Ces  notions  posées,  il  est  facile  maintenant  d'apprécier  notre  cas. 

La  librairie  pèche  de  deux  chefs  :  1°  parce  qu'elle  cherche  à  re- 
cueillir des  intentions  de  messes  à  l'aide  d'invitations  à  ses  clients  ; 
ce  que  le  Saint  Siège  a  expressément  défendu  ;  2°  parce  qu'elle 
abandonne  une  partie  des  honoraires  aux  prêtres  qui  les  lui  por- 
curent,  l'enlevant  ainsi  à  ceux  qui  auront  à  les  célébrer.  Qu'on  ne 
dise  pas  que  ceux-ci  y  consentent  librement  :  nous  avons  vu  que  le 
consentement  donné  à  la  suite  d'une  invitation  ou  d'une  demande 
est  sans  valeur  et  ne  peut  devenir  un  juste  titre  pour  permettre  à 
un  tiers  de  retenir  une  part  quelconque  de  l'honoraire. 

7.  Deuxième  question.  —  Que  penser  de  ceux  qui  fournissent  à  ces 
conditions  des  intentions  de  messes  à  la  librairie  en  question? 

La  S.  C.  du  Concile  a  rendu  une  réponse  qui  vise  précisément  leur 
cas  (même  décret  du  25  juillet  1874,  Monit.  eccl.,  t.  I,  p.  465)  : 

«  IV.  An  turpi  mercimonio  concurrant,  ideoque  improbandi 
atque  etiam  coercendi  sint  ii,  qui  acceptas  a  fidelibus  vel  locis  piis 
eleemosynas  missarum,  tradunt  bibliopolis,  mercatoribus,  aliisque 
earum  collectoribus,  sive  recipiant,  sive  non  recipiant  quidquam 
ab  iisdem  prsemii  nomine?  —  Resp.  Affirmative  ». 

Il  est  donc  toujours  illicite  et  blâmable  de  répondre  aux  invita- 
tions lancées  par  ceux  qui  cherchent  à  recueillir  des  intentions  de 
messes  pour  faciliter  l'écoulement  de  leurs  livres  ou  journaux.  Leur 
remettre  des  honoraires,  c'est  coopérer  de  façon  coupable  à  leur 
commerce  ;  peu  importe  qu'on  en  reçoive  ou  qu'on  n'en  reçoive  pas 
de  gratification. 

Or,  dans  notre  cas,  non  seulement  il  y  a  coopération  au  commerce 
réprouvé,  mais  encore  une  part  de  l'honoraire  injustement  remise  ; 
car  l'honoraire  doit  aller  tout  entier  au  célébrant,  quoique  celui-ci 
consente  à  une  diminution  et  refuse  d'accepter  ce  qu'on  avait 
d'abord  défalqué  ;  le  droit,  en  effet,  a  rendu  nulle  cette  condonation, 
qui  ne  saurait,  par  conséquent,  justifier  la  retenue  d'une  part  quel- 
conque des  honoraires  par  celui  qui  les  a  remis  au  libraire. 

8.  Troisième  question.  —  Enfin  le  prêtre  qui  reçoit  des  livres  de 
cette  librairie  aux  conditions  indiquées  sera-t-il  à  l'abri  de  toute 
faute? 

La  réponse  est  donnée  par  la  S.  C.  du  Concile  (même  décret  du 
24  juillet  1874)  : 

«  V.  An  turpi  mercimonio  concurrant,  ideoque  improbandi  et 
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coercendi  ut  supra  sint  ii  qui  a  dictis  bibliopolis  et  rnercatoribus 
recipiunt  pro  missis  celebrandis  libros  aliasve  merces  harum  pretio 
sive  imminuto  sive  integro?  —  Resp.  :  Affirmative  ». 

Il  est  donc  incontestable  que  c'est  une  faute  pour  les  prêtres 
d'accepter  des  livres  en  échange  de  la  célébration  des  messes  ainsi 
recueillies  par  des  invitations  lancées  dans  le  public,  ou  offertes 
pour  des  marchandises  de  moindre  valeur  que  les  honoraires. 

Il  n'est  permis  de  recevoir  des  livres  en  échange  d'application  de 
messes  que  dans  les  cas  où  ces  abus  n'existent  pas.  C'est  pourquoi 
la  S.  C.  du  Concile,  au  n.  VI  du  même  décret,  a  donné  une  réponse 
rassurante  :  «  VI.  An  illicite  agant  ii  qui  pro  missis  celebratis  reci- 
piunt stipendii  loco  libros  vel  alias  merces,  seclusa  quavis  negotia- 
tione,  vel  turpis  lucri  specie?  —  Resp.  :  Negative  ». 

Mais,  dans  notre  cas,  le  prêtre  qui  reçoit  des  livres  de  la  librairie, 
pèche  en  coopérant  et  au  commerce  coupable  et  à  l'injuste  appropria- 
tion par  la  librairie  d'une  part  de  l'honoraire  des  messes  qu'il  célèbre. 

Ces  pages  étaient  écrites  avant  la  publication  du  décret  Vigilanti 
studio  de  la  S.  C.  du  Concile,  en  date  du  25  mai  1893  [Canoniste, 
1893,  p.  553].  Ce  décret  confirme  les  réponses  aux  cinq  premières 
questions  données  par  le  décret  du  25  juillet  1874,  telles  que  nous  les 
avons  reproduites,  et  y  ajoute  de  graves  peines  latae  sententiae. 
Voici  le  texte  principal  :  «  Presenti  itaque  decreto  statuunt  (Emi 
Patres)  ut  in  posterum  si  quis  ex  sacerdotali  ordine  contra  enunciata 
decreta  deliquerit,  suspensioni  a  divinis  S.  Sedi  riservata?  et  ipso 
facto  incurrendœ  obnoxius  sit  ;  clericus  autem  sacerdotio  nondum 
initiatus  eidem  suspensioni  quoad  susceptos  ordines  similiter  sub- 
jaceat,  et  inhabilis  prœterea  fìat  ad  superiores  ordines  recipiendos; 
laici  demura  excommunicatione  lata?  sententise  episcopis  reser- 
vata obstringantur  »  (Monit.  eccl.,  t.  VIII,  part,  i,  p.  102). 

Les  prêtres  encourent  donc  ipso  facto  la  suspense  a  divinis,  ré- 
servée au  Saint  Siège  ;  les  autres  clercs,  la  même  suspense  pour  les 
ordres  reçus  et  l'inhabileté  à  recevoir  les  autres  ;  les  laïques  enfin, 
l'excommunication  latse  sententi^,  réservée  à  l'évêque. 

Et  comme  l'abus  se  développait,  les  peines  ont  été  portées  non 
seulement  contre  les  libraires  (suivant  le  style  actuel  de  la  S.  C.  du 
Concile),  mais  encore  contre  les  directeurs  de  journaux  et  contre 
les  auteurs  des  livres,  s'ils  donnent  leurs  livres  ou  revues  en  échange 
de  messes  recueillies  par  eux  ;  enfin  contre  ceux  qui  fournissent  les 
intentions  et  contre  ceux  qui  les  acceptent  ;  il  n'y  a  d'autre  excep- 
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tion  qu'un  induit  exprès  delaS.C,  laquelle  d'ailleurs  ne  l'accorde 
que  rarement,  à  des  conditions  sévères  et  nombreuses,  et 
seulement  aux  directeurs  de  journaux  catholiques,  jamais  aux  au- 
teurs des  livres. 

Le  seul  cas  où  il  n'y  ait  ni  faute  ni  peines,  est  lorsque  des  per- 
sonnes privées  font  célébrer  quelques  messes,  et  qu'en  échange  des 
honoraires  le  prêtre  accepte  des  livres  ou  d'autres  objets,  seclusa 
quavis  negotiatione  vél  turpis  lucri  specie,  aux  termes  du  décret  cité 
de  la  S.  C.  du  Concile,  du  25  juillet  1874,  ad  VI. 

[La  solution  du  présent  cas  de  conscience  doit  être  désormais 
plus  sévère  encore,  à  la  suite  du  décret  Ut  debita,  porté  par  la  S.  G. 
du  Concile,  à  la  date  du  11  mai  1904  (Canoniste,  1904,  p.  450).  Il 
y  est  question  aux  n.  9  et  suivants,  du  turpe  mercimonium  des 
honoraires  de  messes;  la  S.  C.  ne  se  contente  pas  de  rappeler  et  de 
confirmer  les  dispositions  du  décret  Vigilanti  ;  elle  écarte  toute  ex- 
ception, elle  révoque  toutes  les  concessions,  et  formule  le  principe 
qui  coupe  court  à  toute  discussion  et  à  tout  échappatoire,  à  savoir  : 
l'honoraire  ne  devra  jamais  être  séparé  de  la  célébration  de  la 
messe,  ni  remplacé  par  des  objets  quelconques,  ni  diminué.  La 
S.  C.  a  constaté  que,  malgré  les  meilleures  intentions,  l'échange 
d'honoraires  contre  des  objets  quelconques  «  ne  pouvait  avoir  lieu 
sans  faire  un  certain  commerce  avec  les  honoraires  ou  sans  dimi- 
nuer ces  derniers  ». 

Pour  nous  borner  à  ce  qui  concerne  les  journaux  et  revues,  le 
décret  interdit  à  quiconque  dispose  d'honoraires  de  messes  de  les 
remettre  à  n'importe  quels  libraires  et  directeurs  de  journaux  ou 
revues  ;  il  interdit  également  aux  prêtres  de  les  accepter  dans  ces 
conditions  ;  il  défend,  par  conséquent,  d'acquitter  au  moyen  de 
messes  à  célébrer  ou  célébrées,  tout  abonnement  aux  journaux  et 
revues,  et  tout  achat  de  livres,  même  de  bons  livres.  Les  induits 
accordés  sont  supprimés,  sauf  pour  les  abonnements  en  cours. 

Il  y  a  plus  :  les  peines  portées  par  le  décret  Vigilanti  et  énumérées 
ci-dessus,  reçoivent  une  application  plus  étendue  ;  car  elles  sont  dé- 
sormais encourues  non  seulement  pour  le  turpe  mercimonium  aux 
termes  des  autres  décrets  de  1874  et  de  1893,  mais  encore  aux 
termes  du  présent  décret.  —  Elles  atteignent  donc  : 

a)  Quiconque  remet  des  honoraires  aux  libraires,  marchands, 
directeurs  de  journaux  et  revues,  ou  autres  intermédiaires  ; 

b)  Quiconque  les  accepte  dans  ces  conditions  ; 
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c)  Quiconque  ne  remet  pas  intégralement,  sans  mutation  et 
dans  leur  propre  espèce,  et  tels  qu'ils  ont  été  offerts  par  les  fidèles, 
les  honoraires  au  prêtre  qui  doit  célébrer  ; 

cl)  Quiconque  accepte  et  e)  quiconque  donne  en  échange  d'hono- 
raires de  messes,  des  abonnements  aux  journaux  et  revues,  des 
livres,  ou  des  marchandises  quelconques. 

On  n'a  donc  le  droit  de  regarder  comme  échappant  à  la  prohibi- 
tion, que  les  conventions  purement  personnelles  et  isolées,  arran- 
gements qui  ne  comportent  aucun  turpe  mercimonium. 

Ces  conclusions  ressortent  clairement  du  texte  même  du  décret, 
dont  voici  les  termes  : 

«  8.  Vetitum  cuique  omnino  esse  missarum  obligationes  et  ipsa- 
rum  eleemosynas  a  fidelibus  vel  locis  piis  acceptas  tradere  biblio- 
polis  et  mercatoribus,  diariorum  et  ephemeridum  administratori- 
bus,  etiamsi  religiosi  viri  sint,  necnonvenditoribus  sacrorumuten- 
silium  et  indumentorum,  quamvis  pia  et  religiosa  instituta,  et  gene- 
ratili! quibuslibet,  etiam  ecclesiasticis  viris,  qui  missas  requirant, 
non  taxative  ut  eas  célèbrent,  sive  per  se  sive  per  sacerdotes  sibi 
subditos,  sed  ob  alium  quemlibet,  quamvis  optimum  finem.  Cons- 
titit  enim  id  effici  non  posse  nisi  aliquod  commercii  genus  cum  elee- 
mosynis  missarum  agendo,  aut  eleemosynas  ipsas  imminuendo  ; 
quod  utrumque  omnino  prœcaveri  debere  S.  Congregatio  censuit. 
Quapropter  in  posterum  quilibet  hanc  legem  violare  prsesumpserit 
aut  scienter  tradendo  missas  ut  supra,  aut  eas  acceptando,  prœter 
grave  peccatum  quod  patrabit,  in  pcenas  infra  statutas  incurret. 

«  9.  Juxta  ea  quse  in  superiore  articulo  constituta  sunt,  decer- 
nitur,  pro  missis  manualibus  stipem  a  fidelibus  assignatam,  et  pro 
missis  fundatis  aut  alicui  benefìcio  adnexis  (quœ  ad  instar  manua- 
lium  celebrantur)  eleemosynam  juxta  sequentes  articulos  propriam, 
numquam  separari  posse  a  missee  celebratione,  neque  in  alias  res 
commutari  aut  imminui,  sed  celebranti  ex  integro  et  in  specie  sua 
esse  tradendam,  sublatis  declarationibus,  indultis,  privilegiis,  res- 
criptis  sive  perpetuis  sive  ad  tempus,  ubivis,  quovis  titulo,  forma 
vel  a  qualibet  auctoritate  concessis  et  huic  legi  contrariis. 

«  10.  Ideoque  libros,  sacra  utensilia,  vel  quaslibet  alias  res  ven- 
dere aut  emere,  et  associationes  (uti  vocant)  cum  diariis  et  ephe- 
meridibus  inire  ope  missarum,  nefas  esse  et  omnino  prohiberi.  Hoc 
autem  valere  non  modo  si  agatur  de  missis  celebrandis,  sed  etiam 
si  de  celebratis,  quoties  id  in  usum  et  habitudinem  cedat  et  in  sub- 
sidium  alicujus  commercii  vergat. 


316  CONSULTATIONS    MORALES 

«  12.  Qui  autem  statata  in  prsecedentibus  articulis  8,  9,  10  et  11, 
quomodolibet  aut  quovis  prsetextu  perfringere  ausus  fuerit,  si  ex 
ordine  sacerdotali  sit,  suspensioni  a  divinis  S.  Sedi  reservatse  et  ipso 
facto  incurrendse  obnoxius  erit  ;  si  clericus  sacerdotio  nondum  ini- 
tiatus,  suspensioni  a  susceptis  ordinibus  pariter  subjacebit,  et 
insuper  inhabilis  net  ad  superiores  ordines  assequendos  ;  si  vero 
laicus,  excommunicatione  latœ  sententi»  episcopo  réservât  a-  obs- 
tringetur. 

«  14.  Attamen,  ne  subita  innovatio  piis  aliquibus  causis  et  reli- 
giosis  publicationibus  noxia  sit,  indulgetur  ut  associationes  ope 
missarum  jam  initae  usque  ad  exitum  anni  a  quo  instituts3  sunt, 
protrahantur  ».  —  Tr.\ 


CONSULTATION  LYI 


Peut-on  accepter  de  faire  partie  d'une  congrégation  de  charité  ; 
et  quels  sont  les  devoirs  de  leurs  membres? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Faute  et  peine  de  qui  fait  partie  d'une 
congrégation  de  charité  sans  permission  de  l'autorité  ecclésiastique.  —  3.  Qui 
peut  aujourd'hui  donner  cette  permiss'on  ?  —  4.  Règles  relatives  à  la  distrac- 
tion des  biens  ou  à  l'agrégation  des  biens  étrangers.  —  5  Règles  à  suivre  quand 
ces  actes  ont  été  accomplis  par  d'autres.  —  6.  Règles  relatives  à  l'inexécu- 
tion des  charges. 

1.  Sossio,  élu  membre  d'une  congrégation  de  charité,  y  trouve 
de  nombreux  biens  d'église,  transférés,  sans  l'autorisation  voulue, 
à  cette  administration.  Il  y  trouve  encore  les  biens  de  nombreuses 
fondations  pieuses,  arbitrairement  affectés  à  d'autres  œuvres.  Il  y 
trouve  enfin  de  nombreuses  charges  de  messes  depuis  longtemps 
négligées. 

Il  demande  donc  : 

1°  Peut-il  accepter,  en  sûreté  de  conscience,  cette  charge? 
2°  Et  dans  l'affirmative,  que  devra-t-il  faire  en  face  de  tant  de 
désordres  qu'il  constate  dans  cette  administration? 

2.  Première  question.  —  Xous  traiterons  à  loisir,  dans  une  consul- 
tation canonique  distincte,  de  ce  qu'on  appelle  les  Congrégations 
de  charité,  établies  dans  le  royaume  d'Italie,  et  nous  nous  demande- 
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rons  si  un  catholique  peut  en  faire  partie.  Nous  verrons  comment 
ces  Congrégations  ont  assumé,  en  vertu  d'un  décret  de  l'autorité 
laïque,  l'entière  administration  de  quantité  de  fondations,  sans 
aucune  dépendance  de  l'autorité  ecclésiastique,  laquelle  seule  cepen- 
dant avait  été  appelée  à  exécuter  les  pieuses  dispositions  testa- 
mentaires, à  faire  la  visite  des  fondations  de  bienfaisance,  à  contrô- 
ler leur  administration.  Aussi,  quiconque  prend  part  à  ces  Congré- 
gations, sans  l'autorisation  voulue,  empiète  sur  l'autorité  de  l'évê- 
que  et  encourt  la  censure  simplement  réservée  au  Saint  Siège,  por- 
tée par  le  Concile  de  Trente  (sess.  XXII,  c.  11  de  Réf.).  Que  s'il  empê- 
chait positivement  l'évêque  d'exercer  l'autorité  qui  lui  appartient, 
il  encourrait  l'excommunication  spécialement  réservée  au  Pape 
(const.  Apostol.  Sedis,  art.  VI)  ;  enfin  si,  même  avec  l'autorisation 
de  faire  partie  de  ces  Congrégations,  il  contribuait  à  aliéner,  sans 
la  permission  voulue,  les  biens  des  établissements  fondés  par  auto- 
rité ecclésiastique,  il  encourrait  l'excommunication  non  réservée, 
aux  termes  de  l'Extravagante  Ambitiosœ  (1). 

3.  Celui  donc  qui  veut,  en  sûreté  de  conscience,  être  membre 
d'une  Congrégation  de  charité,  doit  en  obtenir  la  permission  de  l'au- 
torité ecclésiastique.  Cette  permission  relève  du  Souverain  Pontife  ; 
mais  aujourd'hui  1a  S.  Pénitencerie  accorde  aux  évêques  le  pouvoir 
de  permettre  à  leurs  diocésains  d'accepter  ces  fonctions,  à  la  condi- 
tion cependant  de  procurer,  dans  la  mesure  du  possible,  le  bien  des 
établissements  religieux  et  de  se  guider  en  tout  d'après  la  direction 
de  l'Ordinaire.  On  accorde  aussi  aux  évêques  l'induit  pour  per- 
mettre l'aliénation  des  biens  des  établissements  religieux  adminis- 


(1  )  [Les  Congrégations  de  charité,  en  Italie,  sont,  à  très  peu  près,  nos  bu- 
reaux de  bienfaisance.  Nous  en  reparlerons  quand  l'auteur  en  traitera 
expressément.  Pour  le  moment  il  nous  suffira  de  faire  une  observation, 
qui  fera  ressortir  l'importance  de  la  présente  consultation,  même  pour 
notre  pays.  S'il  peut  y  avoir,  pour  les  catholiques  italiens,  une  difficulté 
de  conscience  à  faire  partie  d'une  congrégation  de  charité,  c'est  que  les 
ressources  de  ces  œuvres  de  bienfaisance  proviennent  en  grande  partie 
de  biens  d'église  qui  leur  ont  été  attribués  par  les  lois  de  confiscation. 
Or,  la  même  chose  va  se  produire  en  France,  puisque  l'art.  9  de  la  loi 
de  séparation  des  9  et  lldécembre  1905,  déclare  :  «  A  défaut  de  toute  asso- 
ciation pour  recueillir  les  biens  d'un  établissement  public  du  culte, 
biens  seront  attribués  par  décrets  aux  établissements  communaux  d'as- 
sistance ou  de  bienfaisance  situés  dans  les  limites  territoriales  de  la  cir- 
conscription ecclésiastique  intéressée  ».  —  Tr.~\ 
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très  par  ces  Congrégations,  mais  aux  conditions  suivantes  :  1°  que 
l'aliénation  en  soit  évidemment  utile  ;  2°  que  le  temps  fasse  défaut 
pour  recourir  au  Saint  Siège  (v.  Monit.  eccl.,  l.  c.  et  t.  V,  part,  n, 
p.  252).  Enfin  les  évêques  sont  autorisés  à  absoudre  des  censures 
ceux  qui,  sans  perrhission,  sont  membres  de  ces  administrations 
(v.  Monit.  eccl..  I.  c).  Plus  tard  la  S.  Pénitencerie  a  excepté  de  cet 
induit  général  les  ecclésiastiques  et  les  acheteurs  des  biens  adminis- 
trés par  ces  Congrégations  ;.  les  uns  et  les  autres  devant  recourir 
personnellement  au  Saint  Siège  (v. Monà.  eccl.,  t.  VIII,  part,  n, 
p.  109). 

4.  Deuxième  question.  —  Il  est  à  désirer  que  les  honnêtes  gens, 
munis  de  la  permission  exigée,  et  se  soumettant  aux  conditions 
requises,  fassent  partie  des  Congrégations  de  charité.  Mais  sïl  y  a 
dans  ces  administrations  des  désordres  graves,  condamnés  par  les 
lois  de  l'Eglise,  comment  devra  se  comporter  un  bon  catholique  ? 

Notre  cas  groupe  les  désordres  les  plus  communs  dans  ces  admi- 
nistrations :  biens  d'église  rattachés  sans  permission  à  ces  Congré- 
gations ;  biens  arbitrairement  détournés  de  leur  destination  ;  char- 
ges non  accomplies.  Ce  sont  là  des  manquements  condamnés  par 
les  lois  de  l'Eglise,  et  dont  certains  sont  même  punis  de  graves  cen- 
sures. 

En  premier  lieu,  chaque  fois  qu'il  s'agira  de  transférer  à  la  Con- 
grégation des  biens  d'église,  ou  d'affecter  à  d'autres  destinations 
les  biens  des  fondations,  un  membre  de  cette  Congrégation  ne  peut 
donner  un  vote  favorable  sans  avoir  d'abord  obtenu  à  cet  effet 
l'autorisation  du  Saint  Siège  par  l'organe  de  son  évèque.  Ce  sont 
là  des  choses  qui  relèvent  uniquement,  et  pour  de  justes  motifs, 
du  Siège  Apostolique.  L'évêque  ne  peut  accorder  l'autorisation  que 
dans  les  cas  d'utilité  évidente,  et  lorsque  le  temps  fait  défaut  pour 
recourir  directement  à  Rome. 

5.  Que  faire  lorsque  ces  actes  irréguliers  ont  été  déjà  accomplis 
par  d'autres,  et  qu'il  ne  s'agit  désormais  que  d'administrer  les  biens 
d'église  indûment  agrégés  et  les  fonds  des  établissements  religieux 
détournés  de  leur  destination  primitive  ?  Suffit-il  pour  cela  de  la 
permission  générale,  accordée  par  l'évêque,  de  faire  partie  de  la 
Congrégation  de  charité  ? 

l 'ans  ce  cas,  s'il  dépendait  des  membres  catholiques  de  cette 
Congrégation  de  ramener  les  choses  à  leur  état  primitif,  ce  qui  est 
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pratiquement  impossible,  ils  y  seraient  tenus.  Si  du  moins  ils  pou- 
vaient solliciter  et  obtenir  du  Saint  Siège  une  sanatoria  de  ce  qui  a 
été  indûment  fait  par  leurs  prédécesseurs,  ils  devraient  s'y  em- 
ployer. Que  s'il  n'est  possible  de  faire  ni  l'un  ni  l'autre,  nous  esti- 
mons qu'un  membre  de  la  Congrégation  de  charité,  muni  de  l'auto- 
risation générale,  peut  prendre  part  à  l'administration  de  ces  biens. 
Puisqu'il  a,  en  effet,  obtenu  du  Saint  Siège  l'autorisation  d'admi- 
nistrer les  biens  dont  dispose  la  Congrégation,  sans  ces  restrictions, 
il  n'y  a  pas  de  motif  de  ne  pas  étendre  à  ces  cas  l'induit  obtenu. 
D'ailleurs,  l'autorisationétant  donnée  à  la  condition  de  se  conduire  en 
tout  d'après  la  direction  de  l'Ordinaire,  il  est  clair  que  celui  qui  l'a 
obtenue  devra  prendre  conseil  de  son  évêque  dans  les  difficultés- 
que  présentera  l'administration  des  biens  d'église  passés  à  la  Con- 
grégation de  charité. 

7.  Reste  enfin  à  voir  ce  que  devra  faire  un  catholique,  membre 
de  cette  administration,  par  rapport  aux  charges  non  remplies.  La 
réponse  est  facile.  Il  doit  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  que 
ces  charges  soient  remplies,  ou  du  moins,  pour  qu'on  obtienne  du 
Saint  Siège,  moyennant  de  justes  raisons,  et  l'absolution  pour  le 
passé  et  une  équitable  réduction  pour  l'avenir.  Si  cela  même  est 
impossible,  il  devra  prendre  avis  de  son  évêque,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit. 


CONSULTATION  LVII 


Du  confesseur  qui.  par  crainte  de  peines  séculières,  ne  remplit  pas  son 
devoir  à  l'égard  des  détenteurs  des  biens  d'église. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Que  doit  imposer  le  coniesseur  aux 
détenteurs  de  biens  d'église  ?  —  3.  Pèche-t-il  gravement  en  n'accomplissant  pas 
son  devoir  ?  —  4.  Encourt-il  une  peine  ?  —  5.  Solution  du  cas. 

1.  Philibert,  confesseur,  entend  la  confession  de  Pyrrhus  qui, 
entre  autres  choses,  lui  donne  à  entendre  qu'il  a  illicitement  acquis 
des  biens  d'église.  A  ces  mots  Philibert  tressaille  ;  mais,  craignant 
les  sanctions  du  nouveau  Code  pénal,  il  l'absout  et  le  renvoie,  sans 
rien  lui  imposer.  Poursuivi  ensuite  de  graves  remords,  et  craignant 
d'avoir  encouru  des  censures,  il  demande  : 

1°  Que  devait-il  imposer  à  Pyrrhus? 
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2°  A-t-il  commis  une  faute  grave  en  lui  donnant  l'absolution? 
3°  A-t-il  encouru  quelque  peine  ecclésiastique? 

2.  Première  question.  —  Depuis  les  dernières  dispositions  prises 
par  le  Saint  Siège,  l'unique  moyen  offert  aux  détenteurs  de  biens 
d'église  pour  mettre  leur  conscience  en  règle,  est  la  composition. 
Auparavant,  il  suffisait  de  signer  la  déclaration  bien  connue  im- 
posée par  la  S.  Pénitencerie  ;  aujourd'hui  elle  n'est  plus  en  usage.  Les 
confesseurs  sont  donc  tenus  d'inculquer  prudemment  aux  pénitents 
de  ce  genre  l'obligation  de  la  composition  avec  l'Église.  Si  cette 
composition  ne  peut  avoir  lieu  aussitôt,  il  suffira  d'une  promesse 
sérieuse,  jointe  aux  mesures  propres  à  écarter  le  scandale  du  mieux 
qu'on  pourra  (voir  les  réponses  de  la  S.  Pénitencerie  du  21  mars  1890 
à  l'évêque  de  C.  et  à  l'archevêque  de  T.  ;  Monti,  eccl,  t.  VI. 
part,  il,  pp.  31  et  78,  et  Cons.  II).  Voilà  donc  ce  que  Philibert  au- 
rait dû  prescrire  à  Pyrrhus  son  pénitent. 

3.  Deuxième  question.  —  Mais  puisque,  sous  l'empire  de  la  crainte, 
il  a  donné  l'absolution,  que  faut-il  penser  de  sa  conduite?  A-t-il 
péché  gravement? 

Il  faut  dire,  en  premier  lieu,  qu'il  a  absous  son  pénitent  sans  avoir 
la  juridiction  nécessaire  ;  car  la  détention  illégitime  des  biens 
d'église  est  un  cas  réservé  au  Pape.  Et  à  supposer  même  que  le 
prêtre  eût  reçu  de  l'évêque  les  pouvoirs  nécessaires,  leur  usage  en 
aurait  été  sans  valeur,  puisqu'on  ne  peut  les  exercer  qu'à  la  condi- 
tion que  le  pénitent  entre  en  composition  avec  l'Église.  Dans  les 
deux  cas,  Philibert  a  donc  absous  sans  juridiction. 

Mais  il  ne  s'est  pas  contenté  de  cela  ;  il  a  encore  omis  d'imposer 
au  pénitent  ce  qu'il  devait  lui  imposer,  à  savoir  la  restitution  du 
bien  d'autrui,  du  bien  qui  appartient  à  l'Église  ;  restitution  d'ail- 
leurs qui  peut  être  réduite,  par  concession  bienveillante  du  Saint 
Siège,  à  une  facile  composition. 

De  ce  double  chef,  Philibert  a  donc  péché  mortellement. 

Mais  n'est-il  pas  excusé  par  la  crainte  qui  l'a  envahi?  X' est-il  pas 
vrai  que  l'Église  n'oblige  pas  avec  un  si  grave  inconvénient? 

Avant  tout,  il  faut  noter  que  la  crainte  de  Philibert  a  été  entiè 
rement  déraisonnable.  La  confession  sacramentelle  n'est  pas  sujH  h 
aux  sanctions  du  nouveau  Code  pénal  italien,  ainsi  que  nous  l'avons 
largement  démontré  ailleurs  {Monti,  eccl,  t.  VI,  part,  i,  p.  160)  ; 
à  mettre  les  choses  au  pire,  la  preuve  manquerait  touiours.  Le 
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confesseur  peut  donc,  sans  aucune  crainte,  imposer  au  pénitent 
toutes  les  conditions  requises  pour  pouvoir  lui  donner  l'absolu- 
tion. 

Mais,  à  supposer  que  la  crainte  de  Philibert  eût  été  raisonnable, 
en  raison  de  circonstances  spéciales  extraordinaires,  aurait-elle  pu 
le  dispenser  d'accomplir  sur  ces  deux  points  ce  qui  était  son  devoir? 

On  peut  faire  deux  hypothèses  :  Ou  le  confesseur  prévoyait  que 
le  pénitent,  averti,  aurait  obtempéré  aux  lois  de  l'Église  ;  ou  il  pré- 
voyait que  le  pénitent  s'y  serait  refusé. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  confesseur,  escomptant  la  doci- 
lité du  pénitent,  pouvait  et  devait  l'avertir.  Que  s'il  en  redoutait 
de  graves  inconvénients  (pour  des  circonstances  étrangères  au  péni- 
tent), il  pouvait  se  contenter  de  lui  faire  promettre  d'entrer  en 
composition,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut  ;  et  ainsi  il  aurait  obvié 
à  la  crainte  grave  qui  pesait  sur  lui. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  à  savoir,  si  le  confesseur  prévoyait 
le  refus  du  pénitent,  et  en  même  temps  redoutait  de  graves  dan- 
gers s'il  l'avertissait,  il  devait  considérer  le  pénitent  comme  mal 
disposé  et  ne  pouvait  lui  donner  l'absolution  (nous  faisons  abstrac- 
tion du  cas  où  le  pénitent  aurait  été  de  bonne  foi,  cas  très  impro- 
bable, après  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  la  censure  qui  atteint  les  ache- 
teurs de  biens  d'église).  —  A  la  question  :  «  An  minister  possit  dare 
sacramentum  indigne  ^ob  metum  mortis?  »  saint  Alphonse  (1.  VI, 
n.  49)  montre  que  l'opinion  affirmative  n'est  pas  probable,  quoi- 
qu'elle lui  eût  semblé  telle  autrefois,  et  ajoute  :  «  Melius  re  perpensa, 
oppositum  teneo  ».  Et  il  s'agissait  de  la  crainte  de  la  mort,  tandis 
que  le  nouveau  Code  pénal  exclut  totalement  cette  peine. 

Par  conséquent,  Philibert,  trop  timide  dans  l'accomplissement 
de  son  ministère,  ne  peut  être  excusé  de  faute  grave,  et  pour  avoir 
absous  Pyrrhus  sans  juridiction,  et  pour  ne  l'avoir  pas  averti,  comme 
il  le  devait. 

4.  Troisième  question.  —  A-t-il,  de  plus,  encouru  quelque  cen- 
sure? —  La  constitution  Apostolicœ  Sedis  menace  de  l'excommu- 
nication simplement  réservée  au  Pape  les  confesseurs  qui  osent 
absoudre,  sans  la  permission  requise,  des  excommunications  spé- 
cialement réservées  au  Saint  Siège  :  «  Absolvere  autem  praesu- 
mentes  (ab  excommunicationibus  speciali  modo  Rom.  Pont,  reser- 
vatis)  sine  debita  facultate,  etiam  quovis  prœtextu,  excommunica- 
tionis  vinculo  Romano  Pontifici  réservât»  innodatos  se  sciant  ». 
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Pour  encourir  cette  censure,  il  faut  donc  :  1°  que  le  confesseur 
absolve  d'excommunications  spécialement  réservées  au  Pape  ; 
2°  qu'il  absolve  en  pleine  connaissance  de  cause. 

6.  Dans  notre  cas,  Philibert  a  absous  un  acheteur  de  biens 
d'église,  lequel  a  encouru  la  censure  portée  par  le  Concile  de  Trente» 
simplement  réservée  au  Saint  Siège,  et  non  un  usurpateur  de  cer- 
tains biens,  contre  lequel  la  constitution  Apostolica  Sedis  porte  une 
excommunication  spécialement  réservée.  —  Donc  Philibert  n'a 
encouru  aucune  censure. 


CONSULTATION  LVIII 

Peut-on  toujours  donner  l'absolution  sacramentelle   à  un  moribond 
privé  de  connaissance  ? 

Sommaire.  —  1.  Introduction.  —  2.  Difficulté  du  cas.  —  3.  Le  moribond  sans, 
connaissance  a  manifesté  le  désir  de  la  confession.  —  4.  Le  moribond  sans 
connaissance  n'a  manifesté  aucun  désir  de  la  confession.  —  6-  Le  moribond, 
sans  connaissance  a  d'abord  refusé  les  saerements.  —  6.  Le  moribond  sans 
connaissance  était  hérétique.  —  7.  Le  moribond  sans  connaissance  était  infi- 
dèle. 

1.  C'est  une  question  très  vivement  agitée  entre  les  théologiens» 
tant  anciens  que  récents,  si  l'on  peut  toujours  donner  l'absolution 
sacramentelle  à  un  moribond  qui  n'a  plus  de  connaissance.  C'est  là 
un  point  extrêmement  intéressant,  qui  peut  se  présenter  souvent,  et 
dans  lequel  on  n'a  le  temps  ni  d'étudier  ni  de  prendre  conseil  ;  il 
est  donc  utile  de  l'examiner  soigneusement. 

2.  La  difficulté  de  ce  cas  consiste  en  ceci  :  tandis  que  la  confes- 
sion ordinaire  requiert,  comme  quasi-matière  du  sacrement,  les 
actes  du  pénitent,  on  ne  peut  songer  à  les  exiger  d'un  moribond 
privé  de  sentiment.  De  plus,  le  sacrement  de  pénitence  revêt  la 
forme  de  jugement,  pour  lequel  il  faut  l'accusation  explicite  du 
pénitent  ;  or,  quand  celui-ci  n'a  plus  de  connaissance,  il  ne  peut, 
accuser  ses  fautes.  Comment  donc  faire  pour  lui  donner  l'absolu- 
tion? 
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3.  Pour  procéder  avec  ordre  dans  une  question  assez  complexe, 
nous  disons  d'abord  que  ces  difficultés  n'existent  pas  quand  le  mo- 
ribond a  tout  d'abord  témoigné  le  désir  de  se  confesser,  après  quoi 
il  a  perdu  le  sentiment.  Alors,  en  effet,  que  ce  désir  ait  été  exprimé 
par  paroles  ou  par  signes,  au  confesseur  lui-même  ou  à  d'autres,  il 
y  a  déjà  une  certaine  confession,  qui  suffit,  en  raison  du  danger  où 
se  trouve  le  pénitent,  pour  permettre  de  l'absoudre.  C'est  là  un 
enseignement  certain,  appuyé  sur  le  texte  même  du  Rituel  (De 
sacr.  Pœnit.,  §  Orcio  ministrandi)  :  «  Quod  si  inter  confitendum,  vel 
etiam  antequam  incipiat  confiteri,  vox  et  loquela  segroto  deficiant  ; 
nutibus  et  signis  conetur  (confessarius),  quoad  e  jus  fieri  poterit, 
peccata  pœnitentis  cognoscere  ;  quibus  utcumque,  vel  in  genere,  vel 
in  specie  cognitis,  vel  etiam  si  confitendi  desiderium  sive  per  se,  sive 
per  alios  ostenderit,  absolvendus  est  ».  Qu'on  ne  dise  pas  qu'autre 
chose  est  le  désir  de  la  confession,  autre  chose  la  confession  ; 
comme  autre  chose  est  le  désir  de  l'Eucharistie,  autre  chose 
est  la  communion  ;  car  il  n'y  a  pas  parité.  Voici  la  réponse 
que  fait  De  Lugo  à  cette  objection  (De  Pœnit.,  disp.,  17. 
n.  74)  :  «  Qui  vult  sumere  Eucharistiam  aut  jejunare,  non  habet 
ullomodo  talem  actum,  sed  solum  in  voto.  At  vero  qui  ostendit 
et  dicit  se  velie  confiteri,  eo  ipso  confitetur  ;  nam  confiteri  in 
genere  loquendi  est  dicere  et  fat  eri  proprium  delictum  ;  qui  autem 
dicit  se  velie  confiteri  suum  delictum  eo  ipso  dicit  et  fatetur  se 
habere  delictum,  quod  confiteatur  ;  non  potest  ergo  osten- 
dere  voluntatem  confitendi,  quin  eo  ipso  aliquo  modo  confiteatur 
in  actu  exercito  suum  peccatimi  saltem  in  genere  ».  Ainsi  la  confes- 
sion véritable  et  réelle  est  impliquée  dans  le  désir  manifesté  par 
un  chrétien  de  se  confesser  ;  car  celui-là  seul  a  besoin  de  confession 
qui  a  péché. 

Mais  comment  sauvegarder,  dans  ce  cas,  la  décision  de  Clé- 
ment VIII,  qui  interdit  sévèrement  la  confession  faite  par  lettre 
ou  par  messager  à  un  confesseur  absent?  D'autant  que  cette  inter- 
diction a  été  entendue  par  les  théologiens  dans  ce  sens  que  l'absolu- 
tion serait  non  seulement  illicite,  mais  nulle.  De  Lugo,  par  exemple, 
dit  expressément  (l.  c.,  n.  63)  :  «  Ex  vi  illius  decreti,  non  solum  ha- 
beri  id  quod  verba  sonare  videntur,  nempe  talem  confessionem  seu 
absolutionem  esse  illicitam,  sed  etiam  esse  invalidant  ».  Si  donc  l'ab- 
solution donnée  par  messager  est  nulle,  comment  peut  être  valide 
l'absolution  donnée  à  un  moribond  qui  a  manifesté  par  l'intermé- 
diaire d'autres  personnes  sa  volonté  de  se  confesser?  , 
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Les  théologiens  allèguent  de  nombreuses  et  ingénieuses  raisons 
pour  démontrer  la  diversité  des  deux  cas  (1).  Qu'il  nous  suffise  de 
faire  deux  observations.  1°  Clément  VIII  lui-même  déclara,  vivse 
vocis  oraculo,  que  le  cas  du  moribond  n'était  par  compris  dans  son 
décret.  C'est  ce  que  rapportent  De  Lugo  (l.  c,  n.  4),  et  Viva  {Damn. 
thés.,  app.  n.  X),  dont  voici  les  paroles  :  «  Circa  quam  (thesim)  inter- 
rogatus  Clemens  VIII  num  moribundus  in  tali  eventu  absolvi  de- 
beret,  respondit  his  verbis  :  debere,  neque  aliter  se  facturum,  neque 
id  unquam  suo  voluisse  decreto.  Cujus  oraculi  testes  acciti  fuere  Car- 
dinalis  Bellarminus  et  Archiepiscopus  Armacanus  ».  —  2°  Même  en 
admettant  que  le  cas  du  moribond  aurait  été  compris  dans  ce  décret, 
on  ne  doit  suivre  aujourd'hui  que  les  prescriptions  du  Rituel  Ro- 
main, approuvé  par  Paul  V,  postérieur  à  Clément  VIII.  Lors  donc 
que  le  moribond  a  manifesté  n'importe  comment  et  à  n'importe  qui 
le  désir  d?  se  confesser,  non  seulement  on  peut,  mais  on  doit  l'ab- 
soudre ;  et  De  Lugo  ajoute  avec  raison  :«  Puniendum  esse  paro- 
chum  qui  in  simili  eventu  pœnitentem  cunctaretur  absolvere  ». 

Devra-t-on,  dans  ce  cas,  donner  l'absolution  purement  et  sim- 
plement, ou  sous  condition?  Le  Rituel  ne  fait  pas  de  distinction  ; 
on  peut  donc  absoudre  comme  d'habitude.  Et  telle  est  l'opinion  la 
plus  commune  des  théologiens,  suivant  saint  Liguori  (1.  VI,  n.  481)  : 
«  Communius  censent  Doctores,  absolute,  quia  tune  sacerdos  ex 
assensu  probabili  recte  operatur  ».  Cependant  le  saint  docteur  rap- 
porte et  approuve  l'opinion  d'autres  théologiens  qui  veulent  que 
l'absolution  soit  donnée  sous  condition  :  «  Et  hoc,  ajoute-t-il,  tutius 
videtur,  prgecipue  ubi  prudenter  de  signis  datis  dubitatur,  ut  de 
facili  dubitari  potest,  preesertim  si  infirmus  sitrusticus».  Concluons 
que,  dans  ce  cas,  on  peut  donner  l'absolution  pure  et  simple,  et  on 
peut  aussi  la  donner  sous  condition.  Que  si  on  a  un  doute  positif 
sur  la  valeur  des  signes,  on  doit  la  donner  sous  condition. 

4.  Passons  au  cas  du  moribond  actuellement  privé  de  sentiment, 
et  qui  n'a  manifesté,  ni  avant  ni  après,  aucun  désir  de  se  confesser. 
Comment  lui  donner  l'absolution  ?  Tel  est  le  cas  où  surgissent  les 
difficultés  indiquées  plus  haut,  et  qui  a  motivé  de  notables  diver- 
gences entre  les  théologiens. 

On  peut  le  considérer  par  rapport  au  moribond  qui  a  vécu  en  bon 


(1)  On  les  trouvera  amplement  exposées  dans  le  savant  opuscule  du 
P.  Bucceroni,  De  moribundor.  absolut,  et  assist.,  §  9-14. 
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chrétien  et  par  rapport  à  celui  dont  la  vie  n'était  pas  chrétienne. 
Examinons  d'abord  la  première  hypothèse. 

Beaucoup  de  théologiens,  parmi  lesquels  Suarez,  De  Lugo,  Lay- 
mann,  Diana  (ap.  Liguor.,  I.  c,  n.  482),  enseignent  que  l'on  ne  peut 
absoudre  un  moribond  privé  de  connaissance  qui  n'a  pas  manifesté 
auparavant  le  désir  de  se  confesser,  quand  même  il  aurait  vécu  jus- 
qu'alors en  bon  chrétien.  La  raison,  dit  saint  Alphonse,  est  brevissed 
valde  urgens  :  il  manque  la  matière  du  sacrement ,  qui  doit  tomber 
sous  les  sens. 

Mais  d'autres  théologiens,  bien  plus  nombreux,  enseignent  qu'on 
doit  alors  donner  l'absolution  conditionnelle  ;  et  saint  Alphonse 
appelle  cette  opinion  communior  et  satis  probabilis.  En  voici  la  rai- 
son :  C'est  un  principe  admis  par  tous  les  théologiens  qu'en  cas  de 
nécessité  urgente  ou  extrême,  on  peut  se  contenter  pour  les  sacre- 
ments d'une  matière  douteuse,  en  sauvegardant  la  dignité  du  sacre- 
ment par  l'emploi  de  la  forme  conditionnelle.  Or,  dans  le  cas  d'ex- 
trême nécessité  où  se  trouve  un  moribond,  on  est  en  présence  d'une 
matière  douteuse.  Celle-ci  consiste  dans  la  présomption  qu'un  chré- 
tien, qui  a  vécu  en  chrétien,  soit  avant  de  perdre  la  parole,  soit 
après,  dans  un  de  ces  intervalles  lucides  qui  se  produisent  fréquem- 
ment pendant  l'agonie,  a  désiré  et  demandé  l'absolution,  sinon  par 
des  paroles  ou  par  d'autres  signes  explicites,  du  moins  comme  il  le 
pouvait,  par  des  regards,  des  soupirs,  des  mouvements  du  corps, 
par  une  respiration  précipitée,  quoique  sans  pouvoir  se  faire  com- 
prendre des  assistants.  Or  cela  suffit  pour  faire  naître  un  doute 
fondé  surla  présence  de  la  matière  du  sacrement,  dans  une  si  grave 
nécessité. 

Telle  est  la  meilleure  raison,  admise  par  Viva,  parles  S  amianti  - 
censes  et  par  saint  Liguori  pour  permettre  de  donner  l'absolution 
conditionnelle  aux  moribonds  qui  ont  vécu  en  bons  chrétiens. 

Il  est  d'ailleurs  certain  qu'un  moribond  privé  de  l'usage  de  ses 
sens  peut  avoir  conscience  de  son  état  et  demander  l'absolution, 
sans  être  compris;  c'est  ce  qu'attestent  plusieurs  personnes  qui, 
après  avoir  été  réduites  à  cette  extrémité,  ont  ensuite  recouvré  la 
santé.  Lisez  ce  passage  de  Marchant  (Trib.  sacr.,  t.  i,  tr.  4,  lit.  4, 
dub.  6,  apud  Bucceroni,  Comment. de morib.  absol.,n.  12)  :  «Confir- 
mor  in  hac  ignotorum  signorum  cleclaratione  eo  quod  mihi  semel 
extremo  periculo  post  extremam  unctionem  laboranti,  et  per  om- 
nia sensuumoperationedestituto  contigit.  Sensibus  omnibus  desti- 
tutus  eram,  excepto  auditu,  ratione  autem  et  judicio  firmo  et  recto 
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intus  utebar,  ita  ut  cum  me  deficere  et  ex  medico  foris  loquente  et 
ipsius  natura?  debilitate  perciperem,  firmiter  me  Dei  misericordia? 
commendabam,  et  pium  affectum  aliquem  foris  conabar  prœstare. 
Unde  mirum  est  si  forte  gemitu  aliquo,  vel  respiratione,  vel  doloris 
nutu  illud  non  ostenderîm,  quamvis  adstantes  illa  non  notarent, 
nisi  forte  ut  erant  signa  natura?  patientis.  Ab  ilio  tempore  in  ani- 
rnum  induxi,  quod  si  quovis  modo  aliquem  catbolieum  sic  oppres- 
sum  reciperem,  nec  signum  aliquod  mihi  intelligibile  dare  posset. 
nihilominus  sub  conditione  absolverem,  eo  quod  forte  aliquod  si- 
gnum pcenitentia?  edat,  etsi  mihi  incognitum  ».  Et  Bucceroni,  l.  e. 
dit  à  son  tour  ;  «  Ego  ipse,  dum  hunc  commentarium  conficerem. 
morti  proximus  indifjerentia  illa  sigila  interne  ordinabam  ad  exterio- 
rem  manifestationem  interioris  doloris  et  desiderii  confessionis  et 
absolutionis,  pluribus  fratribus  meissacerdotibus  qui  tamen  illa  non 
advertebant  ». 

C'est  donc  aujourd'hui  l'opinion  commune,  admise  par  tous  les 
théologiens  récents,  qu'on  peut  donner  l'absolution  conditionnelle 
aux  moribonds  privés  de  l'usage  des  sens,  qui  n'ont  pas  demandé 
à  se  confesser,  pourvu  qu'ils  aient  vécu  chrétiennement. 

Les  mêmes  théologiens  en  disent  autant  de  ceux  qui  ont  eu  une 
vie  peu  chrétienne,  et  qui  viennent  à  mourir  dans  l'acte  même  du 
péché  :  duel,  adultère,  ivresse,  etc.  La  raison  invoquée  est  la  même. 
On  doit  présumer  que  le  malade,  dans  un  tel  danger,  songe  à  son 
âme  et  demande  l'absolution  par  quelque  signe  qu'on  ne  remarque 
pas.  Ils  allèguent  à  l'appui  ce  que  saint  Augustin  enseignait  qu'on 
devait  faire  pour  les  catéchumènes  et  les  pénitents  qui  venaient 
à  mourir  en  état  d'adultère:  «Ego  non  solum  alios  catechumenos, 
verum  etiam  ipsos  qui  viventium  conjugiis  copulati  retinent  adul- 
terina consortia,  si  desperati  et  intra  se  peenitentes  jacuerint,  nec 
pro  se  respondere  potuerint,  baptizandos  puto.  Quis  enim  novit, 
utrum  fortassis  adulterina?  carnis  illecebris  usque  ad  baptismum 
statuerant  detineri  ?  Quse  autem  baptismatis,  eadem  reconcilia- 
tionis  est  causa,  si  forte  psenitentem  finienda?  vitœ  periculum 
prœoccupaverit  ».  Les  paroles  intra  se  pœnitentes  jacuerint  ne  sup- 
posent pas  des  signes  certains  de  pénitence,  mais  seulement  une  pré- 
somption, comme  le  démontre  l'interrogation  :  quis  enim  novit 
utrum  fortassis,  etc.  Le  sens  est  donc  :  Si  des  catéchumènes  ou  des 
pénitents,  coupables  de  graves  péchés,  sont  en  danger  de  mort,  et 
ne  peuvent  proférer  aucune  parole,  il  faut  néanmoins  baptiser  les 
premiers  et  réconcilier  les  seconds. 
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Après  avoir  cité  ce  texte  de  saint  Augustin,  saint  Alphonse 
ajoute  (1.  VI,  n.  483)  :«  Et  hsec  sententia  satis  probabilis  mihi  est 
ob  eamdem  rationem  quse  adducta  est  in  precedenti  dubio  ;  si  enim 
licite  absolvi  potest  et  débet  œgrotus  sensibus  destitutus,  qui  nul- 
lum  dederit  pœnitentiœ  signum,  si  Christiane  vixerit,  eo  quod  de 
ipso  prudenter  prœsumi  potest  quod  in  extremo  vitae,  si  aliquod 
lucidum  intervallum  habet,  velit  absolutionem  sacramentalem 
recipere  ;  sic  etiam  potest  et  débet  absolvi  (intellige  semper  sub 
conditione)  homo  catholicus,  etiamsi  actuali  peccato  sensibus  des- 
tituatur  ;  pro  hoc  enim  etiam  prœsumi  potest  quod  ipse  in  proximo 
periculo  suse  damnationis  constitutus,cupiatomnimodosu8e8eternœ 
saluti  consulere  ». 

Saint  Alphonse  est  suivi  par  tous  ses  commentateurs  et  disciples, 
en  un  mot,  par  tous  les  théologiens  modernes  ;  en  sorte  que  cette 
opinion  est  aujourd'hui  très  commune,  et  non  seulement  on  peut, 
mais  on  doit  la  suivre  en  pratique,  comme  l'enseigne  Berardi 
(Praxis  conf.,  n.  762):  «  Unde  (donec  Ecclesia ipsa aliter defmierit) 
concluderem  hanc  absolutionem  dari  non  solum  posse,  sed  debere  ; 
idque  quamvis  moribundus  vitam  scelestissimam  duxerit,  vel  in 
ipso  actu  peccati  (v.  g.  furti,  fornicationis,  etc.)  sensibus  destitutus 
remanserit  ;  forte  enim  in  corde  suo  pcenitere  potest,  vel  potuit  ». 

5  .Tout  cela  concerne  le  cas  d'un  moribond  chrétien  et  croyant, 
bien  que  de  vie  déréglée.  Mais  que  dire  maintenant  d'un  libre  pen- 
seur, ou  d'un  malade  qui  a  refusé  le  prêtre  ou  les  sacrements  ? 
Réduits  à  l'agonie,  et  privés  de  connaissance,  peuvent-ils  encore, 
à  leurs  derniers  moments,  recevoir  l'absolution  conditionnelle  ?  — 
Voilà  la  question  qui  aujourd'hui  divise  les  théologiens.  Ce  cas 
n'étant  que  trop  réalisable  à  notre  époque  de  perversion  générale, 
il  faut  l'étudier  de  plus  près.  Voyons  d'abord  ce  qu'en  ont  écrit  les 
théologiens  récents. 

Certains  n'ont  pas  mentionné  ce  cas  difficile,  se  bornant  à  expo- 
ser la  théorie  de  saint  Alphonse,  indiquée  plus  haut.  Par  quoi  ils 
semblent  indiquer  qu'ils  adoptent  la  réponse  négative 

D'autres,  se  posant  la  question,  adoptent  nettement  la  solution 
négative,  et  déclarent  qu'on  ne  peut  absoudre*,  même  sous  condi- 
tion, ceux  qui  ont  refusé  les  sacrements.  Voici  les  passages  de  plu- 
sieurs d'entre  eux  : 

Dans  une  de  ses  annotations  à  Gury,  le  P.  Ballerini  dit  que,  puis- 
que l'on  peut  présumer  des  dispositions  suffisantes  même  chez 
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ceux  qui  perdent  l'usage  de  leurs  sens  dans  l'acte  du  péché.  «  vix 
apparet  quando  futurum  sit  ut  nullo  modo  moribundus  possit 
attritus  preesumi  ».  Sur  quoi  le  P.  Bucceroni  écrit  {Comment,  de 
moribund.  absolut,  et  assist.,  n.  9)  :  «  Attamen  apparet  vere,  quando 
moribundus  nullo  modo  attritus  preesumi  potest.  Duplex  quidem 
distinguenda  est  peccatorum  classis,  quamvis  de  magnis  etiam  pec- 
catoribus  agatur.  Peccatores  sunt,  qui  peccant,  qui  multum  peccant 
et  diu  in  peccatis  rémanent,  sed  qui  fidei  tamen  veritates  credunt 
et  firmiter  credunt,  timorem  habent  divinorum  judiciorum,  seepe 
otiam  confitentur,  vel  certe  si  différant  semper  conversionem  pro- 
ponunt  tamen  et  sperant  in  finali  tandem  impœnitentia  non  deces- 
suros.  De  his  utique  preesumi  potest,  ut  constat  ex  dictis  superiori 
numero,  quod  desiderium  pcenitentiee  habentes,  signum  forte 
dederint  doloris  et  confessionis.  Verum  alii  sunt  peccatores  qui, 
licet  baptizati  sint,  et  inter  christianos  catholicos  vivant,  parum 
tamen  in  catholica  religione  sunt  instracti,  vel  licet  bene  instructi 
in  ipsa,  odio  tamen  ex  malitia  prosequuntur  Ecclesia?  sacramenta 
et  ministros  ;  qui  profitentur  velie  se  vivere  ut  honestos  viros,  uti 
aiunt,  et  ut  taies  mori,  omne  sacerdotale  ministerium  a  se  abji- 
cientes,  sacra  seepe  etiam  blasphémantes.  Accedunt  hi  adextremum 
vitee  :  parantes,  amici,  sacerdotem  advocant  ;  sed  Jesu  Christi  sa- 
cerdos  contumeliose  rejicitur  a  moribundo,  qui  omnem  eeterna? 
infelicitatis  contemptum  ostentat.  Sensibus  mox  moribundus  des- 
tituitur,  et  in  tali  statu  per  horas  et  diutius  etiam  commoratur  ; 
quomodo  sane  sacerdos  posset  tune  in  tali  moribundo,  vel  tenui 
probabilitate,  desiderium  confessionis,  dolorem  et  propositum 
preesumere  ?  Opus  vere  est  in  tali  casu  miraculo  divinee  gratiee,  sed 
miraculum  preesumi  non  potest.  Quare  non  videtur  quod  hujus- 
modi  moribundus  possit  ullo  modo  absolvi,  si  nolimus  revera  mar- 
garitas  ante  porcos  projicere,  et  Jesu  Christi  sacramenta  risui  et 
contemptui  exponere  » . 

Aertnys.dit  de  même,  dans  sa  Theologiamor.,  1. 11,1.  vi,  v.n.  196  : 
«  Moribundus  qui  usque  ad  sensuumdestitutionemsacramentarecu- 
saverit,  absolvi  non  débet  ;  tune  enim  voluntas  preesumi  nequit  ». 

Mais  d'autres  théologiens  estiment  qu'on  peut,  dans  ce  cas,  don- 
ner l'absolution  conditionnelle,  pourvu  cependant  que  l'on  observe, 
après  que  le  malade  a  perdu  l'usage  des  sens,  quelque  signe,  au 
moins  douteux,  de  résipiscence. 

Tel  est  l'avis  de  Lehmkuhl  (Theol.  mor.,  t.  II,  n.  515)  :  «  Hsec 
explicatio  (pro  absolutione)  excluditur  utique  in  eo  qui  antea  sa- 
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cerdotem  repulit,  dein  sensibus  destitutus  reperitur.  Quemigiturut 
absolvere  possis,  ad  aliud  recurrere  debes,  nimirum  aut  ad  ali- 
quam,  etsi  dubiam,  declarationem  mutatae  mentis  corani  aliis 
factam,  aut  ad  signum  aliquod  quod  fortasse  prò  doloris  mani- 
festatione  sumi  possit,  sive  aliis,  sive  sacerdoti  datum,  ut  pres- 
sio  manuum,  oculorum  obtutus,  suspiria,  etc.  Quorum  si  ali- 
quod etsi  dubie  adest,  absolutio  conditionata  tentanda  est  ». 

D'autres  enfin  n'ont  aucune  difficulté  à  laisser  donner  à  tout 
pécheur  dans  ces  conditions  l'absolution  conditionnelle. 

Tel  A  Varceno  {Comp.  Theol.  mor.,DePœnit.,aœt.v)  :«Q.Utrum 
possit  absolvi  (infirmus),  si  nullum  dederit  signum  doloris,  neque 
desiderii  confitendi  ?  —  R.  Distinguendum  :  vel  Christiane  vixerit, 
vel  non.  Si  non,  prœsertim  si  fuerit  haereticus  publicus,  schismati- 
cus,  apostata  a  religione,  etc.,  tune  potius  deneganda  est  absolutio  ; 
quia  ejus  voluntas  ob firmata  in  malo,  non  censetur  mutata.  Sunt 
tamen  qui  contendunt  dandam  esse  et  istis  absolutionem  subcondi- 
tione,  ob  rationem  mox  in  sequenti  qusesito  afferendam.  In  praxi 
kanc  et  nos  sequimur  ». 

.Miiller  {Theol.  mor.,  éd.  m,  Yindobonœ  1884,  LUI,  t.  n,  §  166, 
p.  384)  dit  à  son  tour  :  «  Si  moribundus,  in  ipso  actu  peccati,  v.  c. 
in  duello,  ebrietate,  est  sensibus  destitutus,  satis  probabiliter  (ut 
loquitur  s.  Alphonsus)  adhuc  est  sub  conditione  absolvendus.  Et 
idem  dicendum  de  ilio  qui  antequam  sensibus  est  destitutus, 
dixerat  se  notte  confiteri  ». 

Les  Analecta  Juris  Pontificii  ont  publié  en  1876  une  savante  dis- 
sertation sur  la  question  :  «  Moribundus  sensibus  destitutus,  qui 
antequam  sensuum  usum  amitteret,  constantersacramentarejecit, 
potestne  sub  conditione  absolvi  ?  »  La  conclusion,  solidement 
démontrée,  est  la  suivante  :  «  Secunda  vero  sententia,  primœ  pe- 
nitus  contraria,  asserit  moribundum  de  quo  in  casu,  absque  ullo 
timore  conditionate  posse  absolvi.  Nos  liane  sententiam  non  tan- 
quam  certain,  sed  velut  probabilem  acceptamus,  ac  pro.viribus  de- 
fendere  connitemur   ». 

Et  nous,  à  notre  tour,  nous  souscrivons  sans  difficulté  à  cette 
opinion,  non  seulement  en  raison  de  l'autorité  de  ces  auteurs,  mais 
aussi  pour  les  motifs  suivants  : 

a)  Nos  adversaires  représentent  comme  différents  le  cas  do  celui 
qui  a  mené  une  vie  perverse  jusqu'au  moment  où  il  a  perdu  con- 
naissance, et  le  cas  de  celui  qui  de  plus  a  refusé  do  se  confesser.  Ils 
voient  chez  le  premier  une  présomption  de  résipiscence  ;  ils  ne  la 
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voient  pas  chez  le  second.  Mais  soit  dit  sans  les  offenser,  il  n'y  a  pas 
grande  différence  entre  les  deux  cas.  Si  la  conversion  est  difficile 
pour  le  moribond  de  la  seconde  espèce,  elle  n'est  guère  plus  aisée 
pour  celui  de  la  première.  «  Vix  de  centum  millibus  hominum,  quo- 
rum mala  fuit  semper  vita,  meretur  a  Domino  habere  indulgentiam 
unus  ».  C'est  saint  Jérôme  qui  s'exprime  ainsi  (ap.  Euseb.  in  epist. 
ad  Damasum).  Et  si  l'on  peut  donner  aux  premiers  l'absolution, 
non  en  raison  de  la  probabilité,  mais  de  la  possibilité  de  leur  repen- 
tir, pourquoi  ne  pas  admettre  la  même  possibilité  pour  les  se- 
conds? 

b)  Cette  possibilité  est  admissible,  ce  nous  semble,  pour  ces  pé- 
cheurs ;  car  ils  peuvent  trouver  l'occasion  de  se  repentir  et  dans  les 
douleurs  de  l'agonie,  et  dans  la  certitude  de  la  mort  prochaine,  et 
dans  la  conscience  de  leur  défaut  de  sentiment  extérieur  ;  par  des- 
sus tout,  Dieu  peut,  dans  sa  miséricorde,  les  toucher  de  sa  grâce. 
Voudrait-on  assigner  des  limites  à  la  bonté  de  Dieu  ?  Sans  doute  la 
conversion  de  ces  pécheurs  serait  pour  ainsi  dire  un  miracle,  et  on 
ne  peut  présumer  un  miracle.  Mais  peut-on  présumer  que  Dieu  ne 
peut  l'accomplir  ?  Et  s'il  plaît  à  Dieu  de  le  faire,  et  de  donner  au 
malade  au  moins  la  grâce  de  l'attrition,  pourquoi  priver  celui-ci 
du  sacrement,  qui  lui  permet  d'éviter  la  damnation  éternelle  ? 

c)  Il  n'y  a  pas  lieu  d'objecter  les  lois  de  l'Eglise  qui  requièrent 
pour  l'absolution  des  signes  de  repentir.  Car  ces  lois,  nous  dit  Diana 
(l.  e,  rei.  61),  concernent  l'absolution  pure  et  simple,  non  l'absolu- 
tion conditionnelle  :  «  Nec  obstat  quia  concilia  et  Pontifices  in  hoc 
casu  semper  addiderunt,  absolutionem  impendendam,  modo  testi- 
monium  ab  aliis  detur  voluntatis  prœteritœ  confitendi  :  ergo  requi- 
ritur  quod  ipse  aliquando  significaverit  talem  voluntatem.  Res- 
pondeo eos  loqui  de  absolutione  absoluta,  non  conditionata». 

cl)  Il  est  également  inutile  de  rappeler  la  parole  de  l'Evangile  : 
«  Nolite  ponere  margaritas  ante  porcos»;  car  la  condition  ajoutée  à 
l'absolution  sauvegarde  tout.  C'est  la  nature  de  l'absolution  condi- 
tionnelle que,  si  la  condition  n'est  pas  vérifiée,  le  sacrement  n'existe 
pas.  Et  s'ii  n'y  a  pas  de  sacrement,  où  en  serait  la  profanation?  Ecou- 
tons à  ce  propos  Lacroix  (Theol.  mor., t. II,  1.  vi,  n.  1156):«  Nec  ideo 
iit  irreverentia  sacramento,  nam  sacramenta  sunt  instituta  ad 
salutein  hominum  ;  ergo  non  est  contra  eorum  reverentiam,  sed 
maxime  est  secundum  eorum  finem,  si  prout  possunt  conferantur, 
ubi  exlrema  periclitatur  salus  hominis  ».  Et  il  ajoute  :  «  Deinde 
conditio  salvat  reverentiam  sacramenti  ;  si  enim  moribundus  non 
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sit  capax,  non  fit  sacramentimi.  Preeterea  proximi  nécessitas  excu- 
sât ab  irreverentia  ». 

é)  Nous  sommes  ici  dans  le  cas  d'extrême  nécessité,  dans  lequel 
l'Eglise  est  aussi  large  que  possible.  On  connaît  l'adage  :  «  Sacra- 
menta propter  hommes  ;  non  hommes  propter  sacramenta».  Nous 
dirons  donc  avec  le  même  Lacroix  (l.  c,  1.  I,  tit.8,  c.  6,  n.  7)  :  «  Peri- 
çulum  frustrandi  sacramentum,  prò  salute  humana  institutum,  est 
minus  malum  quam  periculum  amittendge  salutis  hominum  ». 

/)  Diana  ne  craint  pas  d'établir  (l.  c.)  comme  un  principe,  que 
lorsqu'il  n'est  pas  certain  de  fide  que  l'absolution  ne  peut  être  utile 
à  un  moribond  privé  de  connaissance,  on  doit  toujours  la  lui  donner: 
«  Quantum  ad  me  autem  attinet,  non  video  cur  non  possit  dari 
(absolutio)  cum  conditione,  cum  nihil  mali  sit  in  conferenda  tali 
absolutione,  et  non  sit  evidens,  nec  certuni  de  fide,  quod  non  possit 
prodesse  ».  Est-il  jamais  certain  de  fide,  qu'un  pécheur,  après  avoir 
refusé  les  sacrements,  ne  peut  jamais  se  convertir  ? 

Ces  raisons,  et  d'autres  encore,  que  nous  omettons  pour  plus  de 
brièveté,  nous  obligent  à  regarder  comme  solidement  probable  l'o- 
pinion qui  autorise  le  prêtre  à  absoudre  sous  condition  un  moribond 
privé  de  sentiment,  même  quand,  ayant  vécu  en  libertin,  il  a  d'a- 
bord refusé  les  sacrements. 

6.  Faut-il  en  dire  autant  des  hérétiques  et  des  infidèles  ? 

Saint  Alphonse  exclut  les  hérétiques  de  cette  faveur  ;  il  écrit 
(1.  VI, n. 483)  :  «  Hgereticienim,etiamsi  in  eo  casu  dent  signa  pœniten- 
tiœ,  non  debent  absolvi,  nisi  expresse  absolutionem  pétant,  quia 
taies  nunquam  prudenter  prœsumi  valent  ea  signa  prœbere  in  or- 
dine  ad   confessionem,   a   qua  summopere   abhorrent    ». 

Gury  (Casus,  t.  II,  n.  488),  distingue  entre  l'hérétique  formel  et 
l'hérétique  matériel.  On  doit,  dit-il,  refuser  l'absolution  au  premier; 
au  second,  on  peut  donner  l'absolution  conditionnelle  .  «  Ratio  est 
(pour  ce  dernier)  quia  prœsumi  potest  aliquatenus  quod  hic  et 
nunc  veritatem  agnoscens,  velit  in  religione  catholica  mori,  et  con- 
sequenterconfiteri  et  absolvi;  hocenim  absolute  fieri  potest.  Nonne 
unus  talis  inter  centum  millia  potest  reperiri  ?  Deinde  in  casu 
necessitatis,  licet  uti  opinione  etiam  tenuiter  probabili  in  favorenti 
hominis  periclitantis  ». 

A  dire  vrai,  ces  raisons,  si  elles  valent  pour  l'hérétique  matériel, 
valent  tout  autant,  ce  nous  semble,  pour  l'hérétique  formel.  Est-il 
absolument  impossible  qu'un  hérétique  formel  se  convertisse  au 
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dernier  moment  ?  Ne  peut-il  se  trouver  un  hérétique  de  ce  genre 
sur  cent  mille,  auquel  Dieu  fera  miséricorde  ?  —  Aussi  croyons- 
nous,  ici  encore,  probable  l'opinion  d'A  Varceno  qui  dit  (l.  c), 
qu'on  doit  donner  l'absolution  conditionnelle  à  un  moribond  privé 
de  sentiment,  même  si  fuerit  hœreticus  publiais,  schismaticus \ 
apostata  a  religione. 

7.  Par  rapport  aux  infidèles,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  leur  don- 
ner l'absolution.  Peut-on  les  admettre  au  baptême,  quand  ils  sont 
privés  de  sentiment  ?  Les  auteurs  admettent  généralement  la  cé- 
lèbre décision  de  saint  Augustin  (De  adulter.  conjug. ,1. 1,c.  28).  Le 
saint  Docteur  enseigne  que,  si  l'infidèle  est  catéchumène,  on  peut 
toujours  le  baptiser,  fût-il  concubinaire  et  de  mauvaise  vie  ;  s'il 
n'est  pas  catéchumène,  on  ne  peut  lui  administrer  le  baptême, 
puisque,  ignorant  entièrement  la  foi,  il  ne  peut  la  désirer. 
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Peut-on  donner  à  tout  moribond,  privé  de  connaissance, 
après  l'absolution  sacramentelle,  la  sépulture  ecclésiastique? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Quand  peut-on  donner  l'absolution  à  un 
moribond  privé  de  sentiment  ? —  3.  Quand  peut-on  lui  donner  la  sépulture  ecclé- 
siastique ?  —  4.  Solution  du  cas. 

1.  Séjan,  libre  penseur,  et  Domitius,  croyant,  se  battent  en  duel  et 
se  blessent  à  mort.  On  les  transporte  l'un  et  l'autre  chez  eux  sans 
connaissance,  et  l'on  appelle  le  curé  Christophe,  pour  leur  donner 
quelques  secours  spirituels.  Christophe,  présumant  dans  ce  triste  cas 
la  conversion,  leur  donne  à  plusieurs  reprises  l'absolution  et,  après 
leur  mort,  permet  de  leur  faire  des  funérailles  religieuses. 

On  demande  : 

1°  Peut-on  donner  l'absolution  à  tout  moribond  privé  de  senti- 
ment ? 

2°  Peut-on  toujours  admettre  à  la  sépulture  ecclésiastique  les 
moribonds  ainsi  absous? 

3°  Que  faut-il  penser,  en  l'espèce,  de  la  conduite  de  Christophe? 
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2.  Première  question.  —  Nous  avons  démontré  dans  la  consulta- 
tion précédente,  que  si  un  moribond  a  manifesté,  avant  de  perdre 
connaissance,  par  lui-même  ou  par  d'autres,  le  désir  de  se  confesser, 
il  faut  lui  donner  l'absolution,  si  les  signes  de  ce  désir  ne  laissent 
aucun  doute  ;  sous  condition,  au  contraire,  s'il  y  a  des  doutes  quel- 
conques. C'est  là  une  conclusion  admise  par  tous,  et  absolument 
certaine,  étant  donné  le  précepte  du  Rituel.  Quant  à  ceux  qui  n'ont 
manifesté  aucun  désir  de  la  confession,  et  sont  dans  l'impossibilité 
de  le  faire  connaître,  l'opinion  solidement  probable  et  très  com- 
mune veut  qu'on  puisse  et  qu'on  doive  leur  donner  l'absolution 
conditionnelle  s'ils  ont  vécu  en  croyants  et  n'ont  pas  refusé  les 
sacrements,  quoiqu'ils  aient  commis  des  fautes  graves  et  aient  perdu 
connaissance  dans  l'acte  même  du  péché.  Que  s'ils  n'ont  pas  vécu  en 
croyants,  et  si,  avant  de  perdre  tout  sentiment,  ils  ont  refusé  de  se 
confesser,  les  théologiens  modernes  discutent  pour  savoir  si  on  peut 
leur  donner  l'absolution  conditionnelle  ;  mais  la  réponse  affirma- 
tive n'est  pas  dépourvue,  à  notre  avis,  d'une  solide  probabilité,  et 
l'on  peut  la  suivre  dans  la  pratique. 

3.  Deuxième  question.  —  C'est  une  loi  de  l'Eglise  que  certains 
pécheurs  ne  puissent  recevoir  la  sépulture  ecclésiastique,  ni  l'hon- 
neur de  funérailles  publiques  ;  et  dans  certains  cas,  comme  pour  les 
duellistes,  même  si,  avant  de  mourir,  ils  avaient  donné  des  signes 
de  repentir.  C'est  un  sujet  que  nous  traiterons  dans  les  consulta- 
tions liturgiques. 

Ces  derniers  sont  donc  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique,  même 
quand  ils  auraient  manifesté  le  désir  d'être  réconciliés  avec  Dieu 
et  reçu  l'absolution. 

Quant  aux  autres,  pour  qu'on  puisse  leur  accorder  la  sépulture 
ecclésiastique,  il  faut  qu'ils  aient  donné  positivement  des  signes  de 
repentir,  suivant  la  déclaration  de  la  S.  Pénitencerie,  en  date  du 
20  mars  1885  : 

«  Un  excommunié  notoire  ou  un  pécheur  public  vient  à  mourir 
sans  s'être  réconcilié  avec  l'Église  ;  si  cependant  il  a  désiré  le  minis- 
tère du  prêtre,  qui  l'a  trouvé  ou  déjà  mort  ou  privé  de  sentiment,  ou 
s'il  a  donné  des  signes  de  repentir,  baisant  le  Crucifix,  ou  faisant 
d'autres  actes  de  piété,  le  curé  devra-t-il  lui  refuser  la  sépulture  et 
les  honneurs  funèbres  ecclésiastiques?  —  R.  :  In  hisce  casibus. 
evulgatis  resipiscentia?  signis,  dari  posse  sepulturam  ecclesiasticam, 
vetatis  tamen  ecclesiasticis  pompis  et  solemnitatibus  exequiarum. 
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Quod  si  in  aliquo  casu  circumstantise  extraordinaria?  concurrant, 
parochus  consulat  Ordinarium  et  stet  ejus  mandatis  ». 

Il  ne  suffit  donc  pas  que  le  moribond  privé  de  sentiment  ait  été 
absous  conditionnellement,  pour  qu'on  puisse  lui  donner  la  sépul- 
ture ecclésiastique.  Il  faut  pour  cela  des  signes  positifs  de  repentir. 
Et  à  bon  droit.  Car  l'absolution  conditionnelle  a  pour  but  de  parer 
au  cas  probable,  et  souvent  même  purement  possible,  de  conver- 
sion. Or,  quand  on  ignore  si  cette  conversion  a  eu  lieu,  la  loi  de 
l'Église  est  en  possession,  et  elle  défend  de  donner  la  sépulture  ecclé- 
siastique à  qui  s'est  rendu  coupable  de  certains  délits. 

4.  Troisième  question.  —  Dans  notre  cas,  Christophe  a  mal  agi, 
s'il  a  donné  aux  deux  moribonds  l'absolution  sans  condition,  ayant 
ainsi  exposé  le  sacrement  à  un  péril  certain  de  nullité.  S'il  a  em- 
ployé l'absolution  conditionnelle,  il  a  bien  fait  d'absoudre  Domi- 
tius,  croyant  ;  il  a  bien  fait,  probablement,  d'absoudre  aussi  Sej an, 
libre-penseur. 

Toutefois,  l'absolution  de  l'un  comme  de  l'autre,  ne  devait  pas 
être  réitérée  à  plusieurs  reprises,  comme  on  le  fait  quand  on  se 
trouve  en  présence  de  pécheurs  certainement  repentants  (1). 

Enfin  il  a  très  mal  agi  enleurdonannt,  avec  des  funérailles  solen- 


(1)  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  saint" Alphonse  (Prax.  Conf.,  n.  276): 
«  Dum  infirmus  adhuc  sensibus  viget,  absolutionem  pluries  ei  conferre 
post  Lrevem  reconciliationem  juvabit,  ita  ut  ille  magis  circa  statum  gra- 
fia? securus  reddatur,  si  forsan  preterita?  confessiones  invalida?  fuissent, 
aut  saltem  gratise  augmentum  recipiat,  necnon  purgatorii  pœnœ  eidem 
minuantur.  Et  si  forte  infirmus  tune  in  lethale  incidat  peccatum,  ne 
exterreat,  sed  moneat,  ut  Jesu  ac  Maria?  nomina  invocet,si  rursus  tenta- 
tur,  benigne  ipsum  confortet,  procuret  ut  contritionis  actum  eliciat,  et 
statim  absolvat. 

«  Si  tamen  infirmus  jam  sensibus  caret,  et  nullum  doloris  nec  absolu- 
tionis  desiderii  signum  ostendit,  non  expedit  valde  seepius  intra  eumdem 
diem  absolutionem  ei  impertiri,  quia  tune,  licet  conditionate  detur, 
tamen  ut  sacramentum  valeat  administrari  sub  conditione,  urgens  et 
gravis  causa  requiritur  ;  unde  opus  est  ut  aliquod  notabile  tempori  spa- 
tium  intermediet.  Veruni  in  hoc  sacerdos  ex  conscientia,  quam  [noverît, 
infirmi,  se  dirigere  débet  ;  nam  si  ille  habituatus  fuit  in  pravis  cogitatio- 
nibus,  si  aliquo  vulnere  moritur,  aut  aliqua  odii  vel  impuri  amoris  pas- 
sione est  irretitus,  si  infirmitas  est  nimis  acerba,  et  ipse  non  libenti  animo 
suiïert,  tune  saepius  absolutio  dari  potest  ;  sin  autem  sufficit  ut  trium  aut 
quatuor  horarum  spatium  intercédât;  frequentius  autem,  si  jamjam  est 
moriturus  ». 
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nelles,  la  sépulture  ecclésiastique  :  1°  parce  qu'il  est  défendu  de  la 
donner  aux  duellistes  mourant  des  suites  du  combat,  même  s'ils  se 
repentent  et  sont  réconciliés  avec  l'Église  ;  2°  parce  que  Séjan  et 
Domitius,  dans  l'espèce,  n'avaient  donné  aucun  signe  de  repentir  ; 
3°  parce  que  si  l'on  accorde,  dans  d'autres  cas,  la  sépulture  ecclé- 
siastique à  ceux  qui  ont  donné  des  signes  de  contrition,  on  interdit 
toujours  les  funérailles  solennelles,  sauf  de  rares  exceptions,  moyen- 
nant la  permission  de  l'évêque. 
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Celui  qui  a  hérité  de  la  nue-propriété  d'un  bien  d'église,  et  celui  qui  a 
hérité  de  l'usufruit,  doivent-ils  d'abord  demander  composition  pour 
pouvoir  être  absous? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Celui  qui  n'a  pas  encore  l'usufruit  d'un 
bien  d'église  usurpé  par  d'autres  est-il  obligé  d'entrer  en  composition  ?  — 
3.  Peut-il  attendre  pour  le  faire  qu'il  ait  l'usufruit  ?  —  4.  Comment  pourrait-il 
y  être  obligé  ?  —  5.  S'il  n'en  veut  pas  ?  —  6.  Ce'.ui  qui  a  seulement  l'usufruit 
est-i  tenu  d'entrer  en  composition  ?  —  7.  Solution  du  cas. 

1.  Nabor  et  Cirino  ont  hérité  d'un  bien  ecclésiastique  indûment 
acheté  au  fisc,  le  premier  pour  la  nue-propriété,  le  second  pour  l'usu- 
fruit. Ils  vont  tous  deux  se  confesser  à  Basilide,  qui  raisonne  ainsi: 
Nabor,  n'ayant  pas  encore  la  propriété  utile  du  bien,  n'est  pas  tenu 
à  entrer  aussitôt  en  composition  avec  l'Église  ;  Cirino  y  est  moins 
obligé  encore,  puis  qu'il  n'a  que  l'usufruit.  Là  dessus,  sans  autre 
explication,  il  donne  à  tous  deux  l'absolution  et  les  renvoie  en  paix. 

On  demande  : 

1°  Nabor  était-il  tenu  d'entrer  aussitôt  en  composition  avec 
l'Église? 

2°  Cirino  y  était-il  aussi  tenu? 

3°  Basilide  pouvait-il  les  absoudre  et  les  renvoyer  en  paix  sans 
rien  leur  demander? 

2.  Première  question.  —  L'obligation  d'entrer  en  composition 
avec  l'Église  atteint  celui  qui  en  a  usurpé  les  biens  ou  les  droits, 
et  celui  entre  les  mains  de  qui  ces  biens  sont  parvenus  de  n'importe 
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quelle  manière,  directement  ou  indirectement,  des  mains  de  l'usur- 
pateur ;  il  y  a  là  une  défense  sanctionnée  par  l'excommunication 
simplement  réservée  au  Pape  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  Concile  de 
Trente,  sess.  XXII,  c.  11,  et  de  la  déclaration  du  Saint  Office,  en 
date  du  8  juillet  1874  (voir  Cons.  I,  n.  5), 

Maintenant,  celui  qui  a  hérité  d'un  de  ces  biens,  mais  en  nue-pro- 
priété seulement,  l'usufruit  étant  réservé,  a-t-il  vraiment  acquis  des 
biens  ou  droits  provenant  d'une  usurpation?  Certainement,  la  pro- 
priété, même  séparée  de  l'usufruit,  est  un  droit  que  l'on  peut  donner 
et  aliéner  suivant  les  modes  légaux.  Or,  ce  droit  appartenant  à 
l'Église,  devrait  faire  retour  à  l'Église  ;  si  l'on  ne  veut  pas  le  lui 
rendre,  il  faut  entrer  en  composition  avec  elle. 

Mais  comment  pourra  se  faire  cette  composition?  parmi  les  divers 
indices  assignés  par  la  S.  Pénitencerie  (v.  Monit.  eccl.,  t.  VI,  part,  n, 
p.  84)  pour  déterminer  l'offre  équitable,  on  signale  en  particulier 
cette  circonstance,  que  l'on  ne  possède  pas  encore  l'immeuble,  dont 
on  n'aura  la  jouissance  qu'après  la  mort  d'un  usufruitier.  Par  con- 
séquent l'offre  à  faire  en  faveur  de  l'entité  morale  à  qui  le  bien  ap- 
partenait pourra  être  diminuée  en  proportion  du  délai  qui  s'écou- 
lera vraisemblablement  avant  l'entrée  en  jouissance  du  domaine 
utile. 

3.  Que  si  l'on  préfère  ne  pas  entrer  aussitôt  en  composition,  et 
renvoyer  l'arrangement  au  moment  où  l'on  aura  aussi  l'usufruit, 
le  confesseur  ne  pourra-t-il  pas  y  consentir?  C'est  là  le  nœud  de  la 
question,  qu'il  faut  donc  examiner  attentivement. 

Il  est  vrai  qu'on  possède  le  droit  de  propriété  sur  le  bien  d'église, 
et  que  ce  droit  dérive  d'une  usurpation  ;  mais  il  est  vrai  aussi  que 
tant  qu'on  n'aura  pas  l'usufruit,  ce  droit  est  totalement  stérile.  Il 
faut  encore  considérer  que  celui  qui  doit  offrir  une  composition 
ne  saurait  être  dans  une  condition  plus  défavorable  que  celui  qui 
doit  restituer  ;  bien  plus,  que  la  composition  est  consentie  à  la  place 
de  la  restitution  et  constitue  une  faveur.  Or,  quiconque  doit  res- 
tituer un  immeuble  appartenant  à  autrui,  ne  peut  être  contraint  à 
le  faire  avant  d'avoir  acquis  la  pleine  propriété.  Il  devra  seulement 
s'obliger  à  restituer  le  bien  aussitôt  qu'il  aura  le  domaine  utile,  et 
à  ne  pas  aliéner,  en  attendant,  le  droit  de  nue-propriété. 

C'est  aussi,  croyons-nous,  ce  que  doit  faire  celui  qui,  se  trouvant 
dans  notre  cas,  a  l'intention  d'entrer  en  composition  avec  l'Église  ; 
il  s'obligera  à  le  faire  dès  qu'il  entrera  en  jouissance  du  bien,  c'est- 
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à-dire  à  la  mort  de  l'usufruitier  ;  il  s'obligera  en  outre  à  ne  pas  alié- 
ner le  droit  de  propriété  qu'il  a  sur  le  bien  en  question. 

4.  Comment  pourra-t-il  s'y  obliger?  Il  devrait  s'obliger  de  ma- 
nière à  assurer  à  l'Église  son  propre  droit,  même  pour  le  cas  où  il 
manquerait  à  l'obligation  qu'il  contracte,  ou  pour  le  cas  où  il  mour- 
rait avant  d'avoir  acquis  l'usufruit,  laissant  à  ses  héritiers  son  droit 
de  propriété.  Or,nouscroyonsqu'onnepeutobtenircerésultatquede 
la  façon  suivante  :  après  avoir  convenu  avec  l'autorité  ecclésiastique 
de  la  composition  à  faire  pour  le  bien  dont  il  a  hérité,  il  remettra 
à  l'évêque  un  titre  pour  une  somme  égale  à  la  composition  convenue, 
payable  après  qu'il  aura  acquis  1  usufruit  du  bien  en  question. 

5.  Mais  si  l'on  ne  peut  obtenir  cela  du  pénitent,  ne  pourrait-on 
se  contenter  de  sa  promesse  sérieuse  d'entrer  en  composition  quand 
il  aura  acquis  l'usufruit?  En  rigueur  de  droit,  cela  ne  saurait  suf- 
fire, parce  qu'une  simple  promesse  n'est  pas  une  garantie  solide 
contre  tout  événement.  Cependant,  étant  donné  que  la  S.  Péniten- 
cerie  se  contente  de  la  simple  promesse  de  celui  qui  ne  peut  actuel- 
lement entrer  en' composition,  sans  exiger  aucune  garantie,  nous 
regardons  comme  probable  que  la  même  promesse  peut  suffire  pour 
celui  qui  n'est  pas  tenu  d'entrer  aussitôt  en  composition  (i). 

On  doit  donc  engager  Nabor  à  entrer  aussitôt  en  composition, 
puisqu'il  pourra  maintenant  offrir  beaucoup  moins  que  lorsqu'il 
aura  acquis  l'usufruit. S'il  ne  peut  ou  ne  veut  le  faire,  qu'il  convienne 
au  moins  de  la  composition,  à  payer  seulement  quand  il  entrera  en 
possession  de  l'immeuble.  Si  l'on  ne  peut  l'y  décider,  qu'on  l'amène 
au  moins  à  promettre  sérieusement  de  s'arranger  dès  qu'il  aura 
l'usufruit,  et  en  attendant,  s'il  y  a  scandale,  qu'il  le  répare  de  son 
mieux. 

9.  Deuxième  question.  —  Si  le  cas  de  Nabor  est  un  peu  difficile, 
celui  de  Cirino  est  très  clair.  Il  a  l'usufruit  d'un  bien  qui  appartient 
à  l'Église  ;  cet  usufruit  provient  d'une  usurpation,  et  il  est  actuel- 
lement en  sa  possession.  Or,  le  Concile  de  Trente  (sess.  XXII,  c.  11 


(1)  Qu'on  ne  dise  pas  qu'autre  chose  est  de  ne  pouvoir  aussitô:,  autre 
chose  de  n'être  pas  tenu  aussitôt,  car  celui  qui  ne  peut  pas.  n'est  pas  tenu  : 
«  Ad  impossibile  nulla  datur  obligatio  ».  D'ailleurs  celui  qui  ne  peut  aus- 
sitô: payer,  peut  au  moins  donner  quelque  garantie  qu'il  paiera  plus  tard. 
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de  Réf.)  déclare  frappé  d'excommunication  quiconque  a  en  sa  pos- 
session, de  quelque  manière  qu'ils  soient  venus  entre  ses  mains,  après 
avoir  été  usurpés  sur  l'Église,  «  bona,  res,  jura,  fructus  et  redditus  »  ; 
donc  aussi  l'usufruit.  Par  conséquent,  si  Cirino  veut  mettre  ordre 
à  sa  conscience,  il  doit  aussitôt  entrer  en  composition. 

7.  Troisième  question.  —  Pour  savoir  si  Basilide  pouvait  ainsi 
absoudre  Nabor  et  Cirino,  il  faut  distinguer.  Ou  ils  n'avaient  pas 
encore  accepté  l'héritage,  ou  ils  l'avaient  accepté.  Dans  le  premier 
cas,  ils  n'ont  encouru  aucune  censure  et  peuvent  être  absous,  sur 
leur  promesse  sérieuse  d'accomplir  leur  devoir  envers  l'Église, 
avant  de  prendre  possession  de  l'héritage  (1). 

S'ils  l'ont  accepté,  il  faut  faire  diverses  considérations  :  Il  peut  se 
faire  qu'ils  l'aient  accepté,  en  ignorant  l'origine.  Il  peut  se  faire 
qu'ils  l'aient  accepté,  ignorant  la  censure  qu'ils  auraient  encourue. 
Il  peut  se  faire  qu'ils  l'aient  accepté,  avec  l'intention  de  faire  doci- 
lement ce  que  l'Église  leur  imposerait.  —  Dans  le  premier  cas,  ils 
n'ont  certainement  pas  encouru  la  censure!  Ils  ne  l'ont  pas  encourue 
davantage  dans  le  second  cas,  puisqu'elle  n'est  encourue  que  par 
ceux  qui  osent  accomplir  ce  méfait.  Nous  pensons  qu'ils  ne  l'ont 
pas  non  plus  encourue  dans  le  troisième  cas.  Car  l'intention  de  se 
soumettre  aussitôt  aux  ordres  de  l'Église  supprime  la  contumace, 
que  l'on  veut  précisément  atteindre  par  la  censure. 

Il  ne  reste  donc  qu'un  seul  cas  où  Nabor  et  Cirino  devront  être 
regardés  comme  atteints  par  la  censure  ;  à  savoir,  s'ils  ont  accepté 
l'héritage  en  pleine  connaissance  de  la  censure  et  sans  l'intention 
de  s'arranger  avec  l'Église.  Alors  Basilide  ne  pouvait  les  absoudre 


(1)  Il  est  bon  de  se  souvenir  des  prescriptions  suivantes  de  la  loi  ita- 
lienne, relatives  à  l'acceptation  d'héritage  :  «Art.  934.  ridentiqueànotre 
art.  778  :  «  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  elle  est  expresse 
quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authentique 
ou  privé  ;  elle  est  tacite  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  néces- 
sairement son  intention  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité 
d'héritier  »]. 

«  Art.  935  [Identique  à  notre  article  779:  «  Les  actes  purement  conser- 
vatoires, de  surveillance  et  d'administration  provisoire  ne  sont  pas  des 
actes  d'adition  d'hérédité,  si  on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'hé- 
ritier »]. 

«  Art.  943.  [Identique  à  notre  art.  789  :  «  La  faculté  d'accepter  ou  de 
répudier  une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la 
prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers  »]. 
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sans  qu'ils  se  fussent  d'abord  soumis  aux  ordres  de  l'Église,  et  lui- 
même  devait  auparavant  avoir  obtenu  du  Saint  Siège  ou  de  l'évê- 
que  le  pouvoir  de  les  absoudre. 


CONSULTATION  LXI 


Un  moribond,  qui  avait  indûment  acquis  des  biens  d'église  usurpés,  a  été 
absous  sur  sa  promesse  d'entrer  en  composition  avec  l'Eglise  ;  s'il 
revient  à  la  santé  et  ne  tient  pas  sa  promesse,  retombe-t-il  dans  la 
censure  ? 

Sommaire  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Il  semble  que  dans  l'espèce,  la  censure 
n'est  pas  encourue.  —  3.  Difficultés  résolues.  —  4.  Cependant  elle  est  encourue. 
—  5.  Solution  du  cas. 

1.  Caius,  moribond,  avait  acquis  illicitement  des  biens  ecclésias- 
tiques ;  il  reçoit  l'absolution,  sur  la  promesse  que,  s'il  revient  à  la 
santé,  il  entrera  en  composition  avec  l'Église.  De  fait,  il  guérit  ; 
mais  il  ne  veut  plus  entendre  parler  de  composition  et  pendant 
longtemps  se  tient  éloigné  des  sacrements.  Cependant,  étant  tombé 
en  faillite,  il  se  présente  d'abord  à  Publius,  ensuite  à  Tarquin,  tous 
deux  prêtres,  pour  se  confesser.  Le  premier,  estimant  qu'il  est 
retombé  dans  la  censure,  pour  n'avoir  pas  fait  en  temps  voulu  la 
composition  promise,  le  renvoie  sans  absolution.  Le  second,  pen- 
sant que  le  pénitent  qui  reçoit  à  l'article  de  la  mort  l'absolution  de 
la  censure,  n'y  retombe  pas  de  nouveau,  lui  donne  l'absolution  sur 
la  promesse  qu'il  s'arrangera  avec  l'Église,  quand  plus  tard  il  le 
pourra. 

On  demande  : 

1°  Si  le  moribond,  injuste  acquéreur  des  biens  ecclésiastiques, 
qui  a  été  absous  sur  sa  promesse  d'entrer  en  composition  avec 
l'Église,  revient  à  la  santé  et  ne  tient  pas  sa  promesse,  retombo-t-il 
dans  la  censure? 

2°  Que  faut-il  penser  de  la  conduite  de  Publius  et  de  Tarquin? 

2.  Première  question.  —  Rappelons  tout  d'abord  la  réponse  de 
la  S.  Pénitencerie  (21  mars  1890,  à  l'évêque  de  C.)  relative  à  l'abso- 
lution des  moribonds  qui  auraient  indûment  acquis  des  biens  ecclé- 
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siastiques  :  «  Urgendam  esse  prudenter,  et  quoad  fieri  potest,  com- 
positionem  ;  et  si  ha?c  obtineri  nequeat,  vel  quia  tempus  non  sup- 
petit,  vél  ob  alias  rationabiles  causas,  satis  esse  si  eam  segrotus 
bœredibus  imponat,  aut  serio  promittat  se  eam  initurum,  si 
convaluerit  ».  Cette  réponse  ne  contient  aucune  clause  de  réinci- 
dence dans  la  censure,  comme  celle  que  le  Saint  Office  a  inséré 
dans  la  réponse  qui  autorise  tout  confesseur  à  absoudre,  en  cas  de 
nécessité,  des  cas  réservés  au  Pape,  avec  obligation  de  recourir, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  S.  Pénitencerie  (1).  Par  conséquent 
cette  peine  n'est  pas  spécialement  indiquée  dans  notre  cas.  Il  faut 
donc  voir  si  elle  serait  encourue  de  plein  droit. 

Or  il  semble  qu'elle  ne  soit  pas  encourue  de  par  le  droit  (2).  Le 
Concile  de  Trente,  en  effet  (sess.XXII  c.  11  de  Réf.),  porte  cette  peine 
contre  quiconque  les  acquiert  des  usurpateurs,  mais  non  contre 
ceux  qui  se  bornent  à  les  détenir  injustement.  Un  voleur  peut  déte- 
nir injustement  des  biens  d'église,  cependant  il  n'encourt  pas  la  cen- 
sure ;  celle-ci  ayant  été  portée  uniquement  contre  l'usurpation,  non 
contre  le  vol  (v.  Cons.  I,  n.  7). 

Or,  le  malade,  ayant  reçu  l'absolution,  est  dès  lors  libéré  de  la 
censure  encourue  pour  l'acquisition  des  biens  d'église  ;  et  cette  cen- 
sure ne  saurait  revivre,  même  s'il  n'accomplissait  pas  l'obligation 
à  lui  imposée  de  s'arranger  avec  l'Église  ;  tout  comme  elle  ne  revit 
pas  pour  celui  qui,  ayant  signé  la  déclaration  admise  précédem- 


(1)  Voici  ce  texte:  «  In  casibus  vero  urgentioribus,  in  quibus  absolutio 
difîerri  nequeat  absque  periculo  gravis  scandali  vel  infamiae,  super  quo 
confessariorum  conscientia  oneratur,  dari  posse  absolutionem,  injunctis 
de  jure  injungendis,  a  censuris  etiam  speciali  modo  Summo  Pontifici 
reservatis,  sub  pseia  tamen  reincidenlise  in  easdem  censuras,  nisi  saltem 
infra  mensem  perepistolametper  medium  confessarli,  absolutus  recurrat 
ad  S.  Sedem  ».  (13  juin  1886.  —  V.  Monit.  eccl.,  t.  IV,  part,  n.,  p,  174  ; 
[Canoniste,  1886,  p.  396]). 

(2)  Sans  doute  ceux  qui  reçoivent  à  l'article  de  la  mort  l'absolution  des 
censures  papales  d'un  prêtre  dépourvu  de  pouvoirs  spéciaux,  sont  obli- 
gés, s'ils  guérissent,  de  se  présenter  au  supérieur,  sous  peine  de  réinci- 
dence dans  les  mêmes  censures.  Mais,  suivant  la  déclaration  du  Saint 
Office,  du  17  juin  1891,  depuis  la  constitution  Apostolica  Sedis,  cette 
obligation  ne  concerne  que  les  censures  spécialement  réservées  au  Saint 
Siège.  Or  l'acquisition  illicite  de  biens  d'église  ne  fait  pas  encourir  une 
censure  spécialement  réservée,  puisqu'elle  n'est  pas  une  usurpation 
directe  ;  elle  tombe  seulement  sous  la  censure  portée  par  le  concile  de 
Trente,  sess.  XXII,  c.  11  de  Réf.,  laquelle  est  simplement  réservée  au  Pape. 
(V.  Monit.  eccl,  t.  I.,  pp.  45,  207  ;  t.  VI,  part,  n,  p.  88). 
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ment  par  la  S.  Pénitencerie,  n'en  observe  pas  les  conditions  (voir 
Cons.  V). 

Il  faut  encore  remarquer  que  le  moribond  qui  revient  à  la  santé, 
après  avoir  promis  de  s'arranger  avec  l'Église,  ne  peut  être  regardé, 
ce  semble,  en  rigueur  de  droit,  comme  injuste  détenteur  des  biens 
ecclésiastiques,  mais  seulement  comme  un  homme  qui  n'accom- 
plit pas  une  obligation  par  lui  acceptée,  ce  qui  est  loin  de  l'usurpa- 
tion. Par  conséquent  sa  négligence  constituera  certainement  une 
faute,  mais  n'entraînera  pas  de  nouvelle  censure. 

3.  On  pourrait  soulever  ici  plusieurs  difficultés,  mais  il  est  facile 
d'y  répondre  : 

a)  Le  moribond  qui, revenu  à  la  santé,  refuse  toute  composition, 
peut  être  comparé  à  celui  qui  usurpe  des  biens  d'église.  —  Réponse  : 
Nous  le  nions.  Il  les  a  usurpés  une  fois  ou  les  a  reçus  d'un  usurpa- 
teur ;  mais  il  s'en  est  ensuite  repenti,  et  a  reçu  l'absolution  des  cen- 
sures ;  il  ne  lui  reste  autre  chose  que  l'obligation  de  s'arranger  avec 
l'Église.  En  refusant  d'entrer  en  composition,  il  n'usurpe  pas  de 
nouveau  ;  il  détient  injustement  des  biens  ecclésiastiques,  tout 
comme  les  détient  injustement  l'emprunteur  qui  ne  veut  pas  les 
restituer  (cf.  Bucceroni,  Comm.  in  Const.  Apost.  Sed.,  p.  117). 

b)  On  a  donné  au  moribond  l'absolution  des  censures,  à  la  condi- 
tion qu'il  devait  rentrer  en  composition.  S'il  ne  le  fait  pas,  la  condi- 
tion n'est  pas  réalisée,  et  partant  il  retombe  dans  les  censures.  — 
Réponse  :  Nous  nions  l'antécédent.  L'absolution  n'a  pas  été  condi- 
tionnelle, mais  pure  etsimple.  Onlui  a  imposé  l'obligation  de  l'arran- 
gement, comme  on  lui  a  imposé  la  pénitence  sacramentelle.  S'il 
n'accomplit  pas  -l'obligation  qu'il  a  acceptée,  il  péchera  certai- 
nement, mais  l'absolution  de  la  censure,  déjà  reçue,  n'en  sera 
pas  viciée  pour  cela. 

c)  Le  Concile  de  Trente,  parlant  des  biens  d'église,  l.  c,  fulmine 
la  censure  contre  celui  qui  in  proprios  usus  convertere  ìllosque  usur- 
pare prsesumpserit.Ov  le  malade  qui,  revenu  à  la  santé,  ne  veut  plus 
de  composition,  attribue  ces  biens  à  son  usage  personnel,  par  consé- 
quent il  retombe  dans  la  censure.  —  Réponse  :  Les  paroles  :  in  pro- 
prios usus  converiere  ne  doivent  pas  être  séparées  des  autres  :  illos- 
que usurpare  prsesumpserit,  suivant  l'interprétation  des  Docteurs 
(cf.  Cons.  I,  n.  7).  Autrement  le  voleur  de  ces  biens  encourrait  aussi 
la  censure. 

d)  Le  Concile  de  Trente  dit  encore,  l.  c.  :«  Is  anathemati  tamdiu 
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subjaceat,  quamdiu  jurisdictiones,  res,...  ecclesise  ...  integre  resti- 
tuent ».  Par  conséquent,  aussi  longtemps  que  l'acheteur  ne  s'est 
pas  arrangé  avec  l'Église  (ce  qui  tient  lieu  de  la  restitution),  il  de- 
meure frappé  de  censure.  —  Réponse  :  Ce  serait  vrai,  si  cette  cen- 
sure n'avait  pas  été  levée  par  le  confesseur  à  l'article  de  la  mort  ; 
mais  si  elle  a  été  levée,  et  elle  l'a  été,  en  effet,  ce  n'est  plus  exact. 

e)  Le  même  Concile  de  Trente,  ï.  c,  porte  la  censure  contre  ceux 
qui  empêchent  ne  (bona)  ab  iis  ad  quos  de  jure  pertinent,  perci- 
piantar.  Un  moribond  qui  revient  à  la  santé  et  refuse  d'entrer  en 
composition,  empêche  que  ces  biens  ne  fassent  retour  à  l'Église  ; 
par  conséquent,  il  retombe  sous  le  coup  de  la  censure.  —  Réponse  : 
Le  Concile  de  Trente  ne  parle  pas  ici  de  ceux  qui  détiennent  ces 
biens,  mais  de  ceux  qui  empêchent  l'Église  de  les  recouvrer.  Autre- 
ment les  voleurs  de  ces  mêmes  biens  seraient  atteints  par  la  cen- 
sure. Qu'on  ne  dise  pas  que  les  biens  n'arrivent  pas  entre  les  mains 
des  voleurs  par  suite  d'une  usurpation,  comme  c'est  le  cas  pour  notre 
moribond  ;  car  nous  avons  montré  comment  l'usurpation  n'exisU 
plus  pour  lui,  du  moment  qu'il  s'en  est  repenti  et  qu'il  en  a  obtenu 
le  pardon. 

Toutes  ces  raisons  nous  avaient  fait  penser,  après  mûr  examen, 
que  le  moribond,  absous  des  censures  encourues  pour  l'acquisition 
illicite  des  biens  ecclésiastiques,  sur  sa  promesse  d'entrer  en  compo- 
sition, s'il  vient  à  guérir,  et  qui  refuse  de  tenir  sa  promesse,  fait  un 
péché  grave,  mais  ne  retombe  pas  dans  les  mêmes  censures.  C'est 
ce  que  nous  écrivions  en  commentant  les  récents  induits  du  Saint 
Siège  (V.  Monit.  eccl.,  t.  VI.  part,  i,  p.  88). 

4.  Cependant,  re  melius  perpensa,  nous  nous  voyons  obligé 
d'abandonner  cette  manière  de  voir  et  d'embrasser  l'opinion  con- 
traire. Et  en  voici  les  raisons. 

Dans  le  passage  plusieurs  fois  cité,  le  Concile  de  Trente  ne  se 
borne  pas  à  frapper  de  censure  celui  qui  usurpe  des  biens  d'Église 
ou  celui  qui  les  acquiert  d'un  usurpateur;  il  frappe  encore  tous 
ceux  aux  mains  desquels  parviennent  n'importe  de  quelle  manière, 
les  choses  usurpées.  Par  conséquent  la  censure  ne  concerne  pas  uni- 
quement les  personnes,  elle  suit  les  biens  eux-mêmes.  Et  tant  que 
la  chose  demeure  viciée  par  l'usurpation,  elle  porte  toujours  avec 
elle  la  censure  pour  atteindre  toute  personne  qui  la  détient  de  n'im- 
porte quelle  manière. 

C'est  ce  qui  résulte  des  paroles  mêmes  du  Concile,  qui  dit  en 
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propres  termes  :  «  Is  (usurpator)  anathemati  tamdiu  subjaceal, 
quamdiu  jurisdictiones,  bona,  res,  jura,  fructus  et  reditus,  quos 
occupaverit,  vel  qui  ad  eum  quomodocumque,  etiam  ex  donatione 
suppositœ  persona?,  pervenerint,  ecclesia?  ejusque  administratori, 
sive  beneficiato,  integre  restituent,  ac  deinde  a  Romano  Pontifice 
absolutionem  obtinuerit  ».  Aussi  longtemps  donc  que  les  biens 
d'église,  une  fois  usurpés,  ne  sont  pas  intégralement  restitués,  ou 
par  une  tradition  réelle,  ou  par  une  libre  transaction  et  composition 
avec  l'Église,  quiconque  les  détient,  quel  que  soit  le  mode  de  l'acqui- 
sition, et  tant  qu'il  les  détient,  doit  être  regardé  comme  frappé  de 
la  censure. 

Il  ne  sert  à  rien  de  dire  que  le  moribond  a  été  absous  de  la  cen- 
sure à  l'article  de  la  mort.  Car  il  a  été  absous  avec  l'obligation  de 
s'arranger  avec  l'Église  le  plus  tôt  possible.  S'il  tarde  trop,  ou  s'il 
change  d'avis,  il  devient  de  nouveau  comme  celui  à  qui  est  parvenu 
un  bien  d'église,  ad  eum  quomodocumque  (res  Ecclesia?  usurpata) 
pervenerit  ;  le  bien  lui-même,  qui  n'a  pas  cessé  d'être  usurpé  et 
qu'il  possède,  est  le  véhicule  de  la  censure. 

Il  ne  sert  pas  davantage  d'apporter  l'exemple  du  voleur  et  de 
l'emprunteur.  Ceux-ci  en  effet,  ne  détiennent  pas  les  choses  comme 
usurpées,  mais  comme  volées  ou  prêtées.  Et  ce  n'est  pas  à  ces  choses 
qu'est  annexée  la  censure,  mais  seulement  aux  choses  usurpées. 

Moins  encore  peut-on  se  prévaloir  de  l'analogie  avec  celui  qui  a 
souscrit  la  déclaration  autrefois  imposée  par  la  S.  Pénitencerie. 
Car,  par  l'effet  de  celle-ci,  le  bien  cessait  d'être  usurpé  ;  il  entrait 
dans  le  domaine  de  l'Église,  aux  termes  de  la  première  condition 
imposée,  à  savoir,  de  le  tenir  aâiïiuuim  Ecclesiœ. 

Notre  conclusion  est  confirmée  par  les  conséquences  absurdes  de 
l'opinion  opposée.  Le  moribond  revenu  à  la  santé  (et  il  faut  en  dire 
autant  de  celui  qui,  ne  pouvant  actuellement  entrer  en  composi- 
tion, promet  de  le  faire  aussitôt),  qui  ne  veut  plus  s'arranger  avec 
l'Église,  peut  léguer  le  bien  d'église  à  ses  héritiers,  il  peut  le  donner, 
le  vendre,  ou  l'aliéner  d'autre  façon.  Il  suffirait  donc  d'une  pro- 
messe qu'on  ne  tient  pas,  pour  pouvoir  regarder  le  bien  comme 
libre  de  toute  censure,  et  le  transmettre  indéfiniment  à  n'importe 
qui.  Qui  pourrait  jamais  admettre  ce  paradoxe? 

Il  semble  donc  indubitable  que  le  moribond,  absous  moyennant 
la  promesse  d'entrer  en  composition  aussitôt  qu'il  sera  guéri,  et  qui, 
une  fois  guéri,  laisse  passer  un  temps  considérable  sans  accomplir 
sa  promesse,  ou  s'y  refuse,  retombe  dans  les  mêmes  censures. 
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5.  Deuxième  question.  —  Venons-en  à  la  solution  de  notre  cas. 
Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Tarquin  a  eu  tort  d'absoudre  Caius 
comme  s'il  n'était  atteint  par  aucune  censure  ;  Publius  a  eu  raison 
de  le  regarder  comme  excommunié  ;  mais  avant  de  le  renvoyer  sans 
absolution,  il  aurait  dû  d'abord  l'exhorter  à  se  repentir  d'avoir 
manqué  à  sa  promesse,  l'engager  à  se  résoudre  à  un  arrangement 
aussitôt  que  possible,  enfin,  s'il  constatait  en  son  pénitent  des  signes 
véritables  de  repentir,  demander  à  l'évêque  les  pouvoirs  pour  l'ab- 
soudre des  censures. 


CONSULTATION  LXII 


Ce  que  doit  ou  peut  faire 

le  patron  d'une  chapellenie  laïque,  qui  en  a  libéré  les  biens 

sans  l'autorisation  du  Saint  Siège. 

Sommairi.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Celui  qui  affranchit  les  biens  d'une  cha- 
pellenie ne  peut  éviter  la  note  d'usurpateur.  —  3.  Encourt-il  aussi  une  censure  T 
—  4.  Que  doit  ou  peut  faire  celui  qui  a  affranchi  les  biens  d'une  chapellenie 
ecclésiastique  ?  —  5.  et  d'une  chapellenie  laïque  ?  —  6.  .Solution  du  cas. 

1.  Hippolyte,  patron  d'une  chapellenie  laïque,  en  a  affranchi  les 
biens,  sans  autorisation  du  Saint  Siège,  en  payant  au  fisc  la  taxe 
déterminée.  Il  s'adresse  en  confession  au  prêtre  Cassien,  lequel,  le 
jugeant  atteint  par  les  censures  et  déchu  de  son  droit  de  patronat, 
le  renvoie   sans  absolution. 

On  demande  : 

1°  Celui  qui  affranchit  du  fisc,  sans  l'autorisation  requise,  les  biens 
d'une  chapellenie,  encourt-il  toujours  la  censure  et  la  privation  du 
droit  de  patronat  ? 

2°  Et  s'il  l'encourt,  que  doit-il  ou  peut-il  faire  ? 

3°  S'il  ne  l'encourt  pas,  que  doit-il  et  peut-il  faire? 

4°  Que  penser  de  la  conduite  d' Hippolyte  et  de  Cassien? 

2.  Première  question.  —  Le  patron  qui  affranchit,  pour  les  affec- 
ter à  son  usage,  les  biens  d'une  chapellenie,  doit  être  considéré 
comme  usurpateur  de  ces  biens.  Les  lois  destructives  portées  par 
un  gouvernement  séculier  étant  sans  valeur  devant  l'Église,  et  par 
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conséquent  devant  la  conscience,  les  dotations  des  chapellenies 
doivent  être  conservées  et  affectées  à  l'usage  déterminé  par  le  fon- 
dateur. Le  patron  qui  a  l'audace  de  se  les  approprier,  ne  peut  éviter 
la  note  d'usurpateur,  ni  les  censures  portées  contre  les  usurpa- 
teurs (1). 

Dans  le  texte  plusieurs  fois  cité  (sess.  XXII,  c.  11)  le  Concile  de 
Trente  a  porté  l'excommunication  majeure  simplement  réservée 
au  Pape,  contre  quiconque  usurpe  les  biens  des  bénéfices,  ou  encore 
tout  droit  et  toute  chose  ecclésiastique,  ainsi  que  les  biens  des  éta- 
blissements religieux  (loca  pia).  Il  a  de  plus  voulu  que,  si  l'usurpa- 
tion était  faite  par  le  patron  du  bénéfice,  le  droit  de  patronat  fût 
perdu  ipso  facto  par  l'usurpateur,  celui-ci  fût-il  revêtu  de  la  dignité 
royale. 

3.  Ces  peines  protègent-elles  également  les  biens  des  chapellenies 
laïques  ?  Car  il  faut  distinguer  soigneusement  entre  les  chapelle- 
nies ecclésiastiques  et  les  chapellenies  laïques.  Les  premières  sont 
érigées  par  autorité  et  par  acte  de  l'évêque  ;  les  secondes  par  une 
personne  privée  moyennant  un  acte  notarié.  Les  premières  sont 
conférées  sur  la  présentation  des  patrons,  par  institution  canonique 
de  l'évêque  ;  les  secondes  par  la  nomination  des  patrons,  moyen- 
nant la  simple  approbation  de  l'évêque. 

Les  interprètes  les  plus  autorisés  du  chapitre  cité  du  Concile  de 


(1)  [La  loi  italienne  du  15  août  1867,  après  avoir  supprimé,  par  son 
art.  1,  entre  autres  bénéfices,  «  ...  5°  les  chapellenies  ecclésiastiques  ou 
laïques  »,  et  déclaré  à  l'art.  2,  que  «  tous  les  biens  de  toute  espèce,  appar- 
tenant aux  dites  entités  morales  supprimées,  sont  dévolus  au  Domaine 
de  l'Etat,  sous  les  exceptions  et  réserves  ci-dessous  »,  a  prévu,  à  l'art.  5, 
les  dispositions  suivantes  pour  la  revendication  des  biens  de  patronat 
laïque  :  «  Les  patrons  luques  des  iénéfices  dont  il  est  question  à  Fart.  1 
pourront  revendiquer  les  biens  qui  en  constituent  la  dotation,  pourvu 
que  dans  le  délai  d'un  an  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ils  en 

fassent  la  déclaration qu'en  même  temps  ils  paient  un  quart  des  30  % 

de  la  valeur  des  dits  biens,  calculée  sans  déduction  des  charges,  sauf 
l'acquit  de  ces  charges,  si  et  comme  de  droit,  et  qu'ils  s'obligent  à  payer 
en  trois  versements  annuels  égaux  les  autres  trois  quarts,  avec  les  inté- 
rêts... —  Si  le  patronat  est  mixte,  les  30  %  mentionnés  plus  haut  seront 
réduits  de  moitié,  mais  le  patron  luque  devra  en  outre  payer  dans  les 
même  mode  et  termes  une  somme  égale  à  la  moitié  des  biens,  déduction 
faite  des  charges  annexées  au  bénéfice.  —  Si  le  patronat  actif  est  séparé 
du  patronat  passif,  les  avantages  à  eux  accordés  par  la  présente  loi  seront 
divisés  entre  eux  ».  —  7>.]. 
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Trente  sont  d'avis  que  les  censures  qui  y  sont  portées  ne  concer- 
nent que  les  biens  des  fondations  vraiment  ecclésiastiques,  et  non 
les  laïques.  Car  nous  sommes  ici  in  odiosis,  et  il  faut  entendre  les 
textes  dans  leur  sens  le  plus  étroit.  D'autant  plus  que  le  Concile 
ajoute  :  «  Is  (usurpator)  anathemati  tamdiu  sub.jaceat...  quam- 
diu...  Ecclesise sive  beneficiato,  integre  restituent».  (V.  Bucceroni, 
Comment,  in  Const.  Apost.  Sedis,  p.  119,  Romœ,  1886). 

4.  Cela  ne  veut  pas  dire  cependant  qu'on  puisse  impunément 
usurper  ou  aliéner  les  biens  des  chapellenies  laïques.  Si  l'on  échappe 
à  la  censure  du  Concile  de  Trente,  on  n'échappe  pas  à  la  faute  grave 
ni  à  l'obligation  de  la  restitution,  si  on  a  agi  sans  l'autorisation  pon- 
tificale. Car  en  usurpant  et  en  aliénant  les  biens  d'un  bénéfice, 
même  laïque,  on  manque  aux  pieuses  dispositions  des  testateurs, 
qu'on  doit  pourtant  observer  avec  une  religieuse  exactitude  ;  par 
suite  il  ne  sera  jamais  permis  d'y  contrevenir,  aussi  longtemps  que 
le  Pontife  suprême  en  qui  réside  l'autorité  des  clefs  souveraines, 
n'en  aura  pas  accordé  l'autorisation,  pour  de  justes  motifs. 

Par  conséquent,  à  la  première  question  de  notre  cas,  à  savoir,  si 
en  affranchissant  les  biens  d'une  chapellenie,  on  encourt  toujours 
la  censure  et  la  privation  du  droit  de  patronat,  nous  devons  répon- 
dre par  une  distinction  :  S'il  s'agit  d'une  chapellenie  ecclésiastique, 
les  deux  peines  sont  encourues  ;  elles  ne  le  sont  pas,  s'il  s'agit  d'une 
chapellenie  laïque. 

4.  Deuxième  question.  —  Que  sera-t-il  donc  requis  ou  possible  de 
faire,  quand  on  a  affranchi,  sans  autorisation  de  Rome,  les  biens 
d'une  chapellenie  ecclésiastique  ? 

En  rigueur  de  droit,  celui  qui  a  agi  ainsi  devrait  restituer  tous 
les  biens  qu'il  a  affranchis  ;  il  devrait  les  rendre  au  bénéficiaire,  s'il 
y  en  a  un,  pour  que  celui-ci  en  perçoive  les  fruits  ;  si  le  bénéfice  est 
vacant,  à  l'évêque,  puisqu'en  affranchissant  ces  biens,  il  a  perdu 
son  droit  de  patronat.  Après  avoir  accompli  cette  obligation,  il 
pourra  obtenir  du  Saint  Siège  l'absolution  des  censures.  C'est  ce 
qui  résulte  des  dispositions  du  Concile  de  Trente,  l.  c. 

Toutefois  l'Eglise,  dans  ce  cas,  admet  miséricordieusement  le 
coupable  à  la  faveur  d'une  composition.  Qu'il  verse  entre  les  mains 
de  l'évêque  une  somme  convenable,  eu  égard  d'abord  aux  charges, 
ensuite  aux  circonstances  de  temps,  de  lieu  et  de  personnes,  sui- 
vant les  critères  ailleurs  exposés  ;  il  pourra  ainsi  obtenir  l'absolution 


LX1I.   —    CHAPELLENIE   LAÏQUE  347 

des  censures  et  le  droit  de  détenir  comme  siens  les  biens  qu'il  a  af- 
franchis. 

Pourra-t-il,  alors,  diminuer  l'offre  faite  à  l'évêque  en  raison  de 
sa  renonciation  au  droit  de  patronat  ?  Il  est  bien  clair  que  non.  Car 
il  n'a  plus  ce  droit,  du  moment  où  il  a  affranchi  les  biens,  et  qu'il  a 
encouru  les  peines  portées  par  le  Concile.  Il  n'aurait  pu  obtenir 
cette  diminution  que  si,  avant  de  procéder  à  l'affranchissement,  il 
avait  obtenu  la  permission  de  l'autorité  ecclésiastique  (les  évêques 
ont  aujourd'hui  l'induit  de  l'accorder  pour  les  biens  dont  la  valeur 
ne  dépasse  pas  30.000  fr.)  ;  car  alors  il  n'aurait  encouru  aucune 
peine. 

Que  si  cependant  il  ne  voulait  pas  entrer  en  composition  avec 
l'Eglise,  n'aurait-il  pas  d'autres  moyens  de  mettre  ordre  à  sa  cons- 
cience ?  S'il  ne  veut  pas  entrer  en  composition,  parce  qu'il  n'a  pas 
actuellement  les  sommes  à  remettre  à  l'évêque,  mais  s'il  en  a  vérita- 
blement le  désir,  et  en  fait  la  promesse  sérieuse,  il  pourra  être  admis 
moyennant  l'autorisation  de  l'évêque,  au  bienfait  de  l'abso- 
lution. 

S'il  ne  veut  pas  prendre  ce  parti,  il  lui  reste  celui  de  rendre  les 
biens  acquis  par  lui  à  leur  destination  primitive  ;  il  pourra  ainsi  être 
absous  par  l'évêque  ;  tandis  qu'il  demandera  au  Saint  Siège  la 
faveur  d'être  indemnisé  des  frais  occasionnés  par  l'affranchisse- 
ment des  biens,  au  moyen  d'une  réduction  ou  d'une  suppression 
temporaire  des  charges  (V.  la  déclaration  de  la  S.  Pénitencerie  du 
21  mars  1890,  Monti,  eccl.,  t.  VI,  part,  n,  p.  31). 

5.  Troisième  question.  —  Si  maintenant  il  s'agit  d'une  chapellenie 
non  ecclésiastique,  mais  laïque,  pour  laquelle  l'affranchissement 
des  biens,  suivant  l'opinion  la  plus  fondée,  ne  fait  pas  encourir  les 
censures,  on  peut  et  on  doit  suivre  les  mêmes  règles  que  ci-dessus. 
Toute  la  différence  consiste  en  ce  que,  puisqu'on  n'a  pas  encouru 
les  peines,  on  n'en  subit  pas  les  conséquences.  Par  conséquent  : 

1°  Le  confesseur  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  l'évêque  pour 
absoudre  le  pénitent  ; 

2°  Celui-ci  n'a  pas  perdu  le  droit  de  patronat  ;  il  peut  donc  conti- 
nuer à  nommer  le  chapelain  ; 

3°  Il  peut  encore,  s'il  veut  entrer  en  composition,  obtenir  une 
diminution  sur  la  somme  à  verser  entre  les  mains  de  l'évêque,  s'il 
renonce  au  droit  de  patronat  ; 

4°  L'évêque,  muni  des  pouvoirs  ordinaires  circa  composti  ione  s, 
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peut  l'indemniser  des  frais  d'affranchissement  payés  au  fisc,  au 
moyen  d'une  réduction  temporaire  des  charges  du  bénéfice. 

6.  Quatrième  question.  —  Dans  notre  cas,  Hippolyte.  patron  d'une 
chapellenie  laïque,  en  ayant  affranchi  les  biens  sans  autorisation, 
a  péché  gravement,  mais  n'a  pas  encouru  les  peines  portées  par  le 
Concile  de  Trente.  Par  conséquent,  le  confesseur  s'est  trompé  en 
le  regardant  comme  atteint  de  censures  et  déchu  de  son  droit  de 
patronat.  Il  a  encore  mal  fait  de  le  renvoyer  aussitôt  sans  absolu- 
tion. Il  devait  l'exhorter  à  reconstituer  le  bénéfice  ou  à  s'arranger 
avec  l'Église  ;  et,  s'il  le  trouvait  docile  à  ses  conseils,  il  ne  devait 
pas  le  juger  incapable  de  recevoir  les  sacrements. 


CONSULTATION  LXIII 

Que  doit  ou  peut  faire,  en  conscience,  celui  qui  a  reçu 
un  faux  papier-monnaie  ? 

-  ommaire.  —  1 .  Proposition  du  cas.  —  2.  Celui  qui  a  reçu  un  papier-monnaie  faux 
est  tenu,  de  droit  naturel,  de  ne  pas  le  remettre  en  circulation.  —  3  II  est  tenu, 
par  la  loi  civile  (quand  la  valeur  dépasse  10  fr)  de  le  remettre  à  1  autorité.  — 
4.  Peut-il  le  rendre  à  qui  le  lui  a  donné  ?  —  5.  Solution  du  cas. 

1.  Maxime,  après  avoir  reçu  de  Sylvain  un  billet  de  100  francs, 
s'aperçoit  que  celui-ci  est  faux,  quoique  la  fausseté  soit  à  peine 
visible.  Désireux  de  rentrer  en  possession  de  son  bien,  il  demande 
conseil  à  trois  confesseurs,  Prote,  Gavinus  et  Janvier.  Prote  l'en- 
gage à  remettre  en  circulation  le  faux  billet,  parce  qu'il  n'est  pas 
l'auteur  de  la  fraude,  et  qu'il  serait  injuste  qu'il  en  fût  la  victime. 
(  Vavinus  lui  conseille  de  le  rendre  à  Sylvain,  quoiqu'il  soit  persuadé 
que  celui-ci  le  remettra  en  circulation  certainement  comme  bon. 
Enfin  Janvier  lui  impose  l'obligation  de  détruire  le  faux  billet,  en 
perdant  son  argent. 

On  demande  : 

1°  Que  doit  ou  que  peut  faire,  en  conscience,  celui  qui  a  reçu  un 
faux  billet  de  banque? 

2°  Que  penser  des  conseils  donnés  à  Maxime  par  Prote,  Gavinus 
et  Janvier? 
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2.  Première  question.  —  Celui  qui  a  reçu  un  faux  billet  de  banque 
doit  ne  pas  le  remettre  en  circulation.  En  voici  les  raisons  d'après 
saint  Alphonse  (1.  III,  n.  855)  :  «  Qui  cambiendo,  vel  aliler,  pecu- 
niali! adulterinam  accepit,  sive  ex  ignorantia,  aut  inadvertentia, 
non  potest  illam  expendere  ;  quia  res  vitiosa  non  potest  tradi  alteri, 
vitio  non  detecto.  Neque  ex  eo  quod  ipse  deceptus  est,  potest  deci- 
pere  alios,  cum  actio,  qua  deceptus  fuit,  nullum  ad  hoc  jus  tri- 
buat  ». 

La  loi  civile  impose  de  même  cette  obligation,  en  menaçant  de 
peines  très  sévères  quiconque  donne  ou  met  en  circulation  de  fausses 
monnaies.  Le  nouveau  Code  pénal  en  parle  en  ces  termes  dans  l'ar- 
ticle 258  : 

«  Quiconque,  sans  s'être  concerté  avec  qui  a  fait  ou  concouru  à 
faire  la  contrefaçon  ou  l'altération,  donne  ou  met  autrement  en 
circulation  des  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  est  puni,  s'il 
s'agit  d<>  celles  indiquées  à  Part.  256,  de  la  réclusion  d'un  à  sept 
ans,  et  de  trois  à  dix  ans  pour  le  cas  prévu  au  §  premier  ;  s'il  s'agit 
de  celles  indiquées  à  l'art.  257,  de  la  réclusion  de  trois  à  trente  mois. 

«  Si  le  coupable  a  reçu  les  monnaies  de  bonne  foi,  la  peine  de  la 
détention  de  six  mois  au  plus,  ou  l'amende  de  deux  mille  francs  au 
maximum  »  (1). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  monnaies,  s'applique  également 
au  papier-monnaie  :  «  Art.  263.  Pour  les  effets  de  la  loi  pénale,  on 
assimile  aux  monnaies  les  papiers  de  crédit  public  ». 

Par  conséquent,  d'après  la  loi  naturelle  et  d'après  la  loi  civile, 
celui  qui  s'aperçoit  d'avoir  reçu,  n'importe  comment,  un  faux  billet 
de  banque,  ne  peut  le  donner  à  d'autres,  et  s'il  le  donne,  il  est  tenu 
à  restitution. 

Mais  s'il  l'avait  déjà  donné,  de  bonne  foi,  et  ne  s'aperçoit  qu'après 
coup  de  la  fausseté  du  billet,  peut-il  demeurer  tranquille,  sans  rendre 
ou  les  marchandises  achetées  ou  leur  valeur  en  bonne  monnaie? 

A  cette  question  les  Docteurs  font  la  réponse  suivante  :  Si  le 
second  contrat  onéreux  a  eu  lieu  avec  la  même  personne  que  le 
premier,  il  ne  reste  aucune  obligation,  car  la  permutation  des  mar- 
chandises constitue  une  compensation. 

Mais  si  le  second  contrat  a  lieu  avec  d'autres  personnes,  certains 
auteurs  pensent  que  celui  qui  a  donné  le  faux  billet  (de  bonne  foi) 


(1)  [Cf.,  pour  le  droit  français,  Code  pénal,  art.  132  et  suiv.,  art.  139]. 
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n'est  tenu  à  rien  :  ni  ex  re  accepta,  parce  qu'il  n'en  a  tiré  aucun 
avantage  ;  ni  ex  injusta  acceptione  aut  damnificatione,  parce  qu'il 
a  agi  de  bonne  foi. 

Sauf  le  respect  dû  à  ces  auteurs,  cette  théorie  n'est  pas  soute- 
nable  ;  nous  sommes  ici  en  présence  d'un  contrat  injuste,  puisqu'on 
y  a  obtenu  une  marchandise  sans  en  donner  le  juste  prix,  le  faux 
billet  de  banque  n'ayant  aucune  valeur.  Il  ne  sert  à  rien  de  dire 
qu'on  l'a  reçu  d'autres  personnes  comme  bon  :  l'erreur  et  la  perte 
qui  en  résulte  pour  l'un  ne  l'autorisant  pas  à  faire  des  contrats 
injustes  au  détriment  des  autres..  C'est  ce  que  dit  saint  Alphonse,  l.  c. 
C'est  ce  qu'enseigne  également  Ballerini  dans  son  ouvrage  post- 
hume intitulé  Opus  theologicum  morale  in  Busembaum  Medullam. 
(t.  III.  tr.  \  III,  en.),  dub.  x,  dans  les  termes  suivants  :«Et  si  hic 
(qui  egit  contractum)  non  sit  factus  locupletior,  hoc  inde  est,  quod 
ab  alio  priori  contrahente  damnum  est  passus,  quod  tamen  dam- 
num  alter  contrahens  prsestare  non  tenetur  ;  illud  vero  non  impe- 
dit  quominus  verum  sit  hune  hominem  in  secundo  contractu  mer- 
cem  accepisse  non  soluto  pretio  ;  nam  moneta  falsa  nulla  est  mo- 
neta. Tenetur  ergo  ex  re  accepta  damnum  contrahenti  compen- 
sare :  ideoque  vel  pretiurn  verum  solvere,  vel  restituere  mercem, 
retenta  actione  in  eum  a  quo  monetam  falsam  accepit  ». 

3.  Voilà  donc  le  premier  devoir  de  celui  qui  a  reçu  un  faux  biDet 
de  banque  :  ne  pas  le  remettre  en  circulation.  —  La  loi  civile  lui  en 
impose  un  autre  :  le  Code  civil  italien  veut  que  quiconque  a  reçu  de 
fausses  monnaies  ou  de  faux  papier-monnaie  pour  plus  de  dix  francs, 
doive  les  remettre  dans  les  trois  jours  à  l'autorité,  en  en  faisant  con- 
naître, autant  que  possible,  la  provenance.  L'art.  440  du  Code  est 
ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  ayant  reçu  comme  véritables  des  pièces 
de  monnaie  pour  une  valeur  totale  de  plus  de  dix  francs,  constate 
ensuite  qu'elles  sont  contrefaites  ou  altérées,  et  ne  les  remet  pas 
dans  les  trois  jours  à  l'autorité,  en  en  faisant  connaître,  s'il  est  pos- 
sible, la  provenance,  est  puni  d'une  amende  de  trois  cents  francs 
au  plus  ». 

Cette  prescription  est-elle  également  valable  en  conscience? 
Nous  avions  d'abord  (dans  la  première  édition)  répondu  par  l'affir- 
mative. Mais  aujourd'hui,  après  avoir  mieux  pesé  les  termes  de  la 
l"i.  nous  pensons  que  celle-ci  est  purement  pénale,  et  qu'elle  n'oblige 
pas  en  conscience,  mais  seulement  à  subir  la  peine,  après  la  sen- 
tence du  juge.  En  effet  la  loi  ne  contient  aucune  expression  précep- 
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tive  ;  elle  est  purement  conditionnelle  :  si  on  ne  remet  pas  à  l'auto- 
rité les  fausses  monnaies,  on  subira  la  peine. 

4.  Celui  qui  aura  reçu  une  fausse  monnaie,  ne  pourra-t-il  donc 
pas  la  rendre  à  celui  de  qui  il  l'a  reçue,  pour  ne  pas  perdre  ce  qui 
lui  appartient?  Au  regard  de  la  justice  commutative,  il  le  peut  ; 
pour  la  même  raison  qui  l'oblige  à  indemniser  celui  à  qui  il  aurait 
lui-même  remis  cette  fausse  pièce,  encore  qu'il  la  crût  bonne.  Au 
regard  de  la  justice  légale,  si  la  valeur  de  la  fausse  monnaie  dépasse 
dix  francs,  il  est  tenu  de  la  remettre,  comme  ou  l'a  vu,  à  l'autorité  ; 
il  pourra  d'ailleurs  obtenir  de  celle-ci,  et  plus  facilement,  d'être 
indemnisé  par  celui  qui  lui  a  donné  la  fausse  monnaie  ;  toutefois 
cette  obligation  ne  l'atteint  pas  sous  peine  de  péché,  mais  seule- 
ment sous  la  menace  de  la  peine  qu'il  pourrait  encourir. 

5.  Deuxième  question.  —  Nous  sommes  maintenant  en  mesure 
d'apprécier  exactement  la  valeur  des  réponses  données  à  Maxime 
par  Prote,  Gavinus  et  Janvier.  —  Prote  se  trompe  en  lui  conseil- 
lant de  remettre  en  circulation  le  faux  billet  :  cela  est  défendu  par 
la  loi  naturelle  et  par  la  loi  civile.  Janvier  lui  impose  une  obligation 
qu'il  n'a  pas  à  remplir  :  aucune  loi  n'oblige  Maxime  à  détruire  le 
faux  billet,  pourvu  que  ni  lui  ni  d'autres  ne  le  remettent  en  circu- 
lation. Gavinus  enfin  ne  lui  donne  pas  un  conseil  opportun  :  il 
aurait  dû  lui  rappeler  la  disposition  et  la  peine  écrites  dans  la  loi  ; 
tout  en  l'avertissant  qu'il  pouvait,  en  conscience,  rendre  le  faux 
billet  à  celui  qui  le  lui  avait  donné. 
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CONSULTATION  LXIV 

Si  et  comment  la  légèreté  de  matière  pour  le  vol  doit  être  modifiée  aujour- 
d'hui par  suite  du  changement  des  temps. 

Sommaire  —  1  Proposition  du  cas.  —  2.  Deux  critères  pour  apprécier  la  gravité 
du  voi  ;  l'un  relatif,  l'autre  ahsolu.  —  3.  Comment  var.e  le  critère  relatif.  — 
4.  Comment  varie  le  critère  absolu.  —  5.  Application  de  ces  critères  aux  temps 
actuels.  —  6.  Détermination  de  la  gravité  du  vol  suivant  le  critère  relatif  :  ensei- 
gnement de  saint  Alphonse.  —  7  Cet  enseignement  peut-il  s'appliquer  à  notre 
époque  ?  enseignement  du  P.  Bucceroni  ;  —  8.  du  cardinal  d'Annibale  ;  —  9.  du 
P.  Ballerini.  —  10.  Nos  observations.  —  11"  Détermination  de  la  gravité  du 
vol  d'après  le  critère  absolu.  —  12.  Valeur  des  précédentes  déterminations. 
—  13.  Solution  du  cas. 

1.  Rodrigue,  employé  dans  une  banque,  dérobe  furtivement, 
pour  son  usage  personnel,  la  somme  de  30  francs.  Il  s'en  confesse 
au  prêtre  Bénigne,  lequel,  estimant  que  cette  somme  constitue  une 
matière  légère,  aujourd'hui  que  l'élévation  générale  du  prix  des 
marchandises  a  fait  diminuer  la  valeur  de  l'argent,  l'absout  et  le 
renvoie  en  paix,  sans  lui  imposer  aucune  restitution. 

On  demande  : 

1°  Quels  sont  les  critères  qui  permettent  d'apprécier  la  légèreté 
de  matière  pour  le  vol? 

2°  Que  peut-on  appeler,  dans  les  temps  actuels,  matière  légère 
pour  le  vol? 

3°  Que  penser  de  la  conduite  de  Bénigne? 

2.  Première  question.  —  Il  est  évident  que,  pour  le  vol,  la  matière 
est  légère  quand  elle  n'atteint  pas  les  limites  de  la  matière  grave. 
Il  est  donc  nécessaire  de  voir  quelles  sont  les  limites  de  cette  ma- 
tière grave. 

Pour  pouvoir  éclaicir  ce  point  vraiment  difficile,  il  faut  d'abord 
rappeler  certains  principes  admis  unanimement  par  les  théolo- 
giens. 

La  gravité  objective  du  vol  (1)  dépend  uniquement  du  dommage 
objectivement  grave  causé  au  prochain.  Pour  apprécier  ce  dom- 


(1)  La  gravité  subjective  peut  dériver  de  causes  étrangères,  comme, 
par  exemple,  de  la  conscience  erronée,  etc.  Mais  l'obligation  de  la  res- 
titution n'est  pas  une  conséquence  de  cette  sorte  de  gravité. 
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mage,  il  faut  se  reporter  à  la  raison  finale  qui  justifie  le  domaine 
et  la  propriété  des  biens  extérieurs.  Cette  raison  a  elle-même  un 
double  aspect,  Tun  particulier,  l'autre  général.  Le  premier  concerne 
la  paix  et  la  concorde  des  individus  ;  le  second,  la  sécurité  et  l'exci- 
tation au  travail  et  à  l'industrie,  nécessaires  à  la  société  dans  son 
ensemble. 

De  là  dérivent  les  deux  critères  suprêmes  pour  apprécier  la  gra- 
vité du  vol.  Sous  le  premier  aspect,  ce  dommage  sera  grave,  qui 
suffit  par  lui-même  à  troubler  la  paix  et  la  concorde,  et  à  causer  à 
l'individu  un  grave  ennui.  Sous  le  second  aspect,  ce  dommage  sera 
grave,  qui,  s'il  était  permis  de  le  causer  impunément,  entraînerait 
un  grave  danger  pour  la  sécurité  de  la  société  humaine  .  C'est  pour- 
quoi on  appelle  le  premier  critère  relatif,  et  le  second  absolu.  —  Le 
premier  est  relatif,  parce  qu'il  se  règle  sur  les  circonstances  indivi- 
duelles des  personnes,  circonstances  variables  suivant  leur  fortune, 
leurs  divers  besoins,  leurs  diverses  passions,  les  diverses  espèces  de 
rapports  où  elles  sont  avec  le  voleur,  et  la  répétition  du  vol.  Le  se- 
cond est  absolu,  parce  que,  faisant  abstraction  de  ces  circonstances 
individuelles,  il  établit  une  limite  que  l'on  ne  saurait  dépasser  sans 
commettre  un  péché  grave  (V.  Lehmkuhl,  Th.  mor.,  1. 1,  n.  930  sq.). 

3.  Le  critère  relatif  est  donc  variable,  en  premier  lieu,  suivant  la 
fortune  de  la  victime  du  vol.  Autre,  en  effet,  est  la  fortune  d'un 
pauvre,  autre  celle  d'un  riche  ;  autre  celle  d'un  commerçant,  autre 
celle  d'un  ouvrier  ;  et  ainsi  de  suite.  «  In  amissione  unius  gallina3, 
dit  saint  Thomas  (op.  de  erud.  princ,  1.  VII.  c.  8),  plus  pauper  gra- 
vatur,  quam  unus  multimi  dives  gravaretur  in  mille  marcis  ».  Quelle 
sera  donc  la  règle  pour  apprécier,  sous  ce  rapport,  la  gravité  du 
vol  ?  Voici  ce  qu'enseigne  saint  Alphonse,  suivi  par  tous  les  théolo- 
giens venus  depuis  (1.  VII,  n.  527)  :  «  Communiter  DD.  dicunt  in 
furto  illam  esse  gravem  materiam,  quae  alicui  juxta  suam  condi- 
tionem  in  die  sufficeret  prò  sui  suseque  familiae  sustentationem,  in 
qua  non  solum  computatur  victus,  sed  etiam  vestitus  et  habitatio  ». 
Si  donc  le  vol  porte  sur  une  matière  équivalente  à  la  somme  néces- 
saire pour  la  sustentation  journalière,  c'est-à-dire  la  nourriture, 
l'habillement  et  l'habitation  de  la  personne  volée  et  de  sa  famille, 
cette  matière  sera  grave  (1). 


(1)  Le  P.  Bucceroni  (Comment.  Theol.  mor.,  De  materia  gravi  in  furto, 
n.  4)  comprend  aussi  sous  le  nom  de  sustentation  les  honnêtes  divertisse- 
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Le  critère  relatif  varie,  en  second  lieu,  suivant  les  besoins  de  celui 
à  qui  l'on  vole.  Souvent  un  objet,  une  pièce  de  monnaie,  même  de 
peu  de  valeur,  est  extrêmement  nécessaire  à  une  personne  déter- 
minée, et  la  privation  serait  pour  cette  personne  une  perte  grave. 
Celui  donc  qui  dérobe  cet  objet  ou  cette  pièce  de  monnaie,  de  peu 
de  valeur,  commet  une  faute  grave.  Ainsi  ce  serait  un  péché  grave 
que  de  dérober  l'unique  aiguille  d'un  pauvre  tailleur,  l'unique  pin- 
ceau d'un  pauvre  peintre,  la  clef  d'une  horloge  qu'on  ne  pourrait 
remplacer,  etc.  Le  délit  serait  grave,  non  en  lui-même,  mais  en  rai- 
son du  tort  fait  au  prochain.  Tel  est  l'enseignement  de  saint  Al- 
phonse, l.  c,  et  de  tous  les  théologiens. 

Le  critère  varie,  en  troisième  lieu,  suivant  les  diverses  passions 
de  la  victime  du  vol.  On  peut  avoir  un  attachement  extrême  à  un 
objet  déterminé,  soit  parce  que  c'est  le  souvenir  d'un  personnage 
illustre,  soit  parce  qu'on  y  tient  extrêmement.  Aussi  ce  serait  un 
péché  grave  de  dérober  un  objet  de  ce  genre,  même  de  peu  de  va- 
leur (pourvu  cependant  qu'il  ait  quelque  valeur),  parce  que  grave 
est  le  déplaisir  causé  au  prochain  par  la  perte  de  cet  objet.  C'est 
encore  ce  que  disent  saint  Alphonse,  l.  c,  et  avec  lui  la  plupart  des 
Docteurs. 

En  quatrième  lieu,  le  critère  varie  suivant  les  relations  qui  exis- 
tent entre  le  maître  de  la  chose  dérobée  et  le  voleur.  Si,  en  effet,  il 
existe  entre  eux  des  rapports  plus  étroits  qu'entre  des  étrangers,  le 


ments  et  les  récréations  permises  :  «  Atque  hic  advertendum  est,  quod 
hujusmodi  sustentatione,  per  se  loquendo,  comprehendi  debent  etiam 
honestas  voluptates  et  licitse  recreationes  proprise  conditioni  convenien- 
tes,  sine  quibus  neque  de  facto  est  humana  vita  et  qnibus  etiam  quis  ra- 
tionabili  omnino  displicentia  privaretur  ».  Mais  bientôt  l'auteur  restreint 
non-seulement  son  opinion,  mais  encore  celle  de  saint  Alphonse  •  «  Verum 
ad  peccatum  grave  quod  attinet,  licet  privatio  sustentationis  in  sensu 
exposito  sit  certe  et  apud  omnes  gravis,  adhuc  tamen  minor  quantitas 
sufficit  ad  peccatum  grave  secundum  principili  m  constitutum.  Etenim 
si  quis  privaretur  quotidiana  sustentatione  tantum  ad  propriam  vitam 
individuale-m,  et  non  etiam  ad  vitam  propria;  familia;.  gravem  profecto 
et  rationabilem  displicentiam  experiretur.  Quin  imo  ad  grave  peccatum 
constituendum  ex  principio  jam  pfsestabilito,  necessarium  non  est,  ut 
quis  privetur  tato  ilio  quod  est  necessarium  ad  quotidianam  sustentatio- 
nem  propriae  vitee  individualis,  uti  hœc  sustentatio'modo  est  explicata, 
sed  sufficit  quod  privetur  tantum  notabili  e  jus  parte.  Enim  vero  nonne 
quis  gravem  et  rationabilem  displicentiam  persentiret,  si  etiam  unanV 
diem  privaretur  necessario  victu,  vel  habitatione,  vel  officia  ideo  propri* 
status  et  conditionis  implere  non  posset  ?  » 
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maître  sera  moins  facilement  présumé  rationabiliter  invitus  pour  le 
voleur  que  pour  des  étrangers.  C'est  pourquoi  les  auteurs  ensei- 
gnent communément  que  pour  constituer  une  matière  grave  dans 
les  larcins  que  peuvent  faire  les  enfants  à  leurs  parents,  les  femmes 
à  leurs  maris,  il  faut  le  plus  souvent  le  double,  parfois  même  davan- 
tage, de  ce  qui  suffirait  pour  des  étrangers  ;  ainsi  encore  il  faut  ap- 
précier la  gravité  des  vols  commis  par  des  serviteurs  d'une  manière 
plus  large  que  ceux  des  étrangers  (V.  De  Lugo,  disp.  16,  n.  76  ;  S. 
Alph.,  1.  III,  n.  543  ;  Lehmkuhl,  t.  I,  n.  934  ;  etc.). 

Enfin,  le  critère  varie  suivant  que  le  vol  se  renouvelle  à  plu- 
sieurs reprises.  Quand  on  cause  à  plusieurs  reprises  un  dommage  à 
la  même  personne  en  chose  de  peu  d'importance,  la  gravité  n'est 
atteinte  que  si,  dans  ces  faits  réunis,  la  matière  dépasse  de  moitié 
ou  du  double  la  limite  ordinaire.  Quand  en  choses  de  peu  d'impor- 
tance, on  cause  du  dommage  à  beaucoup  de  personnes  à  la  fois,  la 
gravité  doit  être  appréciée  d'après  le  critère  absolu,  et  l'on  tient 
pour  grave  la  matière  qui,  dans  tous  les  petits  larcins  réunis,  dé- 
passe le  double  de  celle  qui  est  absolument  grave  (Ballerini,  ad 
Ciury,  t   I,  n.  611  ;  Lehmkuhl,  l.  c). 

4.  Voilà  pour  le  critère  relatif.  Pour  le  critère  absolu,  nous  avons 
dit  qu'il  se  fonde  sur  le  bien  commun  de  la  société,  pour  laquelle  il 
est  nécessaire  de  garantir  contre  le  vol  la  propriété  et  les  biens.  Or. 
si  l'on  n'établissait  pas  une  limite,  au  delà  de  laquelle  le  délit  sera 
grave,  on  donnerait  un  libre  accès  à  l'avidité  humaine,  et  des  petites 
choses  on  glisserait  facilement  aux  grandes.  Car,  suivant  la  remar- 
que du  cardinal  D'Annibale  (Summ.,  t.  II,  n.  257,  not.  20),  «  per- 
difficile  est  ita  fìdeliter  res  dominorum  ab  aliis  administrari,  quin 
aliquid  adhœreat  manibus  contrectantium».  Et  déjà  saint  Thomas 
avait  écrit  (2.  2,  q.  66,  a.  6)  :  «  Per  furtum  homo  infert  nocumentum 
proximo  in  suis  rebus  ;  et  si  passim  hommes  sibi  invicem  furaren- 
tur,  periret  humana  societas  ». 

On  appelle  ce  critère  absolu,  non  parce  qu'il  ne  pourrait  varier 
suivant  les  diverses  circonstances  des  temps  et  des  lieux,  mais  parce 
qu'il  doit  être  constant  pour  toute  espèce  de  personnes.  Voici  ce 
que  dit  à  ce  sujet  le  P.  Bucceroni  (/.  c,  n.  2)  :  «  Materia  absolute 
gravis,  secundum  doctrinam  communem  Tbeologorum.  est  materia 
qua?  est  gravis  respecta  omnium,  cujuscumque  ipsi  sint  conditionis, 
sive  sint  pauperes,  sive  divites,  sive  sint  persona?  individua?,  sive 
morales,  utpote  qua?  in  quibuscumque  status  conditionibus,  sem- 
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per  affert  proximo  grave  nocumentum  prò  tali  loco  vel  tempore  ». 

D'où  il  résulte  que  si  l'on  dérobe  plus  que  ce  qui  est  fixé  par  le 
critère  absolu,  fût-ce  à  un  prince,  à  un  corps  moral,  ou  à  un  riche 
propriétaire,  qui  dépenseraient  des  sommes  considérables  en  purs 
amusements,  on  commettra  toujours  une  faute  grave. 

En  somme,  le  critère  relatif,  pour  apprécier  la  gravité  de  la  ma- 
tière du  vol,  doit  toujours  venir  au  dessous  du  critère  absolu,  puis- 
qu'on ne  peut  dépasser  les  limites  déterminées  par  celui-ci,  sans 
tomber  dans  un  péché  grave. 

5.  Deuxième  question.  —  Quelle  sera  donc,  dans  les  cas  concrets, 
l'application  de  ces  deux  critères,  l'un  relatif,  l'autre  absolu  ?  Cette 
application  pourra-t-elle  varier  suivant  les  variations  des  temps 
et  des  lieux?  Est-elle  modifiée  à  notre  époque  par  comparaison  avec 
les  temps  antérieurs  ? 

Que  le  critère  relatif  puisse  varier,  personne  n'en  saurait  douter  ; 
et  le  nom  même  de  relatif  suffit  à  l'indiquer.  D'ailleurs,  puisqu'il 
consiste  dans  la  somme  nécessaire  pour  la  sustentation  d'une  per- 
sonne pendant  un  jour,  on  comprend  que  cette  somme  puisse  varier 
grandement  suivant  les  circonstances  des  temps  et  des  lieux. 

Il  faut  en  dire  autant  du  critère  absolu.  Il  consiste  en  une  somme 
déterminée  qui,  au  jugement  des  sages,  ne  saurait  être  dépassée 
clans  le  vol  sans  constituer  une  matière  grave,  sous  peine  de  mettre 
en  péril  la  tranquillité  de  la  société.  Si  cette  somme  était  invariable 
pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les  lieux,  il  en  résulterait  que  le 
critère  serait  inexact  pour  les  temps  et  les  lieux  où  la  valeur  de  l'ar- 
gent serait  au  dessus  ou  au  dessous  du  niveau  déterminé. 

Notre  époque,  et  chacun  peut  s'en  rendre  compte,  est  très  diffé- 
rente des  temps  passés  par  rapport  à  la  valeur  de  l'argent.  Autre- 
fois, l'habitation  et  la  nourriture  étaient  beaucoup  moins  chères  ; 
d'une  manière  générale,  l'exercice  des  arts,  des  métiers,  et  de  toute 
sorte  de  professions  rapportait  aussi  beaucoup  moins.  Il  n'en  va 
plus  ainsi.  Tout  le  monde  se  lamente  de  la  hausse  constante  des 
prix.  Ce  qu'on  avait  autrefois  pour  presque  rien,  il  faut  maintenant 
l'acheter  très  cher.  Ajoutez  à  cela  l'excessive  augmentation  des  im- 
pôts et  charges  publiques,  qui  grèvent  le  commerce  et  l'industrie. 
On  voit  par  là  que  la  valeur  de  l'argent  a  beaucoup  diminué  aujour- 
d'hui, par  comparaison  avec  autrefois,  et  que  les  règles  établies  par 
les  anciens  théologiens  pour  déterminer  la  gravité  du  vol  ne  sont 
plus  entièrement  applicables. 
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6.  Après  avoir  cité  de  nombreux  auteurs,  saint  Alphonse  détermine 
en  ces  termes  la  matière  grave  du  vol  pour  son  temps  (1.  III,  n.  528)  : 
«  Ex  his  omnibus  concludo  quid  probabilius  mihi  videatur.  Et  qui- 
dam 1.  Respectu  mendicantiimi  puto  materiam  gravem  unum  ju- 
lium  seu  carulenum  (42  centimes)  et  minus,  si  aliquis  pauper  minus 
quotidie  eleemosynis  lucretur  ;  2.  Respectu  fossorum  et  similium 
operantium  communiter  loquendo,  duos  julios  (85  centimes)  ;  pro 
artificibus  vero  duos  julios  cum  dimidio  (1  fr.  07);  3.  Respectu  com- 
muniter sive  mediocriter  divitum  quatuor  julios  (1  fr.  70),  et  unius 
pro  iis  qui  ex  propriis  misere  vivunt  ;  verum  pro  absolute 
dwitibus  quinque  vel  sex  julios  (2  fr.  12  ou  2  fr.  55),  et 
idem  censeo  pro  mercatoribus  valde  opulentis  ;  4.  Respectu  ma- 
gnatimi ditissimorum  unum  aureum  (5  fr.).  Et  idem  puto  pro  com- 
munitate  valde  opulenta  ;  saltem  prò  hac  dico  suffìcere  ad  gravem 
materiam  aureum  cum  dimidio  (7  fr.  50);  Respectu  autem  regum, 
duos  aureos  (10  fr.)  »  (1). 

Saint  Liguori  avait  écrit  au  n.  précédent  :  «  Alii  vero  probabiliter 
dicunt  requiri  saltem  duos  aureos...  Imo  Potestà  pro  regibus  requi- 
rit  plus  quam  duos  aureos,  et  plurimi  extendunt  usque  ad  très 
aureos».  Ces  paroles  ont  fait  penser  aux  théologiens  que  d'après 
l'enseignement  de  ces  auteurs,  on  devait  considérer  la  somme  de 
15  francs  environ  comme  matière  grave  absolue  pour  le  vol.  Balle- 
rini dit  à  ce  propos  (Opus  Th.  mor.,  t.  III,  tr.  VIII,  n.  65  :  )«  S.  Al- 
phonsus,  lib.  III,  n.  527,  enumerat  saltem  20  auctores,  qui  quoad 
ditissimos  prò  materia  gravi  exigunt  duos  vel  etiam  très  aureos. 
Imo  plurimis  tribuit  sententiam,  quod  très  aurei  requirantur  ; 
quam  sententiam  a  Laymann  communem  dici  testatur.  Aureus 
autem  communis  scutato  romano  œquivalet.  Et  ex  hoc  patet,  ho- 
rum  DD.  judicio  materiam  gravem  absolute,  qua?  scilicet  nunquam 
levis  culpa  censeri  possit,  saltem  summam  trium  aureorum  attin- 
gere debuisse  ». 

7.  Que  faudra-t-il  donc  établir  comme  règle  pour  notre  temps  ? 
—  L'avis  commun  des  théologiens  modernes  est  que  l'on  doit  à  peu 
près  doubler,  suivant  les  circonstances,  les  chiffres  indiqués  par 
saint  Liguori.  Il  serait  trop  long  de  rapporter  ici  en  détail  les  opi- 


(1  )  Certains  donnent  au  fuie  une  valeur  plus  élevée.  Mais  saint  Alphonse 
a  bien  expliqué  sa  pensée  en  disant  union  julium  seu  carulenum,  attribuant 
ainsi  au  fuie  la  valeur  du  carlin  (42  cent.). 
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nions  de  tous  ces  auteurs  ;  nous  nous  bornerons  à  quelques-unes. 
Le  P.  Bucceroni,  l.  c,  n.  6,  croit  pouvoir,  tout  bien  considéré, 
établir  les  règles  suivantes  in  pr  aesenti  et  quo  ad  Italiani,  et  sans 
doute  aussi,  plus  ou  moins,  pour  les  autres  pays  d'Europe  : 
«  1.  Pro  pauperibus  1  libella,  et  minus,  secundum  gradum  illorum 
paupertatis.  —  2.  Pro  operariis  et  artificibus,  1  libella,  2,  3,  secun- 
dum varia  opificia  et  artes,  magis  vel  minus  lucrativas.  —  3°  Pro 
personis  civilis  et  ordinaria?  cònditionis,  qua3  vivunt  redditibus, 
vel  exercitio  mercatura?  et  commercii,  vel  liberalis  professionis, 
4  libella3,  5,  6,  7,  secundum  varium  gradum  conditionis  vitse.  — 
4°  Pro  divitibus  ordinariis,  8,  9, 11,  12,  et  pro  corporibus  moralibus 
ordinariis,  10-20  libellée,  pro  divitiarum  gradu.  —  5°  Tandem  pro 
personis  extraordinarie  divitibus,  uti  sunt  Principes  régnantes, 
nobiles  et  mercatores  ditissimi,  corpora  morali  a  et  societates  exor- 
bitantia  capitalia  possidentes,  designari  non  potest  materia  rela- 
tive gravis  ;  recurrendum  est  ad  materiam  absolute  gravem  ». 

8.  A  son  tour,  le  cardinal  D'Annibale  s'exprime  en  ces  termes 
(Summula  Th.  mor.,  part.  II,  n.  201,  éd.  n)  :  «  Pree  oculis  habeam 
S.  Alphonsum,  duplicato  fere  ex  eo  tempore,  quo  is  vivebat,  rerum 
pretio.  Itaque  pro  prœsenti  nummorum  valore  semper  leve  per  se- 
esse  dixerim  damnum,  quod  ad  unam  libellam  circiter  non  pertingit. 
etsi  mendico  ;  contra  grave  per  se  esse  dixerim  damnum  quod  30 
circiter  libellas  exsuperet,  etsi  ditissimo,  vel  Regi,  fuerit  illatum.  In- 
ter heec  damnum  relative,  id  est  ex  personis  metiri  débet  :  reor  igi- 
tur  grave  esse  1°  pauperibus,  idest  mendico,  vel  operano,  vel  arti- 
fici damnum  1  libellas,  vel  y2  ;  —  2°  mercatoribus  pro  cujusque  for- 
tuna, vel  infima,  vel  media,  vel  summa,  2y2,  vel  4,  vel  8  ;  —  3°  di- 
vitibus prout  eis  ex  proprio  vectigali,  detractis  sumptibus,  nihil 
redundat,  aut  parum,  aut  multum,  aut  plurimum,  3  et  forte  minus, 
4,  vel  7,  vel  10  ;  —  demum  quoad  personas  morales,  qua?  habent 
corpus  collegii,  damnum  grave  est  quod  10,  vel  si  fuerint  opulenta?, 
quod  20  eestimatur  ». 

9.  Dans  son  grand  ouvrage  posthume,  l.  e,  n.  67,  le  P.  Ballerini 
expose  ainsi  sa  manière  de  voir  :  «Forte  pro  divitibus  pra?stentibus, 
non  tamen  opulentissimis,  suffìcient  très  aut  quatuor  aurei  ;  pro 
divitibus  ordinariis,  duo  aut  très  ;  pro  exercentibus  artem  liberalem 
eaque  honeste  viventibus,  unus  aureus  ;  pro  operariis,  qui  partem 
lucri  reponere  uolent,  très  aut  quatuor  fr.  ;  pro  iis  qui  lucrantur  plus 
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minus  quotidianum  victum  erit  diurna  merces  ;  pro  mendicantibus, 
id  quod  quotidiana?  sustentationi  est  necessarium  ». 

10.  Pour  nous,  tout  en  accueillant  l'opinion  motivée  de  ces  illus- 
tres théologiens  modernes,  nous  croyons  utile  de  faire  plusieurs 
observations  : 

a)  Par  rapport  aux  pauvres  (en  désignant  sous  ce  nom,  au  sens 
strict,  ceux  qui  ne  peuvent  se  suffire  par  le  travail),  nous  les  distin- 
guons en  deux  catégories,  les  mendiants  et  les  autres.  Les  premiers 
tendent  la  main  sans  aucune  répugnance,  et  recueillent  le  plus 
souvent,  non  seulement  ce  qui  suffit  à  leur  subsistance,  mais  davan- 
tage, au  point  de  réunir  parfois  des  sommes  considérables.  Les  au- 
tres, qui  n'ont  ni  l'habitude  ni  le  courage  de  mendier,  s'ils  ne  trou- 
vent pas  quelque  secours,  tombent  dans  la  plus  horrible  misère.  La 
limite  d'un  franc  sera  valable  pour  les  premiers  (si  même  il  ne  faut 
l'élever),  mais  non  pour  les  autres. 

b)  Par  rapport  aux  ouvriers  et  artisans,  il  faut  distinguer  sui- 
vant les  localités.  Dans  certaines  régions,  un  manœuvre  gagne 
deux  francs  par  jour,  un  artisan  trois,  quatre,  cinq  ou  même  da- 
vantage ;  dans  d'autres  localités,  un  manœuvre  gagne  moins  d'un 
franc  par  jour  et  un  artisan  moins  de  deux  ;  moins  encore  dans  les 
mauvaises  années  (i).  Il  faut  donc  que  la  règle  soit  variable, 
suivant  les  lieux  et  les  temps. 

c)  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires,  la  condition  d'un  grand 
nombre,  aujourd'hui,  est  défavorable.  La  moitié  environ  des 
revenus  est  prélevée  par  les  impôts  et  charges  publiques  ;  l'autre 
moitié  est  absorbée  en  grande  partie  parla  culture.  Il  ne  reste  que 
bien  peu  pour  la  vie  des  propriétaires,  surtout  aux  années  mau- 
vaises. Bien  des  fois,  ils  doivent  recourir  aux  emprunts  pour  vivre 
très  petitement.  Faudra-t-il  leur  appliquer  le  chiffre  de  20,  16,  10, 
ou  même  de  5  ou  4  francs  ?  Pour  nous,  nous  n'hésitons  pas  à  les 
assimiler  aux  pauvres  ! 

d)  Par  contre,  la  condition  des  commerçants,  des  employés,  des 
personnes  qui  exercent  des  professions  libérales,  s'est  grandement 


(1)  En  bien  des  localités  des  Pouilles,  un  travailleur  de  la  campagne  ne 
reçoit  le  plus  souvent,  en  temps  d'abondance,  qu'un  franc  par  jour  en 
tout  ;  un  ouvrier,  un  franc  et  demi.  Dans  les  temps  de  disette,  ils  doivent 
se  contenter  de  beaucoup  moins,  parfois  de  la  moitié  seulement  de  ce 
maigre  salaire  ! 
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améliorée  de  nos  jours.  Sans  doute,  il  y  a  parmi  eux  le  plus  et  le 
moins  ;  cependant,  les  marchandises  se  vendent  partout,  le  luxe 
s'étant  partout  développé  ;  les  travaux  des  divers  emplois  et  profes- 
sions sont  généralement  bien  rétribués.  Il  est  vrai  que  l'élévation 
du  prix  des  vivres  et  des  loyers  absorbe  une  grande  partie  du  gain  ; 
mais  la  limite  fixée  pour  atteindre  la  matière  grave  pour  le  vol  s'ap- 
plique précisément  à  ce  que  l'on  dépense  pour  la  nourriture  et  le 
logement. 

e)  Un  mot  sur  les  banques,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
autres  personnes  morales.  Aujourd'hui  le  gain  réalisé  par  les  ban- 
ques, en  raison  de  leurs  multiples  opérations,  est  le  plus  souvent 
supérieur  à  celui  que  réalisent  les  autres  industries.  Nombreux  sont 
ceux  qui  leur  doivent  leurs  richesses.  Et,  s'il  s'agit  de  banques  ri- 
ches, nous  n'aurons  aucune  difficulté  à  leur  appliquer  la  limite 
absolue. 

De  tout  cela  nous  concluons  qu'il  faut  examiner  chaque  cas  en 
particulier  et,  suivant  les  circonstances,  apprécier  la  matière  rela- 
tivement grave  pour  le  vol. 

11.  Sur  la  matière  absolument  grave,  il  y  a  plusieurs  opinions 
parmi  les  théologiens  récents.  Certains,  comme  Muller  {Th.  mor., 
t.  II,  part.  11,  §  132),  maintiennent,  comme  au  temps  de  saint  Al- 
phonse, la  somme  de  six  florins,  soit  environ  15  fr.  D'autres,  comme 
Lehmkuhl  (t.  I,  n.  931)  et  Aertnys  (t.  I,  n.  287),  fixent  la  somme  de 
20  fr.  D'autres  enfin,  comme  D'Annibale,  l.  c,  et  Bucceroni,  l.  c. 
vont  jusqu'à  30  fr.  Nous  croyons,  pour  notre  part,  qu'on  peut  par- 
faitement suivre  l'opinion  de  ces  derniers  auteurs,  en  particulier 
en  Italie. 

12.  Le  confesseur  se  conduira,  en  pratique,  d'après  les  critères 
exposés.  Mais  si  le  pénitent  ne  veut  pas  obéir,  et  si,  d'ailleurs  disposé 
pour  recevoir  l'absolution,  il  est  dans  la  nécessité  de  la  recevoir, 
quelle  conduite  faudra-t-il  tenir  à  son  égard  ? 

C'est  le  nœud  de  la  question,  par  rapport  à  la  valeur  de  ces  cri- 
tères ;  car,  si  les  règles  indiquées  sont  certaines  et  indiscutables, 
le  confesseur  devra,  sans  autre  examen,  refuser  l'absolution  ;  si 
elles  ne  sont  pas  certaines,  le  confesseur  ne  pourra  renvoyer  son 
pénitent  sans  l'absoudre. 

Il  est  vrai  qu'ici,  puisqu'il  s'agit  de  vol,  on  peut  toujours  imposer 
la  restitution,  même  en  matière  légère,  et  l'on  n'a  jamais  à  craindre, 
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comme  dans  d'autres  cas  douteux,  que  le  confesseur  puisse  être 
tenu  à  indemniser  le  pénitent,  pour  lui  avoir  imposé  une  restitu- 
tion, alors  que  l'obligation  n'en  était  pas  certaine.  Mais  autre  chose 
est  la  matière  grave,  autre  la  matière  légère,  même  par  rapport  au 
vol.  La  première  entraîne  l'obligation  grave  de  la  restitution  ;  la 
seconde  n'entraîne  qu'une  obligation  légère.  Dans  le  premier  cas, 
on  ne  peut  absoudre,  en  règle  générale,  si  la  restitution  n'est  déjà 
faite  ;  dans  le  second,  on  peut  donner  l'absolution  avant  la  restitu- 
tion, et  même  sans  restitution  aucune.  La  première  comporte  tou- 
jours l'obligation  de  la  confession  ;  la  seconde  peut  ne  pas  l'exiger. 
—  Il  est  donc  nécessaire  de  voir  si  les  règles  tracées  par  les  théolo- 
giens sont  assez  certaines  pour  qu'un  confesseur  ne  puisse  jamais 
s'en  écarter,  même  de  peu. 

Si  on  examine  les  paroles  dont  se  servent  les  théologiens  pour 
déterminer  ces  règles,  on  y  verra  aussitôt  la  crainte  où  ils  se  trou- 
vent de  ne  pas  atteindre  exactement  le  but.  Voici,  par  exemple,  ce 
que  dit  De  Lugo  (De  Just.,  disp.  16,  n.  21)  :  «  Doctores  fere  omnes, 
post  longam  inquisitionem  et  magnum  studium,  ut  materiam  ali- 
quam  determinarent  furti  gravis,  ingenue  fatentur,  non  posse 
regulam  aliquam  fixant  constitui,  sed  totum  id  pendere  a  judicio 
morali,  ita  ut  Deus  sciat  quando  hic  et  nunc  materia  sit  gravis  ; 
nos  autem  in  dubio  debemus  abstinere.  Namlicet  possimus  certo 
determinare  materiam  aliquam,  quee  sit  levis,  v.  gr.  unum  obolum 
vel  assem  ;  et  altérant  quse  certo  sit  gravis,  v.  gr.  centum  aureos  ; 
inter  tamen  duo  illa  extrema  non  possumus  definire,  quœ  sint 
confinia  utriusque  materia?,  ita  ut  citra  talem  summam  sit  levis,  et 
ultra  illam  sit  gravis.  Conantur  vero  aliquas  morales  régulas  assi- 
gnare,  ad  dignoscendam  saltem  in  confuso  utramque  materiam, 
juxta  uniuscujusque  genium  et  ingenium,  quarum  aliquse  nimis 
laxse  sunt  ». 

Le  savant  cardinal  D'Annibale,  après  avoir  énoncé  sa  manière 
de  voir  à  propos  de  la  matière  grave  du  vol,  par  les  paroles  citées 
plus  haut,  ajoute  aussitôt  en  note  :  «  Veruni  quam  recte  ego  hœc 
dixerim,  viderint  sapientes  omnino  ». 

La  crainte  de  ne  pouvoir  préciser  a  déterminé  le  P.  Ballerini  à 
s'abstenir  de  formuler  son  jugement  sur  la  matière  absolument 
grave  du  vol;  c'est  pourquoi  il  écrit  (l.  c, n.  66)  :  «  Quœstionemhac- 
tenus  expedivimus  potius  negative.  At  si  nostra  sententia  quœra- 
tur,  fatemur  rem  difficillimam  nobisvideri,ra/rc  cavendum  maxime 
sit  theologo,  ne  peccatimi  mortale  definiat  ubi  non  est  ». 
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Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  les  règles  établies  par  les 
théologiens  n'aient  pas  une  grande  valeur.  Nous  avons  affaire  à 
des  personnages  de  profond  savoir  et  de  puissante  intelligence,  qui 
ont  entrepris  de  déterminer  la  loi  naturelle,  très  certaine  en  elle- 
même,  très  incertaine  dans  son  application.  D'autre  part,  suivant 
que  l'observe  De  Lugo  (l.  c,  n.  35),  la  loi  naturelle  elle-même  veut 
que  l'on  fixe,  pour  apprécier  le  vol,  une  quantité  qui  sera  grave,  et 
au-dessous  de  laquelle  la  matière  sera  toujours  légère.  Mais  si  le 
pénitent  refuse,  dans  certains  cas,  d'admettre  comme  grave  la  ma- 
tière que  les  théologiens  ont  déclaré  telle,  et  si  le  confesseur  ne  peut 
le  convaincre,  que  devra  faire  celui-ci  ?  devra-t-il  renvoyer  le  péni- 
tent sans  absolution  ? 

Nous  estimons  que,  s'il  s'agit  de  matière  relative,  le  confesseur 
jouit  d'une  grande  latitude  d'appréciation,  car  les  circonstances 
étant  très  diverses,  le  jugement  est  obscur  en  proportion.  Nous  esti- 
mons ensuite  que  pour  la  matière  absolument  grave,  il  jouit  d'une 
latitude  bien  moins  grande,  et  qu'il  ne  peut  guère  dépasser  la  limite 
assignée  par  les  théologiens  les  plus  larges,  car  il  s'agit  du  bien 
commun  et  de  la  sécurité  de  la  société.  D'ailleurs  on  doit  toujours 
se  rappeler  que,  surtout  en  matière  morale,  panini  prò  nihilo  repu- 
tatur. 

13.  Troisième  question.  —  Arrivons  enfin  à  notre  cas.  Il  nous  sera 
facile  de  voir  si  Bénigne  a  bien  fait  ou  mal,  en  absolvant,  sans  lui 
imposer  aucune  obligation,  Rodrigue  qui  avait  volé  30  francs  à  une 
banque. 

Avant  tout,  il  devait  lui  imposer  l'obligation  de  les  restituer, 
même  s'il  avait  été  certain  d'être  en  présence  d'une  matière  légère. 
Il  faut  toujours  faire  restituer,  soit  parce  que  res  clamât  ad  dominum, 
soit  pour  éloigner  davantage  le  danger  d'une  rechute. 

Ensuite,  Bénigne  ne  devait  pas  sans  examen  tenir  pour  légère  la 
somme  de  30  francs  volée  par  Rodrigue.  Il  devait  s'informer  exac- 
tement de  la  richesse  de  la  banque  ;  car  ce  n'était  que  pour  une 
banque  extrêmement  riche  qu'il  pouvait  considérer  comme  matière 
légère  la  somme  de  30  francs,  fixée  comme  limite  de  la  garantie 
de  la  gravité  absolue  du  vol. 
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CONSULTATION  LXV 

Est-il  permis  aujourd'hui  d'augmenter  le  taux  de  l'intérêt  «  ob  pericu- 
lum  amittendœ  sortis  »  ?  et  peut-on  toujours,  pour  le  taux  de  l'intérêt, 
s'en  tenir  à  l'usage  commun  de  chaque  heu  ? 

Sommaire.  —  1.  Importance  et  opportunité  de  cette  étude.  —  Du  titre  du  peri- 
culum  amittendas  sortis  ;  on  en  démontre  la  légitimité.  —  3.  On  en  indique  les 
conditions.  —  4.  Première  condition.  —  5.  Deuxième  condition.  —  6.  Troisième 
condition.  —  7.  Quatrième  condition.  —  8.  Peut-on  admettre  aujourd'hui  une 
augmentation  de  l'intérêt  en  raison  de  ce  titre  ?  —  9.  Et  quelle  augmentation  ? 
—  10.  Du  rôle  de  l'usage  local  pour  déterminer  le  taux  de  l'intérêt  ;  nécessité 
d'en  parler.  —  11.  Raisons  qui  le  justifient.  —  12.  Actes  du  Saint  Siège  qui  s'y 
rapportent,  —  13,  et  qui  l'admettent.  —  14.  Conditions  requises  pour  qu'on 
puisse  le  suivre. 

1.  Nous  avons  déjà  vu  (Cons.  XIII)  que  le  prêt  à  intérêt  est  une 
question  qui  a  tourmenté  les  plus  célèbres  théologiens,  tant  anciens 
que  récents,  et  qui  est  encore  aujourd'hui  l'objet  d'ardentes  discus- 
sions. Laissant  de  côté  les  disputes  théoriques,  nous  nous  propo- 
sons d'examiner  ici  deux  points  d'une  très  grande  importance  pra- 
tique sur  la  question  ;  deux  points  entièrement  propres  à  notre 
époque,  et  qui  ne  sont  peut-être  pas  assez  développés  dans  les  ou- 
vrages les  plus  répandus.  Le  premier  est:  si  l'on  peut  aujourd'hui 
admettre,  dans  le  prêt  à  intérêt,  une  élévation  du  taux  en  raison 
des  nombreux  dangers  auxquels  est  exposé  le  capital.  Le  second  est  : 
si  l'on  peut  toujours  s'en  tenir,  pour  l'intérêt  du  prêt,  à  l'usage 
commun  de  chaque  lieu.  Aucun  de  nos  lecteurs,  croyons-nous,  ne 
manquera  de  reconnaître  l'import  ance  et  l'opportunité  de  cette  étude. 

2.  Quoique  certains  théologiens  aient  autrefois  nié  (v.  S.  Alph., 
1.  VII,  n.  765)  qu'il  fût  permis  d'exiger  un  intérêt  spécial  quelcon- 
que en  raison  du  danger  de  perdre  le  capital,  aujourd'hui  cependant 
personne  n'élève  de  doute  sur  la  légitimité  et  la  justice  de  ce  titre. 
Saint  Alphonse  (l.  c.)  en  donne  la  raison  convaincante  par  ces  pa- 
roles qu'il  attribue  à  saint  Thomas  (Opusc.  75,  c.  6)  (1)  :  «  Res  quse 


(1)  Suivant  la  juste  remarque  de  Ballerini  (Opus  th.  mor..  t.  III, 
tr.  vin,  n.  242).  ce  texte  n'est  pas  de  saint  Thomas,  mais  il  lui  a  été 
attribué  d'après  la  citation  empruntée  un  peu  plus  haut  au  Petrocori- 
censis,  t.  II,  p.  387. 
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extra  periculum  possidentur  ejusdem  speciei,  plus  sestimantur  quam 
eeedem  existentes  in  periculo  ;  et  ideo  ad  naturam  rei  eonvertitur 
recompensatio,  quse  propter  periculum  sestimatur  plus  vel  minus 
valere  ».  Mais  il  y  a  surtout  la  parole  autorisée  de  l'Eglise,  qui  sanc- 
tionne ce  titre  d'intérêts.  Le  Concile  de  Latrah,  sous  Léon  X,  con- 
damne l'usure,  mais  il  excepte  le  cas  du  danger  couru  par  le  capital  : 
«  Quando  videlicet  ex  usura  rei  quœ  non  germinat,  nullo  labore, 
nullo  sumptu  nullove  periculo  lucrum  fœnusque  conquiri  studetur  ». 
Et  la  S.  C.  de  la  Propagande,  ayant  à  s'occuper  des  Chinois  qui  per- 
cevaient un  intérêt  de  30  %,  répondit  le  12  septembre  1645  :  a  Non 
esse  inquietantos,  dummodo  habeatur  ratio  probabilitatis  periculi  ». 
Cette  déclaration  fut  approuvée  par  Innocent  X  et  imposée  à  tous 
les  missionnaires,  sous  peine  d'excommunication  latse  sententiœ  (1)  ; 
plus  tard,  elle  a  été  confirmée  par  le  décret  du  Saint  Office  du 
18  mars  1784  (V.  Bucceroni,  Enchirid.  de  VII  Decal.  prœcept.,  p.  30). 

3.  Il  faut  cependant  examiner  attentivement  les  conditions  aux- 
quelles doit  satisfaire  ce  péril  de  perte  du  capital  pour  pouvoir 
justifier  une  augmentation  de  l'intérêt  dans  le  prêt  (2).  Saint  Al- 
phonse en  indique  trois,  et  Gury  en  ajoute  une  quatrième. 

Voici  d'abord  les  trois  conditions  énoncées  par  saint  Alphonse, 
/.  c.  :  1°  «  Dummodo  periculum  sit  verum  et  extraordinarium,  non 
autem  commune,  amittendi  sortem,  vel  eam  non  recuperandi  sine 


(1)  Voici  le  texte  :  «  Eadem  congregatione  supplicante,  SSmus  D.  X. 
ad  conservandam  uniformitatem  in  preedicatione  ejusque  praxi,  omni- 
bus et  singulis  missionariis  cujusque  Ordinis,  Religionis  et  Institut!, 
etiam  Societatis  Jesu,  in  regnis  Sinarum,  aut  China?  prò  tempore  exis- 
tentibus,  vel  extituris,  sub  pœna  excommunicationis  latse  sententia? 
Sanctitati  Suae  et  Sanctae  Sedi  Apostolica?  specialiter  reservata?,  districte 
prsecipiendo  mandavit,  quatenus  pra?dicta  responsa  et  resolutiones  dili- 
genter  observent,  illisque  in  praxi  utantur,  ac  ab  illis,  ad  quos  pertinebit, 
observari  et  practicari  faciant,  donec  Sanctitas  Sua,  vel  S.  Sedes  Aposto- 
lica? aliud  ordinaverit  ». 

(2)  Quand  nous  parlons  d'une  «  augmentation  de  l'intérêt  »,  nous  sup- 
posons qu'il  existe  au  moins  le  titre  de  la  loi,  désormais  reconnu  par  tout 
le  monde,  et  admis,  au  moins  négativement,  par  le  Saint  Siège.  Nous 
disons  encore  :  «  une  augmentation  de  l'intérêt  »,  pour  indiquer  que  le 
titre  de  la  loi,  s'ajoutant  à  celui  du  periculum  amittendœ  sortis,  ne  serait 
pas  de  nature  à  justifier  un  intérêt  distinct  de  celui  qui  dérive  de  l'autre 
titre  ;  car  les  théologiens  sont  unanimes  à  enseigner  qu'on  ne  peut  invo- 
quer le  titre  de  la  loi  civile  qu'à  défaut  d'autres  titres  suffisants  pour 
atteindre  ou  dépasser  la  valeur  de  celui-là. 
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magnis  expensis  et  laboribus,  nempe  si  detur  mutuumhomini  dubiœ 
fidei  vel  pauperi  ». 

2°  «  Dummodo  non  récuses  assecurationem  sortis,  si  tibi  offeratur 
per  pignus  aut  fidejussionem,  et  non  cogas  mutuatarium  ad  taie 
periculum  transigendum  ». 

3°  Si  damnum  non  est  deductum  in  pactum,  nibil  potest  exigere, 
quia  deest  pactum  ». 

Gury  ajoute  cette  quatrième  condition  (t.  I,  n.  859)  :«  Excipe  si 
mutuatarius  sit  pauper,  quia  tune  preeceptum  mutui  ex  charitate 
urget  ». 

Il  nous  semble  que  ces  conditions  doivent  être  soigneusement 
commentées,  si  l'on  veut  apprécier  exactement  la  portée  de  ce 
titre. 

4.  En  ce  qui  concerne  la  première,  nous  admettons  sans  difficulté 
que  le  danger  à  courir -doit  être  véritable  :  un  danger  non  réel  ou 
imaginaire  ne  pourra  jamais  justifier  une  augmentation  de  l'intérêt. 
Mai»  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  danger  soit  certain  ;  un  péril  pro- 
bable est  suffisant.  C'est  ce  qu'ont  déclaré  les  SS.  CC.  de  la  Propa- 
gande et  du  Saint  Office  dans  les  textes  cités  :  «  Eminentissimi 
Patres  censuerunt  ratione  mutui  immediate  et  prsecise  nihil  esse 
accipiendum  ultra  sortem  principalem  ;  si  vero  aliquid  accipiant 
ratione  periculi  probabiliter  imminentis  prout  in  casu,  non  esse 
inquietandos,  dummodo  habeatur  ratio  quantitatis  periculi,  et 
probabilitatis  ejusdem,  ac  servata  proportione  inter  periculum  et 
id  quod  accipitur  ». 

Saint  Alphonse  dit  encore  que  le  danger  doit  être  extraordina- 
rium  et  non  commune.  Que  faut-il  entendre  par  ce  danger  extraordi- 
naire et  non  commun  ?  La  S.  C.  du  Saint  Office,  dans  le  décret  du 
18  mars  1784,  après  avoir  confirmé  la  déclaration  citée  de  la  Propa- 
gande donnée  pour  les  Chinois,  en  1645,  explique  en  ces  termes  la 
nature  du  danger  en  question  :  «  Quœri  nunc  potest  quale  esse  de- 
beat  periculum,  et  quœ  ejus  ratio  et  natura,  ut  hoc  concurrente 
titulo  possit  mutuans  aliquid  ultra  sortem  recipere.  In  hac  autem 
quaestione  prò  certo  tenendum  est  non  qualecumque  periculum 
satis  aptum  atque  idoneum  œstimandum  esse,  ut  aliquod  lucrum 
ex  mutuo  percipi  possit.  Namcum  titulus,ex  quo  justa  ac  légitima 
causa  consurgit,  ut  quiddam  amplius  ultra  sortem  ex  mutuo  debi- 
tam  rite  exigatur,  debeat  semper  esse  extrinsecus,  nec  mutui  natu- 
ra? conjunctus  et  innatus  ;  hinc  plane  consequitur,  quod  si  pericu- 
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lum  ex  iis  circumstantiis  dumtaxat  profkiscatur.  qua?  omnibus 
mutuantibus  istic  communes  sunt,  nec  ab  ipsa  mutui  natura  dis- 
jungi  possunt.  tune  certo  quodlibet  lucrum,  quod  ex  mutuo  cap- 
tatur  ab  usura?  labe  purgari  minime  potest.  Quapropter  cum 
pestis,  incendia,  Turcarum  persecutiones  aliaque  hujusmodi  infor- 
tunia  qua?  quamvisConstantinopoli  frequentiorasint.  in  quacumque 
tamen  urbe  semper  instant  mutuantibus,  maximopere  cavendum 
est,  ne  propter  commune  hoc  periculum,  quod  ipsius  mutui  vis  ac 
natura  importât,  aliquid  in  mutuo  ultra  sortem  exigatur.  Majorem 
potius  habere  videtur  indaginem  cum  periculum  amittendae  sortis 
immineat  vel  ex  culpa  ipsiusmet  mutuatarii,  quod  veterator  sit, 
fallax,  vafer,  quod  fuga  aut  malitiosis  tergiversationibus  credito- 
rem  fallere  possit,  vel  cum  prseter  ipsius  mutuatarii  culpam  alia 
instent  creditori  pericula  ex  loci,  temporis  ac  personarum  circum- 
stantiis quse  ipsum  in  sorte  recuperanda  valde  anxium  atque 
sollieitum  teneant.  Quamvis  vero  potiora  semper  haberi  debeant 
pericula  quse  ex  culpa  mutuatarii  proficiscuntur,  attamen  in  his 
omnibus  casibus  an,  quomodo  et  quanti  sestimari  taie  periculum 
possit,  ex  quo  titulus  legitimus  mutuanti  praebeatur  ad  lucrum 
supra  sortem  captandam,  perdiffìcile  sano  est  generatim  statuere. 
Ad  unamquamque  rem  sestimandam,  momentoque  suo  ponderan- 
dam,  incumbat  confessariorum  solertia  et  doctrina  :  ipsi  perpen- 
dant  singulos  casus;  inquirant  super  qualitate et  probabilitate  peri- 
culi,  videant  si  assecuratione  pignoris  omne  absit  periculum,  ser- 
vent proportionem  inter  periculum  atque  id  quod  mutuanti  lucrali 
supra  sortem  permittitur,  probatos  auctores  consulant,  atque  pree- 
sertim  adha?reant  sententiis  atque  principiis  ab  hac  Apostolica 
Sede  approbatis,  tam  in  supra  laudato  decreto  S.  C.  de  Propaganda 
Fide  anni  1645,  quam  in  Epistola  Encyclica  Benedirti  XIV  Vix 
pervenit  edita  anno  1745  ». 

Cette  explication  nette  et  précise  nous  permet  de  nous  faire  uno 
idée  exacte  du  «  danger  »  requis.  Il  doit  toujours  être  extrinsèque  ; 
il  ne  doit  pas  être  joint  ou  rattaché  à  la  nature  du  prêt  ;  il  ne  doit  pas 
non  plus  être  commun  à  tous  les  prêteurs.  Il  ne  doit  pas  être  lié  à  la 
nature  du  prêt  :  par  conséquent  on  ne  peut  tenir  compte  d'un  danger 
inséparable  de  tous  les  prêts  ;  c'est-à-dire  la  possibilité  que  l'em- 
prunteur soit  infidèle,  que  l'on  ait  à  faire  des  frais  pour  recouvrer 
son  capital,  qu'on  doive  intenter  un  procès,  etc.  Car,  suivant  ce  que 
nous  avons  déjà  dit,  ce  n'est  pas  la  possibilité,  mais  la  probabilité 
de  ces  inconvénients  qui  constitue  le  danger.  La  possibilité  du  dan- 
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ger  est  inséparable  de  tout  prêt  ;  la  probabilité  n'existe  que  lors- 
qu'on prête  à  des  personnes  suspectes. 

De  plus,  le  péril  ne  doit  pas  être  commun  à  tous  les  prêteurs.  La 
S.  C.  a  donné  en  exemples  le  danger  de  la  peste,  de  l'agression  des 
pirates,  d'un  incendie.  On  remarquera  cependant  que,  pour  que  ce 
danger  ne  puisse  être  un  juste  titre  de  l'augmentation  de  l'intérêt, 
il  doit  être  commun  à  tous  les  prêteurs,  c'est-à-dire  qu'il  doit  pouvoir 
atteindre  le  prêteur  aussi  bien  que  l'emprunteur.  La  raison  est  évi- 
dente. Dans  ce  cas,  en  effet,  le  prêteur,  en  donnant  son  argent,  ne 
court  pas  un  danger  plus  grand  que  s'il  l'avait  gardé  par  devers  lui. 
Car  la  peste,  l'agression  des  pirates,  l'incendie,  peuvent  atteindre 
le  prêteur  aussi  bien  que  l'emprunteur.  Si  au  contraire,  le  danger 
ne  menaçait  que  l'emprunteur,  et  non  le  prêteur,  celui-ci  pourrait 
parfaitement    s'en    prévaloir    pour    augmenter    l'intérêt. 

Saint  Alphonse  dit  encore  que  le  danger  doit  être  extraordinaire. 
Plus  loin  cependant,  il  admet  les  dangers  visés  dans  la  réponse  de 
la  S.  C.  de  la  Propagande,  et  qu'il  appelle  non  extraordinaires.  Il 
réfute  Henri  de  Saint-Ignace  qui  n'admettait  pas  comme  preuve 
de  ce  titre  l'exemple  allégué  dans  cette  réponse  de  la  Propagande, 
quia  agebatur  (suivant  l'avis  de  cet  auteur)  de  casu  extraordinario 
periculi  longe-  majoris  quam  periculi  communis.  Et  le  saint  Docteur 
lui  répond  :  «  Respondetur  quod  S.  C.  respondit  de  periculis,  de 
quibus  fuit  queesitum,  nempe  jugée-,  tardée  solutionis  et  difficultatis 
exigendi,  quse  pericula  inter  extrinseca  non  sunt  extraordinaria  ». 
—  D'où  l'on  peut  conclure  que  le  mot  extraordinaire,  qui  figure 
parmi  les  conditions  exigées  par  le  saint  Docteur,  n'a  pas  le  sens 
que  lui  attribuait  Henri  de  Saint-Ignace,  d'un  danger  très  grave  et 
rare  ;  mais  plutôt  le  sens  opposé  à  celui  de  danger  commun,  au  sens 
de  la  réponse  de  la  S.  C,  c'est-à-dire  commun  au  prêteur  et  à  l'em- 
prunteur, pour  la  raison  indiquée  plus  haut. 

Ainsi,  la  première  condition,  bien  expliquée  et  bien  comprise,  se 
réduit  à  ceci,  que  le  danger  soit  vraiment  probable,  et  n'existe  que 
de  la  part  de  l'emprunteur. 

5.  Relativement  à  la  seconde  condition,  il  est  hors  de  doute  que, 
si  l'emprunteur  offre  une  garantie  sérieuse  du  capital,  le  prêteur  ne 
peut  la  refuser,  et  s'il  la  refuse,  il  ne  peut  prétendre  exiger  un  intérêt 
plus  élevé,  puisqu'il  ne  peut  alors  attribuer  qu'à  lui-même  le  danger 
auquel  il  s'expose.  Toutefois  les  garanties  offertes  ne  sont  pas  tou- 
jours de  nature  à  exclure  toute  crainte.  Ces  moyens  se  réduisent  à 
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trois  :  le  gage,  l'hypothèque  et  la  caution.  De  ces  trois  moyens,  le 
premier  seul  peut  donner  une  garantie  absolue,  pourvu  que  le  gage 
soit  ad  œqiialitatem  et  déposé  en  lieu  sûr.  L'hypothèque,  à  supposer 
même  qu'il  n'y  ait  pas  d'hypothèques  antérieures  qui  grèvent  tous 
les  biens  de  l'emprunteur,  ne  garantit  pas  toujours  des  ennuis  et  des 
graves  dépenses  de  l'expropriation,  ni  des  longs  procès  qui  en  sont 
la  conséquence.  Enfin  la  caution  est  exposée  à  plus  de  dangers 
encore  ;  il  suffit  que  la  caution  fasse  une  vente  fictive  pour  se  sous- 
traire à  tout  paiement.  Que  si  ces  dangers  sont  vraiment  probables, 
la  valeur  de  la  garantie  offerte  en  est  grandement  diminuée,  et  on 
peut  la  refuser. 

6.  En  troisième  lieu,  saint  Alphonse  exige  qu'il  y  ait  un  pacte 
déterminé  relativement  au  danger  à  courir,  en  sorte  que  si  ce  pacte 
n'a  pas  existé,  on  ne  peut  rien  exiger  en  raison  du  prêt.  Et  cela  est 
très  juste.  Gomme  le  voleur  qui,  ayant  volé  une  somme,  la  restitue 
à  son  maître,  n'est  pas  tenu  d'indemniser  celui-ci  du  danger  qu'il  a 
couru,  parce  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  pacte  à  ce  sujet  ;  ainsi  l'em- 
prunteur qui  n'a  fait  aucune  convention  avec  le  prêteur,  est  bien 
moins  encore  obligé  de  payer  quoi  que  ce  soit  pour  le  péril  qu'a  pu 
courir  le  capital.  Aussi  le  saint  Docteur  conclut-il  en  ces  termes  : 
«  Unde  prò  conclusione  régula  certa  sit  quod,  ut  mutuans  licite 
possit  aliquid  ultra  sortem  exigere,  requiritur  ut  pactum  justum 
intercédât  ;  ut  autem  pactum  sit  justum,  requiritur  ut  mutuans 
aliquod  onus  extraordinarium  in  se  suscipiat  ». 

Mais  alors  on  peut  se  demander  :  En  convenant  d'un  intérêt  plus 
élevé  en  raison  du  péril,  est-on  tenu  d'avertir  l'emprunteur  de  ce 
péril  ?  —  Les  théologiens  ne  sont  pas  tous  du  même  avis.  Saint 
Alphonse  (n.  769),  suit  l'opinion  affirmative  soutenue  par  plusieurs 
auteurs, Busembaum,Lessius,Concina,  les  Salmanticenses,  etc.,  parce 
que  dans  les  autres  contrats,  il  ne  suffit  pas  de  la  volonté  interpré- 
tative ou  conditionnelle,  il  faut  l'intention  actuelle  ou  virtuelle  ; 
or  l'emprunteur,  s'il  n'était  pas  informé  de  la  cause  du  danger,  con- 
sentirait à  un  contrat  injuste,  usuraire,  peut-être  même  avec  l'inten- 
tion de  se  dédommager  de  cette  usure  par  une  compensation  occulte. 

Sans  manquer  de  respect  à  ces  auteurs,  nous  estimons  préférable 
l'opinion  contraire,  soutenue  d'ailleurs  par  des  théologiens  de  haute 
valeur,  comme  De  Lugo,  Soto,  Salas  et  d'autres.  Car  lorsqu'on  fait 
un  contrat,  on  doit  toujours  avoir  l'intention  de  le  faire  véritable- 
ment, suivant  que  le  comporte  la  matière  du  pacte.  On  en  exclut 
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toute  amphibologie  et  toute  restriction  mentale.  Mais  comme,  dans 
le  contrat  de  prêt,  il  existe  ou  il  peut  exister  divers  justes  titres 
pour  exiger  un  intérêt  plus  ou  moins  élevé,  il  serait  téméraire  à 
l'emprunteur  de  tenir  pour  usuraire  un  contrat  fixant  un  intérêt 
élevé,  à  moins  d'être  certain  que  le  prêteur  n'a,  pour  le  faire,  aucun 
juste  titre.  Et  l'emprunteur  sur  lequel  pèse  la  probabilité  du  dan- 
ger que  court  le  capital,  ne  peut  avoir  cette  certitude  (1). 

Au  reste,  saint  Alphonse  lui-même  et  les  auteurs  cités  par  lui 
conviennent  que,  lorsque  le  péril  est  vraiment  probable,  et  que  les 
contractants  consentent  expressément  au  prêt  en  la  meil- 
leure manière  possible,  le  contrat  est  valide,  bien  qu'on  n'ait  pas 
prévenu  l'emprunteur  du  danger  :  «  Secus  vero  dicendum  si  revera 
existeret  titulus  justus,  et  tam  mutuans  quam  mutuatarius  in 
contractum  consentirent  omni  quo  meliori  modo  quo  possent  » 
(S.  Alph.,  I.  c). 

7.  Il  faut  aussi  expliquer  la  quatrième  et  dernière  condition 
signalée  par  Gury,  à  savoir  qu'à  l'égard  d'emprunteurs  pauvres,  on 
ne  peut  rien  exiger  pour  le  danger  couru  par  le  capital,  en  raison  du 
pi  cepte  de  la  charité. 

Observons  avant  tout  que  ce  danger  existe  surtout,  sinon  uni- 
quement, à  l'égard  des  pauvres,  ou  de  ceux  qui,  s'ils  ont  des  biens, 
peuvent  être  assimilés  aux  pauvres,  en  raison  des  revers  de  fortune 
qu'ils  ont  subis  ou  qu'ils  ont  à  craindre.  Il  est  bien  vrai  que  le  pré- 
cepte de  la  charité  oblige  à  secourir  les  nécessiteux  ;  et  quand  on 
peut  le  faire  sans  dommage  pour  soi-même,  l'obligation  de  le  faire 
est  grave.  Les  théologiens  assignent  les  règles  de  ce  devoir  suivant 
les  directions  de  droit  naturel  et  de  la  révélation.  Mais  existe-t-il 
une  loi  spéciale  de  charité  pour  le  prêt?  Y  a-t-il  une  obligation  plus 
grave  d'aider  le  prochain  par  ce  moyen  plutôt  que  par  d'autres? 

(1)  Pour  mieux  comprendre  tout  cela,  imaginons  le  cas  suivant  :  Un 
prêteur  a  de  justes  raisons  de  vouloir  un  intérêt  élevé  ;  il  dit  que  le  motif 
est  un  véritable  lucrum  cessans,  ou  un  véritable  damnum  emergens  ;  si 
l'emprunteur,  se  refusant,  en  son  for  intérieur,  à  croire  à  la  réalité  de  ces 
motifs,  a  cependant  l'intention  de  consentir  à  un  contrat  usuraire,  dira- 
t-on  que  le  contrat  est  sans  valeur?  L'emprunteur  sera-t-il  dispensé  de 
payer  l'intérêt,  et  le  prêteur  sera-t-il  tenu  de  ne  pas  le  recevoir?  —  Et 
qu'on  ne  dise  pas  qu'ici  l'emprunteur  avait  été  informé  du  véritable  titre, 
et  qu'il  est  en  faute  de  ne  pas  l'avoir  cru.  Car  la  question  discutée  n'est 
pas  de  savoir  si  l'on  doit  avertir,  mais  si  le  contrat  est  valide  en  raison  du 
consentement. 
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On  cite  à  l'appui  de  nombreux  textes  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Testament,  où  l'on  engage  à  prêter  son  bien  sans  exiger  d'intérêts. 
Ainsi  Exod.,  xxn,  25  ;  Levit.,  xxn,  35  ;  Deut.,  xxm,  20  ;  Ps.  xiv,  15  ; 
Ezech.,  xviii,  5  ;  et  surtout  les  paroles  de  J.  C.  dans  l'Évangile, 
Math.,  v,  42  :  «  Qui  petit  a  te,  da  ei,  et  volenti  mutuari  a  te  ne  aver- 
taris  »  ;  et  Luc,  34,  35  :  «  Si  mutuum  dedeiïtis  eis,  a  quibus  spe- 
ratis  recipere,  quse  gratia  est  vobis?  nam  et  peccatores  peccatoribus 
fenerantur,  ut  recipiant  œqualia.  Verumtamen  diligite  inimicos 
vestros,  benefacite  et  mutuum  date,  nihil  inde  sperantes  ». 

Mais  il  faut  interpréter  ces  textes  dans  leur  véritable  sens.  Ceux 
de  l'Ancien  Testament  ne  peuvent  servir  ;  ils  contiennent  des  dis- 
positions légales  abolies  par  le  Nouveau.  Le  texte  de  saint  Luc 
n'énonce  pas  un  précepte,  mais  seulement  un  conseil  (v.  s.  Thomas, 
2.2,  q.  78,  a.  1,  ad  4).  Celui  de  saint  Mathieu  n'interdit  pas  l'inté- 
rêt (v.  D'Annibale,  Summ.,  t.  II,  n.  518).  Que  peut-on  déduire,  par 
suite,  de  ces  passages  de  l'Évangile  ?  Le  voici,  d'après  le  commen- 
taire qu'en  fait  le  savant  annotateur  (1)  de  l'ouvrage  posthume  du 
P.  Ballerini  (t.  III,  tr.  vin,  n.  347,  nota  in  fin.)  :  «  Christus  ergo 
duo  preecipit  :  1°  ut  non  avertamur  ab  eo,  qui  mutuum  a  nobis 
petit,  scilicet  ut  mutuum  petendi  demus  ;  quod  intelligendum  est 
secundum  ordinem  et  régulas  caritatis  :  si  is  necessitate  premitur,. 
si  sine  gravi  incommodo  id  possimus,  etc.;  2°  ut  cum  mutuamur, 
nil  preeter  valorem  ejus,  quod  dedimus,  postulemus,  h.  e.  nihil 
prœter  valorem  ejus,  quod  dedimus,  exigamus  ;  id  vero  nostra 
œtate  quoque  servatur,  cum  proportionatum  pretium  exigitur 
mutuata?  pecunia?  ». 

Le  prêt  n'est  donc  pas  un  moyen,  spécialement  prescrit,  de  sub- 
venir aux  nécessiteux.  Quand  on  peut,  sans  grave  inconvénient, 
employer  ce  moyen  pour  parer  aux  nécessités  du  prochain,  la  charité 
l'exige.  Mais  quand  il  y  a  danger  de  perdre  son  capital,  et  qu'il 
s'agit  d'une  somme  importante,  on  ne  saurait,  d'une  manière  géné- 
rale, reconnaître  cette  obligation  (2).  Aussi  saint  Alphonse  en  a-t-il 
fait  justement  la  remarque.  Il  vient  d'énoncer  la  première  condi- 

(1)  Le  P.  Dominique  Palmieri,  S.  J. 

(2)  Remarquer  que  dans  le  texte  rapporté  par  saint  Luc,  Jésus  Christ 
dit  :  «  Mutuum  date,  nihil  inde  sperantes  ».  De  l'avis  de  tous,  le  mot  nihil 
se  rapporte  à  l'intérêt,  non  au  capital.  Autrement,  Notre  Seigneur  aurait 
dit  :  donnez,  et  non  prêtez.  S'il  conseille  le  prêt  et  non  le  don  pur  et  simple, 
on  ne  peut  déduire  de  ces  paroles  une  obligation  quelconque  de  donner 
en  prêt  son  argent  avec  un  danger  probable  de  le  perdre,  et  cela  sans 
aucun  intérêt. 
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tion  pour  que  le  danger  de  perdre  le  capital  soit  un  titre  à  la  percep- 
tion d'un  intérêt  :  «  Dummodo  periculum  sit  veruni,  et  extraordi- 
narium,  non  autem  commune,  amittendi  sortem,  vel  eam  non  recu- 
perandi  sine  magnis  expensis  et  laboribus,  nempe  si  detur  mutuum 
nomini  dubiœ  fidei  vel  pauperi  »  ;  il  ajoute  alors  entre  parenthèses, 
par  rapport  au  pauvre  :  «  Intellige  si  ipsi  des  mutuum  prœter  id 
quod  tu  prœcise  teneris  ex  prœcepto  illi  mutuare  ad  ejus  preesen- 
tem  inopiam  sublevandam  ». 

8.  Après  avoir  ainsi  élucidé  les  véritables  conditions  de  ce  titre 
à  l'intérêt  dans  le  prêt,  il  faut  l'étudier  par  rapport  à  notre  temps, 
et  voir  si,  d'une  manière  générale,  on  peut  aujourd'hui  convenir 
d'une  augmentation  d'intérêt  en  raison  du  danger  que  l'on  court 
de  perdre  le  capital. 

Depuis  que  la  moralité  publique  a  été  ébranlée  par  les  principes 
subversifs  de  la  révolution,  il  n'est  pas  étonnant  que  l'on  rencontre 
partout  les  vols,  les  fraudes,  les  faussetés  de  tout  genre.  De  toute 
part  on  déplore  les  progrès  de  la  dépravation  générale,  qui  menace 
de  porter  le  dernier  coup  à  la  société  humaine  !  D'autre  part,  le 
luxe  et  le  désir  des  richesses  se  sont  démesurément  accrus,  et  on 
recourt  à  tous  les  moyens,  licites  et  illicites,  pour  se  procurer  de 
l'argent.  De  là  les  nombreux  scandales  donnés  par  la  fuite  de  ceux 
qui  sont  les  gardiens  de  la  fortune  publique.  De  là  ces  faillites,  trop 
.souvent  frauduleuses,  dont  la  liste  démesurée  s'allonge  chaque 
jour.  De  là  les  catastrophes  qui  ruinent  des  personnes  jadis  très 
riches  et  auxquelles  le  peuple  accordait  confiance.  De  là  enfin, 
les  ventes  fictives,  les  titres  sans  valeur,  les  tromperies  et  les  fraudes 
de  tout  genre,  si  difficiles  à  éviter,  et  qui  ont  réduit  à  la  misère 
d'innombrables  familles. 

Etant  donnée  cette  déplorable  perversion,  on  ne  peut  regarder 
comme  déraisonnable  la  crainte  qui  détourne  tant  de  gens  de  cnfier 
eur  argent  à  des  particuliers.  Il  est  vrai,  d'autre  part,  que  les  fonds 
publics  ne  sont  pas  toujours  sûrs,  et  il  y  a  plus  d'un  exemple  de 
Gouvernements  qui  n'ont  pu  satisfaire  à  leurs  obligations.  Mais  il  y 
a  des  différences,  en  ce  qui  concerne  la  possibilité  d'une  failli  le. 
entre  le  Gouvernement  et  un  particulier.  Il  existe  encore  des  créan- 
ces foncières,  gagées  sur  des  immeubles  existants,  et  dûment  hypo- 
théquées sur  des  biens  de  grande  valeur. 

D'une  manière  générale,  il  semble  qu'aujourd'hui  on  puisse  baser 
une  élévation  modérée  du  taux  de  l'intérêt  dans  les  prêts  enti  e 
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particuliers  sur  la  crainte  de  perdre  le  capital.  Les  conditions  expli- 
quées, plus  haut  peuvent  toutes  se  vérifier.  La  crainte,  en  certaines 
localités  surtout,  est  grave,  et  le  danger  probable,  surtout  si  l'on 
considère  les  frais  élevés,  et  l'issue  incertaine  des  procès.  D'ailleurs 
les  causes  du  danger  ne  se  vérifient  pas  toujours  à  la  fois  pour  le 
prêteur  et  pour  l'emprunteur,  celui-ci  pouvant  faire  de  son  argent 
un  autre  placement,  et  même  plus  sûr.  Nous  pensons  donc  qu'on 
peut  admettre  généralement,  aujourd'hui  bien  plus  qu'autrefois, 
ce  titre  d'intérêt  dans  le  prêt. 

N ous  avons  dit  :  d'une  manière  générale,  car  il  y  a  bien  des  cas  où 
le  danger  de  perte  est  seulement  possible,  mais  non  probable  ;  et 
alors  on  ne  peut  élever  le  taux  de  l'intérêt.  S'il  s'agit,  par  exemple, 
de  personnes  vraiment  honnêtes  et  fortunées,  si  le  capital  est  ga- 
ranti par  un  gage,  par  une  hypothèque  sur  des  immeubles  libres,  ou 
par  une  caution  solvable,  il  n'y  a  plus  aucune  probabilité  de  danger 
ni  de  crainte. 

Par  contre,  si  l'emprunteur  est  pauvre,  ou  si,  étant  riche,  il  s'a- 
chemine vers  la  faillite  ;  s'il  ne  fournit  aucune  garantie  certaine  ;  si 
la  propriété  hypothéquée  est  la  propriété  d'enfants  mineurs  ou  de 
personnes  qui  rendraient  très  difficile  et  dispendieux  un  procès 
d'expropriation  ;  si  l'on  prévoit  la  probabilité  d'autres  graves  diffi- 
cultés et  dangers  pour  recouvrer  les  sommes  prêtées,  on  peut  baser 
sur  ces  circonstances  une  augmentation  de  l'intérêt.  Or,  de  nos  jours, 
personne  ne  peut  le  nier,  ces  circonstances  se  rencontrent  fré- 
quemment, surtout  par  rapport  à  la  solidité  de  la  garantie. 

9.  Mais  jusqu'où  pourra-t-on  élever  le  taux  de  l'intérêt  ?  A  cette 
question,  il  est  impossible  de  donner  une  réponse  générale,  ni  des 
règles  précises.  Rappelons  nous  ce  que  disait  le  Saint  Office,  dans 
le  décret  cité  de  1784,  à  savoir  que  le  confesseur  doit  mûrement 
peser  toutes  les  circonstances  de  chaque  espèce,  et  la  proportion 
entre  ce  danger  et  l'augmentation  de  l'intérêt.  La  S.  C.  répondit 
qu'on  ne  devait  pas  inquiéter  les  Chinois  qui  percevaient  30  % 
comme  titre  légal,  et  cela  pour  les  raisons  suivantes:  «  Quia  in 
recuperanda  pecunia  est  aliquod  periculum,  scilicet  quod  qui  acci- 
pit  mutuatum  fugiat,  vel  quod  tardet  in  solvendo,  vel  quod  neces- 
sarium  sit  coram  judice  repetere,  vel  propter  alia  hujusmodi»  (1). 


(1)  Remarquer  qu'en  raison  de  la  particule  disjonctive  vel,  on  n'exige 
pastoutesces  raisons  àlafois,  dummodo habeatur ratio probabilitatis periculi. 
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Cette   décision   autorisée   pourra   fournir   des    lumières   dans  les 
cas  semblables. 

10.  Que  dire  maintenant  de  celui  qui  veut  se  régler,  par  rapport 
à  l'intérêt  à  percevoir  dans  le  prêt,  sur  l'usage  du  lieuoùilse  trouve? 
Peut-on  admettre  toujours  et  sans  examen  cette  règle,  sans  discu- 
ter autrement  l'existence  des  titres  admis  par  les  théologiens  ?  Tel 
est  le  second  point  de  notre  consultation. 

Nous  ne  connaissons  pour  ainsi  dire  aucun  théologien  qui  se  soit 
occupé  de  cette  question,  pourtant  très  importante.  Nous  savons 
seulement  que  des  confesseurs,  parmi  lesquels  plusieurs  très  versés 
dans  les  études  de  théologie  morale,  utilisent  cette  règle,  qui  en  effet 
est  très  claire  et  coupe  court  à  bien  des  inquiétudes.  Nous  voulons 
en  traiter  sommairement,  soumettant  notre  pensée  au  jugement 
des  doctes,  et  souhaitant  que  d'autres  développent  pleinement 
ce  sujet  avec  toute  la  science  et  l'ampleur  désirables. 

11.  A  dire  vrai,  on  ne  saurait  faire  de  l'usage  d'un  lieu  une  me- 
sure pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt,  dans  ce  sens  que  ce  n'est  pas  là 
un  titre  qui  le  justifie.  Toutefois,  si  l'on  veut  bien  y  réfléchir,  cet 
usage,  quand  il  est  suivi,  non  seulement  par  les  gens  avides  de 
gain,  mais  aussi  par  les  bons,  implique  la  présence  d'un  ou  plu- 
sieurs titres  justes  d'intérêt.  Bien  plus,  l'usage  lui-même  est  vrai- 
semblablement basé  sur  de  justes  titres.  C'est  ainsi  que  l'intérêt 
s'élève  dans  une  région,  en  proportion  de  la  rareté  du  numéraire  ; 
il  s'abaisse  au  contraire,  quand  le  numéraire  est  plus  abondant. 
N'est-ce  pas  là,  au  premier  chef,  le  titre  du  lucrum  cessans  et  du 
damnum  emergens  ?  Car  quand  le  numéraire  est  rare,  il  est  sollicité 
par  des  emplois  plus  rémunérateurs  ou  plus  nécessaires;  les  choses 
se  passant  tout  différemment  quand  le  numéraire  est  abondant.  De 
même,  lorsqu'il  s'est  produit  dans  une  localité  de  nombreuses  fail- 
lites, qui  ont  ébranlé  la  confiance,  ceux  qui  ont  quelque  argent  ne 
le  confient  guère  à  d'autres  qu'à  des  conditions  plus  dures,  c'est-à- 
dire  avec  un  intérêt  plus  élevé,  justifié  par  le  danger  que  peut  courir 
leur  capital.  Et  ainsi  en  est-il  des  autres  cas.  —  En  défmiitve,  comme 
le  prix  commun  de  toute  denrée  s'élève  ou  s'abaisse  pour  quelque 
juste  motif,  et  que  tout  le  monde  peut  vendre  et  acheter  à  ce  prix  ; 
ainsi  un  juste  titre  peut  faire  élever  ou  abaisser  dans  un  lieu  donné 
l'intérêt  du  prêt,  et  il  n'y  a  aucune  injustice,  ce  semble,  à  ce  que  tout 
le  monde,  y  compris  ]es  honnêtes  gens,  s'y  conforme  en  pratique. 
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12.  En  plusieurs  réponses,  le  Saint  Siège  a  clairement  donné  à 
entendre  que  l'on  peut  tenir  compte  de  cette  règle.  En  voici  quel- 
ques-unes : 

a)  «  S.  C.  S.  Officii,  sub  die  26  martii  1840.  Proposito  dubio  :  an 
ad  aliquid  reddendum  teneatur  N.N.,  cujus  pater  magnam  pecunia? 
summam  mutuo  dederat  cum  lucro  decem  procentum,  legali  taxa 
illius  temporis  respondente  ;  et,  quatenus  restitutioni  esset  obnoxius, 
utrum  saltem  quinque  pro  centum  retinere  licite  valeat  ;  rescrip- 
tum fuit  :  Quoad  usuras  in  genere,  consulat  decreta  jam  lata. 
Quoad  excessivitatem  fructuum,  consulat  R.  P.  D.  Episcopum,  qui 
expendat  facti  circumstantias,  et  praxim  illius  temporis,  qusevigebat 
apud  viros  timoratx  conscientiœ  et  provideat  »  (1). 

b)  Au  sujet  d'une  question  sur  la  distinction  entre  l'intérêt  légal 
et  l'intérêt  conventionnel,  la  S.  C.  du  S.  Office  répondit  le  18  août 
1856  :  «  Quoad  fructus  légales,  provisum  per  decreta  alias  lata. 
Quoad  fructus  conventionales,  eorumque  titulos,  provisum  per 
Encyclicam  Vix  pervenit.  Quoad  quantitatem  eorum  fructuum 
conventionalium,  et  fructus  defructibus,  rationem  habendam  esse 
in  singulis  casibus  habito  respectu  ad  omnes  et  singulas.circumstan- 
tiaslocorum,  personarum  et temporum,  juxta  régulas  a  SS.  Canonibus 
et  a  probatis  auctoribus  traditas  ». 

c)  On  a  demandé  à  la  S.  C.  :  «  I.  Est-il  aujourd'hui  permis,  même 
aux  ecclésiastiques,  de  placer  son  argent  à  un  intérêt  modéré  de 
cinq  pour  cent,  comme  le  permettait  précédemment  la  loi  sous  le 
gouvernement  légitime  ?  —  II.  Y  a-t-il  lieu  aujourd'hui  d'inquiéter 
les  établissements  religieux,  les  religieuses,  les  monastères,  qui  re- 
tirent de  leur  capital  un  intérêt  de  six  pour  cent,  étant  donné  qu'au- 
jourd'hui ce  taux  est  communément  accepté  par  Vusage  ?  —  La  S.  C. 
du  Saint  Office  répondit  le  28  février  1872  :  «  Juxta  responsiones 
alias  datas,  dummodo  sint  parati  stare  mandatis  S.  Sedis,  non  esse 
inquietandos  ». 

d)  Le  vicaire  général  d'Ariano  exposait  :  «  En  raison  de  l'aug- 
mentation notable  des  impôts  actuels  et  de  la  nécessité  d'un  revenu 
plus  élevé  pour  y  faire  face,  il  n'est  personne,  dans  ce  diocèse  d'A- 
riano, qui  veuille  prêter  de  l'argent  au  taux  de  cinq  pour  cent,  toléré 
par  le  Saint  Siège  ;  beaucoup  prêtent  à  huit  ;  d'autres  encore  d'après 
le  revenu  réel  de  la  rente  d'Etat,  et  cela  parce  que  le  revenu  qu'on 


(1)  [Cette  décision  et  les  suivantes  ont  été  déjà  données  Cons.  XIII. 
p.  94]. 
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retire  du  prêt  est  lui-même  assujetti  à  l'impôt  de  la  richesse  mobi- 
lière. Or,  pour  assurer  la  tranquillité  de  tant  de  consciences,  sans 
exposer  les  gens  à  ne  trouver  personne  qui  veuille  leur  prêter,  l'ar- 
gent étant  aujourd'hui  si  rare  et  si  recherché,  on  désire  savoir  si 
l'on  peut  tolérer  cet  usage,  et,  dans  le  cas  de  réponse  négative,  si 
du  moins  les  confesseurs  peuvent  permettre  à  leurs  pénitents  d'exi- 
ger le  cinq  pour  cent  net,  laissant  à  la  charge  des  emprunteurs 
l'impôt  dont  le  Gouvernement  a  grevé  les  revenus  de  toute  nature  ». 
—  La  S.  C.  du  Saint  Office  répondit  le  18  décembre  1872  :  «  Dum- 
modo  sint  parati  stare  mandatis  S.  Sedis,  non  esse  inquietandos  » 
{Canoniste,  1887,  p.  333]. 

e)  L'évêque  de  Marsico  et  Potenza  exposait  plus  récemment  à  la 
S.  Pénitencerie  «  le  cas  trop  fréquent  d'intérêts  de  huit  et  de  dix 
pour  cent,  exigés  mêmepar  de  bons  chrétiens,  en  raison  du  gain  pres- 
que égal  que  l'on  pourrait  toujours,  et  plus  ponctuellement,  retirer 
de  son  argent,  en  le  plaçant  dans  les  nouvelles  banques.  Ajoutons 
que  l'on  exige,  le  plus  souvent,  cet  intérêt  net  de  l'impôt  de  richesse 
mobilière,  parce  qu'on  redoute  une  lourde  amende  dont  serait  frappé 
le  créancier  dans  le  cas,  facile  à  réaliser,  où  il  faudrait  rendre  public 
le  titre  de  créance  pour  obtenir  le  remboursement  des  sommes  prê- 
tées ».  Voici  la  réponse  de  la  S.  Pénitencerie,  en  date  du  18  avril 
1889  :  «  Cum  fructus  pecunia?  taxare  per  modum  regulœ  periculo- 
sum  sit,  Yen.  in  Christo  Pater  Episcopus  orator  in  singulis  casibus 
rem  décernât  juxta  praxim  communem  servatavi  ab  hominibus  timo- 
rata conscientise  respective  in  locis  et  temporibus».  [Canoniste,  1890, 
p.  536]. 

13.  Il  semble  donc  que  le  Saint  Siège  admette  comme  légitime, 
par  rapport  à  l'intérêt  du  prêt,  la  règle  tirée  des  circonstances  de 
lieu  et  de  temps,  et  de  la  pratique  communément  suivie  par  les  per- 
sonnes de  conscience  timorée.  Suivant  cette  règle,  il  a  déclaré  qu'il  ne 
faut  pas  inquiéter  ceux  qui,  même  en  matière  civile,  prennent  un 
intérêt  de  6,  de  8,  et  même  de  10  %,  et  encore  net  de  l'impôt  de 
richesse  mobilière.  Ces  chiffres  ne  sont  pas  absolus,  et  peuvent  . 
varier,  en  plus  ou  en  moins,  suivant  les  circonstances.  D'ailleurs 
le  Saint  Siège  n'avait  pas  fait  de  difficulté  de  tolérer  pour  les  Chi- 
nois l'intérêt  de  30  %,  puisque  ce  taux  était  conforme  à  l'usage  et 
à  la  loi  du  pays. 

Il  est  bien  vrai  que  le  Saint  Siège  insiste  toujours  sur  l'obligation 
d'examiner  toutes  les  autres  circonstances  dans  chaque  cas  ;  mais 
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quand  tel  est  l'usage  commun,  suivi  même  par  les  meilleurs,  cet 
usage  fournit  un  motif  très  solide  d'estimer  licite  cet  intérêt.  11  y  a 
lieu  plutôt  d'examiner  les  autres  circonstances  pour  voir  s'il  n'existe 
pas,  dans  les  cas  individuels,  une  raison  spéciale  qui  oblige  à  ne  pas 
suivre  l'usage  Commun.  Ainsi,  lorsque  dans  une  localité  l'intérêt 
s'élève  en  raison  du  danger  de  perdre  le  capital,  on  ne  pourra  élever 
le  taux  de  l'intérêt  dans  les  cas  particuliers  où  le  capital  sera  sérieu- 
sement garanti.  Mais  aussi  longtemps  qu'il  n'existe  aucun  motif 
sérieux  et  certain  de  lie  pas  adopter  l'usage  modéré  du  lieu,  suivi 
par  les  honnêtes  gens,  on  doit  présumer  légitime  cet  usage,  d'ail- 
leurs basé  sur  de  justes  raisons. 

14.  Par  conséquent,  pour  que  l'usage  local  soit  une  règle  sûre 
pour  l'intérêt  du  prêt,  il  faut  à  notre  avis,  les  conditions  suivantes  : 

1°  Qu'il  soit  modéré  et  raisonnable  ;  pour  l'apprécier,  le  juge- 
ment de  l'autorité  diocésaine  sera  de  grande  valeur  ; 

2°  Qu'il  soit  suivi  même  par  les  personnes  de  conscience  timorée  ; 

3°  Qu'il  n'y  ait  pas  de  raisons  spéciales  qui  empêchent  de  le 
suivre  dans  des  cas  particuliers. 

Quand  ces  trois  conditions  sont  vérifiées,  nous  n'hésitons  pas  à 
présenter  cet  usage  comme  la  règle  la  plus  facile  et  la  plus  sûre 
pour  la  détermination  du  taux  de  l'intérêt  dans  les  contrats  de 
prêt. 


CONSULTATION  LXVI 

Sur  l'observation  des  préceptes  de  l'Eglise 
quand  on  redoute  de  graves  inconvénients  et  le  mépris  de  la  religion. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  \ucuneloi  positive,  ni  divine,  ni  humaine 
n'oblige  avec  de  graves  inconvénients.  —  3.  Exceptions.  —  4.  Que  penser  du 
mépris  formel  de  la  loi  ou  du  législateur  chez  celui  qui  induit  à  la  transgression 
de  la  loi  ?  —  4.  Que  penser  de  ce  mépris  chez  celui  qui  est  induit  malgré  lui  àia 
transgression  ?  —  6.  Corollaires  pour  la  pratique.  —  7.  Solution  du  cas. 

1.  Domitius,  patron  d'un  établissement  industriel,  et  libre-pen- 
seur, a  l'habitude  de  maltraiter  et  même  de  renvoyer  ses  employés 
qu'il  suspecte  d'être  catholiques  pratiquants.  Les  vendredis,  il  sert 
en  gras,  et  tourne  en  ridicule  les  catholiques.  L'employé  Cirino, 
invité  à  la  table  du  patron,  fait  gras,  par  crainte  de  graves  consé- 
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quences  ;  il  croit  ne  pas  pécher,  se  disant  que  l'Église  n'entend  pas 
obliger  malgré  de  graves  inconvénients,  que  le  mépris  témoigné  aux 
catholiques  les  atteignait  tous  et  ne  s'adressait  pas  personnelle- 
ment à  lui. 

On  demande  : 

1°  Est-il  exact  de  dire  que  l'Église  n'entend  pas  obliger  à  ob- 
server ses  lois,  lorsqu'il  y  a  de  graves  inconvénients? 

2°  En  quoi  consiste  le  mépris  formel,  et  en  quoi  diffère-t-il  du 
mépris  matériel  des  choses  de  la  religion? 

3°  Que  faut-il  penser  de  la  conduite  de  Cirino? 

2.  Première  question.  —  D'une  manière  générale,  il  n'est  aucune 
loi  positive,  tant  humaine  que  divine,  qui  oblige  malgré  un  incon- 
vénient grave,  que  celui-ci  soit  certain  ou  probable.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  règle  4.  de  Reg.  fur.  in  VI,  conçue  en  ces  termes  :  «  Quod 
non  est  licitum  in  lege,  nécessitas  facit  licitum  ;  nain  et  sabbatum 
*  ustodiri  prœceptum  est  :  Machabœi  tamen  sine  culpa  in  sabbato 
pugnabant.  Sic  et  hodie,  si  quis  jejunium  fregerit  aegrotus,  reus  voti 
non  habetur  ».  Cela  résulte  également  de  l'enseignement  unanime 
des  Docteurs  (cf.  s.  Alph.,  H.  A.,  1.  II,  n.  44  ;  Suarez,  De  Leg.,  1.  II, 
c.  13,  14  ;  D'Annibale,  Simun.,  t.  I,  n.  164  ;  Lehmkuhl,  t.  I,  n.  155, 
etc.). 

Ce  principe  s'appuie  sur  deux  raisons  :  1°  Quand  deux  lois  se 
trouvent  en  opposition,  c'est  toujours  la  plus  forte  qui  doit  préva- 
loir ;  or,  au  dessus  de  toute  loi  positive  se  trouve  la  loi  naturelle  de 
charité  envers  soi-même.  2°  Quand  l'objet  de  la  loi  positive  n'est  pas 
très  grave  de  sa  nature,  on  présume  que  le  législateur  ne  veut  pas 
obliger  les  sujets  dans  les  circonstances  où  cet  objet  devien- 
drait très  difficile  à  accomplir  et  nécessiterait  un  acte  d'héroïsme, 
ce  qui  aurait  lieu  lorsqu'on  redoute  de  graves  inconvénients  (Y. 
Lehmkuhl,  l.  c). 

3.  Toutefois  ce  principe  général  ne  s'applique  pas  à  tous  les  cas  : 
il  en  est  certains  où  l'on  doit  observer  la  loi,  quoiqu'on  ait  à  redou- 
ter de  graves  conséquences,  et  même  la  mort.  Ces  cas  sont  les  sui- 
vants, d'après  l'enseignement  du  cardinal  D'Annibale,  l.  c.  : 

1°  Quand  le  bien  général  l'exige.  Ainsi  les  prêtres,  les  médecins, 
ne  doivent  pas  quitter  leur  résidence  en  temps  de  peste,  ni  les  sol- 
dats l'armée  en  temps  de  guerre. 

2°  Quand  la  violation  de  la  loi  est  imposée  au  mépris  de  la  loi  ou 
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du  législateur,  ou  encore  de  la  religion  ou  de  l'Église  ;  cap.  5,  De  lus 
quae  vi. 

3°  Quand  la  coutume,  excellente  interprète  de  la  loi,  veut  qu'on 
ne  la  transgresse  pas,  quel  que  soit  le  mal  que  l'on  redoute.  Ainsi 
une  religieuse  cloîtrée,  bien  que  gravement  malade,  ne  peut  jamais 
sortir  de  son  monastère  sans  la  permission  requise  du  Supérieur. 

4°  Quand  il  s'agit  de  lois  irritantes,  qui  rendent  un  acte  nul  en 
décernant  une  incapacité  contre  les  personnes,  l. 1,  Cod.  De  Intera, 
matr.  Ainsi  un  parent  ne  peut  jamais  épouser  sa  parente,  sans 
dispense  apostolique. 

4.  Deuxième  question.  —  Étudions  maintenant  de  plus  près  le 
cas  où  la  violation  de  la  loi  est  motivée  par  le  mépris  de  la  loi  ou  du 
législateur.  Il  faut  avant  tout  distinguer  deux  sortes  de  mépris  : 
l'un  matériel,  et  l'autre  formel. 

Le  mépris  matériel  de  la  loi  est  généralement  impliqué  dans 
toute  transgression  de  la  loi  ;  il  existe  quand  on  viole  la  loi  pour 
condescendre  à  ses  propres  passions.  Le  mépris  formel  existe  quand 
on  transgresse  la  loi  par  aversion  pour  la  loi  ou  pour  le  législateur 
lui-même  (v.  Scavini,  t.  I,  n.  201,  éd.  xiv).  —  De  là  vient  que  le 
mépris  matériel  implique  une  faute  grave  ou  légère  suivant  la  ma- 
tière du  manquement  ;  tandis  que  le  mépris  formel  implique  tou- 
jours une  faute  grave,  quel  que  soit  le  manquement,  car  il  est  tou- 
jours grave  de  se  révolter  contre  la  loi  ou  contre  le  législateur  qui 
participe  à  l'autorité  divine,  suivant  l'avertissement  de  Notre-Sei- 
gneur  (Luc.  x)  :  «Qui  vos  audit,  me  audit,  qui  vos  spernit,  me 
spernit  ».  Il  ne  faut  en  excepter,  suivant  les  auteurs,  que  les  cas 
suivants  :  1°  Si  on  méprise,  comme  de  minime  importance,  la  chose 
commandée  ;  2°  si  on  méprise  le  supérieur,  non  comme  tel,  mais 
comme  personne  privée  répréhensible  ou  indigne  ;  3°  quand  la 
malice  de  Pacte  est  incomplète,  par  défaut  d'advertance  ou  de  déli- 
bération. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  du  mépris  formel  de  la  loi  et  du  législa- 
teur s'applique,  pour  la  même  raison,  au  mépris  de  la  religion  et  de 
l'autorité  ecclésiastique. 

5.  Voilà  donc,  en  premier  lieu,  le  cas  de  celui  qui  viole  la  loi  par 
un  mépris  formel  ;  il  commet  toujours  une  faute  grave,  et  aucune 
raison  ne  peut  l'excuser,  parce  que  ce  mépris  est  chose  intrinsè- 
quement mauvaise. 
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Faut-il  en  dire  autant  de  celui  qui  transgresse  la  loi,  non  avec 
l'intention  de  se  révolter  contre  elle,  mais  contraint  par  de  graves 
menaces  que  d'autres  lui  font,  en  haine  de  la  loi  ou  de  la  reli- 
gion ? 

Bien  des  auteurs  réunissent  les  deux  cas  sous  la  même  réponse  ; 
mais  il  nous  semble  qu'on  doit,  au  contraire,  les  distinguer  soigneu- 
sement. Autre  chose,  en  effet,  est  de  violer  la  loi  par  mépris  de  l'au- 
torité ;  autre  chose  est  de  la  transgresser  malgré  soi.  par  crainte  de 
graves  maux  dont  on  est  menacé  par  qui  veut  mépriser  l'autorité. 
Dans  le  premier  cas,  nous  avons  le  mépris  direct  et  formel,  par  la 
violation  de  la  loi  ;  dans  le  second,  nous  n'avons  pas,  à  proprement 
parler,  une  véritable  violation  de  la  loi,  puisque  la  crainte  est  une 
excuse,  mais  seulement  une  coopération  au  mépris  de  l'autorité 
que  d'autres  commettent.  Quelles  seront  donc  les  règles  à  suivit- 
dans  ce  second  cas? 

Il  faut,  ce  nous  semble,  nous  guider  ici  sur  l'enseignement  relatif 
à  l'obligation  de  faire  profession  extérieure  de  sa  foi.  Le  mépris  de 
l'autorité  peut  parfaitement  se  comparer  au  mépris  de  l'Eglise,  de 
la  Religion,  de  la  Foi.  Or,  les  théologiens  enseignent  qu'on  est  tenu 
de  professer  extérieurement  sa  foi,  quand  cela  est  requis  par  la  cha- 
rité envers  Dieu  ou  envers  le  prochain  (s.  Thomas,  2.  2,  q.  3,  a.  2. 
ad  1  ;  D'Annibale,  t.  II,  n.  5,  etc.).  Ils  enseignent  encore  que  tantôt 
il  est  permis,  tantôt  il  est  défendu,  de  dissimuler  sa  foi  (D'Annibale. 
/.  c).  Et  pour  notre  cas  en  particulier,  voici  ce  que  dit  Busembaum 
(ap.  Ballerini,  t.  II,  th.  v,  sect.  1.  de  prsec  /ïdei)>  suivi  par  saint  Li- 
guori,  Ballerini  et  la  masse  des  théologiens  : 

«  Licitus  item  modus  est,  cum  catholicus  transit  per  loca  hae- 
retica  et  periculum  grave  ei  imminet,  vitse  v.  gr.  vel  honorum  (non 
tamen  si  derisio  tantum  vel  vexatio,  ut  habet  Bec,  c.  9),  ad  dissi- 
mulandam  tidem,  vesci  carnibus  die  prohibito  ;  quia  Ecclesia?  pra3- 
ceptum  non  obligat  sub  tali  periculo.  Nec  hoc  est  fidem  negare. 
cum  esus  carnium  non  sit  institutus  ad  professionem  religionis,  et 
catholici  etiam  mali  et  gulosi  id  faciunt.  Si  tamen  ex  circumstantiis 
fieret  signum  professivum,  ut  si  v.  gr.  in  odium  fìdei  conviva?  sta- 
tuèrent ut  qui  est  hostis  fìdei  pontificia?  comedat  carnes,  peccaret 
contra  fidem  qui  ederet  sine  protestatione  :  secus  si  protestaretur». 

6.  De  ce  précieux  enseignement  nous  pouvons  tirer,  pour  notre  cas, 
les  conclusions  suivantes  : 

a)  Celui  qui  est  invité  à  un  repas  en  gras  les  jours  d'abstinence, 
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peut  faire  gras,  s'il  redoute  un  mal  grave,  et  si  cette  invitation  n'a 
pas  un  caractère  d'irréligion. 

b)  On  ne  peut  regarder  comme  un  mal  grave  la  confusion  de  se 
singulariser  à  ce  repas,  ni  le  sarcasme  des  gens  sans  religion  ;  il  faut 
des  motifs  bien  plus  considérables. 

c)  Le  caractère  de  l'invitation  peut  se  déduire  des  paroles  ou  des 
circonstances  ;  des  paroles,  quand  on  déclare  qu'on  veut  faire  une 
manifestation  contre  l'autorité  de  l'Église  ;  des  circonstances,  si 
par  exemple  on  choisit  à  dessein  un  des  jours  de  la  Semaine  Sainte. 

d)  Même  dans  le  cas  où  cette  invitation  aurait  ce  caractère,  l'in- 
vité peut  parer  à  la  difficulté  par  une  simple  protestation,  déclarant 
qu'il  n'entend  pas  désobéir  au  précepte  de  l'Église,  lequel  n'oblige 
pas  dans  le  cas  actuel  (  '  ). 

7.  Troisième  question.  —  Ces  principes  posés,  il  nous  sera  facile 
de  résoudre  notre  cas. 

Domitius,  libre-penseur  et  anticlérical,  prépare  un  repas  en  gras 
le  vendredi,  et  tourne  en  dérision  les  catholiques.  Cirino,  invité,  par 
crainte  de  graves  inconvénients,  fait  gras  à  ce  repas.  Pèche-t-il  gra- 
vement? 

Il  faut  d'abord  voir  si  ce  repas  a  un  caractère  de  protestation 
contre  la  religion;  on  s'en  rendra  compte, comme  nous  l'avons  vu, 
ou  par  les  paroles  ou  d'après  les  circonstances.  De  ce  qu'il  est  libre- 
penseur  et  anticlérical,  il  ne  découle  pas  nécessairement  que  Domi- 
tius fait  ce  repas  pour  afficher  ses  erreurs.  Il  peut  être  dans  l'habi- 


(1)  Il  est  intéressant  de  citer  à  ce  propos  cette  note  si  judicieuse  de 
Frassinetti  (tr.  II,  nota  3,  aun.  22)  :«  Il  pourrait  se  faire  qu'un  père 
incrédule  dise  à  ses  enfants  :  je  veux  que  vous  mangiez  de  la  viande  le 
vendredi  ;  précisément  par  aversion  pour  le  Pape,  pour  l'Eglise,  etc. 
Faut-il  penser  que  les  enfants  ne  pourraient  à  aucun  prix  faire  gras? 
Mais  non  ;  supposons  qu'ils  répondent  :  Père,  nous  faisons  gras,  parce  que 
vous  ne  nous  donnez  pas  autre  chose;  dès  lors,  ils  font  gras,  parce  que 
dans  ce  cas  il  leur  est  permis  de  le  faire  ;  par  conséquent,  il  n'y  a  de  leur 
part  aucun  mépris  ;  il  y  aurait  même  une  protestation  contraire.  Suppo- 
sons encore  qu'un  ennemi  de  la  religion  nous  menaçât  de  mort,  si  nous  ne 
voulions  pas,  au  mépris  de  notre  foi,  manger  de  la  viande,  rompre  le 
jeûne,  etc.  En  répondant  :  Nous  mangeons  parce  qu'en  cas  de  nécessité 
il  nous  est  permis  et  de  faire  gras  et  de  rompre  le  jeûne  ;  nous  ferions  dis- 
paraître tout  mépris  ;  bien  plus,  nous  marquerions  que  nous  connaissons 
la  loi  de  l'Eglise,  et  que  si  nous  ne  l'observons  pas,  c'est  qu'elle  ne  nous 
oblige  pas  en  présence  de  tels  inconvénients  et  de  tels  dangers  ». 
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tude  de  faire  des  invitations  sans  faire  attention  aux  jours  d'absti- 
nence. 

L'habitude  de  tourner  en  dérision  les  catholiques  pendant  le  repas 
ne  fait  pas  non  plus  que  celui-ci  soit  une  protestation  d'impiété.  Il 
faudrait  pour  cela  que  le  mépris  vise  directement  ou  indirectement 
l'autorité  de  l'Église  qui  interdit  l'usage  de  la  viande  aux  jours 
d'abstinence.  S'il  n'a  pas  ce  caractère,  la  dérision  de  Domitius  pourra 
montrer  son  mauvais  esprit  et  son  impiété,  mais  cela  ne  fera  pas  que 
le  repas  ait  cette  signification. 

Si  cependant  les  paroles  et  les  circonstances  montraient  clai- 
rement que  Domitius  se  propose  d'amener  ses  employés  à  protester 
contre  l'autorité  de  l'Église,  il  restait  à  Girino  un  dernier  moyen  de 
mettre  sa  conscience  en  repos  :  il  pouvait  protester  en  disant  qu'il 
mangeait  de  la  viande  parce  que  l'Église  dans  ces  circonstances  le 
lui  permettait,  ou  encore  qu'il  n'entendait  pas  contrevenir  aux  lois 
de  l'Église  ;  ou  d'autres  expressions  de  ce  genre.  Il  aurait  dû  rendre 
publique  cette  protestation  pour  éviter  le  scandale. 

Si  enfin  Cirino,  sans  faire  aucune  protestation,  fait  gras  à  ce  repas, 
qui  est  une  protestation  d'impiété,  il  ne  saurait  être  excusé  de  faute 
grave,  quoique  les  paroles  de  Domitius  injurieuses  aux  catholiques 
ne  lui  fussent  pas. adressées  personnellement. 


CONSULTATION  LXVII 

Quand  est  permise  la  séparation  temporaire  des  époux, 
arec  ou  sans  leur  mutuel  consentement  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  La  séparation  même  temporaire  des 
époux,  sans  leur  mutuel  consentement,  est  en  général  illicite.  —  3.  Quand  est- 
elle  permise  ?  —  4.  Pour  un  danger  corporel  ;  —  5.  pour  un  danger  spirituel  :  — 
6.  parce  qu'on  empêche  l'accomplissement  des  devoirs  religieux.  —  7.  La  sen- 
tence du  juge  est-elle  nécessaire  ?  —  8.  Quand  la  séparation  est-elle  permise  par 
mutuel  consentement  ?  —  9.  Quand  n'est-elle  pas  permise  !  —  10.  Solution  du 
cas. 

1.  Giovio  et  Plautilla,  époux  de  caractères  incompatibles,  ne 
pouvant  vivre  ensemble  sans  discussions,  se  séparent  d'un  com- 
mun accord.  Désireux  cependant  de  faire  leurs  Pâques,  ils  s'adres- 
sent à  Zoïle  confesseur,  qui  leur  reproche  sévèrement  leur  sépara- 
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tion  et  leur  impose  de  se  remettre  ensemble,  sous  peine  de  les  ren- 
voyer sans  absolution. 

On  demande  : 

1°  La  séparation  temporaire  des  époux  est-elle  permise  sans  leur 
mutuel  consentement? 

2°  Est-elle  permise  de  leur  mutuel  consentement? 

3°  Que  penser  de  Giovio  et  de  Plautilla,  ainsi  que  de  leur  confes- 
seur? 

2.  Première  question.  —  En  règle  générale,  il  n'est  pas  permis  à 
deux  époux  de  se  séparer,  même  pour  un  temps,  sans  leur  mutuel 
consentement.  Ils  sont,  en  effet,  obligés  d'habiter  ensemble,  de  par 
le  droit  naturel  comme  de  par  le  droit  divin.  D'abord  de  droit  natu- 
rel :  ils  y  sont  tenus  par  la  nature  même  du  contrat  intervenu  entre 
eux  ;  l'homme  s'obligeant  à  demeurer  toujours  avec  sa  femme,  et 
la  femme  avec  son  mari.  Ensuite  de  droit  divin  :  car  le  mariage 
ayant  été  élevé  à  la  dignité  de  sacrement,  le  lien  et  les  devoirs  qui 
en  découlent  sont  imposés  par  Jésus  Christ;  c'est  pourquoi  il  est 
dit  en  saint  Mathieu  (v,  32)  :  «  Omnis  qui  dimiserit  uxorem  suam, 
excepta  fornicationis  causa,  facit  eam  mœchari  »  (v.  Sanchez,  De 
Matr.,  1.  IX,  disp.  iv,  n.  2  et  3). 

3.  Nous  avons  dit  :  en  règle  générale  ;  car  il  y  a  des  cas  où  la 
séparation  temporaire  devient  licite.  Ces  cas  (sans  parler  mainte- 
nant de  ceux  qui  autorisent  la  séparation  perpétuelle  ou  divorce 
improprement  dit),  sont  les  suivants,  d'après  Lehmkuhl  (t.  II, 
n.  710)  : 

a)  «  Propter  grave  corporis  periculum  aut  nimis  gravem  moles- 
tiam  ab  altero  injuste  illatam  ». 

b)  a  Propter  grave  periculum  animée,  quando  alter  conjugum 
compartem  ad  peccatum  mortale  pertrahere  tentât  ». 

Ainsi,  un  grave  péril,  soit  pour  le  corps,  soit  pour  l'âme,  est  une 
cause  juste  pour  qu'un  des  conjoints  se  sépare  de  l'autre  pour  un 
temps. 

4.  Cependant  ce  danger  doit  être  grave,  et  un  danger  quelconque 
ne  saurait  suffire.  C'est  pourquoi  les  théologiens  disent  que,  en  ce 
qui  concerne  la  vie  du  corps,  il  ne  suffit  pas  de  reproches,  ni  d'in- 
jures, ni  même,  quand  il  s'agit  de  gens  du  peuple,  de  coups  ;  il  faut 
des  actes  de  cruauté  et  des  sévices  (v.  Lehmkuhl,  l.  c,  n.  711  ; 
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s.  Alph.,  1.  VI,"  n.  792).  D'ailleurs  il  n'est  pas  nécessaire  que  des 
actes  de  ce  genre  aient  déjà  eu  lieu  ;  le  conjoint  peut  se  séparer 
lorsqu'il  a  des  raisons  fondées  de  redouter  un  mal  grave  et  une  vie 
très  dure  et  fâcheuse  :  «  Sufficit,  dit  Lehmkuhl,  ut  fréquenter  acci- 
derint  convicia  et  jurgia,  qua?  nimis  molestam  vitam  reddant, 
maxime  si  majoris  mali  inferendi  timorem  justum  causant  ». 

5.  En  ce  qui  concerne  l'âme,  il  suffit  d'une  provocation  habi- 
tuelle et  instante  à  n'importe  quel  péché,  qu'il  s'agisse  d'inconti- 
nence, de  vol,  d'irréligion,  ou  de  tout  autre.  Et  si  l'occasion  est  pro- 
chaine et  ne  peut  être  rendue  éloignée,  la  partie  innocente  a  non 
seulement  le  droit,  mais  même  le  devoir  de  se  séparer.  C'est  ce 
qu'enseigne  saint  Alphonse  (l.  c,  n.  973),  et  avec  lui  l'ensemble  des 
théologiens. 

6.  Que  penser  alors  d'un  mari  (et  le  cas  n'est  pas  rare  de  nos 
jours)  qui  empêche  sa  femme  d'aller  à  l'église,  d'entendre  la  parole 
divine,  d'aller  à  la  messe  les  jours  de  fête,  de  se  confesser  ou  de 
faire  ses  Pâques?  La  femme  peut-elle  se  séparer  pour  ce  motif  ? 

Observons  d'abord  que,  même  quand  la  séparation  est  illicite,  on 
ne  peut  toujours  la  réaliser,  la  loi  civile  obligeant  les  époux  à  vivre 
ensemble  et  la  femme  à  suivre  son  mari  (art.  130,  131  ;  [cf.  Cod.  civ. 
franc.,  art.  21]). —  Et  quand  il  est  possible  à  la  femme  de  quitter  la 
maison  de  son  mari,  nous  pensons  qu'il  ne  lui  est  permis  de  le  faire 
que  si  la  privation  des  sacrements,  de  la  parole  divine  ou  de  la  messe 
est  gravement  dommageable  à  son  âme,  et  l'expose  (chose  d'ail- 
leurs facile)  au  péril  prochain  de  pécher.  D'ailleurs,  quand  il  s'agit 
de  l'obligation  des  préceptes  ecclésiastiques,  il  faut  noter  que  cette 
obligation  cesse  quand  la  femme  est  entièrement  empêchée  par  son 
mari  d'y  satisfaire. 

On  ne  saurait  alléguer  à  l' encontre  l'exemple  du  serviteur  qui, 
empêché  par  son  maître  d'accomplir  ses  devoirs  religieux,  doit  se 
chercher  un  autre  maître.  Car  autre  est  la  condition  du  serviteur, 
autre  celle  de  la  femme  ;  le  premier  est  libre  de  cesser  son  service  ; 
la  seconde  est  obligée,  pour  toute  la  vie,  d'habiter  avec  son  mari. 

On  ne  saurait  non  plus  objecter  que,  dans  le  conflit  de  plusieurs 
devoirs,  il  faut  toujours  faire  prévaloir  celui  qui  se  rapporte  au 
culte  de  Dieu.  Car  nous  avons  ici  un  conflit  entre  un  ou  plusieurs 
préceptes  de  l'Église,  la  messe  du  dimanche,  la  confession  annuelle, 
etc.,  et  la  loi  divine  et  naturelle  de  la  cohabitation  des  conjoints. 
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Tout  le  monde  sait  que  ce  dernier  précepte  doit  l'emporter  sur  les 
premiers. 

7.  Prenons  maintenant  le  cas  où  un  conjoint  peut  licitement  se 
séparer  de  l'autre  ;  a-t-il  le  droit  de  le  faire  de  sa  propre  autorité, 
ou  doit-il  obtenir  une  sentence  judiciaire?  Il  peut  agir  de  sa  propre 
autorité,  quand  il  y  a  péril  en  la  demeure,  quando  pericuhim  sit  in 
mora,  ou  quand  il  ne  peut  intenter  de  procès,  ou  enfin  quand  il  ne 
peut  fournir  la  preuve  du  grave  péril  où  il  se  trouve.  Dans  les  autres 
circonstances,  il  doit  déférer  la  chose  au  juge  ecclésiastique  et  en 
attendre  la  sentence.  C'est  ce  qu'enseigne  saint  Liguori  (l.  c,  n.  971), 
avec  de  nombreux  théologiens  ;  il  en  donne  deux  raisons  :  d'abord 
autrement  les  séparations  seraient  très  nombreuses,  au  grave  détri- 
ment des  familles,  et  au  grand  scandale  des  fidèles  ;  ensuite,  l'Église 
ayant  introduit  cette  cause  de  séparation,  il  est  bien  juste  que  per- 
sonne n'en  use  que  d'après  un  jugement  de  l'Église. 

En  disant  que  dans  certains  cas  un  conjoint  peut  se  séparer  de 
l'autre,  de  sa  propre  autorité,  nous  n'entendons  pas  exclure  le 
conseil  d'un  confesseur  sage  et  prudent.  Il  faut  même  n'agir  dans 
une  affaire  de  ce  genre  que  sur  conseil,  car  on  est  toujours  exposé 
à  se  faire  illusion  dans  sa  propre  cause,  et  à  se  laisser  entraîner  pai' 
ses  passions  à  des  démarches  déraisonnables.  Quant  au  confesseur, 
il  ne  doit  pas  se  montrer  trop  facile  à  conseiller  des  séparations  de 
ce  genre  ;  car  si  elles  assurent  la  paix  à  l'un  des  conjoints,  elles  sont 
souvent  la  cause  de  graves  scandales  (1).    • 

8.  Deuxième  question.  —  Les  conjoints  peuvent-ils  se  séparer 
d'un  mutuel  consentement? 

Les  auteurs  anciens  sont  assez  sévères  sur  ce  point.  Ils  ne  per- 
mettent cette  séparation  que  pour  le  motif  de  garder  de  part  et 


(1)  L'antiquité  n'admettait  pas  d'autre  cause  de  séparation  que  l'adul- 
tère. Sur  ce  point,  les  saints  Pères  sont  très  sévères.  Par  exemple,  saint 
Jérôme  (in  cap.  xix  Math.)  :  «  Grave  pondus  uxorum  est,  si  excepta 
causa  fornicationis,  eas  dimittere  non  licet.  Quid  enim  si  temulenta  fue- 
rit,  si  iracunda,  si  vaga,  si  jurgatrix,  si  maledica,  tenenda  erit  istiusmodi? 
volumus,  nolumus,  sustinenda  est  ;  cum  enim  essemus  liberi,  volun tarie 
nos  subjecimus  servituti  ».  —  Et  saint  Augustin  (can.  Dominus,  5,  C.  32, 
q.  7)  :  «  Dominus  ad  illud  confirmandum,  ut  non  facile  dimittatur  uxor, 
solam  causam  fornicationis  excepit  ;  ceteras  vero  molestias,  si  quse  forte 
extiterint,  jubet  prò  fide  conjugali,  pro  castitate  fortiter  sustineri». 
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d'autre  la  chasteté,  c'est-à-dire  pour  l'amour  du  mieux  et  à  condi- 
tion qu'il  n'y  ait  aucun  péril  prochain  d'incontinence.  Ainsi  Sanchez 
(DeMatr.,\.  IX,  disp.  îv,  n.  5)  ;  Laymann,  (1.  V,  tr.  X,  c.  vh,n.  2)  ; 
saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  976),  qui  adopte  l'enseignement  de  Bu- 
sembaum,  dont  voici  les  paroles  :  «  Ex  quo  (mutuo  consensu)  licite 
se  séparant  vel  toro,  sive  ad  tempus  sive  in  perpetuum  ob  fmem 
spiritualem,  vel  etiam  habitatione.  Quod  tarnen  non  valet  permitti, 
nisi  uterque  ingrediantur  religionem,  vel  uxore  ad  religionem  trans- 
eunte, aut  si  vetula  sit,..  manente  in  sseculo  in  voto  continentiae  ». 

Toutefois  les  théologiens  modernes,  insistant  sur  le  principe 
qu'il  est  permis  à  chacun  de  renoncer  à  son  droit,  enseignent,  géné- 
ralement que,  pour  la  séparation  temporaire,  non  perpétuelle,  les 
conjoints  peuvent  se  séparer  par  mutuel  consentement,  pour  n'im- 
porte quelle  juste  raison,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  danger  d'incon- 
tinence. 

Gury  (t.  II,  n.  761),  après  avoir  dit  que  le  mutuel  consentement 
est  le  premier  motif  d'une  juste  séparation,  ajoute  l'explication 
suivante  :  «  Scilicet  uterque  conjux  simul  possunt  juri  suo  renun- 
tiare  quoad  torum,  sive  ad  tempus,  sive  in  perpetuum,  dummodo 
absit  continentiae  periculum.  Item  separari  possunt  etiam  quoad 
habitationem  sive  ad  tempus,  negotiorum  causa,  sive  in  perpetuum 
ob  vitae  perfectionis  desiderium  ». 

Lehmkuhl  (t.  II,  n.  711),  parle  en  premier  lieu  de  la  séparation 
perpétuelle  par  amour  de  la  vertu,  avec  le  vœu  de  chasteté  ;  puis 
il  s'exprime  en  ces  termes  sur  la  séparation  temporaire  :  «  Longe 
facilius  ad  tempus  separatio  a  toro  seu  continentia  mutuo  consensu 
suscipi  potest,  quam  in  perpetuum.  Nam  ne  possunt  quidem  mutuo 
consensu  sese  separare,  si  alteruter  periculum  incontinentiaa  incur- 
ri t.  Etiam  aliœ  rationes  gravis  momenti,  quamvis  ad  temporalia 
bona  spectent,  ut  negotiatio,  etc.,  separationem  temporaneam  jus- 
tam  reddunt  ». 

Plus  précis  est  l'enseignement  de  Scavini  (t.  III,  n.  860,  éd.  xiv), 
reproduit  par  Del  Vecchio  (t.  II,  n.  1062)  :  «  3.  Mutuus  consensus. 
Si  separatio  sit  ad  tempus,  remoto  scandalo  et  incontinentiœ  peri- 
culo,  licet  ;  sed  in  perpetuum  ordinarie  permitti  non  solet,  nisi 
ambo  ingrediantur  Religionem  ;  aut  saltem  nisi,  altero  Religio- 
nem protitente,  aut  sacros  ordines  suscipiente,  compars  ad  mini- 
mum castitatem  voveat...  Sed  semper  in  casu,  quo  absit  omne 
incontinentiae  periculum,  proies  non  indigeat  parentum  cura,  et  fìat 
sine  scandalo.  Dixi  ordinarie;  nam  qui  causa  matrimonii  infeliciter 
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initi,  vel  discrepantis  indolis  privato  Consilio  se  separarunt,  non 
facile  sunt  inquietandi,  si  aliud  non  obstat  ». 

De  tout  ce  qui  précède  on  peut  donc  conclure  que  la  séparation 
temporaire  des  époux,  faite  de  leur  mutuel  consentement,  est  géné- 
ralement permise  pour  toute  juste  raison.  Et  on  peut  voir  une  juste 
raison  dans  toute  utilité  sérieuse,  tant  de  l'ordre  spirituel  que  de 
l'ordre  temporel  ;  par  conséquent,  outre  l'amour  de  la  continence, 
le  désir  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  chez  des  conjoints  de  carac- 
tères irréconciliables,  la  nécessité  de  se  rendre  en  un  autre  lieu  pour 
des  affaires  ou  pour  le  commerce,  et  d'autres  causes  semblables  suf- 
fisent à  justifier  la  séparation  temporaire  des  époux. 

9.  Nous  avons  dit  :  généralement  permise  ;  car  la  séparation  peut 
demeurer  illicite  pour  l'une  des  raisons  suivantes  :  1°  pour  le  scan- 
dale qui  peut  aisément  en  résulter  ;  2°  à  cause  du  danger  d'inconti- 
nence, surtout  s'il  s'agit  d'époux  encore  jeunes  :  3°  en  raison  de 
l'éducation  des  enfants,  facilement  négligée  quand  leurs  parents 
sont  séparés.  Il  faut  considérer  attentivement  ces  trois  raisons 
avant  de  mettre  à  exécution  la  séparation  projetée.  Et  pour  cela  il 
est  grandement  besoin  des  conseils  d'un  confesseur  expérimenté, 
qui  agira  prudemment  en  amenant  les  époux  à  s'en  remettre  au 
jugement  de  l'évêque.  Que  si  l'évêque,  après  mûr  examen,  accorde 
aux  époux  de  se  séparer  pour  un  temps  déterminé  par  lui,  ceux-ci 
pourront  vivre  chacun  de  leur  côté,  sans  aucun  scandale  et  sans 
aucun  remords  de  conscience. 

Tout  ceci  quand  la  séparation  n'est  pas  encore  réalisée.  Si  au 
contraire  il  s'agit  de  conjoints  déjà  séparés  de  leur  propre  autorité 
et  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  au  jugement  de  l'évêque,  le 
confesseur  devra  alors  se  conduire  d'après  l'enseignement  cité  de 
Scavini,  c'est-à-dire  ne  pas  les  inquiéter,  à  moins  qu'il  n'y  ait  à 
tenir  compte  d'un  des  dangers  signalés  plus  haut. 

10.  Troisième  question.  —  D'après  toutes  ces  observations,  nous 
pouvons  formuler  pour  notre  cas,  l'appréciation  suivante.  Zoïle, 
confesseur,  trouvant  les  époux  Giovio  et  Plautilla  déjà  séparés  par 
mutuel  consentement,  en  raison  de  dissentiments  continuels,  fait 
bien  de  les  inviter  à  se  remettre  ensemble  ou  à  s'en  rapporter  au 
jugement  de  l'évêque  ;  puisque  les  époux  doivent  se  supporter  mu- 
tuellement, suivant  l'enseignement  de  l'Apôtre,  et  se  soumettre  à 
l'autorité  de  l'Eglise.  Mais  à  supposer  que  ces  exhortations  demeu- 
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rent  sans  effet,  s'il  n'y  a  pas  un  danger  manifeste,  comme  nous 
avons  vu,  Zoïle  ne  peut  renvoyer  sans  absolution  ces  pénitents 
(V.  Gury,  Casus,  t.  II,  n.  914). 


CONSULTATION  LXVIII 

Les  induits  accordés  aux  évêaues  par  le  Saint  Siège 
permettent-ils  d'absoudre  les  étrangers  des  cas  réservés  au  Pape, 
de  les  dispenser  des  empêchements  et  des  irrégularités? 

Sommairk.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Différence  entre  pèlerin,  vagus  et  étran- 
ger. —  3.  Pouvoirs  épiscopaux  par  induit  de  la  S.  Pénitencerie.  —  4.  par  le 
chapitre  Liceat.  —  5.  par  le  rescrit  relatif  aux  compositions.  —  6.  Les  confes- 
seurs ayant  communication  de  ces  pouvoirs  peuvent-ils  absoudre  les  étrangers 
des  cas  réservés  ?  —  7.  des  empêchements  et  irrégularités  ?  —  8.  Solution  du  cas. 

1.  Le  prêtre  Joconde,  recteur  d'un  sanctuaire,  centre  de  pèleri- 
nages, a  reçu  de  l'évêque  plusieurs  induits  pontificaux  communi- 
oables  :  absolution  des  cas  réservés,  dispense  de  certains  empêche- 
ments de  mariage,  de  l'empêchement  ad  petendum,  et  de  l'irrégu- 
larité ob  violationem  censurarum.  Il  se  sert  de  tous  ces  pouvoirs  à 
l'égard  de  tous  les  pèlerins,  même  de  diocèses  éloignés,  qui  s'adres- 
sent à  lui. 

On  demande  :  Joconde  a-t-il  raison  d'agir  ainsi  ? 

2.  Le  cas  concerne  les  pèlerins  qui  demandent  l'absolution  des 
cas  réservés  au  Pape,  et  les  dispenses  que  le  Souverain  Pontife 
confie  par  induit  aux  évêques.  Par  conséquent,  nous  ne  touchons 
pas  aux  difficiles  questions  sur  l'absolution  des  cas  réservés  à  l'évê- 
que d'origine  ou  à  l'évêque  du  lieu,  à  la  dispense  des  lois  particu- 
lières ou  diocésaines.  Peut-être  nous  occuperons-nous  une  autre 
fois  de  ce  sujet. 

Il  faut  distinguer  soigneusement  les  pèlerins  des  vagi  et  des  étran- 
gers. Les  étrangers  (advenx)  sont  ceux  qui  ont  en  un  lieu  un  quasi 
domicile,  où  ils  demeurent  pendant  la  majeure  partie  de  l'année. 
Les  pèlerins  (les  pérégrins,  peregrini)  n'y  ont  ni  domicile,  ni  quasi 
domicile,  mais  l'ont  ailleurs.  Enfin  les  vagabonds  (vagi)  ne  l'ont 
nulle  part.  —  Il  faut  donc  rechercher  si  les  pouvoirs  communica- 
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blés,  que  l'évêque  a  reçus  du  Saint  Siège,  s'étendent  à  ces  trois 
classes  de  personnes.  Voyons  pour  cela  le  texte  des  concessions 
elles-mêmes,  nous  bornant  cependant  à  celles  qui  ont  rapport  au 
minis  ère  de  la  confession. 

3.  En  premier  lieu  est  la  feuille  de  pouvoirs  de  la  S.  Pénitencerie 
relative  à  l'absolution  des  cas  réservés  au  Pape  et  à  la  dispense  de 
certains  empêchements  de  mariage  (V.  Monti,  eccl.,  t.  II,  part.in, 
p.  72).  Voici  en  quels  termes  il  y  est  question  de  l'étendue  de  ces 
pouvoirs  :  «  Vobis  venerabili  in  Christo  Patri  N.N.  infrascriptas 
communicamus  facultates....  quibus  prò  foro  conscientise  per  vos, 
sive  per  vestrum  vicariumin  spiritualibus  generalem....  etiam  extra 
sacramentalem  confessionem  pro  grege  vobis  commisso,  et  infra  fines 
vestrse  diœcesis  tantum,  atque  de  speciali,  in  unoquoque  casu 
exprimenda,  Sedis  Apostolica  auctoritate  vobis  delegata,  uti  va- 
leatis,  easque  canonico  Pœnitentiario,  necnon  Vicariis  Foraneis, 
prò  foro  pariter  conscientise,  ac  in  actu  sacramentalis  confessioni^ 
dumtaxat,  etiam  habitualiter,  si  vobis  placuerit  ;  aliis  vero  confes- 
sarne cum  ad  a-os,  sive  ad  prœdictum  Vicarium  generalem  in  casibus 
particularibus  pœnitentium  recursum  habuerint,  pro  exposito  casu 
impertiri  possitis,  nisi  ob  peculiares  causas,  aliquibus  confessariis  a 
vobis  specialiter  delegandis,  per  tempus  arbitrio  vestro  statuen- 
dum,  illas  communicare  judicabitis  ». 

D'après  ce  texte,  les  pouvoirs  communiqués  par  la  S.  Péniten- 
cerie aux  évêques  sont  destinés  à  leurs  ouailles  et  dans  les  limites 
de  leur  diocèse  ;  ils  sont  donc  conditionnés  quant  aux  personnes  et 
quant  au  lieu.  En  ce  qui  concerne  la  subdélégation,  l'évêque  peut 
communiquer  ces  pouvoirs  au  Vicaire  général,  d'une  manière  habi- 
tuelle, et  pour  l'un  et  l'autre  for.  Il  peut  les  communiquer  d'une 
manière  habituelle,  mais  pour  le  for  interne  seulement,  au  chanoine 
pénitencier  de  sa  cathédrale  et  aux  Vicaires  forains.  Enfin  il  peut, 
par  lui-même  ou  par  son  Vicaire  général,  donner  aux  simples  con- 
fesseurs, pour  le  for  interne  et  dans  chaque  cas,  les  pouvoirs  néces- 
saires, s'il  ne  préfère,  pour  des  raisons  spéciales,  les  leur  communi- 
quer pour  un  temps  déterminé. 

4.  Il  y  a  une  autre  source  de  pouvoirs  pontificaux  commis  aux 
évêques  et  communicables,  à  savoir  le  chapitre  Liceat  du  Concile 
de  Trente,  dont  les  dispositions  ont  été  confirmées  par  la  constitu- 
tion Apostolica^  Sedis,  qui  cependant  en  a  excepté  les  censures 
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spécialement  réservées^au  Pape.  En  voici  la  teneur  bien  connue  : 
«  Liceat  episcopis  in  irregularitatibus  omnibus  et  suspensionibus 
ex  delieto  occulto  provenientibus,  excepta  ea  quse  oritur  ex  homi- 
cidio  voluntario,  et  exceptis  aliis  deductis  ad  forum  contentiosum, 
dispensare,  et  in  quibuscumque  casibus  occultis  etiam  Sedi  Apos- 
tolicœ  reservatis,  absolvere  delinquentes  quoscumque  sibi  subdi- 
tos,  in  diœcesi  sua,  per  seipsos  aut  vicarium  ad  id  specialiter  dépu- 
tandum  ». 

Ici  encore  il  est  question  des  seuls  sujets  et  du  diocèse.  Quant 
aux  autres  conditions  pour  l'usage  de  ces  pouvoirs,  nous  en  avons 
parlé  longuement  dans  la  consultation  XXXVIII. 

5.  Vient  ensuite,  pour  le  pouvoir  d  absoudre  de  lacensure  portée 
par  le  Concile  de  Trente  les  acheteurs  des  biens  ecclésiastiques,  la 
concession  circa  compositiones,  dont  le  texte  ne  comporte  pas  la 
limitation  expresse  aux  propres  sujets  et  au  propre  diocèse  (V. 
MoniL  eccl.,ï.  VI,  part,  n,  p.  30)  ;  mais  il  a  été  répondu  à  l'évêque 
de  C.  (V.  Monti,  eccl.,  I.  c,  p.  103),  que  les  évêques  ne  peuvent  sub- 
déléguer ces  pouvoirs  d'une  façon  habituelle,  mais  ne  sont  autori- 
sés à  les  communiquer  que  pour  les  cas  individuels.  Il  faut  en  dire 
autant  de  l'induit,  dont  jouissent  ordinairement  les  évêques,  de 
subdéléguer  pour  l'absolution  des  censures  et  la  dispense  de  l'irré- 
gularité à  l'égard  de  ceux'qui  ont  fait  partie  des  soi-disant  congré- 
gations de  charité  sans  l'autorisation  voulue  {Monti,  eccl.,  t.  \  . 
part,  n,  p.  252  ;  t,  VI,  part,  i,  p.  16  ;  part,  n,  p.  65  et  v.  Cons.  II  et 
LVI). 

6.  Arrivons  maintenant  au  cas  proposé  :  les  confesseurs,  auxquels 
ces  pouvoirs  ont  été  communiqués,  peuvent-ils  s'en  servir  pour  les 
étrangers,  pour  les  vagi,  pour  les  pèlerins  (gens  de  passage)  ?  — 
Les  pouvoirs  se  réduisent  à  deux  catégories  :  l'absolution  des  cas 
réservés,  et  la  dispense  des  empêchements  et  irrégularités.  Il  est 
nécessaire  de  les  distinguer. 

Sur  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés,  voici  ce  qu'enseigna 
saint  Liguori  (1.  VI,  n.  593)  :  «  Quoad  absolutionem  vero  casuuni. 
commune  est  apud  D  D.  quod  episcopus  bene  potest  absolvere 
peregrinos  a  casibus  papalibus,  modo  sint  occulti,  ex  c.  Liceat.... 
Nec  obstat  quod  concilium  hanc  facultatem  episcopis  concesseri! 
tantum  erga  delinquentes  sibi  subditos  ;  nam  uti  recte  dicunt  auc- 
tores  prœfati,  subditi  etiam  dicuntur  taies  peregrini,  qui  in  foro 
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sacramentali  subjiciuntur  episcopo  diœcesano.  Idque  refert  Sua- 
rez  {de  cens.,  d.  41,  sect.  2,  n.  10)  declaratum  fuisse  a  S.  C.  quse 
respondit,  posse  absentem  a  sua  diœcesi  absolvi  ab  episcopo  illius 
diœcesis  in  qua  moratur,  non  autem  a  suo  ;  rationem  reddens 
quia  concilium  loquitur  de  absolutione  sacramentali,  in  foro  cons- 
cientiae,  quse  requirit  preesentiam  ».  —  Il  est  donc  certain  que  les 
pouvoirs  du  ch.  Liceat  sont  valables  à  l'égard  des  gens  de  passage, 
pour  l'absolution  des  cas  réservés. 

Nous  pensons  qu'il  faut  en  dire  autant  des  pouvoirs  accordés  par 
la  feuille  de  la  S.  Pénitencerie  pour  ces  mêmes  absolutions.  C'est 
une  règle  de  droit  indiscutable  que  ubi  eadem  est  ratio,  eadem  est 
juris  dispositio.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  effet,  des  ardentes  discussions 
des  théologiens  même  récents,  sur  la  juridiction  à  l'égard  des  gens 
de  passage  au  for  sacramentel  (1),  aujourd'hui  l'opinion  la  plus 
commune  est  que  le  voyageur  est  considéré,  pour  les  confessions, 
comme  du  diocèse  :«  Siquidem,  dit  Scavini,  (t.  III,  n.  395,  éd.  xiv). 
hodie  quoad  pœnitentiam  peregrinus  habetur  uti  diœcesanus  ex 
universali  ubique  recepta  consuetudine  ». 

Ce  qu'on  vient  de  dire  des  voyageurs  s'applique  à  plus  forte  rai- 
son au  vagus  et  à  l'étranger,  qui  peuvent  l'un  et  l'autre  être  ab- 
sous des  cas  réservés  au  Pape  par  tout  prêtre  qui  a  reçu  les  pouvoirs 
nécessaires  de  son  évêque. 

7.  Les  uns  et  les  autres  peuvent-ils  recevoir,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, dispense  des  empêchements  et  irrégularités  ? 

Les  étrangers  {advenae)  qui  ont  acquis  le  quasi  domicile,  sont  gé- 
néralement assimilés  aux  habitants  du  lieu  et  peuvent  bénéficier 
des  dispenses  accordées  à  ceux-ci  (s.  Alphonse,  1.  I,  n.  158  ;  Lehm- 
kuhl,  t.  I,  n.  164  ;  Scavini,  t.  I,  n.  235,  etc.).  Tel  est  aussi  l'avis  delà 
S.  G.  du  Saint  Office,  qui  a  répondu  à  propos  de  la  dispense  en  vue 
des  mariages  mixtes,  accordée  en  vertu  d'un  induit  par  les  évêques  : 
«  Gatholicos  viros  vel  mulieres  dispensari  posse,  justisaccedentibus 
causis,  super  impedimento  mixtee  religionis  ab  episcopo  liane  facul- 
tatem  habente,  cujus  sunt  subditi  ob  domicilium  vel  quasi  domici- 
lium  in  ejus  diœcesi  acquisitum,  dummodo  in  eadem  diœcesi  actu 
existant,  quando  dispensationem  recipiunt  ».  Fer.  IV,  22  nov.  1865 
(Acta,  t.II,  p.  671). 


(1)  V.  D'Annibale,  Summula,  p.  III,  n.  204,  not.  12,  13  ;  Ballerini- 
Gury,  t.  II,  n.555  ;V indicise  Alphons.,  part.V,  q.  xin  ;  Berardi,  Praxis, 
éd.  I,  n.  1061,  vi. 


LXVIII.    —   ÉTRANGERS    ABSOUS    DES    CAS   RÉSERVÉS  391 

On  peut  en  dire  autant  des  vagi  ;  car  autrement  ceux-ci,  n'ayant 
pas  de  domicile  fixe,  ne  pourraient  jamais  être  dispensés  .  «  Recep- 
tum  est,  dit  Scavini  {l.  e),  quod  possunt  dispensari  vagi  a  superio- 
ribus  loci,  in  quo  hic  et  nunc  illi  résident  ;  si  secus  esset,  non  habc- 
rent  a  quibus  dispensarentur  ». 

Au  sujet  des  gens  de  passage,  il  existe  entre  les  théologiens  une 
très  vive  discussion.  Certains  sont  pour  l'affirmative,  parce  que  le 
voyageur  qui  se  rend  en  un  lieu  quelconque,  même  pour  un  seul 
jour,  devient  sujet  de  ce  lieu.  D'autres  soutiennent  énergiquement 
la  négative,  parce  qu'on  ne  saurait  être  sujet  d'un  lieu  sans  y  avoir 
acquis  le  domicile  ou  le  quasi  domicile.  Cette  seconde  opinion,  dit 
Scavini,  l.  c,  est  la  plus  commune,  et  lui-même  l'adopte.  Néan- 
moins, la  première  est,  d'après  saint  Alphonse  (1.  I,  n.  458),  sérieu- 
sement probable,  en  sorte  qu'on  ne  peut  blâmer  celui  qui  voudrait  la 
suivre.  Et  de  fait  elle  est  suivie  par  Gury  (t.  I,n.  115)  ;  par  D'Anni- 
bale (t.  I,  n.  72  et  209)  ;  par  Lehmkuhl  (t.  I,  n.  164). 

8.  De  tout  ce  qui  précède  découle  la  solution  de  notre  cas.  Joconde 
fait  usage  des  pouvoirs  à  lui  communiqués  par  l'évêque,  tant  pour 
l'absolution  des  cas  réservés  que  pour  les  dispenses  ;  il  s'en  sert 
tant  pour  les  habitants  du  diocèse  que  pour  les  pèlerins  de  diocèses 
étrangers.  Par  rapport  à  l'absolution  des  cas  réservés,  il  agit  sui- 
vant l'opinion  la  plus  commune  en  les  utilisant.  Par  rapport  aux 
dispenses,  il  peut  certainement  les  accorder  aux  étrangers  et  aux 
vagi  ;  il  n'est  pas  certain  qu'il  puisse  en  faire  autant  à  l'égard  des 
pèlerins.  Mais  en  raison  de  l'opinion  sérieusement  probable  qui  l'y 
autorise,  nous  pensons  que  moyennant  un  juste  motif,  il  peut  user 
de  ses  pouvoirs  en  faveur  des  pèlerins  (1). 


(1)  Voici  les  paroles  de  saint  Alphonse  à  ce  sujet  (1.  VI,  n.  158)  :  «  Pri- 
ma (sententia),  quam  tenent  Pontius,  Joseph  de  Januar.,  cui  adhaeret  Tan- 
ner apud  Croix,  probabilemque  merito  putat  Palaus,  affirmât  universe 
(posse  episcopos  dispensare  peregrinos)  tam  pro  legibus  quam  pro  votis. 
Ratio,  quia  peregrinus,  per  illuni  accessum,  quamvis  unius  diei,  fit  vere 
subditus  superioris  loci  ubi  reperitur,  uti  dicunt  Suar.,  Salas  ac  Pontius 
cum  Palao  ». 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  qu'il  s'agit  ici  uniquement  de  la  dispense  que  les 
saints  canons  attribuent  aux  évêques,  et  non  de  celles  qui  leur  sont  com- 
mises par  induits  du  Saint  Siège  ;  car  la  raison  est  la  même,  à  savoir 
que  le  voyageur,  au  sentiment  de  ces  nombreux  théologiens,  devient 
vraiment  le  sujet  du  supérieur  du  lieu  où  il  se  trouve,  et  par  suite  fait 
partie  du  troupeau  ecclésiastique  de  l'évêque. 
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D'ailleurs  pour  faire  cesser  toute  difficulté,  les  confesseurs  d'un 
centre  de  pèlerinages  peuvent  obtenir  de  la  S.  Pénitencerie  les  pou- 
voirs nécessaires.     ' 


CONSULTATION  LXIX 

L'erreur  commune  sur  le  titre  rend-elle  toujours  valide  l'absolution  nulle, 
spécialement  pour  les  cas  réservés  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Qu'appelle-t-on  titre  coloré,  tur*  pré- 
sumé, et  erreur  commun?  ?  —  3.  Quand  le  titre  coloré  et  l'erreur  commune 
coexistent,  l'Eglise  supplée  la  juridiction.  —  4.  Peut-on  en  dire  autant  si  l'er- 
reur est  présumée,  ou  n'existe  pas  ?  —  5.  Et  s'il  s'agit  de  l'absolution  des  cas 
réservés  ?  —  6.  Difficultés  et  réponses.  —  7.  Solution  du  cas.  —  8.  Obligation 
qui  en  résulte. 

1.  Jules,  pénitent,  accuse  en  confession  à  Juvénal,  simple  confes- 
seur, uniquement  des  péchés  réservés.  Juvénal,  ne  faisant  pas  atten- 
tion à  la  réserve,  l'absout  sans  difficulté.  Puis  il  s'aperçoit  de  la 
réserve,  et,  la  conscience  troublée,  il  prend  conseil  de  Satyre,  qui 
le  calme  en  lui  disant  que,  vu  le  titre  coloré  et  l'erreur  commune, 
Jules  a  été  validement  absous,  et  n'est  aucunement  obligé  à  se 
présenter  de  nouveau  devant  le  supérieur. 

On  demande  : 

1°  Le  titre  coloré  et  l'erreur  commune  suffisent-ils  toujours  à 
rendre  valide  l'absolution  qui  autrement  serait  nulle  ? 
2°  Que  penser  dans  l'espèce  de  Juvénal  et  de  Satyre  ? 

2.  Première  question.  —  Il  faut  tout  d'abord  établir  les  notions 
du  titre  coloré  et  de  l'erreur  commune. 

On  définit  le  titre  :«  Concessio  officii  seu  ministerii  ecclesiastici 
alicui  facta  ab  auctoritate  competente  et  suffìcienter  manifestata  » 
(Scavini,  t.  III,  n.  480,  éd.  xiv).  Quand  les  trois  éléments  sont  réu- 
nis, à  savoir  :  la  concession  de  l'office  à  un  sujet  idoine,  l'autorité 
compétente,  et  la  notoriété  suffisante,  on  dit  que  le  titre  est  légi- 
time. Si  un  de  ces  éléments  fait  défaut,  le  titre  sera  ou  coloré  ou  pré- 
sumé. 

Le  titre  est  coloré,  quand  il  a  été  donné  par  le  supérieur  et  serait 
capable  par  lui-même  de  conférer  la  juridiction  ;  mais  en  raison 
d'un  vice  ou  défaut  occulte,  il  ne  la  confère  pas.  Si  par  exemple  le 
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supérieur  ou  le  sujet  sont  empêchés  par  une  censure,  le  premier  de 
conférer,  le  second  de  recevoir  la  juridiction  ;  si  le  rescrit  a  été  ob- 
tenu par  simonie,  etc.  ;  alors  le  titre  est  dit  coloré  parce  qu'il  a  la 
couleur  ou  l'apparence  du  titre  légitime. 

Le  titre  est  présumé  ou  feint,  quand  il  n'a  pas  été  réellement 
accordé  par  le  supérieur,  mais  qu'on  en  use  comme  si  on  l'avait 
obtenu,  par  exemple  quand  on  se  donne  comme  délégué  d'un  supé- 
rieur, qui  n'a  donné  aucune  délégation  ;  quand  on  a  obtenu  des 
pouvoirs  adannum  et  qu'on  s'en  sert  ultra  annum.  Alors  on  ne  pos- 
sède pas  la  juridiction,  on  la  présume. 

L'erreur  a  lieu  quand  on  regarde  comme  légitime  le  titre  coloré, 
ou  comme  véritable  le  titre  présumé  ;  elle  peut  être  ou  privée  ou 
commune  ;  elle  est  privée  quand  elle  est  le  fait  de  quelques  per- 
sonnes seulement  ;  commune,  quand  elle  est  partagée  par  le  plus 
grand  nombre. 

3.  Ces  principes  posés,  nous  disons  d'abord  :  Il  est  certain  que 
lorsque  le  titre  coloré  et  V erreur  commune  existent  ensemble,  l'Eglise, 
tendre  mère,  supplée  à  la  juridiction  qui  fait  défaut,  en  vue  d'as-' 
surer  le  salut  des  âmes.  Cela  résulte  de  l'interprétation  que  tous  les 
auteurs  donnent  à  certains  textes  du  droit  et  du  consentement 
tacite  de  l'Eglise  (V.  s.  Alph.,  1.  VI,  n.  572  ;  Gury,  t.  II,  n.  548  ; 
Scavini,  l.  c,  etc.).  Il  n'y  a  sur  ce  point  aucun  doute. 

4.  Peut-on  en  dire  autant  du  titre  présumé,  c'est-à-dire  quand  le 
titre  manque  totalement,  quoique  l'on  croie  communément  à  son 
existence  ?  —  C'est  là  une  question  ancienne  et  encore  à  résoudre. 
Certains  refusent  d'admettre  que  l'Eglise  supplée  alors  la  juridic- 
tion ;  d'autres  l'affirment.  Parmi  les  premiers  citons  Busembaum, 
Silvius,  Roncaglia  et  d'autres  nombreux  auteurs  mentionnés  par 
saint  Alphonse,  l.  c.  Parmi  les  seconds,  De  Lugo,  Suarez.Lessius, 
Diana  et  beaucoup  d'autres,  pareillement  cités  par  le  saint  Doc- 
teur. Les  seconds  donnent  pour  raison  que  si  pour  le  bien  des  âmes 
l'Eglise  supplée  à  la  juridiction  quand  à  l'erreur  commune  se  joint 
le  titre  coloré,  elle  doit,  pour  le  même  motif,  la  suppléer  quand  il 
s'agit  du  titre  présumé.  Les  premiers  disent,  par  contre,  que  si 
l'Eglise  suppléait  la  juridiction  dans  les  cas  du  titre  présumé,  beau- 
coup de  malheureux  prêtres  en  prendraient  occasion  de  faire  sem- 
blant d'être  des  confesseurs  autorisés  et  troubleraient  les  cons- 
ciences, disséminant  des  erreurs  et  des  hérésies. 
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A  laquelle  de  ces  deux  opinions  saint  Alphonse  souscrit-il  ?  Il  dit 
de  la  première  qu'elle  est  plus  commune  ;  de  la  seconde  qu'elle  est 
sérieusement  probable.  D'où  certains  ont  conclu  que  le  saint  Doc- 
teur adhérait  à  la  première.  Mais  qu'on  veuille  bien  peser  les  paroles 
dont  il  fait  suivre  la  raison  donnée  en  faveur  de  cette  première  opi- 
nion :  «  Sed  hsec  ratio  non  omnino  convincit  ;  nam  dato  quod  Eccle- 
sia jurisdictionem  hujusmodi  impiis  sacerdotibus  denegaret,  neque 
impediretur  quominus  ipsi  qui  damnationem  suam  jam  nihili  fa- 
ciunt,  suos  errores  disseminarent,  et  versa  vice  fidèles  ob  invalidita- 
tem  suarum  confessionum  evidenti  periculo  perditionis  exponeren- 
tur  ».  C'est  pourquoi,  après  avoir  énuméré  de  nombreux  auteurs 
qui  tiennent  pour  probable  la  seconde  opinion,  il  conclut  :  «  Et  ideo 
probabiliter  dicunt  non  esse  obligandos  fidèles  ad  repetendas  confes- 
siones  bona  fide  factas  apud  sacerdotem,  qui  ex  communi  errore 
confessarius  reputabatur  ». 

Gury  croit  absolument  plus  probable  la  seconde  opinion,  et  écrit 
ces  paroles  (t.  II,  n.  548)  :  «  Probabilius  etiam  supplet  Ecclesia, 
si  adsit  error  communis  sine  titillo  colorato,  sed  cum  titulo  tantum 
existimato,  seu  ficto  ». 

Benoît  XIV  (Inst.  lxxxiv,  n.  20)  rapporte  que  le  rigide  Fa- 
gnan  suivit  cette  opinion  dans  un  rapport  qui  lui  avait  été  demandé 
sur  une  cause  traitée  devant  la  S.  C.  du  Concile. 

D'Annibale  (Summ.,  t.  I,  n.  77)  adopte  également  cette  manière 
de  voir  :  «  Quid  si  illam  (jurisdictionem)  exerceat  cum  solo  errore 
communi  sine  titulo  colorato?  Plures  tenent  et  huic  suppleri  ;  quos 
sequor  ». 

Les  raisons  et  les  autorités  citées  nous  permettent  donc  d'ad- 
mettre que,  même  sans  titre,  dès  lors  qu'on  croit  communément 
que  quelqu'un  a  la  juridiction,  ses  actes,  tout  illicites  qu'ils  soient, 
sont  valides.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  l'erreur  n'est  le  fait 
que  de  quelques  personnes. 

5.  Deuxième  question.  —  Cette  conclusion  est-elle  valable  pour 
l'absolution  des  cas  réservés?  Pourquoi  pas?  Le  cardinal  D'Anni- 
bale explique  et  justifie  en  ces  termes  son  opinion  :  «  Ex  1.  3  De  off. 
Prœtor.,  qua  edicitur  jurisdictionem  suppleri  propter  utilitatem 
eorum  apud  quos  gestum  est  ;  quod  et  hic  valet  ;  maxime  quod  titulus 
nec  exhiberi  vulgo  nec  peti  soleat,  ut  puta  cum  quis  accipit  potes- 
tatem  excipiendi  confessiones  vel  absolvendi  q.reservatis.  Sane  error 
communis  supplet  ea  quae  status  et  conditionis  personarum  sunt, 
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quoties  jure  seu  civili  seu  canonico  his  opus  est  ut  aliquid  valide 
fieri  possit,  nec  eget  titulo  colorato  »  (l.  c,  not.  64). 

Voilà  donc  clairement  formulée  la  théorie  de  l'erreur  commune. 
Lorsqu'une  personne,  appelée  par  le  droit  canonique  ou  civil  à 
exercer  une  juridiction  quelconque,  l'exerce  publiquement,  de 
façon  que  le  public  croie  qu'il  en  a  le  titre,  la  juridiction  est  sup- 
pléée par  l'autorité  légitime,  pour  le  bien  de?  intéressés,  quand  le 
titre  n'existe  pas. 

Ce  qui  s'applique  également  au  pouvoir  de  confesser  et  à  celui 
d'absoudre  des  cas  réservés.  Par  conséquent,  un  prêtre  qui  exerce 
publiquement  le  ministère  de  la  confession,  et  que  l'on  croit  géné- 
ralement muni  de  pouvoirs,  peut  validement  absoudre  des  cas 
réservés,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  le  pouvoir  ;  il  commet  cependant  un 
très  grave  délit. 

6.  On  dira  peut-être,  à  propos  des  cas  réservés,  qu'on  ne  doit  pas 
présumer  qu'un  simple  confesseur  ait  les  pouvoirs  nécessaires,  parce 
qu'on  ne  les  accorde  qu'aux  seuls  ecclésiastiques  élevés  en  dignité. 
oe  qui  rend  impossible  l'erreur  commune.  Mais  1°  on  sait  que  l'évê- 
que  ou  le  Pape  donnent  souvent  à  de  simples  confesseurs  les  pou- 
voirs pour  les  cas  réservés  ;  2°  le  peuple  ne  sait  pas  discerner,  le 
plus  souvent,  quels  confesseurs  peuvent  être  dignes  des  pouvoirs 
sur  les  cas  réservés  ;  3°  d'ailleurs  les  simples  confesseurs  sont  aussi 
aptes,  de  droit,  à  recevoir  cet  induit,  et  ils  n'ont  aucune  obligation 
de  montrer  aux  pénitents  leur  titre  d'approbation. 

On  dira  encore  qu'avec  cette  théorie  les  cas  réservés  seraient  tou- 
jours absous  validement  et  directement  par  un  simple  confesseur, 
contrairement  à  l'enseignement  commun,  d'après  lequel,  lorsque  le 
pénitent  accuse  des  péchés  réservés  et  d'autres  non  réservés,  l'abso- 
lution est  donnée  directement  pour  les  derniers,  indirectement  pour 
les  premiers.  —  Mais,  dans  ce  second  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'Église  supplée  la  juridiction,  le  pénitent  étant  absous  validement 
et  directement  des  péchés  non  réservés.  Au  contraire,  quand  on 
n'accuse  que  des  péchés  réservés,  l'Église  doit  suppléer,  puisque 
l'absolution  est  nulle  par  elle-même. 

7.  Nous  estimons  donc  que,  dans  notre  cas,  Juvénal  a  valide- 
ment absous  Jules,  qui  n'avait  accusé  que  des  péchés  réservés  ; 
parce  que  l'absolution,  bien  que  nulle  en  elle-même,  est  convalidée 
par  l'Église  en  raison  de  l'erreur  commune.  Si,  en  effet,  l'Église 
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supplée  la  juridiction  quand  l'approbation  pour  la  confession  fait 
complètement  défaut,  elle  doit  la  suppléer  de  la  même  manière 
quand  il  ne  manque  que  l'approbation  spéciale  pour  les  cas  non 
réservés  :  la  même  raison  militant  pour  ce  second  cas  comme  pour 
le  premier.  Il  s'agit  d'assurer  le  salut  éternel  du  pénitent.  Si  Jules 
mourait  après  l'absolution,  sans  contrition  parfaite,  il  serait  damné, 
puisque  l'absolution  est  nulle.  C'est  ce  que  l'Église,  tendre  mère, 
veut  éviter,  car  elle  a  déclaré,  au  Concile  de  Trente,  que  la  réserve 
est  établie  in  œdificationem,  non  in  destmctioncm . 

8.  Toutefois,  puisqu'il  est  nécessaire  que  tous  les  péchés  soient 
soumis  au  pouvoir  des  clefs  et  par  conséquent  absous  par  qui  en 
a  le  pouvoir,  nous  estimons  que  Jules,  apprenant  après  coup  le 
défaut  de  juridiction  de  son  confesseur,  est  obligé  de  se  présenter 
au  supérieur  et  de  lui  accuser  de  nouveau  les  péchés  réservés,  tout 
comme  celui  qui  a  reçu,  d'un  simple  confesseur,  l'absolution  des 
péchés  réservés  en  même  temps  que  d'autres  non  réservés,  est  tenu 
d'accuser  au  supérieur  les  péchés  réservés  (v.  Scavini,  t.  III,  n.  365). 
Sans  doute,  le  pénitent  validement  absous  ne  serait  pas  obligé  d'ac- 
cuser de  nouveau  ses  péchés.  Mais  il  faut  considérer  que  l'Église 
ne  supplée  la  juridiction  que  pour  pourvoir  au  salut  éternel  des 
fidèles  ;  elle  veut  d'ailleurs  que  l'on  observe  exactement  ses  lois, 
dans  la  mesure  du  possible. 

Cette  solution  est  puissamment  corroborée  par  une  ancienne 
déclaration  de  la  S.  C.  du  Concile,  rapportée  intégralement  par 
Benoît  XIV,  l.  c.  A  l'occasion  d'un  jubilé  extraordinaire  accordé 
pour  la  guerre  contre  les  Turcs,  trois  capucins  exercèrent  à  Padoue 
le  ministère  des  confessions  sans  autorisation  de  l'Église.  De  ces 
trois,  le  Gardien  se  croyait  autorisé  comme  prélat  régulier  ;  le  second, 
comme  approuvé  dans  un  autre  diocèse  ;  le  troisième,  comme  ap- 
prouvé par  l'évêque  de  Padoue,  mais  pour  un  autre  lieu  et  pour  un 
temps  déjà  écoulé.  Avertis  par  le  curé  que  la  juridiction  leur  faisait 
défaut,  ils  répondirent  qu'ils  l'exerçaient  sur  l'autorité  de  certains 
théologiens  réguliers  qui,  dans  leur  cas,  la  regardaient  comme  pro- 
bable. Dans  le  doute  sur  la  valeur  des  confessions  ainsi  reçues,  on 
recourut  à  la  S.  C.  à  laquelle  on  demanda  :  «  Primo,  an  licite  ;  — 
secundo,  an  valide  die  ti  capuccini  sœcularium  confessiones  excepe- 
rint  ».  Et  la  S.  C.  répondit  le  18  décembre  1683  :«  Ad  primum,  illi- 
cite ;  —  ad  secundum  invalide  ;  sed  non  esse  inquietandos  qui  bona 
fide  confessi  sunt.  Attamen  si  ipsi  hoc  resciverint,  vel  de  invali- 
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date  confessionis  dubitaverint,  eosdem  teneri  reiterare  confessio- 
nem  ». 

Remarquer  que  la  S.  C.  déclara  invalides  les  confessions  considé- 
rées en  elles-mêmes,  puisqu'on  n'avait  pas  demandé  si  elles  demeu- 
raient telles  malgré  l'erreur  commune.  Mais  en  ajoutant  :  non  esse 
inquietandos  qui  bona  fide  confessi  sunt,  elle  montrait  qu'en  raison 
de  la  bonne  foi,  c'est-à-dire  de  l'erreur  commune,  ces  confessions 
pouvaient  être  regardées  comme  validées  par  l'Eglise.  Mai.-  cela 
uniquement  ne  pereant  animée  ;  par  conséquent,  la  bonne  foi  ces- 
sant et  l'erreur  découverte,  les  pénitents  devaient  recommencer 
leur  confession  à  des  prêtres  approuvés. 

Par  quoi  nous  pouvons  aisément  apprécier  la  conduite  de  Juvé- 
nal  et  de  Satyre.  Le  premier  a  péché  gravement  en  absolvant  Jules 
des  péchés  réservés  ;  et  il  ne  saurait  alléguer  comme  excuse  l'igno- 
rance de  la  réserve,  toujours  coupable  chez  un  confesseur.  Il  n'a 
même  pas  eu  la  pensée  de  demander  une  accusation  générale  des 
fautes  de  la  vie  passée,  déjà  confessées  et  pardonnées,  ce  qui  lui 
aurait  permis,  suivant  l'opinion  sérieusement  probable,  d'assurer 
l'absolution  directe  des  péchés  non  réservés,  et  ainsi  l'absolution 
indirecte  des  réservés.  Mais  bien  que  gravement  illicite  et  invalide 
par  elle-même,  l'absolution  qu'il  a  donnée  doit  cependant  être  con- 
sidérée comme  validée  par  l'Eglise,  en  raison  de  Terreur  commune. 

Quant  à  Satyre,  il  a  tort  de  voir  dans  ce  cas  un  titre  coloré  qui 
n'existe  pas  ;  et  plus  encore  de  décharger  le  pénitent  de  toute  obli- 
gation de  répéter  sa  confession. 


CONSULTATION    LXX 

La  censure  est-elle  encourue  par  celui  qui  prend  part  aux  enchères  de 
biens  ecclésiastiques  dans  l'intention  d'entrer  en  composition  avec 
l'Eglise,  ou  de  lui  rendre  ces  biens,  s'il  était  adjudicataire  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Celui  qui  prend  part  aux  enchères  de 
biens  ecclésiastiques  dans  l'intention  d'entrer  en  composition  avec  l'Eglise  n'en- 
court pas  la  censure  ;  —  3.  moyennant  l'observation  de  certaines  conditions  ;  — 
4.  moins  encore  celui  qui  se  propose  de  rendre  ces  biens  à  l'Eglise.  —  5.  Solution 
du  cas. 

1.  On  met  à  l'encan  certains  biens  de  corporations  religieuses, 
confisqués  par  le  Domaine.  Balbinus,  n'ayant  pas  le  temps  de  se 
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pourvoir  des  autorisations  requises,  prend  part  aux  enchères,  avec 
l'intention  de  s'arranger  aussitôt  avec  l'Eglise,  dans  le  cas  où  les 
biens  lui  seraient  adjugés.  En  effet,  il  en  est  adjudicataire,  et  va  se 
confesser  à  Lucius,  qui,  le  tenant  pour  censuré,  le  renvoie  sans  ab- 
solution. 

On  demande  : 

1°  Celui  qui  prend  part  à  la  vente  aux  enchères  de  biens  ecclé- 
siastiques confisqués,  dans  l'intention  de  s'arranger  avec  l'Eglise, 
encourt-il  la  censure  ? 

2°  Celui  qui  se  propose  de  rendre  ces  biens  à  l'Eglise  encourt-il  la 
censure  ? 

3°  Que  penser  de  Balbinus  et  de  Lucius,  dans  l'espèce  ? 

2.  Première  question.  —  Il  est  certain  que  celui  qui  prend  part 
aux  enchères  de  biens  ecclésiastiques  confisqués,  et  n'en  est  pas 
adjudicataire,  n'encourt  pas  de  censure.  C'est  ce  qu'a  répondu  la 
S.  Pénitencerie,  le  15  avril  1873.àl'évêque  de  Policastro  qui  l'avait 
interrogée  sur  ce  point  (V.  Monti,  eccl,  t.  I,  p.  240). 

La  question  vise  celui  qui,  avec  l'intention  d'entrer  en  composi- 
tion avec  l'Eglise,  prend  part  à  la  vente  aux  enchères  et  devient 
adjudicataire  :  encourt-il  la  censure  ? 

Comme  il  s'agit  ici  non  d'usurpation  directe,  mais  de  l'acquisi- 
tion de  biens  sacrés,  déjà  pris  par  d'autres  à  l'Eglise,  l'unique  cen- 
sure qu'on  puisse  encourir  est  celle  du  Concile  de  Trente,  sess.  XXII 
c.  11,  de  Réf.  Or,  le  Concile  n'entend  punir  ces  adjudicataires 
de  biens  d'église  que  s'ils  sont  dans  l'intention  perverse  d'usurper 
ces  biens  :  «  in  proprios  usus  convertere  illosque  usurpare  pra?- 
sumpserit,  seu  impedire  ne  ab  iis  ad  quos  jure  pertinent  percipian- 
tur  ».  Cela  posé,  certaines  considérations  s'imposent  :  1°  l'Eglise 
n'entend  punir  par  les  censures  que  les  contumaces,  qui  méprisent 
volontairement  ses  lois  (V.  s.  Liguori,  1.  VII,  n.  43).  Or  celui  qui  agit 
avec  l'intention  de  s'arranger  aussitôt  avec  l'Eglise  ne  méprise  pas 
ses  lois.  D'autant  plus  qu'aujourd'hui  l'Eglise  a  offert  aux  ache- 
teurs  une  méthode  facile  d'arrangement.  —  2°  Dans  le  cha- 
pitre cité,  le  Concile  emploie  l'expression  prœsumpserit,  qui 
implique  une  contumace  manifeste,  entière,  indéniable,  tandis 
qu'elle  trouve  une  excuse  dans  toute  ignorance,  même  dans  l'igno- 
rance affectée,  suivant  le  sentiment  commun  des  théologiens  (v.  s. 
Liguori,  l.  c,  n.  48).  La  contumace  de  celui  qui  prend  part  à  des 
enchères  avec  l'intention  de  se  soumettre  aussitôt  à  l'Eglise  est- 
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elle  si  manifeste,  si  entière,  si  indéniable  ?  Evidemment  qui  veut 
se  soumettre  à  l'Eglise  n'entend  pas  en  mépriser  les  lois  et  il  ne 
saurait  y  avoir  chez  lui  de  contumace.  —  3°  Au  surplus,  qu'est-ce 
que  l'Eglise  défend  sous  peine  de  censure?  Ce  n'est  ni  la  participa- 
tion aux  enchères,  ni  même  l'apparente  adjudication  des  biens.  Ce 
qu'elle  défend,  c'est  uniquement,  à  propos  de  ses  biens,  in  proprios 
usus  convertere  illosque  usurpare.  Or,  qui  a  l'intention  de  s'ar- 
ranger avec  l'Eglise,  ne  se  propose  certainement  pas  de  s'approprier 
ni  d'usurper  ces  biens.  La  composition  implique  la  reconnaissance 
du  domaine  du  véritable  maître  par  celui  qui  sollicite  une  diminu- 
tion du  prix.  Tout  se  fait  de  plein  accord  avec  lui.  Où  serait  donc 
l'usuroation  et  l'appropriation  ? 

8.  Tout  en  affirmant  que  celui  qui  demeure  adjudicataire  de 
biens  ecclésiastiques  avec  l'intention  de  s'arranger  avec  l'Eglise 
n'encourt  pas  la  censure,  nous  n'entendons  pas  exclure  certaines 
conditions. 

1°  L'adjudicataire  doit  être  dans  la  disposition,  si  la  composition 
n'aboutissait  pas,  de  remettre  à  l'Eglise,  sans  compensation,  le 
bien  qui  lui  appartient.  La  composition,  en  effet,  remplace  la  resti- 
tution, car,  de  droit  naturel,  res  clamai  ad  dominum.  Or,  l'adjudica- 
taire qui  prendrait  possession  du  bien  avec  l'intention  d'en  faire 
absolument  sa  chose,  sans  se  soumettre  pleinement  au  jugement  et 
à  la  décision  de  l'Eglise,  manquerait  évidemment  à  la  justice  et 
encourrait  la  censure  portée  par  le  Concile. 

2°  Il  ne  doit  pas  prendre  part  aux  enchères  s'il  sait  que  l'Eglise 
elle-même  veut  y  prendre  part,  ou  directement,  ou  par  l'intermé- 
diaire d'autres  personnes,  auxquelles  elle  en  aurait  donné  l'autori- 
sation. Le  Concile  de  Trente  punit  de  la  censure  quiconque  empêche 
les  biens  d'église  d'aller  à  leurs  propriétaires,  ne  ab  aliis  ad  quos 
de  jure  pertinent  percipiantur.  Mais,  quand  l'Eglise  ou  son  manda- 
taire se  présente  aux  enchères  pour  revendiquer  ses  biens,  celui 
qui  y  intervient  l'empêche  d'exercer  librement  son  droit. 

3°  Quand  le  concurrent  peut  le  faire,  il  doit,  avant  de  se  présenter 
aux  enchères,  en  obtenir  l'autorisation  de  l'Eglise  par  l'intermé- 
diaire de  son  évêque.  Il  s'agit,  en  effet,  de  faire  un  contrat  sur  un 
bien  d'autrui  ;  le  droit  exige  qu'on  en  informe  d'abord  le  proprié- 
taire et  qu'on  s'en  tienne  à  sa  décision.  Nous  pensons  cependant, 
que,  lorsque  les  deux  premières  conditions  sont  vérifiées,  cette  der- 
nière n'est  requise  que  par  convenance,  et  non  en  justice  ;  par 
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conséquent,  l'omission  de  cette  seule  condition  n'entraînerait  pas  la 
peine  d'excommunication. 

4.  Deuxième  question.  —  De  ce  qui  précède  découle  c'airement  la 
réponse  à  la  seconde  question,  qui  regarde  celui  qui  ss  présente  aux 
enchères  avec  l'intention  de  remettre  à  l'Eglise  les  biens  mis  à 
l'encan.  Celui  qui  agirait  ainsi  sincèrement,  non  seulement  n'en- 
courrait aucune  censure,  mais  encore  mériterait  bien  de  la  religion. 
Cette  intention,  toutefois,  doit  être  sincère  et  impliquer  la  dispo- 
sition de  rendre  à  l'Eglise,  aussitôt  après  l'adjudication,  les  biens 
qui  lui  appartiennent,  et  cela  sans  aucune  compensation  obligatoire. 

5.  Troisième  question.  —  Pour  en  venir  à  notre  cas,  Balbinus, 
ajudicataire  des  biens  ecclésiastiques,  n'a  pas  encouru  de  censure, 
dès  lors  qu'il  avait  la  volonté  sincère  de  s'arranger  avec  l'Église,  et 
que  celle-ci  ne  prenait  pas  part  à  la  vente  ;  aussi  Lucius,  confesseur, 
a-t-il  mal  fait  de  ne  pas  l'absoudre.  Que  si  Balbinus  ne  voulait  plus 
exécuter  sa  résolution,  ou  différait  notablement  de  le  faire,  il 
n'échapperait  pas  à  la  censure.  Nous  disons  :  différait  notablement, 
parce  qu'il  suffit,  pour  encourir  la  censure,  de  s'approprier  le  revenu 
d'un  immeuble  ecclésiastique  (1). 


CONSULTATION  LXXI 

Des  induits  accordés  aux  avenues  et  aux  missionnaires 
pour  les  dispenses  matrimoniales  tant  avant  qu'après  le  mariage. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  L'évêque  peut  dispenser  quand  il  y  a 
une  cause  très  urgente  et  que  le  temps  fait  défaut  pour  recourir  à  Rome.  —  3.  De 
quels  empêchements  peut-il  ainsi  dispenser  ?  —  4.  Et  dans  quels  cas  ?  — 
5.  L'article  de  la  mort.  —  6.  Quand  omnia  parata  sunt  pour  un  mariage  qui  va 
être  célébré.  —  7.  Pouvoirs  accordés  à  l'évêque  par  la  S.  Pénitencerie.  —  8.  Du 
cas  d'un  mariage  déjà  célébré.  —  9.  Solution  d'un  cas  qui  se  présente  aisément. 
—  10.  Pouvoirs  accordés  à  l'évêque  par  la  S.  Pénitencerie  pour  les  mariages  déjà 
célébrés.  —  11.  L'évêque  peut-il  user  en  même  temps  du  pouvoir  exprès  et  du 


(1)  En  effet,  le  Concile  de  Trente,  /.  c,  comprend,  parmi  les  biens 
d'église  qu'il  défend  de  s'approprier  ou  d'usurper,  fructus,  emolumento, 
seu  quascumque  obventiones. 
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pouvoir  interprétatif?  —  12.  Est-on  tenu  de  recourir  au  Saint  Siège  après  la 
dispense  donnée  en  vertu  du  pouvoir  interprétatif  ?  —  13.  Doit-on  le  faire  après 
la  dispense  donnée  en  vertu  des  pouvoirs  exprès  ?  —  14.  Solution  du  cas  pro- 
posé. 

1.  Fabien,  le  jour  de  son  mariage  avec  Berthe,  se  confesse  au 
missionnaire  Sergius,  et  lui  laisse  entendre  qu'il  a  eu  des  relations 
avec  la  mère  de  sa  future.  Le  missionnaire,  avec  l'autorisation  du 
pénitent,  va  trouver  l'évêque,  et  obtient  aussitôt  la  dispense  de 
l'empêchement  d'affinité,  sous  l'obligation  d'en  demander  à  Rome 
la  confirmation.  —  Après  le  mariage,  Sergius,  utilisant  les  pouvoirs 
spéciaux  qu'il  tient  de  la  S.  Pénitencerie,  de  dispenser  de  cet  empê- 
chement post  contractum  matrimonium,  en  dispense  Fabien,  sans 
s'adresser  aucunement  par  lettres  au  Saint  Siège. 

On  demande  : 

1°  Quando  omnia  parata  sunt,  que  peuvent  faire  le  confesseur  et 
l'évêque  par  rapport  aux  dispenses  matrimoniales? 

2°  L'induit  habituel  qu'ont  les  évêques  et  les  missionnaires  de 
dispenser  de  certains  empêchements  post  contractum  matrimonium 
suffit-il  pour  exempter  les  époux  de  recourir  au  Saint  Siège,  quand 
la  dispense  a  été  donnée  par  l'évêque  avant  le  mariage,  en  raison  de 
la  nécessité? 

3°  Que  penser  de  la  conduite  de  Sergius,  dans  notre  cas? 

2.  Première  question.  — -  L'évêque  peut  dispenser  des  empêche- 
ments de  mariage  quand  il  y  a  une  raison  très  urgente  et  que  le 
temps  fait  défaut  pour  recourir,  même  par  lettre,  au  Pape  ou  à  son 
délégué.  C'est  là  une  opinion  absolument  commune  des  Docteurs  ; 
elle  résulte  et  du  ch.  2  de  desp.  impub.,  et  de  ce  principe  que  la  loi 
cesse  lorsqu'elle  n'est  plus  utile  au  bien  commun,  mais  au  contraire 
dommageable  aux  particuliers.  Saint  Alphonse  dit  à  ce  sujet  (l.VI, 
n.  614)  :  «  Et  ideo  ait  Pignatellus  tune  alium  inferiorem  legislatore 
posse  declarare  quod  lex  impedimenti  cesset  et  non  obliget,  cum 
in  eo  casu,  si  adhuc  Pontifex  vellet  legem  obligare,  talis  voluntas 
respiceret  malum,  quia  esset  causa  scandali,  quod  non  esset  prœsu- 
mendum  ». 

Ce  que  peut  l'évêque  dans  ce  cas,  le  curé  et  le  confesseur  le  peu- 
vent également,  s'il  n'y  a  pas  le  temps  de  recourir  à  l'évêque.  Ils 
peuvent  déclarer  que,  dans  ce  cas  de  nécessité,  la  loi  de  l'empêche- 
ment n'oblige  pas.  C'est  ce  que  disent  Roncaglia,  Giordano,  Pigna- 
telli,  cités  par  saint  Alphonse,  /.  c. 
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Le  pouvoir  de  l'évêque  appartient  aussi  au  Vicaire  Capitulaire, 
mais  non  au  Vicaire  général.  Et  puisque  ce  pouvoir  est  attaché  à  la 
dignité,  l'évêque  peut  le  déléguer  à  d'autres,  même  de  façon  habi- 
tuelle, par  mandat  spécial,  suivant  ce  que  disent  de  nombreux 
auteurs  cités  par  saint  Liguori  et  approuvés  par  lui  (v.  D'Annibale,, 
Summula,  t.  III,  n.  417  ;  Giovine,  De  Disp.  mat.,  t.  I,  §  338). 

3.  De  quels  empêchements  peut-on  ainsi  dispenser  en  cas  de 
nécessité  ?  Le  cardinal  D'Annibale  répond  nettement  (l.  c,  n.  416)  : 
«  Prsesumpta  ha?e  Rom.  Pontificis  voluntas  necessitate  innititur 
tota,  ex  ea  igitur  metiri  débet.  Proinde  non  inspicitur  1.  quodnam 
sit,  ex  his  quœ  a  R.  P.  dispensari  soient  ;  nec  2.  utrum  sit  unum  aut 
multiplex,  an  mixtum  ;  nec  3.  utrum  matrimonium  fuerit  contrac- 
tera, quod  omnibus,  an  sit  contrahendum,  quod  jam  vix  non  om- 
nibus constat  ».  —  Développons  un  peu  cet  enseignement  : 

a)  On  peut  donc  dispenser  de  n'importe  quel  empêchement, 
pourvu  que  le  Pape  en  accorde  habituellement  la  dispense  par  l'or- 
gane du  Grand  Pénitencier.  Sur  quoi  il  est  bon  de  se  rappeler  les 
paroles  suivantes  de  Reiffenstuel  (1.  IV,  c.  21,  app.,n. 65)  :  «  Licetsint 
aliqua  impedimenta  super  quihus  potest  et  non  solet  Papa  dispen- 
sare prò  foro  externo,  vix  est  aliquod  in  quo  potest  et  non  soleat 
dispensare  in  foro  interno  per  S.  Pcenitentiariam  ». 

b)  Le  pouvoir  de  dispenser  existe  également ,  qu'il  s'agisse  d'un  seul 
empêchement  ou  de  plusieurs,  d'empêchements  simples  ou  mixtes. 

c)  Mais  ces  empêchements  doivent  être  occultes.  S'ils  étaient 
publics,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  de  ne  pas  remettre  le  mariage 
pour  attendre  la  dispense  du  Saint  Siège  ;  de  plus,  ce  serait  donner 
lieu  à  un  grave  scandale,  si  l'on  savait  que  l'évêque  aurait  dispensé 
d'un  empêchement  public  (v.  Giovine,  De  disp.  matr.,  t.  I,  §  334, 
n.4)(l). 

d)  La  dispense  peut  se  donner  non  seulement  après  le  mariage 
contracté,  mais  aussi  auparavant. 


(1)  Benoit  XIV  {De  Syn.,  1.  IX,  c.  2,  n.  3)  dit  positivement  que  les 
évêques  ne  peuvent  jamais  dispenser  des  empêchements  publics  :  «  (facul- 
tatem)  communi  fere  calculo  Doctores  denegant  episcopo  ;  quin  imo 
Sacrse  Urbis  Congregationes,  Concilii  videlicet,  ac  Suprema?  Inquisitionis, 
non  semel  proscripserunt  tamquam  falsam  et  temerariam  propositio- 
nem  asserentem  episcopo  jusdispensandi  super  impedimento  dirimente, 
publico,  quod  obsistat  matrimonio  contrahendo,  etiamsi  gravis  urgeat 
illud  contrahendi  nécessitas  ». 
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4.  Nous  avons  dit  que  ce  pouvoir  est  dévolu  à  l'évêque  dans  les 
cas  de  très  urgente  nécessité.  Quels  sont  ces  cas?  —  Pour  ce  qui  con- 
cerne le  mariage  à  contracter,  Giovine  n'en  indique  que  deux  : 
1°  quand  en  danger  de  mort,  il  faut  légitimer  les  enfants  ;  2°  quand 
tout  est  prêt  pour  le  mariage,  et  qu'on  ne  peut  en  différer  la  célé- 
bration sans  danger  de  diffamation  ou  de  scandale. 

5.  Par  rapport  au  premier  cas,  le  Saint  Siège  y  a  pourvu  récem- 
ment en  donnant  aux  évêques  le  pouvoir  exprès  de  dispenser  de 
tout  empêchement  dirimant,  non  seulement  occulte,  mais  public, 
sauf  deux  exceptions  seulement  :  l'affinité  licite  en  ligne  directe 
et  l'ordre  sacré  de  la  prêtrise.  Les  sous-diacres,  les  diacres  et  les 
profès  de  vœux  solennels  peuvent  aussi  être  dispensés  à  l'article 
de  la  mort  ;  mais,  s'ils  guérissent,  l'évêque  doit  informer  le  Saint 
Office  de  la  dispense  accordée,  et  en  attendant  écarter,  autant  que 
possible,  le  scandale,  soit  en  déterminant  les  dispensés  à  se  rendre 
dans  une  autre  localité  où  ils  seraient  inconnus,  soit  en  leur  enjoi- 
gnant les  exercices  spirituels  et  autres  pratiques  de  pénitence  (Dé- 
crel  du  S.  Office  du  20  février  1888  ;  Monti,  ecd.,  t.  V,  part,  n, 
p.  35  ;  [Canoniste,  1888,  p.  245]). 

Les  évêques  peuvent  communiquer  de  façon  habituelle  ces  pou- 
voirs uniquement  aux  curés,  ou  économes-curés,  à  l'exclusion  des 
vicaires  et  chapelains  (1),  et  seulement  pour  le  cas  où  le  temps  fait 
défaut  de  recourir  à  l'Ordinaire  et  qu'il  y  a  péril  à  différer  (S.  C.  du 
S.  Office,  1er  mars  1889,  et  23  avril  1890  ;  Monti,  ecd.,  t.  VI,  part.  i; 
p.  81,  et  part.  n.  p.  265  ;  \_Canoniste,  1889,  p.  354  ;  1891,  p.  301). 

6.  Quant  au  second  cas,  les  évêques  peuvent  dispenser,  quand" 
omnia  parata  sunt  ;  mais  il  faut  pour  cela,  suivant  l'enseignement 
commun  des  Docteurs,  qu'il  s'agisse  d'un  délit  occulte  et  infamant, 
que  l'on  ne  puisse,  sans  danger  de  diffamation  ou  de  scandale, 
recourir  au  Pape  ou  à  un  délégué  du  Pape  muni  de  pouvoirs,  et, 
de  plus,  qu'il  soit  impossible  de  différer  le  mariage  :  «  Ut  omnibus 
excogitatis  modis  nulla  aperiatur  via  evadendi  occulti  criminis  sus- 
picionem,  et  inde  infamiam  et  scandalum  orilurum  si  différât ur 
matrimonium  »  (Giovine,  l.  c,  §  335,  n.  4).  Cet  auteur  enseigna'. 


(1)  Le  Saint  Office  a  aussi  autorisé  certains  évêques  à  subdéléguer  les 
auxiliaires  des  curés  {Monit.  eccl,  t.  X,  part,  n,  p.  79  [25  mai  1898  ;  Cano- 
niste, 1898,  p.  607]). 
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que,  pour  écarter  le  soupçon  du  délit  occulte,  on  peut  conseiller 
de' faire  un  vœu  temporaire  de  chasteté,  sans  dire  qu'il  est  tempo- 
raire. Mais  ce  moyen,  imaginé  d'abord  par  Sanchez  et  d'autres 
auteurs,  n'est  .pas  sans  danger,  suivant  la  juste  remarque  de  saint 
Liguori,  /.  c.  car  on  peut  tout  aussi  bien  soupçonner  la  vérité.  En 
outre,  ajoute  D'Annibale,  l.  c,  not.  32,  si  le  curé  a  connu  l'empê- 
chement non  par  les  époux,  mais  par  d'autres,  à  quoi  servirait  ce 
moyen? 

7.  Au  reste,  le  Saint  Siège  a  pourvu  également  à  ce  cas,  en  donnant 
dans  la  feuille  de  pouvoirs  accoutumée  pour  les  cas  réservés,  n.  il. 
l'induit  suivant  :  «  Dispensandi  super  dicto  occulto  impedimento 
(primi,  necnon  primi  et  secundi,  ac  secundi  tantum  gradus  seu  im- 
pedimenti) affinitatis  ex  copula  illicita  etiam  in  matrimoniis  contra- 
hendis,  quando  tamen  omnia  parata  sint  ad  nuptias,  nec  matri- 
monium,  usquedum  ab  Apostolica  Sede  obtineri  possit  dispensatio, 
absque  periculo  gravis  scandali  differri  queat  ;  remota  occasione 
indi,  et  firma  manente  conditione  quod  copula  habita  cum 
matre  mulieris  hujus  nativitatem  non  antecedit,  injuncta  in 
quolibet  casu  pcenitentia  salutari  ». 

Suivant  la  juste  observation  de  Zitelli  (De  disp.  matr.,  part.  II. 
p.  48).  l^s  évêques  munis  de  cet  induit  exprès  ne  peuvent  utiliser 
sur  le  même  objet  le  pouvoir  interprétatif  ou  quasi  ordinaire  : 
«  Quasi  ordinaria?  potcstati  locus  non  est,  quando  babetur  express^ 
delegata  ».  Par  conséquent,  les  évêques  qui  ont  reçu  cette  feuille 
de  pouvoirs,  doivent  s'y  conformer  en  tout,  puisqu'ils  ne  peuvent 
se  prévaloir  du  pouvoir  dont  nous  avons  parlé.  Ils  doivent  donc 
observer  les  conditions  suivantes,  dont  l'inobservation  rendrait  la 
dispense  nulle  : 

a)  L'induit  n'est  valable  que  pour  les  seuls  cas  d'empêchement 
provenant  d'affinité  illicite  au  premier,  au  premier  et  second,  et  au 
second  degré. 

b)  Et  s'il  s'agit  de  faute  commise  avec  la  mère  de  l'épouse,  il  faut 
que  les  relations  aient  eu  lieu  après  la  naissance  de  celle-ci  ;  et  cela 
pour  éloigner  le  danger  de  l'empêchement,  entre  les  époux,  de  la 
parenté  au  premier  degré,  dont  le  Pape  lui-même  ne  peut  dispenser. 

c)  Que  l'empêchement  soit  occulte.  On  a  demandé  à  la  S.  Péni- 
tenceri^  :  «  Xum  in  facultate  a  S.  Pœnitentiaria  Episcopis  concessa 
super  impedimentis  matrimonii  occultis  comprehendatur  facultas 
dispensandi  super  impedimentum  materialiter  publicum  sed  for- 
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/no/iter  occultimi  »  ;  elle  a  répondu  en  1875  :  «  Non  comprehendi  » 
(y.  Monit.  eccl,  t.  II,  part,  in,  p.  117). 

d)  On  ne  peut  dispenser  que  dans  le  cas  où  1°  on  découvre  l'empê- 
chement lorsque  tout  est  préparé  pour  le  mariage  ;  2°  quand  le  ma- 
riage ne  peut  se  différer  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  la  dispense  du 
Saint  Siège.  Ce  qui  ne  signifie  pas  que  l'empêchement  doive  être 
découvert  le  jour  même  du  mariage.  Si  on  le  découvre  quelques  jours 
auparavant,  dès  lors  que  les  deux  conditions  indiquées  se  vérifient, 
l'évêque  peut  dispenser. 

e)  On  doit  écarter  l'occasion  de  péché.  Il  s'agit  ici  évidemment 
de  l'occasion  volontaire  et  prochaine  ;  si  elle  est  involontaire,  il 
faut  au  moins  la  rendre  éloignée  ;  et  l'on  ne  peut  jusque-là  procéder 
à  la  dispense. 

j)  On  doit  imposer  une  pénitence  salutaire.  On  ne  dit  pas  une 
grave  pénitence,  et  on  n'indique  pas  laquelle  ;  on  s'en  remet  entiè- 
rement à  la  prudence  de  celui  qui  dispense  ;  il  suffit  qu'il  impose 
une  pénitence  salutaire. 

L'évêque  peut  communiquer  de  façon  habituelle  ce  pouvoir  à 
suri  vicaire  général,  même  pour  le  for  externe,  et  pour  le  for  interne 
seulement,  au  Pénitencier  et  aux  vicaires  forains  ;  il  peut  le  com- 
muniquer aux  autres  confesseurs  pour  les  cas  particuliers,  ou  ad 
tempus.  C'est  ce  que  dit  expressément  la  feuille  de  pouvoirs. 

8.  Voilà  pour  les  mariages  à  célébrer.  Pour  ceux  qui  sont  déjà 
célébrés,  quelles  pourraient  être  les  raisons  très  urgentes  qui  per- 
mettraient à  l'évêque  de  dispenser?  Voici  la  réponse  d'après  D'An- 
nibale, l.  c,  qui  l'emprunte  à  saint  Alphonse,  1.  VI,  n.  611  :  «  Si 
vel  separatio  fieri  sine  gravibus  damnis,  vel  dispensatio  differri  sine 
p  u'iculo  incontinentise  non  possit  ». 

S:  donc,  le  mariage  déjà  célébré,  on  découvre  un  empê- 
chement, lorsque  la  séparation  entraînerait  de  graves  inconvé- 
nients, ou  que  l'on  ne  peut  attendre  la  dispense  pontificale  sans 
exposer  les  époux  au  danger  d'incontinence,  l'évêque  peut  dispen- 
ser. Mais  il  faut  pour  cela  la  vérification  des  conditions  suivantes 
énumérées  par  Benoît  XIV  (de  syn.  diœc,  1.  IX.  c.  n,  n.  1),  à  la  suite 
du  Concile  de  Trente  et  de  l'enseignement  des  auteurs  :  «  Non  posse 
episcopum  eam  potestatem  sibi  usurpare  nisi  simul  concurrant  sex 
circumstantiœ  :  primo  scilicet,  ut  jam  matrimonium  fuerit  con- 
tractum  in  faciem  Ecclesia?,  omnibusque  adhibitis  solemnitatibus. 
Secundo,  ut  contractum  fuerit  in  bona  fide  ex  juris  aut  facti  igno- 
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rantia.  Tertio,  ut  sit  consummatum.  Quarto  ut  impedimentum 
sit  occultum.  Quinto,  ut  non  possit  facile  adiri  prima  Sedes,  seu 
dispensatio  a  Papa  obtineri,  ob  paupertatem,  rusticitatem,  locorum 
distantiam,  aliasque  similes  causas.  Sexto,  denique,  ut  non  possit 
separatio  fieri  absque  scandalo  ». 

Toutes  ces  conditions,  dit  Giovine  (l.  c,  §  334,  n.  4)  doivent  se 
vérifier  pour  qu'on  puisse  présumer  le  consentement  du  Pape. 
Quant  aux  deux  premières  conditions,  la  bonne  foi  est  surtout  né- 
cessaire (1).  Car  le  Concile  de  Trente  (sess.,  24,  c.  1  de  Réf.  mat.) 
menace  du  refus  de  la  dispense  ceux  qui  se  marient  dans  l'espoir 
d'obtenir  après  coup  dispense  de  l'empêchement.  —  La  troisième 
condition  est  aussi  nécessaire  ;  car  si  les  époux  n'avaient  pas  encore 
cohabité,  il  n'y  aurait  pas,  du  moins  ordinairement,  de  scandale  à 
ce  qu'ils  attendissent  la  dispense  pontificale.  —  Il  faut  de  même 
que  l'empêchement  soit  occulte  ;  si  en  effet  il  est  public, 
la  séparation  n'entraîne  pas  de  scandale  ;  au  contraire  le  scandale 
pourrait  consister  en  ce  que  la  séparation  n'eût  pas  lieu.  —  On 
requiert  encore  qu'il  soit  difficile  de  recourir  au  Saint  Siège  ou  à 
un  délégué  muni  de  pouvoirs,  car  si  on  peut  y  recourir  facilement 
et  en  obtenir  en  peu  de  temps  la  dispense,  même  par  lettre,  on  ne 
doit  pas  présumer  le  pouvoir  de  l'évêque.  —  Enfin,  la  dernière 
condition  exige  que  la  séparation  ne  puisse  avoir  lieu  sans  scandale 
ou  sans  péril  d'incontinence  (v.  s.  Liguor.,  1.  VI,  n.  1125). 

9.  D'après  ce  qui.  précède,  on  peut  résoudre  aisément  un  cas  qui 
peut  facilement  se  présenter.  Supposez,  par  exemple,  qu'en  confes- 
sion le  curé  découvre  un  empêchement  entre  deux  époux  dont  le 
mariage  est  déjà  contracté.  Que  doit-il  faire?  D'abord,  si  le  pénitent 
est  de  bonne  foi,  il  ne  devra  pas  l'avertir  (car  il  s'exposerait  à  des 


(1)  Au  sujet  de  la  bonne  foi,  remarquons  que  le  Concile  de  Trente  dit  : 
scienter  prsesumpserint  ;  ces  paroles,  d'après  saint  Alphonse  (l.VI,  n.  1124), 
impliquent:  1°  qu'on  connaît  le  fait  qui  donne  naissance  à  l'empêche- 
ment ;  2°  qu'on  connaît  l'empêchement  lui-même.  Par  suite,  on  ne  doit 
pas  accuser  de  mauvaise  foi  celui  qui  aurait  épousé  une  femme  qu'il 
ignorait  être  la  cousine  germaine  d'une  personne  avec  qui  il  avait  eu 
des  relations  coupables,  ou  si,  connaissant  cette  parenté,  il  ignorait 
l'empêchement.  —  Il  suffit  d'ailleurs  que  la  bonne  foi  existe  chez  l'un 
ou  l'autre  des  conjoints,  suivant  l'enseignement  des  docteurs  et  la  déci- 
sion de  la  S.  G.  du  Concile  du  19  avril  1692  in  .Egitanien.,  ad  6  (Giovine 
l.  c,  §  334,  n.  6). 
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scandales  ou  à  un  danger  d'incontinence,  ce  qu'il  faut  toujours  pré- 
voir dans  ces  cas-là),  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  pourvu  des  dispenses 
nécessaires.  Alors  l'évêque  n'aura  pas  à  donner  la  dispense,  si  on 
peut  l'obtenir  facilement  de  la  S.  Pénitencerie  ;  car  on  n'a  à  redou- 
ter ni  scandale  ni  danger  d'incontinence  formelle.  Saint  Liguori  dit 
à  ce  propos  (1.  VI,  n.  1123)  :  «  Bene  advertunt  Croix  et  Fel.  Pot., 
quod  si  dispensatio  commode  possit  per  epistolam  obtineri  a  S.  Pœ- 
nitentiaria,  tune  non  potest  episcopus  dispensare,  quamvis  (ut 
dicit  Croix)  plures  fornicationes  materiales  interim  habeantur  ». 
Mais  si  le  pénitent  n'est  pas  de  bonne  foi?  C'est  alors  que  l'évêque 
peut  dispenser  ;  car  alors  on  doit  craindre  des  fornications  non  plus 
matérielles,  mais  formelles  (sauf  de  très  rares  exceptions)  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  l'obtention  de  la  dispense  du  Saint  Siège. 

10.  Au  reste,  pour  certains  cas  de  dispense  post  contractum  ma- 
Irimoniiim,  les  évêques  sont  le  plus  souvent  munis  de  pouvoirs 
exprès,  d'après  la  concession  de  la  S.  Pénitencerie.  Voyons-les  avec 
soin,  puisque  les  pouvoirs  interprétatifs  dont  nous  avons  parlé  jus- 
qu'ici ne  sont  pas  valables  pour  ces  cas. 

Le  n.  11  donne  le  pouvoir  :  «  Dispensandi  super  occulto  impedi- 
mento primi  neenon  primi  et  secundi,  ac  secundi  tantum  gradus 
affmitatis  ex  illicita  carnali  copula  provenientis,  quando  agatur  de 
matrimonio  cum  dicto  impedimento  jam  contracto  ;  et  quatenus 
agatur  de  copula  cum  suae  putatae  uxoris  matre,  dummodo  illa 
secuta  fuerit  post  ejusdem  putatse  uxoris  nativitatem,  et  non  aliter  : 
monito  peenitente  de  necessaria  renovatione  consensus  cum  sua 
putata  uxore,  aut  suo  putato  marito,  certiorato,  seu  certiorata, 
de  nullitate  prioris  consensus  ;  sed  ita  caute,  ut  ipsius  pœnitentia 
delictum  nusquam  detegatur  ;  et  quatenus  hsec  certioratio  absque 
gravi  periculo  fieri  nequeat,  renovato  consensu  juxta  régulas  a  pro- 
batis  auctoribus  traditas  ;  remota  occasione  peccandi,  ac  injuncta 
gravi  pœnitentia  salutari,  et  confessione  sacram -ntali  semel  in 
mense  per  tempus  dispensants  arbitrio  statuendum  ». 

Le  n.  12  donne  ensuite  le  pouvoir  :  «  Dispensandi  super  occulto 
criminis  impedimento,  dummodo  sit  absque  ulla  machinatione,  et 
agatur  de  matrimonio  jam  contracto  :  monitis  putatis  conjugibus 
de  necessaria  consensus  secreta  renovatione,  ac  injuncta  gravi  pœ- 
nitentia salutari  et  confessione  semel  quolibet  mense  per  tempus 
dispensants  arbitrio  statuendum  ». 

L'évêque  tient  donc  du  Saint  Siège  le  pouvoir  de  dispenser  de 
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deux  empêchements  post  contractum  matrimonium  :  l'empêchement 
d'affinité  illicite  et  l'empêchement  de  crime.  Il  doit  pour  cela  ob- 
server les  conditions  suivantes  : 
Pour  le  premier  : 

a)  Le  pouvoir  vise  l'empêchement  d'affinité  illicite  seulement, 
mais  sous  toutes  ses  formes,  c'est-à-dire  au  premier,  au  premier  et 
second,  et  au  second  degré. 

b)  Pourvu  cependant  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  homme  qui  a  eu 
des  relations  avec  la  mère  de  sa  prétendue  femme  avant  la  nais- 
sance de  celle-ci  ;  en  raison  du  danger  de  l'empêchement  de  pa- 
renté au  premier  degré,  comme  nous  l'avons  noté  plus  haut. 

c)  On  devra  avertir  le  pénitent  de  renouveler  son  consentement 
au  mariage,  qui  a  été  nul,  et  l'on  devra  faire  en  sorte  que  l'autre 
partie,  avertie  de  la  nullité  du  mariage,  renouvelle  aussi  son  consen- 
tement. Mais  cela  de  façon  si  prudente  qu'on  ne  dévoile  pas"  le  délit 
commis.  Et  comme  ce  renouvellement  du  consentement  peut  par- 
fois n'être  pas  exempt  de  graves  dangers,  il  faudra  recourir  aux 
règles  assignées  à  ce  sujet  par  les  bons  théologiens  (1). 


(1)  Noter  que  l'obligation  de  renouveler  le  consentement,  d'informer 
l'autre  partie  de  la  nullité  du  mariage,  et  de  lui  faire  renouveler  aussi 
son  consentement,  sont  des  conditions  nécessaires  pour  la  valeur  de  la 
dispense,  suivant  l'enseignement  de  Benoit  XIV,  Notif.  87,  n.  68  et 
saint  Alphonse,  1.  VI,  n.  1116 

Saint  Alphonse  examine  diverses  manières  suggérées  par  les  docteurs 
pour  amener  ce  renouvellement  du  consentement.  La  meilleure,  qui 
n'offre  aucune  difficulté  et  qu'approuve  le  saint  Docteur,  consiste  en  ce 
que  l'époux  dise  à  l'épouse  :  «  Quand  nous  nous  sommes  mariés,  je  n'ai 
pas  eu  un  véritable  consentement  ;  maintenant  je  veux  le  donner  ; 
veux-tu  en  faire  autant  de  ton  côté?  »  —  Car  il  faut  observer  ces  trois 
choses  :  1°  qu'on  fasse  comprendre  à  la  partie  ignorante  que  le  mariage 
est  nul  ;  autrement  le  nouveau  consentement  serait  sans  valeur  ;  —  2°  que 
le  consentement  soit  positif  et  de  prsescnti  ;  3°  qu'on  ne  dévoile  pas  le 
délit  occulte.  —  Il  faut  louer  la  pratique  des  confesseurs  bons  et  prudents, 
nui  invitent  le  pénitent  à  leur  amener  l'autre  partie,  et,  avec  la  permis- 
sion du  premier,  lui  adressent  l'interrogatoire  qui  précède,  et  ainsi  font 
renouveler  le  consentement  à  l'un  et  à  l'autre. 

Voici  des  formules  que  saint  Alphonse  n'approuve  pas  :  1°«  Si  notre 
mariage  avait  été  nul,  ne  voudrais-tu  pas  m'accepter  de  nouveau?  » 
Cette  formule  n'implique  pas  par  elle-même  la  notification  de  la  nullité 
du  premier  mariage,  et  par  suite  n'amène  pas  un  véritable  renou- 
vellement du  consentement.  —  2°  «  Si  tu  ne  m'avais  pas  épousée,  est-ce 
que  tu  ne  m'épouserais  pas  de  nouveau?»  Il  n'y  aurait  pas  là  de  consen- 
tement positif.  —  3°«  Pour  ma  consolation,  je  veux  t'épouser  de  nouveau; 
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d)  On  devra  écarter  l'occasion  de  pécher,  comme  on  l'a  déjà  dit. 

e)  La  pénitence  à  imposer  devra  être  :  1°  grave  ;  2°  salutaire  ;  on 
devra  de  plus  imposer  la  confession  sacramentelle  une  fois  par  mois 
pendant  un  temps  laissé  à  la  détermination  de  celui  qui  donne  la 
dispense. 

Quant  au  second  empêchement,  à  savoir  celui  de  crime,  les  con- 
ditions à  observer  sont  les  suivantes  : 

a)  La  dispense  s'étend  à  tous  les  cas  de  cet  empêchement,  sauf 
celui  où  il  y  aurait  eu  «  machination  »  (in  mortem  conjugis). 

b)  On  doit  avertir  les  deux  conjoints  et  de  la  nullité  du  mariage, 
et  de  la  nécessité  de  renouveler  le  consentement  (1). 

c)  La  pénitence  à  imposer  doit  être,  ici  encore,  grave  et  salutaire, 
et  on  doit  enjoindre  la  confession  sacramentelle,  une  fois  le  mois, 
pendant  un  temps  à  déterminer. 

11.  Voilà  donc  les  cas  où  Pévêque  peut  dispenser  par  délégation 
expresse  reçue  du  Saint  Siège  ;  et  alors  cesse  la  délégation  présumée 


allons,  marions-nous  ».  Il  n'y  aurait  pas  davantage  ici  notification  de  la 
nullité  antérieure.  —  Il  faut  donc  s'en  tenir  à  la  première  formule  ou  à 
d'autres  semblables. 

Mais  si  l'autre  conjoint,  peut-être  dur  et  soupçonneux,  voulait  tout 
savoir  ;  ou  si  l'on  redoute  de  sa  part  de  graves  inconvénients,  les  théolo- 
giens conseillent  alors,  quand  il  s'agit  de  simples  dispenses,  de  recourir 
de'nouveau  au  Saint  Siège  pour  obtenir  une  sanatio  in  radice. 

Ce  recours  est-il  aussi  nécessaire  pour  les  dispenses  dont  nous  parlons? 
Il  semble  que  non  ;  car  la  feuille  des  pouvoirs  porte  :  «  Et  quatemus  hase 
certioratio  absque  gravi  periculo  fieri  nequeat,  renovato  consensu  juxta 
régulas  a  probatis  auctoribus  traditas  ».  Dans  ce  cas,  saint  Alphonse 
(1.  VI,  n.  1117  in  fin.),  s'appuyant  sur  d'autres  théologiens,  conseille 
d'employer  la  méthode  suivante  :  «  Si  accédât  copula  maritali  affectu 
habita  ex  parte  conjugis  conscii  impedimenti  per  dispensationem  jam 
sublati,  intendendo  sic  exprimere  novum  consensum  ad  matrimonium  de 
novo  contrahendum  ;  nam  ex  altera  parte  inscia  impedimenti  .jam  exer- 
cetur  copula  eo  affectu  ex  primo  consensi!  praestito,  usque  tunc  in  effectu 
perseverante  ». 

(1)  Noter  ici,  qu'à  la  différence  du  premier  empêchement,  il  faut  ici 
absolument  renouveler  le  consentement,  sans  aucun  accommodement. 
Par  suite,  quand  on  redoute  des  scandales  et  de  graves  inconvénients  et 
qu'on  a  le  temps  de  recourir  à  Rome,  il  faut  demander  la  dispense  in 
radice  :  si  cela  est  impossible,  nous  pensons  que  l'évêque  peut  encore, 
dans  ce  cas,  user  du  pouvoir  présumé  que  lui  reconnaissent  les  théolo- 
giens et  permettre  que  le  renouvellement  du  eonsentement  se  fasse  par 
les  relations  conjugales. 
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que  lui  reconnaissent  les  théologiens.  —  Mais  dans  les  autres  cas, 
c'est-à-dire  s'il  s'agit  d'autres  empêchements,  ou  d'autres  circons- 
tances que  celles  où  s'applique  la  délégation  expresse,  l'évêque 
peut-il  encore  se  servir  de  la  délégation  présumée?  Nous  croyons 
qu'il  le  peut,  parce  que  la  délégation  expresse  ne  contient  alors 
aucune  dérogation  à  la  délégation  présumée.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  cause  discutée  devant  la  S.  C.  du  Concile  le  28  janvier  1881 
(v.  Monit.  eccl.,  t.  II,  part,  ni,  p.  117).  Il  s'agissait  d'un  mariage 
contracté  avec  un  empêchement  d'affinité,  formellement  occulte, 
quoique  matériellement  public,  dont  l'évêque  avait  donné  dispense, 
malgré  la  délégation  expresse  de  la  feuille  de  pouvoirs,  qui  ne  s'ap- 
plique pas  à  ce  cas;  or  le  mariage  ne  fut  pas  déclaré  nul  par  la  S.  C. 

12.  Deuxième  question.  —  Examinons  maintenant  si,  lorsqu'on 
fait  usage  du  pouvoir  interprétatif  ou  des  induits  exprès,  on  est 
obligé  de  recourir  au  Saint  Siège  pour  faire  confirmer  la  dispense. 

Pour  la  dispense  des  empêchements  découverts  après  la  célébra- 
tion du  mariage,  il  n'y  a  aucune  obligation  de  la  faire  con  valider 
par  le  Pape.  Il  n'y  en  a  pas  quand  on  a  fait  usage  du  pouvoir  inter- 
prétatif, parce  que  les  théologiens  n'en  font  aucune  mention,  pas 
même  Benoît  XIV,  qui  expose  soigneusement  les  six  conditions 
requises.  Il  n'y  en  a  pas  davantage  quand  on  utilise  des  pouvoirs 
exprès,cette  obligation  n'étant  pas  imposée  dans  la  feuille  de  pouvoirs. 

Faut-il  en  dire  autant  pour  la  dispense  des  empêchements  connus 
avant  le  mariage?  Pour  celles  qui  se  font  par  application  du  pou- 
voir interprétatif,  voici  les  paroles  de  saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  614)  : 
«  Notant  tamen  prsefati  auctores  quod  esto  tune  permittatur  con- 
traili matrimonium,  tamen  quantocius  (saltem  ad  majorem  secu- 
ritatem  et  ad  salvandam  reverentiam  legibus  Ecclesise  dubitam), 
recurri  débet  ad  S.  Pcenitentiariam  ut  ab  illa  dispensatio  obtinea- 
tur  ».  D'où  il  suit  qu'on  doit  recourir  à  la  S  Pénitencerie  par  conve- 
nance plutôt  que  par  nécessité,  pour  sauvegarder  le  respect  dû  aux 
lois  de  l'Église  ;  par  conséquent  si  on  négligeait  ce  recours,  on  ne 
manquerait  à  aucune  loi.  Aussi  le  cardinal  D'Annibale  a-t-il  pu 
dire  {Summ.,  t.  III,  n.  416)  :  «  Cum  autem  dispensatio  semel  data 
fuerit,  matrimonium  ratum  est  :  adeoque  non  oportet  novam  pos- 
tea  dispensationem  impetrare  ». 

13.  Et  pour  les  dispenses  accordées  en  vertu  d'induits  exprès? 
Faut-il  écrire  à  la  S.  Pénitencerie  pour  les  faire  convalider? 


N 
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Le  texte  des  pouvoirs  porte  la  clause  :  usque  dum  ab  Apostolica 
Sede  obtineri  possit  dispensatio.  De  ces  paroles  certains  ont  voulu 
conclure  à  l'obligation  d'écrire  ;  mais  à  tort.  Ces  paroles  en  effet,  ne 
doivent  pas  être  isolées  du  contexte,  où  elles  ont  un  tout  autre  sens. 
On  y  donne  le  pouvoir  :  «  dispensandi  super  dicto  occulto  impedi- 
mento... quando  tamen  omnia  parata  sint  ad  nuptias,  nec  matrimo- 
nium  usque  dum  ab  Apostolica  Sede  obtineri  possit  dispensatio,  absque 
periculp  gravis  scandali  differri  queat  ».  Ces  paroles,  entendues 
dans  leur  sens  naturel,  signifient,  non  une  injonction,  mais  une  con- 
dition pour  la  dispense.  Le  sens  est  celui-ci  :  L'évêque  ne  peut  dis- 
penser, quand  tout  est  prêt  pour  le  mariage,  que  si  le  temps  fait 
défaut  de  recourir  à  Rome  pour  la  dispense.  Par  conséquent  ce 
texte  n'impose  aucunement  l'obligation  de  recourir  à  Rome  après 
coup  pour  faire  convalider  la  dispense  déjà  donnée  (v.  Monit.  eccl., 
t.  VII,  part,  i,  p.  236). 

14.  Troisième  question.  —  Arrivons  à  la  solution  de  notre  cas. 
L'évêque,  quand  il  a  donné  à  Sergius  le  pouvoir  de  dispenser,  s'est 
trompé  en  lui  imposant  l'obligation  de  recourir  à  Rome  pour  faire 
convalider  la  dispense  ;  ce  n'était  aucunement  nécessaire.  Et  si 
l'évêque  avait  voulu  se  servir,  dans  toute  leur  ampleur,  des  pouvoirs 
qu'il  tenait  de  la  S.  Pénitencerie,  son  erreur  ne  diminuait  en  rien 
ses  pouvoirs.  Donc  Sergius  a  dispensé  validement  avant  le  mariage, 
et  n'était  pas  obligé  de  recourir  par  lettre  au  Saint  Siège. 

Mais  quand  même  il  y  aurait  été  tenu,  il  pouvait  parfaitement  se 
servir,  après  le  mariage,  des  pouvoirs  personnels  dont  il  jouissait, 
à  condition  d'observer  toutes  les  conditions  requises  pour  leur  usage. 
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CONSULTATION  LXXII 

Peut-on  aliéner  la  part  d'héritage  réservée  aux  enfants, 
afin  de  la  soustraire  aux  créanciers  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Sa  difficulté.  —  3.  Les  parents  peuvent, 
ils  léser  leurs  enfants  par  rapport  à  leur  part  légitime  d'héritage  ?  —  4.  Y  a-t-il 
obligation  de  restitution  ?  —  5.  du  moins  quand  il  y  a  eu  vol  ?  —  6.  Solution 
du  cas. 

1.  Adalbert  avoue  en  confession  à  Panthère  qu'il  a  conseillé  à 
Ludmilla,  veuve,,  de  faire  une  vente  fictive  (qui  a  eu  lieu  en  effet) 
de  ses  biens,  parce  que  le  mari  défunt  et  le  fils  unique  de  Ludmilla 
étaient  tombés  en  déconfiture  et  en  faillite.  Panthère  l'oblige,  comme 
ayant  conseillé  une  injustice,  à  réparer  le  dommage  causé  aux  créan- 
ciers, en  tant  que  Ludmilla,  serait  dans  l'impossibilité  de  le  faire. 

On  demande  : 

1°  Que  penser  d' Adalbert? 

2°  Que  penser  de  Panthère? 

2.  Première  question.  —  Si  Ludmilla  avait  garanti  les  obligations 
contractées  par  son  mari,  ou  par  son  fils,  il  est  certain 
qu'ayant  aliéné  ou  fait  aliéner  ses  biens,  elle  est  tenue  à  restitu- 
tion ;  et  si  elle  ne  veut  ou  ne  peut  restituer,  celui  qui  lui  a  donné 
le  conseil  de  faire  la  vente  fictive,  est  tenu  à  sa  place. 

La  difficulté  consiste  à  établir  si  cette  obligation  existe  dans  le 
ras  où  Ludmilla  n'aurait  pas  garanti  les  dettes  de  son  mari  et  de  son 
ids. 

Car  il  n'y  a  aucune  loi  qui  oblige  en  justice  une  mère  à  payer  les 
dettes  de  son  mari  ou  de  son  fils,  si  elle  n'y  a  pris  elle-même  aucune 
part. 

D'autre  part,  il  faut  considérer  que  les  biens  de  la  mère  doivent 
revenir  au  fils,  après  sa  mort,  et  que  les  créanciers  auraient  un  droit 
sur  ces  biens,  devenus  la  propriété  du  fils.  Dès  lors,  la  mère  peut-elle 
les  aliéner?  Peut-elle  faire  un  contrat  de  vente  fictive,  qui  se  ré- 
soudra définitivement  en  une  donation  après  sa  mort  ? 

Le  nœud  de  la  question  concerne  la  part  légitime  de  l'héritage  ; 
car  on  ne  saurait  contester  le  droit  de  la  mère  de  donner  à  d'autres 
la  quotité  disponible. 
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3.  Les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
si  les  parents  peuvent  aliéner  ou  feindre  d'aliéner  des  biens  au 
détriment  de  la  part  légitime  de  leurs  enfants.  La  plupart  le  nient, 
parce  que  la  loi  civile  oblige  les  parents  à  laisser  à  leurs  enfants  la 
quotité  légale.  Ils  pensent  cependant  que,  dans  certains  cas  parti- 
culiers, et  pour  de  justes  raisons,  les  parents  peuvent  toucher  à 
cette  quotité  réservée,  par  exemple  pour  avantager  un  enfant  excel- 
lent et  punir  un  mauvais  fils.  En  tout  cas,  ajoutent-ils,  il  ne  faul 
pas  inquiéter,  après  coup,  les  enfants  qui  ont  reçu  davantage  au 
détriment  de  la  part  légitime  des  autres,  soit  parce  que  l'on  doit 
présumer  que  les  parents  avaient  pour  agir  de  justes  motifs,  soit 
parce  que  les  enfants  étant,  le  plus  souvent  du  moins,  de  bonne  foi, 
il  vaut  mieux  ne  pas  courir  le  risque,  en  les  avertissant,  de  les  voir 
désobéir.  Ainsi  pensent  saint  Alphonse  (1.  IV,  n.  470)  ;  Gury  (Comp., 
t.  II,  n.  827)  ;  D'Annibale  {Summ,  t,  II.  n.  694),  etc. 

4.  Il  est  vrai  que,  dans  notre  cas,  il  s'agit  de  justice,  et  de  justice 
commutative.  Pour  savoir  si  on  lèse  la  justice,  il  faut  examiner  d'où 
provient  l'obligation  des  parents  de  laisser  à  leurs  enfants  leur  part 
légitime.  D'Annibale,  l.  c,  la  fait  dériver  de  la  loi  civile  ;  de  même 
Gury,  l.  c.  et  beaucoup  d'autres.  Ce  qui  doit  s'entendre  de  la  déter- 
mination de  la  part  d'héritage  à  leur  laisser  ;  car  si  l'on  considère 
l'obligation  des  parents  de  donner  à  leurs  enfants  les  aliments,  on 
est  en  face  d'un  devoir  de  droit  naturel  (v.  D'Annibale,  Le,  note  16). 

Faisons  ici  abstraction  de  cette  obligation  de  droit  naturel,  car 
elle  ne  concerne  que  les  enfants,  tant  légitimes  qu'illégitimes,  qui 
ne  peuvent  se  procurer  par  eux-mêmes  le  nécessaire.  Quant  à  l'obli- 
gation de  la  loi  civile,  elle  atteint  certainement  la  conscience,  sui- 
vant l'enseignement  de  saint  Thomas  (1. 2,  q.  96,  a.  3,  corp.  V.  Monit. 
eccl.,  t.  II,  part. in,  p.  12).  Mais  elle  n'oblige  pas  toujours  ceux  qui 
la  transgressent  à  restitution.  L'obligation  de  restituer  ex  injusta 
acceptione  n'existe  que  quand  on  viole  la  justice  commutative.  Or, 
l'obligation  de  laisser  à  ses  enfants  leur  part  légitime  appartient - 
elle  à  la  justice  commutative  ?  Evidemment  non.  Elle  relève  de 
l'affection,  qui  oblige  les  parents  à  subvenir  aux  besoins  de  leurs 
enfants  :  elle  relève  de  la  justice  légale  qui  oblige  les  sujets  à  obser- 
ver les  justes  lois  du  prince  ;  elle  ne  relève  pas  de  la  justice  commu- 
tative. 

On  aurait  tort  d'objecter  que  suivant  Gury,  /.  c,  cette  loi  «  est 
justa,  utilis  bono  publico  et  ipso  facto  irritans  »,  et  que  par  suite, 
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«  peccant  in  foro  conscientiœ  contra  justitiam  parentes  si  laedant 
legitimam  filiorum  ».  Car  tout  le  monde  sait  que  les  lois  irritantes 
n'obligent  à  restitution  que  post  sententiam  judicis,  et  en  vertu  de 
la  justice  légale.  En  ce  qui  concerne  notre  cas.  De  Lugo  enseigne 
ouvertement  :  «  Parentes  si  inofficiose  donaverint,  hoc  est  in  prse- 
judicium  légitima?  filiorum,  eorum  donationes  revocari  possunt 
a  filiis.  Non  tamen  est  invalida  donatio,  sed  revocari  potest  » 
(disp.  23,  n.  147).  Et  saint  Alphonse  (1.  III,  n.  730)  :  «  Xotandum 
autem  quod  donatarius  ante  sententiam  judicis  nil  tenetur  resti- 
tuere  filiis  ». 

Par  conséquent,  Ludmilla  et  ses  complices  ont  pu  pécher  en 
aliénant  ses  biens  ;  mais,  avant  la  sentence  du  juge,  ils  ne  sont  pas 
tenus  à  refaire  la  légitime  du  fils. 

5.  Mais,  dira-t-on,  que  devient  alors  le  principe  :  fraus  et  dolus 
nemini  débet  patrocirari  ?  Et  si  ce  principe  est  vrai,  comment 
pourra-t-on  légitimer  la  vente  fictive  ?  Nous  n'avons  pas  dit  que 
cette  vente  fictive  fût  exempte  de  faute,  mais  seulement  qu'il  n'y 
a  pas  obligation  de  restituer  avant  la  sentence  du  juge.  On  y  serait 
tenu  si  la  légitime  était  due  en  justice  commutative,  ou  si  Lud- 
milla avait  garanti  les  dettes.  Mais  si  celle-ci  n'a  pas  lésé  la  justice 
commutative  et  si  elle  n'a  pas  donné  de  garantie,  on  ne  peut  l'obli- 
ger à  réparer  le  dommage. 

C'est  pourquoi  Adalbert,  en  conseillant  la  vente  fictive,  a  pu 
pécher,  mais  il  n'est  aucunement  tenu  à  restitution. 

6.  Deuxième  question.  —  Par  où  l'on  voit  comment  Panthère  a 
mal  fait  d'obliger  Adalbert  à  restitution.  Concluons-en  aussi  qu'en 
matière  de  restitution,  le  confesseur  doit  procéder  avec  la  plus 
grande  prudence,  de  peur  d'obliger  à  restituer  quand  l'obligation 
n'est  pas  certaine,  et  de  s'exposer  lui-même  au  danger  d'avoir  à 
indemniser  le  pénitent  (v.  Gury,  Casus,  t.  I,  n.  70). 
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CONSULTATION  LXXIII 

Peut-on  marier  à  l'église  une  personne  déjà  mariée  civilement 
avec  une  autre? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Le  contrat  civil  n'est  pas  un  mariage. 
—  3.  Il  faut  néanmoins  l'accomplir.  —  4.  Le  curé  peut-il  mar;er  une  personne 
déjà  civilement  unie  à  une  autre  ?  —  5.  Solution  du  cas. 

1.  Publius,  ayant  fait  un  mariage  civil  avec  Berthe,  l'abandonne 
et  vit  en  concubinage  avec  Livie  ;  il  demande  ensuite  au  curé 
d'épouser  cette  dernière  suivant  les  rites  de  l'Eglise.  D'abord  le  curé 
s'y  refuse  ;  ensuite,  voyant  qu'il  ne  peut  absolument  pas  déter- 
miner Publius  à  faire  le  mariage  religieux  avec  Berthe,  il  se  décide, 
pour  éviter  de  plus  grands  maux  et  assurer  le  salut  éternel  de  Pu- 
blius, à  unir  ce  dernier  en  mariage  avec  Livie. 

On  demande  : 

1°  Le  curé  peut-il  marier  religieusement  une  personne  déjà  civi- 
lement unie  à  une  autre  ? 

2°  Que  faut-il  penser  de  la  conduite  du  curé  en  l'espèce  ? 

2.  Première  question.  —  Tout  catholique  doit  tenir  pour  certain 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  véritable  mariage  que  le  septième  des  sacre- 
ments institués  par  Jésus  Christ  ;  et  que  le  mariage  civil,  à  lui  seul, 
non  seulement  n'est  pas  un  mariage,  mais  pas  même  un  contrat,  et 
n'a  pas  la  valeur  des  fiançailles  ;  il  n'est  qu'un  pur  concubinage  (1), 

3.  Il  faut  toutefois  accomplir  les  formalités  légales  du  mariage 
civil,  soit  pour  éviter  le  danger  de  divorce  et  de  polygamie,  soit 
pour  assurer  les  effets  civils  du  mariage  à  l'autre  conjoint  et  aux 
enfants,  qui  autrement  ne  seraient  pas  légitimes  aux  yeux  de  l'E- 
tat. C'est  pourquoi  la  S.  Pénitencerie  conseille  cette  observation 
comme  une  chose  opportune  et  utile  (instr.  du  15  janvier  1866,  Monit, 
eccl.,  t.  III,  part.n,  p.  60  bis),  et  beaucoup  de  théologiens  la  pres- 
crivent comme  gravement  obligatoire.  Voici  par  exemple  les  pa- 


(1)  Benoit  XIV,  Const.  Redditœ  sunt  nobis,  n.  2  ;  Pie  IX,  Syllab.,  n.  "3, 
Léon  XIII,  Encyd.  Arcanum,  10  février  1880  ;  S.  C.  C,  13  mars  1879; 
Monit.  ceci.,  t.  II  e"  III,  passim. 
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rôles  du  cardinal  D'Annibale  (Summ.,  t.  III,  n.  360)  :  «  Xon  sunt 
civiles  solemnitates  prœtermittendse,  et  qui  eas  omittunt  gravi 
non  vacant,  si  quid  opinor  ». 

Cela  posé.,  le  curé  ne  doit  pas,  en  règle  générale,  admettre  au 
mariage  religieux  des  personnes  qui  ne  peuvent  faire  le  mariage 
civil.  Voici  la  règle  autorisée  formulée  sur  ce  point  par  la  S.  Péni- 
tencerie  (l.  c.)  :  «  Les  curés  ne  devront  pas  admettre  indifféremment 
à  la  célébration  du  mariage  devant  l'Eglise  les  personnes  qui,  en 
raison  d'une  prohibition  légale,  ne  seraient  pas  admises  à  faire  le 
mariage  civil,  et  qui,  par  suite,  ne  seraient  pas  reconnues  pour  légi- 
times époux.  Ils  doivent  en  cette  matière  user  de  beaucoup  de 
précautions  et  de  prudence,  et  demander  l'avis  de  l'Ordinaire, 
lequel  devra  se  montrer  difficile  à  donner  l'autorisation  ;  enfin, 
dans  les  cas  plus  graves,  on  consultera  ce  tribunal  ». 

Si  cette  instruction  est  valable  pour  ceux  qui  ont  un  empêche- 
ment légal  au  mariage  civil,  elle  s'appliquera  bien  davantage  à 
celui  qui,  déjà  uni  par  le  lien  civil  avec  une  femme,  demande  de 
s'unir  en  mariage  religieux  avec  une  seconde.  Que  de  désordres 
découleraient  de  ce  mariage  !  Le  lien  civil  n'est  pas  rompu  ;  par 
conséquent  la  femme  peut  réclamer  de  cohabiter  avec  son  mari 
aux  yeux  de  la  loi  (Code  civ.  ital.,  art.  130  et  132).  D'autre  part,  le 
mariage  religieux  serait,  au  regard  de  la  loi,  un  adultère  ;  aussi  la 
première  femme  pourrait-elle  porter  plainte  contre  les  époux  et 
provoquer  contre  eux  les  rigueurs  du  code  pénal  (Code  pén.  ital., 
art.  354  suiv.}.  Le  mari  pourrait,  quand  il  le  voudrait,  commettre 
l'énormité  de  retourner  avec  la  femme  qu'il  a  épousée  civilement. 
La  véritable  épouse,  les  véritables  enfants  ne  seraient  jamais  re- 
connus comme  légitimes  par  l'Etat  et  ne  pourraient  pas  succéder 
aux  biens  de  leur  mari  et  père,  si  celui-ci  mourait  intestat.  Tels 
sont  les  très  graves  dangers  qui  résulteraient  d'un  mariage  aussi 
imprudemment  conclu.  j 

4.  Si  cependant  il  était  moralement  impossible  au  mari  de  se 
rapprocher  de  la  première  femme  ;  si,  d'autre  part,  ne  pouvant 
abandonner  la  seconde,  il  voulait  mettre  ordre  à  sa  conscience  et  se 
réconcilier  avec  Dieu,  le  curé  pourrait-il  ne  pas  l'admettre  au  ma- 
riage ?  N'aurait-il  pas  alors  le  droit,  comme  tout  fidèle,  de  deman- 
der ce  sacrement  ?  D'autre  part,  son  état  actuel  de  concubinage 
n'est-il  pas  un  mal  bien  plus  déplorable  que  ceux  que  l'on  peut 
redouter  du  mariage  ?  Car  si  ces  derniers  sont  seulement  possibles, 


LXXIV.  —  DISPENSE  D'EMPÊCHEMENTS  DOUTEUX  417 

le  premier  est  certain  et  actuel  ;  il  est  indubitable  que,  les  deux 
coupables  mourant  en  cet  état,  encourraient  la  damnation  éter- 
nelle ;  et  n'est-ce  pas  là  le  plus  grand  de  tous  les  maux  ? 

Ces  raisons  nous  paraissent  bien  plus  graves  que  les  raisons  con- 
traires. —  Toutefois  le  curé  ne  se  croira  pas  autorisé  à  célébrer 
aussitôt  le  mariage.  Il  devra  d'abord  faire  tous  ses  efforts  et  em- 
ployer tous  les  moyens  que  lui  suggérera  son  zèle  prudent  pour 
déterminer  l'homme  à  épouser  à  l'église  la  première  femme.  S'il 
n'y  réussit  pas,  il  devra  soumettre  le  cas  au  jugement  de  l'Ordi- 
naire. Nous  pensons  même  que  l'Ordinaire  ne  devra  pas  prendre 
sur  lui  de  donner  une  décision,  parce  que  c'est  là  un  cas  très  grave, 
pour  lequel  il  fera  bien  de  demander  l'avis  de  la  S.  Pénitencerie, 
suivant  l'instruction  déjà  citée  (1). 

5.  Deuxième  question.  —  De  tout  ce  qui  précède  découle  nette- 
ment la  solution  de  notre  cas.  Le  curé  a  bien  fait  de  commencer 
par  détourner  Publius  d'épouser  Livie.  Mais  puisqu'il  n'y  avait  pas 
réussi,  il  ne  devait  pas  prendre  sur  lui  de  bénir  ce  mariage  ;  il  devait 
soumettre  l'affaire  à  son  Ordinaire,  auquel  il  appartenait  à  son 
tour  de  consulter  la  S.  Pénitencerie. 
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Sur  le  pouvoir  des  évoques  de  dispenser  des  empêchements 
de  mariage  douteux. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Décision  de  la  S.  C.  du  Concile  sur  la  dis- 
pense des  empêchements  douteux.  —  3.  Doute  sur  les  empêchements  de  droit 
naturel,  sur  les  empêchements  de  droit  ecclésiastique.  —  4.  Le  doute  de  fait  : 
enseignement  des  théologiens  récents.  —  5.  Doctrine  de  saint  Alphonse.  — 
6.  L'évêque  peut  dispenser  dans  le  doute  de  fait;  —  7.  même  au  for  externe,  et 
il  peut  déléguer  à  d'autres  son  pouvoir.  —  8.  Et  il  n'est  pas  besoin  d'une  nou- 
velle dispense  si  le  doute  vient  à  cesser.  —  9.  Solution  du  cas. 

1.  Gilbert  et  Maximin  discutent  sur  la  question  si  l'évêque  peut 
dispenser  des  empêchements  de  mariage  douteux,  tant  dans  le 
doute  de  droit  que  dans  le  doute  de  fait.  Gilbert  affirme,  parce  que 


(1)  Il  peut  aussi  s'adresser  au  Saint  Office. 
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les  empêchements  douteux  ne  sont  pas  de  véritables  empêche- 
ments. Maximin  nie,  parce  qu'il  s'agit  ici  de  la  valeur  d'un  sacre- 
ment et  qu'il  faut  par  conséquent  prendre  le  parti  le  plus  sûr. 

On  demande  : 

1°  L'évêque  peut-il  dispenser  des  empêchements  de  mariage 
douteux  ? 

2°  Que  penser  de  la  discussion  entre  Gilbert  et  Maximin  ? 

2.  Première  question.  —  La  S.  C.  du  Concile,  interrogée  sur  le 
pouvoir  des  évêques  pour  dispenser  des  empêchements  de  mariage 
douteux,  répondit  le  18  septembre  1852  :  «  Consulat  probatos 
auctores  et  in  casibus  gravions  dubii,  recurrat  ad  S.  Sedem,  saltem 
ad  cautelam  »  (ap.  Lehmkuhl,  t.  II,  n.  795  et  Gury,  Casus,  t.  II, 
n.927). 

3.  Les  auteurs  approuvés  font  ici  diverses  distinctions.  Autre, 
en  effet,  est  le  doute  de  droit,  autre  le  doute  de  fait.  Autre  est  l'em- 
pêchement de  droit  naturel  ou  divin,  autre  celui  de  droit  ecclésias- 
tique. 

Si  le  doute  porte  sur  un  empêchement  de  droit  divin  ou  naturel, 
pour  lequel  l'Eglise  ne  peut  pas  dispenser,  l'évêque  ne  saurait  y 
faire  quoi  que  ce  soit.  Seul,  le  Pape  pourrait,  d'après  saint  Alphonse 
(1.  VI,  n.  902),  dans  certains  cas  très  graves,  trancher  le  doute  en 
faveur  des  contractants  :  «  Urgente  gravissima  causa  poterit 
matrimonium  contraili,  dummodo  accédât  declaratio  summi  Pon- 
tificis  tanquam  unici  interpretis  legis  divinse  ».  C'est  ce  qui  a  lieu 
en  particulier  dans  le  doute  sur  la  mort  du  conjoint,  pour  lequel  la 
S.  G.  du  Saint  Office  procède  suivant  des  règles  spéciales  (1). 

S'il  s'agit  de  doute  sur  les  empêchements  de  droit  ecclésiastique, 
sur  lesquels  le  Saint  Siège  peut  dispenser  (2),  il  faut  distinguer  entre 


(1)  On  peut  voir  ces  règles  dans  le  Monit.  eccl.,  t.  II,  part,  ni,  pp.  162 
et   suiv. 

(2)  Voici,  d'après  Lehmkuhl  (l.  c,  n.  792)  un  aperçu  des  empêche- 
ments de  mariage  par  rapport  à  la  dispense  pontificale  : 

«  1.  A  dispensatone  penitus  excluduntur  hsec  impedimenta  : 

a)  defectus  consensus  ; 

b)  error  (non  tamen  error  conditionis  servilis)  ■ 

c)  vis,  sive  metus  ; 

d)  ligamen  ; 
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le  doute  de  fait  et  le  doute  de  droit.  Pour  le  doute  de  droit,  c'est-à- 
dire  quand  il  s'agit  d'un  cas  controversé  entre  les  auteurs,  il  est 
certain  que  l'évêque  peut  dispenser.  Encore  est-il  plus  juste  de  dire 
qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  dispense.  Les  théologiens  enseignent  que 
l'on  peut  contracter  mariage  avec  la  seule  probabilité  théorique 
que  l'empêchement  n'existe  pas,  pourvu  que  cette  opinion  soit 
certainement  et  généralement  reconnue  comme  probable  par  les 
auteurs.  Tel  est  le  sentiment  de  saint  Liguori  (1.  VI,  n.  901),  et  de 
la  masse  des  théologiens,  dont  certains  appellent  sûre  et  morale- 
ment certaine  cette  opinion  ;  ils  disent  qu'elle  a  été  confirmée  par 
de  nombreuses  décisions  de  la  Rote  Romaine  et  par  des  déclara- 
tions d'Urbain  VIII  (ap.  Cardenas,  in  prop  I  Innoc.  XI,  Diss.  2, 
n.  542).  Qu'on  ne  dise  donc  pas  qu'il  s'agit  ici  de  la  valeur  d'un 
sacrement  et  qu'on  va  à  l'encontre  de  la  proposition  condamnée 
par  Innocent  XI  ;  car  dans  ce  cas,  on  présume,  suivant  une  cou- 
tume très  ancienne,  que  l'Eglise  approuve  le  mariage  et  écarte 


e)  consanguinitas  in  linea  recta  et  in  primo  gradu  laterali  ; 

f)  affinitas  in  primo  gradu  linese  rectae,  ex  legitimo  matrimonio  exorta. 
«  2.  Vix  unquam  dispensatio  concedi  consuevit  in 

a)  cultus  disparitate  in  regionibus  fidelium  ; 

b)  crimine  conjugidicii  publico  ; 

e)  affinitate  primi  gradus  lineai  rectœ  ex  crimine  orta,  si  publicum  fac- 
tum est  ; 

d)  sacro  ordine  vel  religiosa  professione  ; 

«  3.  Impedimenta  in  quibus  dispensatur  quidem,  sed  quorum  dispen- 
satio  graviores  omnino  causas  requirit,  hœc  sunt  : 

a)  consanguinitas  in  secundo  gradu,  maxime  si  simul  attingit  primum  ; 

b)  cognatio  legalis  ; 

c)  cognatio  spiritualis  inter  levantem  et  levatum  (a  fortiori  inter 
baptizantem  et  baptizatum)  ; 

d)  crimen  cum  mortis  machinatione,  etsi  non  publicum  ; 

?)  publica  honestas  ex  matrimonio  exorta,  saltem  in  proximo  gradu  ; 
j)  defectus  getatis  ; 

g)  clan  des  tinitas. 

«  4.  Impedimenta  in  quibus  ex  causis  minus  gravibus  dispensatur 
sunt  : 

a)  consanguinitas  et  affinitas  in  tertio  et  quarto  gradu  ; 

b)  publica  honestas  ex  sponsalibus  orta  ; 

e)  crimen  adulterii  tantum  neutro  machinante  ; 

d)  cognatio  spiritualis  compaternitatis  ; 

e)  attamen  etiam  impedimenta  graviora  supra  recensita,  si  occulta 
sunt  et  ex  crimine  orta,  maxime  post  matrimonium  quoad  externam 
speciem  contractum  ». 
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l'empêchement.  Sur  ce  point  tous  les  théologiens  sont  d'accord 
(v.  s  Alphonse,  l.  c.  ;  Gury,  Comp.,  t.  II,  n.  789  ;  Casus,  t.  II, 
n.  927,  etc.). 

4.  Ce  sur  quoi  ils  ne  s'accordent  pas  est  de  savoir  si  l'évêque  peut 
dispenser  de  lui-même  des  empêchements  de  droit  ecclésiastique 
quand  le  doute  porte  sur  le  fait  ;  par  exemple,  sur  une  erreur  des 
registres  de  haptême,  sur  les  relations  antérieures  au  mariage  entre 
le  futur  et  une  proche  parente  de  la  future.  Inutile  de  nous  arrêter 
aux  discussions  des  anciens  théologiens  ;  il  suffira  de  jeter  un  ra- 
pide coup  d'œil  sur  les  opinions  des  théologiens,  à  compter  de  saint 
Alphonse. 

Certains  exigent  nettement  que  l'évêque  recoure,  au  moins  ad 
cautelam.  au  Saint  Siège  pour  en  obtenir  dispense.  Tel  est  l'avis  de 
Scavini  (t.  III,  n.  914,  in  nota,  éd.  xiv)  :  «  Etsi  autem  probabile 
sit  in  impedimentis  dubiis  posse  Episcopum  dispensare,  attamen  in 
praxi  tutius  est  ut  ad  cautelam  fìat  recursus  ad  S.  Sedem  ».  De 
même  Morin  (M anual.  th.  mor.,  n.  1398)  :  «  In  dubio  autem  facti 
(Episcopus)  recurrat  ad  S.  Sedem  ». 

D'autres,  tout  en  reconnaissant  en  théorie  le  pouvoir  de  l'évêque 
sur  les  empêchements  douteux,  le  limitent  aux  cas  où  la  présomp- 
tion n'est  pas  en  faveur  de  l'existence  de  l'empêchement  ;  dans  les 
cas  contraires  ils  la  lui  refusent,  par  exemple  quand,  à  propos  de 
l'empêchement  d'affinité,  certe  copula  habita  est,  et  dubitatur  an 
semen  émission  aut  vase  receptum  fuerit.  Dans  ce  sens  Lehmkuhl 
(Th.  mor.,  t.  II,  n.  795),  et  Giovine  (De  disp.  matr.,  t.  I,  part,  n, 
§  336),  qui  ajoute  ces  paroles  :  «  Illud  vero  prœtermittere  nolumus, 
quod  merito  Yen.  Episcopi  rarissime  hac  facultate  usi  sunt,  et 
etiam  quando  visi  sunt  in  necessitate  utendi  ea,  valde  longanimes 
et  cauti  se  gesserunt  in  examine  dubii  propositi  ». 

D'autres  enfin,  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  reconnaissent  plei- 
nement à  l'évêque,  sans  aucune  distinction,  le  droit  de  dispenser, 
disant  que  l'évêque  peut  en  user  en  toute  sécurité.  Ainsi  Gury 
(Comp..  t.  II,  n.  863;  Casus,  t,  II,  n.  927);  D'Annibale  (Sionm.A.  III, 
n.  417)  ;  Bucceroni  (Itist.  th.  mor.,  t.  II,  de  matr., ÌY,  n.  118);  A  Vai- 
ceno  (Comp.  theol.  mor.,  t.  II,  tr.  21,  art.  3);  Marc  (Itist.  mor.,  t.  II, 
n.  2045)  ;  Aertnys  (Th.  mor.,  t.  II,  n.  623)  ;  Gousset  (Théol.  mor., 
t.  II,  n.  854)  :  Talento  (Comp.  theol.  mor.,  t.  IV,  n.  192)  ;  Ciolli 
(Dirett.  prat.,  n.  188,  p.  683,  édit.  3),  etc. 

De  ces  auteurs,  les  uns  appellent  notre  opinion  probable,  les  au- 
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très  plus  probable,  et  d'autres  très  commune  ;  mais  tous  s'appuient 
sur  l'enseignement  du  grand  maitre  en  ces  matières,  saint  Alphonse 
de  Liguori.  Voyons  donc  à  notre  tour  quelle  a  été  son  opinion,  puis- 
qu'on peut  la  suivre  inoffenso  pede. 

5.  Il  se  demande  d'abord  (1.  VI,  n.  901  et  902),  si  l'on  peut  con- 
tracter mariage  sans  aucune  dispense,  quand  il  s'agit  d'un  empê- 
chement douteux.  Il  répond  sagement  que,  s'il  est  question  d'un 
doute  de  droit,  c'est  à  dire  des  cas  où  les  théologiens  sont  en  désac- 
cord sur  la  nécessité  d'une  dispense,  on  peut  contracter  mariage 
sans  dispense,  pourvu  que  le  plus  grand  nombre  regarde  comme 
plus  probable  l'opinion  négative,  malgré  l'avis  contraire  des  autres; 
car  il  est  certain  qu'alors  l'Eglise  enlève  l'empêchement,  tout 
comme  elle  accorde  la  juridiction  aux  confesseurs  dans  les  cas  où 
elle  n'est  que  probable. 

Mais  si  le  doute  porte  sur  le  fait,  il  faut  aller  plus  prudemment. 
Car  l'opinion  de  ceux  qui  permettent  le  mariage  sans  dispense  n'est 
pas  probable  ;  par  conséquent  on  ne  peut  présumer  que  l'Eglise 
supplée  à  la  dispense  ;  le  mariage  ne  peut  donc  avoir  lieu  ;  et  le 
saint  Docteur  conclut  :  «  et  cum  agatur  de  valore  sacramenti,  non 
possumus  opinionem  illam  tuto  sequi  ». 

Sans  doute,  en  présence  d'un  doute  de  fait  relatif  à  un  empêche- 
ment, certains  auteurs  veulent  que,  s'il  s'agit  de  pures  conjectures, 
et  non  de  sérieuses  probabilités,  en  d'autres  termes,  si  le  doute  est 
purement  négatif,  on  puisse  célébrer  le  mariage  sans  dispense,  tout 
comme  on  peut  faire  tout  autre  contrat,  sans  s'arrêter  au  doute 
négatif  sur  sa  licéité.  Cependant  le  saint  Docteur  ne  fait  pas  bon 
accueil  à  cette  théorie,  parce  qu'ici  on  n'est  pas  en  présence  d'un 
simple  contrat,  mais  d'un  sacrement,  et  que,  suivant  la  proposition 
condamnée  par  Innocent  XI,  on  ne  peut  ni  administrer  ni  recevoir 
un  sacrement  avec  une  matière  douteuse,  sauf  l'unique  cas  de  né- 
cessité. On  ne  pourrait  adopter  cette  opinion,  poursuit  saint  Al- 
phonse, que  s'il  était  possible  de  regarder  comme  probable  l'opi- 
nion (dont  il  s'occupe  1.  I,  n.  51)  de  ceux  d'après  lesquels  la  propo- 
sition en  question  aurait  été  condamnée,  non  par  crainte  de  rendre 
inutile  le  sacrement,  mais  par  charité  pour  celui  qui  le  reçoit,  c'est- 
à-dire  pour  ne  pas  priver  ce  sujet  de  la  grâce  du  sacrement,  au  cas 
où  celui-ci  serait  invalide. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  saint  Docteur  rapporte  l'enseignement 
très  motivé  de  Sanchez  et  de  Cardenas,  d'après  lesquels,  lorsque  la 
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présomption  est  en  faveur  de  l'empêchement,  «  v.  g.  si  vir  coierit 
ac  postea  dubitat  an  seminarit,  vel^in  intra  vas  aut  extra  »,  on  ne 
peut  faire  le  mariage  sans  dispense.  Quand,  au  contraire,  la  présomp- 
tion est  opposée  à  l'empêchement,  «  ut  si  vir  seminaverit  prope 
vas  »,  alors,  d'après  Sanchez,  on  pourrait  en  sécurité  procéder  au 
mariage. 

Après  avoir  rapporté  cet  enseignement,  saint  Alphonse  pour- 
suit :  «  Cseterum  probabiliter  dicunt  Emman.  Sa,  Merbes  et 
Contin.  Tournely,  cum  Pichler,  ac  probabile  putat  Dian.  (contra 
Sanch.,  quamvis  alibi  videtur  se  retractasse),  quod  in  impedimentis 
dubiis  bene  potest  episcopus  dispensare.  Et  idem  dicunt  commu- 
nissime  DD.  generice  loquendo  de  omnibus  casibus  sive  impedi- 
mentis Pontifici  reservatis,  quando  dubitatur  an  indigeant  dispen- 
satione  »  (l.  c,  n.  902). 

Ainsi  donc,  d'après  le  saint  Docteur,  dans  les  cas  douteux,  ce 
qu'on  ne  peut  faire  sans  dispense,  on  peut  parfaitement  le  faire 
avec  la  dispense  de  l'évêque.  Cette  opinion,  il  la  qualifie  de  sérieu- 
sement probable  et  dit  qu'on  peut  la  suivre  en  pratique  ;  et  si  on 
s'en  rapporte  au  principe  général  assigné  plus  haut,  il  faut  l'appe- 
ler très  commune.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'y  introduire  des  distinc- 
tions quelconques.  Dès  lors  qu'il  s'agit  d'empêchements  douteux, 
qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  présomptions  contraires,  l'évêque 
peut  toujours  dispenser;  en  général,  il  peut  toujours  dispenser  quand 
il  n'est  pas  certain  que  la  dispense  pontificale  est  requise. 

Les  raisons  invoquées  par  saint  Alphonse  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion sont  claires  et  convaincantes  : 

1°  Le  principe  général  que,  lorsqu'il  n'est  pas  certain  que  la  dis- 
pense du  Saint  Siège  soit  requise,  il  est  au  pouvoir  de  l'évêque  de 
dispenser  (1.  VI,  n.  902). 

2°  Cet  autre  principe  général,  que  in  odiosis  strida  facienda  est 
interpretatio  ;  or, nous  sommes  précisément  ici  in  odiosis (\.Xl,n.  600). 

3°  Un  troisième  principe  général,  que,  dans  les  cas  de  fréquente 
occurrence,  l'inférieur  peut  dispenser  des  lois  du  supérieur  ;  notre 
cas  en  serait  un  exemple  (1.  I,  n.  190). 

4°  Le  chap.  Nuper,  29  de  sent,  exeomm.,  où  il  est  dit  :  «  Quia 
tamen  conditor  canonis  ejus  absolutionem  sibi  specialiter  non  reti- 
nuit,  eo  ipso  concessisse  videtur  facultatem  allis  relaxandi  ».  D'où 
la  Glose  conclut  :  «  Et  hoc  est  argumentum,  Episcopos  posse  dis- 
pensare ubi  specialiter  dipensatio  non  est  inhibita  et  concessum 
videtur  quod  non  est  prohibitum  »  (1.  I,  n.  191  ;  1.  VI,  n.  980). 
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6.  De  tout  ce  qui  précède  il  suit  donc  que  l'évêque  peut  toujours 
dispenser  des  empêchements  da  mariage  dans  les  cas  douteux,  et 
sans  crainte  aucune.  Ce  qui  est  parfaitement  d'accord  avec  la  décla- 
ration de  la  S.  C.  du  Concile  citée  plus  haut;  car  en  disant  :  in  casi- 
bus  gravioribus  dubii  recurrat  ad  S.  Sedem,  saltem  ad  cautelam^elfo 
formule  un  conseil,  non  un  précepte.  Car  elle  avait  d'abord  dit  :  con- 
sulat probatos  auctores  ;  ne  voulant  pas  ainsi  résoudre  la  question, 
mais  confirmant  implicitement  l'enseignement  des  auteurs  approu- 
vés, au  premier  rang  desquels  brille  saint  Alphcnse-Marie  de  Li- 
guori. 

7.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  pouvoir  des  évêques  pour  les 
cas  douteux  est-il  uniquement  valable  pour  les  empêchements  oc- 
cultes et  au  for  de  la  conscience,  comme  leur  pouvoir  interprétatif 
dans  les  cas  de  grave  urgence?  Plus  d'un  auteur  restreinte  ces  cas  le 
pouvoir  dont  nous  parlons  ;  mais  à  tort.  Cette  restriction  n'est  for- 
mulée ni  par  saint  Alphonse,  ni  par  ceux  qui  l'ont  suivi.  Elle  ne  dé- 
coule pas  davantage  des  raisons  qui  servent  à  prouver  l'existence 
de  ce  pouvoir.  Ici  l'évêque  dispense  jure  proprio,  non  en  présu- 
mant la  dispense  pontificale,  ni  par  épikie,  comme  dans  les  cas 
d'urgence  ;  par  conséquent,  comme  il  peut  dispenser  des  vœux 
réservés  douteux,  bien  que  publics,  il  peut  dispenser  aussi  des 
empêchements  de  mariage  douteux,  bien  que  notoires. 

Il  s'en  suit  que  l'évêque  peut  communiquer  par  délégation  ce 
pouvoir  à  d'autres,  ad  habitum  ou  ad.  actum,  suivant  qu'il  le  juge 
opportun,  puisqu'il  s'agit  d'un  pouvoir  ordinaire  (s.  Liguor.,  1.  I, 
n.  190,  193). 

8.  On  peut  encore  se  demander  :  Si,  après  la  célébration  du  ma- 
riage pour  lequel  l'évêque  a  dispensé  dans  le  doute  de  fait,  l'empê- 
chement devient  certain,  est-il  besoin  d'une  nouvelle  dispense?  — 
Certains  auteurs  l'affirment,  parmi  lesquels  Giovine  {l.  c,  §  387). 
Après  avoir  parlé  du  pouvoir  interprétatif  qui  ne  s'applique  qu'aux 
empêchements  occultes,  si  bien  que,  ces  empêchements  devenant 
publics  après  le  mariage,  il  faut  obtenir  de  la  Daterie  une  dispense 
apostolique,  cet  auteur  ajoute  :«  Et  idem  dicendumsi  dispensatum 
fuerit  (ab  episcopo)  super  impedimento  dubio,  quod  elapsu  tem- 
poris  detegitur  certuni  ». 

Mais,  sauf  le  respect  dû  à  Giovine,  il  n'y  a  pas  parité.  Autre  en 
effet  est  le  pouvoir  interprétatif,  autre  le  pouvoir  ordinaire.  Par 
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le  premier  on  use  d'épikie  pour  éviter  le  scandale  et  de  graves  incon- 
vénients, c'est  pourquoi  il  repose  entièrement  sur  le  caractère 
occulte  de  l'empêchement  ;  aussi,  ce  dernier  devenant  public,  il  est 
nécessaire  d'obtenir,  pour  le  for  externe,  la  dispense  apostolique. 
Mais  il  en  va  tout  autrement  du  pouvoir  qui  appartient  aux  évê- 
ques  sur  les  empêchements  douteux,  comme  aussi  sur  les  jeûnes, 
sur  les  vœux,  etc.  On  n'a  point  à  s'occuper  s'ils  sont  occultes  ou 
connus,  s'il  y  a  des  motifs  de  dispense  ordinaires  ou  extraordi- 
naires ;  mais  l'évêque,  jure  proprio,  dispense  tant  au  for  interne 
qu'au  for  externe.  Or,  la  dispense  de  l'empêchement  une  fois  don- 
née, ce  dernier  ne  revit  plus.  Ecoutons  le  savant  cardinal  D'Anni- 
bale {Suinm.,  t.  III,  n.  417)  :«  Ad hœc episcopus dispensât  ex  natura 
ipsius  impedimenti,  quoties  hoc  dubium  est,  nedum  jure  (tune 
enim  cessât),  sed  et  facto.  Et  quum  semel  dispensaverit,  impedi- 
mento sublato  (alias  qui  dispensatio?),  si  illudposteacertumappa- 
ruerit  dispensatio  non  retractatur  ».  C'est  ce  qu'enseignent  égale- 
ment Bucceroni,  Z.  c,  et  Ciolli,  l.  c,  etc. 

9.  Deuxième  question.  —  D'où  il  résulte  que,  dans  notre  cas,  Gil- 
bert a  raison,  et  non  Maximin.  Car  l'évêque  a  le  droit  de  dispenser 
des  empêchements  douteux  ;  et  quand  il  a  dispensé,  les  empêche- 
ments ont  totalement  disparu  ;  c'est  pourquoi  on  n'a  rien  à  crain- 
dre pour  la  valeur  du  sacrement. 


CONSULTATION  LXXV 

Sur  la  portée  des  clauses  dans  les  induits  pour  les  dispenses 
matrimoniales. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Deux  sortes  de  clauses.  —  3.  Clauses  qui 
doivent  certainement  être  vérifiées  pour  la  valeur  de  la  dispense.  —  4.  Faut-il 
y  comprendre  celles  qui  sont  exprimées  par  l'ablatif  absolu  ?  —  5.  Examen  des 
clauses  habituelles.  —  6.  Que  penser  des  autres  Ì  —  7.  Règles  pour  la  pratique. 
8.  —  Solution  du  cas. 

1.  Cyrus,  sur  le  point  de  partir  pour  l'Amérique,  se  présente 
devant  le  curé  Girondus  pour  se  marier  ;  et  quando  omnia  parata 
sunt,  il  s'accuse  d'avoir  eu  des  relations  coupables  avec  la  sœur  de 
sa  future.  Le  curé,  muni  de  l'autorisation  du  pénitent,  obtient  de 
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l'évêque,  en  vertu  de  la  feuille  de  pouvoirs  de  la  S.  Pénitencerie,  le 
pouvoir  de  dispenser  Cyrus  de  l'empêchement  d'affinité,  à  la  condi- 
tion que  pendant  six  mois  il  doive  se  confesser  semel  in  mense,  aux 
termes  de  l'induit.  Cyrus  n'accepte  pas,  en  raison  du  voyage. 
Néanmoins  le  curé  l'absout  et  le  dispense. 

On  demande  : 

1°  Quelle  est  la  portée  des  clauses  insérées  dans  les  induits  pour 
les  dispenses  matrimoniales  ? 

2°  Le  curé  a-t-il  dispensé  validement  ? 

2.  Première  question.  —  L'induit  de  dispenser  de  certains  empê- 
chements de  mariage,  accordé  par  le  Saint  Siège  aux  évêques  ou 
aux  confesseurs,  est  semblable  à  tous  les  autres  pouvoirs  délégués  ; 
il  faut  observer  les  limites  apposées  à  l'induit  et  ne  pas  les  franchir, 
si  l'on  ne  veut  pas  s'exposer  au  danger  de  nullité  des  dispenses. 
D'Annibale  (t.  I,  n.  74)  dit  excellemment:  «  Qui  mandata  jurisdic- 
tione  utitur,  débet  servare  diligenter  fines  mandati,  nam  si  exces- 
serit,  aliud  fecisse  videbitur,  ideo  nihil  agit  ».  Or  les  limites  du 
mandat  sont  déterminées  par  les  clauses  qui  y  sont  insérées. 

Ces  clauses  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  qui  comportent  une 
condition  :  les  autres  qui  impliquent  un  avertissement  ou  un  pré- 
cepte. Manquer  aux  premières,  c'est  rendre  l'acte  sans  valeur  ; 
manquer  aux  secondes,  c'est  le  rendre  illicite,  en  le  laissant  valide 
(v.  D'Annibale,  l.  c.  ;  Zitelli,  De  disp.  matr.,  c.  v).  On  voit  donc 
qu'il  faut  observer  soigneusement  toutes  les  clauses  ;  mais  on  doit 
considérer  davantage  celles  qui  sont  des  conditions  du  mandat,  et 
sans  lesquelles  l'induit  ne  peut  avoir  d'effet.  Or,  c'est  chose  très 
difficile  et  très  discutée  que  de  préciser  quelles  clauses  doivent  être 
envisagées  comme  conditions,  et  quelles  autres  comme  simples 
préceptes.  Suivant  notre  habitude,  nous  dirons  d'abord  ce  qui  est 
généralement  tenu  pour  certain  par  les  théologiens,  ensuite  ce  qui  ' 
est  objet  de  controverse. 

3.  Il  est  certain  1°  que  les  paroles  si,  modo,  dummodo,  ubi,  indi- 
quent que  les  clauses  sont  exigées  comme  des  conditions  nécessaires 
pour  la  validité  (D'Annibale,  Summ.,  t.  III,  n.  419). 

Il  est  certain  2°  que  si  une  clause  est  suivie  de  la  formule  :  alias 
dispensationes  nullse-  suit,  elle  doit  être  absolument  observée,  à  peine 
de  nullité  de  la  dispense  (Lehmkuhl,  t.  II,  n.  794). 

Il  est  certain  3°  que  la  clause  :  nullo  modo  iisdem  uti  possit  extra 
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fines  suse  Diœceseos,  implique  que  l'on  ne  dispense  que  ses  propres 
sujets,  demeurant  dans  le  diocèse,  à  peine  de  nullité  (C.  S.  Officii, 
22  nov.  1865)  (i). 

4.  Mais  la  question  se  pose  pour  les  clauses  exprimées  à  l'ablatif 
absolu,  par  exemple  :  audita  sacramentali  confessione  ;  imposita 
tali  pœnitentia  ;  monito  alio  conjuge  de  renovatione  consensus  ;  et 
autres  semblables.  Or  le  sentiment  très  commun  des  auteurs  est 
que  les  clauses  exprimées  comportent  des  conditions  à  observer 
sous  peine  de  nullité.  Citons  Reiffenstuel  (App.  de  disp.sup.  imped., 
§  îx,  n.  457)  ;  De  Justis  (De  Disp.,  1.  I,  c.  8,  n.  105)  ;  Benoît  XIV 
(Notif.  87,  n.68)  ;  saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  1115),  et  la  plupart  de 
ses  disciples  et  commentateurs. 

Cependant  le  cardinal  D'Annibale,  qui  adopte  (t.  III,  n.  419) 
l'opinion  commune,  fait  des  réserves  quand  il  traite  (t.  I,  n.  74)  de 
la  juridiction  déléguée  en  général.  Il  se  demande  si  les  clauses  rela- 
tives à  des  prescriptions  de  droit  commun  (par  exemple  :  prœmissis 
denunciationibus)  sont  de  véritables  conditions,  ou  de  simples  admo- 
nitions. Et  après  avoir  rapporté  l'opinion  de  certains  théo- 
logiens, entre  autres  de  saint  Alphonse  (1.  VII,  n.  121),  qui 
y  voient  de  véritables  conditions,  il  adopte  l'opinion  opposée,  qua- 
lifiée d'ailleurs  par  saint  Alphonse  lui-même  de  probable,  et  en  donne 
la  raison  :  «  Et  jure  prorsus  ;  nam  quse  tacite  insunt,  si  fuerint  verbis 
expressa,  non  faciunt  actum  conditionalem,  nisi  alia  fuerit  mens 
delegantis  »  (2). 

La  même  opinion  est  soutenue  par  Zitelli  qui  écrit  ces  paroles 
(l.  c.)  :  «  Ese  quse  exprimuntur  per  particulas  si,  dummodo,  post- 
quam,  vel  quse  efferuntur  ablativo  absoluto  (ex.  gr.  audita  prius 
eorum  sacramentali  confessione),  conditiones  esse  generatim  censen- 


(1)  Voici  le  texte  de  ce  décret  i  «  Clausulam  :  nullo  modo  uii  possit 
extra  fines  suse  diœcesis  ita  intelligi  debere,  ut  facultates  sub  ipsa  compre- 
hensse  exerceri  tantummodo  possint  cum  propriis  subditis  in  dicecesi 
existentibus  actu  quo  conceditur  gratia.  Eamdem  tamen  clausulam  non 
subintelligi  in  facultatibus  quae  episcopis  Apostolica  Sede  conceduntur, 
nisi  fuerit  expressa,  vel  aliter  constet  de  mente  Summi  Pontificis,  vel 
nisi  subjecta  materia  eam  exquirat  »  (Acta  S.  Sedis,  t."  II,  p.  671). 

(2)  D'Annibale,  en  note,  appuie  son  opinion  sur  plusieurs  textes  : 
1.  28,  de  condit.  et  dem.;  1.  3,  de  legatis;  1.  69,  de  hseret.  Puis  il  ajoute  :  «  Dixi 
nisi  alia,  etc.  ;  ut  ecce  si  ita  edixerit  :  dummodo,  —  vel  modo  —  vel  si  ; 
nam  hajc  veram  conditionem  exprimunt». 
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tur,  nisi  forte  id  quod  per  clausulam  exprimitur,  ex  ipsa  rei  de 
qua  agitur,  natura,  vel  ex  jure  sit  servandum.  Si  enim  quod  clau- 
sula  faciendum  injungit  ejusmodi  est  ut,  etsi  non  injungeretur, 
nihilominus  sive  ex  rei  natura,  sive  ex  jure  communi  praestandum 
esset,  S.  Sedes  illud  in  clausula  commemorando,  non  aliud  inten- 
dere existimatur,  quam  obligationem  aliunde  provenientem  in 
memoriam  revocare  atque  urgere.  Ob  liane  causam  ex.  gr.  clausu- 
la peractis  publicationibus  quse  est  forma  juris  communis,  cum 
forte  in  litteris  dispensationum  exprimitur,  non  novam  formam 
et  conditionem  induit,  sed  est  admonitio  qusedam  ut  servetur 
forma  ipsius  juris  communis  ». 

D'où  il  résulte  que  les  clauses  qui  contiennent  des  dispositons 
générales  du  droit  ou  des  conditions  intrinsèques  au  mandat,  doi- 
vent être  regardées  comme  des  préceptes  ou  admonitions  ;  en  sorte 
que  si  on  les  transgresse  plus  ou  moins,  l'acte  est  invalide  ou  valide 
suivant  ce  qu'exige  la  nature  de  la  chose,  exactement  comme  si  les 
clauses  en  question  n'avaient  pas  été  insérées. 

11  est  certain,  par  exemple,  que  la  clause  peractis  publicationibus 
n'est  pas  une  condition  ;  si  donc  on  omettait  les  bans,  le  mariage 
serait  valide,  parce  que  le  droit  ne  déclare  pas  nuls  les  mariages 
célébrés  sans  publications.  Par  contre,  si  on  transgressait  la  clause 
servata  forma  concilii  Tridentini  (là  ou  le  Concile  est  publié),  en 
célébrant  le  mariage  sans  la  présence  du  curé  et  des  témoins,  le 
mariage  serait  nul,  parce  que  le  Concile  le  déclare  nul. 

Pour  les  mêmes  raisons,  nous  pensons  qu'on  doit  regarder  comme 
des  admonitions,  non  comme  des  conditions,  les  clauses  suivantes  : 
si  vera  sint  exposita  ;  imposita  gravi  aut  diuturna  pœnitentia  ;  sublata 
occasione  peccandi  ;  remoto  scandalo  prœsertim  per  separationem  ;  et 
autres  semblables.  Car  toutes  ces  prescriptions  sont  voulues  par  le 
droit  et  intrinsèques  au  mandat  ;  elles  sont  donc  sujettes  aux  lois 
générales. 

5.  Et  telle  est,  en  effet,  l'interprétation  commune,  non  seule- 
ment des  théologiens,  mais  encore  du  Saint  Siège,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'examen  attentif  de  chaque  clause  en  particulier. 

Si  vera  sint  exposita.  —  Cette  clause  exige  seulement  qu'il  n"  v 
ait  dans  la  supplique  aucun  vice  d'obreption  ni  de  subreption,  sui- 
vant l'enseignement  commun  (  De  Justis,  l.  c,  1.  I.  e.  vi,  n.  255  ; 
D'Annibale,  t.  III,  n.  420,  etc.). 

Imvosita  gravi  aut  diuturna  pœnitentia.  —  C'est  une  prescrip- 
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tion  du  droit  ;  aussi  la  S.  Pénitencerie  a-t-elle  déclaré  :  «  In  praefi- 
nienda  pœnitentise  qualitate,  gravitate,  duratione,  etc.,  qua?  dis- 
pensante aut  delegati  arbitrio  juris  conformi  remittuntur,  neque 
severitatis, ■  ncque  humanitatis  fines  esse  excedendos,  rationemque 
habendam  conditionis,  eetatis,  infirmitatis,  ofticii.  sexus,  etc.  eorum 
quibus  irrogari  injungitur  »  (S.  Pœnit.,  8  avril  1890  ;  Monit.,  eccl. 
t.  VI,  part,  il,  p.  56  [Canoniste,  1890,  p.  376]). 

Sublata  occasione  peccandi.  —  Il  faut  entendre  cette  clause  sui- 
vant la  doctrine  commune,  à  savoir  :  s'il  s'agit  de  l'occasion  pro- 
chaine et  volontaire,  on  devra  la  supprimer  ;  s'il  s'agit  d'occasion 
prochaine  mais  involontaire,  «  satis  erit  si  orator  studeat  de  proxi- 
raa  remotam  efficere  »,  suivant  D'Annibale.  I.  c,  et  tel  est  aussi 
l'enseignement  de  saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  1143),  et  du  commun  des 
théologiens. 

Remoto  scandalo,  prœsertim  per  separationem.  —  Cette  clause  a 
reçu  une  interprétation  authentique  de  la  S.  Pénitencerie  (27  avril 
1886  ;  Monit.  eccl,  t.  IV,  part,  il  p.  175  [Canoniste,  1887,  p.  232])  : 
«  Expedire  ut  scandalum  removeatur  per  separationem,  sed  non 
prohiberi  quominus  ahi  modi  adhibeantur,  qui  prudenti  judicio 
Ordinarii  sufficiunt  ad  illud  removendum  ».  Et  même  l'omission 
totale  de  l'exécution  de  cette  clause  ne  nuirait  pas  à  la  valeur  du 
mariage,  ainsi  qu'il  résulte  de  cette  autre  déclaration  :  «  Separatio- 
nem prœferri  aliis  modis  reparationis  scandali  ;  si  heec  tieri  nequeat, 
scandalum  esse  reparandum,  sed  modum  scandali  reparandi  remitti 
prudenti  arbitrio  et  conscientia?  Ordinarii,  juxta  cujusque  casus  exi- 
gentias.  Casu  quo  omissa  sit  separatio,  et  scandalum  alio  modo 
reparatum,  acquiesçât;  secus,  si  aliquo  in  casu  scandali  reparatio- 
nem  omiserit.  sileat,  et  in  posterum  cautius  se  gerat  »  (S.  Pœnit. 
12  avril  1889  ;  Monit.  eccl.  t.  VI,  part.  i.  p.  201  [Canoniste,  1889, 
p.  534]). 

6.  Que  dire  maintenant  des  autres  clauses  qui  peuvent  se  ren- 
contrer? —  Certes,  nous  ne  voulons  pas  aller  à  l'encontre  de  l'ensei- 
gnement presque  unanime  des  anciens  théologiens  et  de  la  plupart 
des  modernes,  qui  voit  dans  les  clauses  exprimées  par  l'ablatif 
absolu  autant  de  conditions  sine  qua  non,  et  déclare  nul  le  mariage 
contracté  quand  ces  clauses  n'ont  pas  été  observées.  Il  nous  semble 
cependant  que  le  Saint  Siège  a  plus  de  souci  du  salut  des  âmes  que 
de  l'exact  accomplissement  des  clauses,  ainsi  qu'il  résulte  de  nom- 
breuses déclarations,  rendues  en  ces  derniers  temps.  Sans  doute  il 


LXXV.    —   PORTÉE    DES    CLAUSES    D'iNDULTS    DE    DISPENSES     429 

faut  observer  exactement  les  clauses  des  rescrits  ;  mais  quand  une 
raison  grave  s'oppose  à  l'exécution  de  l'une  d'elles,  il  faut  interprê- 
ter bénignement  les  intentions  du  Saint  Siège  (1). 

On  a  une  preuve  de  ces  intentions  bienveillantes  du  Saint  Siège 
dans  les  déclarations  de  la  S.  Pénitencerie  citées  plus  haut,  et  rela- 
tives à  des  clauses  énoncées  cependant  par  des  ablatifs  absolus  (2). 
Mais  un  argument  autrement  important  nous  est  fourni  par  d'autres 
précieuses  décisions,  qui  ont  échappé,  on  ne  sait  comment,  au  plus 
grand  nombre  de  nos  théologiens. 

La  première  est  de  la  S.  C.  de  la  Propagande,  en  date  du  11  février 
1804.  Le  Vicaire  Apostolique  de  la  Cochinchine  exposait  :  «  In  folio 
facultatum  quas  S.  Sedes  Vicariis  Apostolicis  concedit,  sic  habetur 
n.  10  :  H  as  vero  dispensationes  matrimoniales,  videlicet  sexta,  set- 
tima, octava  et  nona,  non  concedantur  nisi  cum  clausida  «  dummodo 
millier  rapta  non  fuerit,  vel  si  rapta  fuerit,  in  potestate  raptoris  non 
existât  »  et  in  dispensatione  ténor  hujusmodi  facultatum  inseratur 
cum  expressione  temporis  ad  quod  fuerint  concessœ.  Porro  tempore 
persecutionum  qua?  aliquibus  in  locis  grassatœ  fuerant,  dispensa- 
tiones matrimoniales  ne  scripto  quidem  tradebantur,  sed  verbo 
tenus.  Posterioribus  vero  temporibus,  in  hujusmodi  dispensatio- 
nibus,  insertum  quidem  est  quod  conceduntur  ex  facultateaS.Sede 


(1)  Cette  théorie  est  admise  par  saint  Alphonse  pour  les  clauses  des 
rescrits  d'absolution  des  censures,  par  exemple,  pour  la  clause  satisfacta 
parte  Isesa,  quand  cette  satisfaction  est  impossible  ;  et  il  en  donne  la 
raison  :  «  Ratio  nostra;  sententiae  est  quia  non  prœsumitur  Pontifex 
impossibilem  conditionem  postulare  »  (1.  VI,  n.  357).  Pourquoi  ne  de- 
vrait-on pas  en  dire  autant  des  clauses  relatives  aux  dispenses  matri- 
moniales? 

(2)  Tout  le  monde  sait  de  quelle  largesse  le  Saint  Siège  a  fait  preuve 
en  ces  derniers  temps,  dans  la  concession  des  dispenses  matrimoniales 
en  forme  commissoire.      j  *j   -> :••-__.  ,    j 

Il  a  donné  à  tous  les  Ordinaires  l'induit  de  dispenser  de  tous  les  empê- 
chements de  droit  ecclésiastique  (sauf  deux)  à  l'article  de  la  mort,  et 
de  communiquer  ce  pouvoir  aux  curés  (S.  Office,  20  février  1888  ;  Monit. 
eccl.,  t.  V,  part,  n,  p.  35). 

Il  a  déclaré  que  sous  le  nom  d'Ordinaire  sont  compris,  avec  les  évêques 
et  prélats  jouissant  de  la  juridiction,  leurs  officiaux  ou  vicaires  généraux 
(S.  Office,  20  février  1888.  Monit.  eccl,  l.  c.  [Canoniste,  1888,  p.  245]). 

Il  a  déclaré  qu'après  la  mort  de  l'évêque,  les  dispenses  non  exécutées 
peuvent  être  exécutées  par  le  Vicaire  capitulaire,  et  réciproquement,  que 
le  nouvel  évêque  ayant  pris  possession,  peut  exécuter,  par  lui-même  ou 
par  son  vicaire  général,  les  dispenses  précédemment  commises  au  vicaire 
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obtenta,  sed  a  quibusdam  neque  expressum  est  tempus  ad  quod 
Vicariis  Apostolicis  prœdicta  facultas  fuerit  concessa,  neque  appo- 
sita est  clausula  dummodo  mulier  rapta  non  fuerit.  Dubium  autem 
facessit  hoc  quod  reperitur  in  Bullario  s.  m.  Benedicti  XIV,  tom.  2, 
p.  223.  Quseritur  igitur  utrum  hujusmodi  prœfatse  dispensationes 
sint  licitœ,  an  saltem  validœ?  »  Et  la  S.  C.  répondit  :  «  Omissionem 
clausularum  concessionum  validitati  non  officere,  dummodo  reapse 
mulier  rapta  non  fuerit,  vel  si  rapta,  in  potestate  raptoris  non  exis- 
tât »  {Collect.  Const.  Soc.  Miss,  ad  exteros,  Parisiis,  1880,  n.  1019). 

Une  seconde  émane  de  la  Suprême  Congrégation  du  Saint  Office, 
en  date  du  15  juin  1875.  Le  Vicaire  général  de  Saint-Louis  en  Amé- 
rique demanda,  entre  autres,  la  solution  du  doute  suivant  :  «  An 
dispensatio  super  impedimentis  matrimonialibus  ab  Ordinario 
hujus  regionis  juxta  facultates  Apostolicas  concessa,  quamvis  gra- 
viter illicita,  tamen  valida  sit,  quando  data  sit  informis,  propterea 
quod  ténor  facultatis  a  S.  Sede  delegata?,  vel  tempus,  ad  quod  con- 
cessa, expressa  non  sint,  vel  quia  télégraphiée  paucis  verbis  vel 
ore  tenus  tantum  concessa  sit.  Dubium  hoc  oritur  ex  omissione 
clausulœ  alias  nulla  sint  in  facultatibus  America?  nunc  concessis  ; 
quœ  clausula  olim  in  hujusmodi  facultatibus  expresse  apposita 
fuerat  ».  La  S.  C.  lui  répondit  :  «  Affirmative,  dummodo  reapse 
mulier  rapta  in  potestate  raptoris  non  existât.  Clausulas  vero  ser- 


capitulaire  (S.  Office,  20  février  1888;  Monit.  eccl.,  I.  c.  [Canonisle, 
l.  c.]). 

Il  a  déclaré  que  les  dispenses  matrimoniales  doivent  être  exécutées 
par  l'évêque  qui  a  donné  les  lettres  testimoniales  ou  transmis  la  supplique, 
qu'il  soit  l'Ordinaire  d'origine  ou  de  domicile,  qu'il  soit  l'Ordinaire  de 
l'un  des  contractants  ou  des  deux,  que  les  époux  demeurent  dans  son 
diocèse  ou  se  soient  rendus  dans  un  autre.  L'évêque  peut  même  subdélé- 
guer l'exécution  à  un  autre  évêque  (S.  Office,  20  février  1888  ;  Monit. 
eccl.,  I.  c.  [Canonisle,  l.  c.]). 

Il  a  décidé  que  l'omission  de  la  déclaration  des  rapports  incestueux 
et  de  l'intention  d'obtenir  plus  facilement  la  dispense  ne  nuit  plus  à  la 
valeur  de  cette  dernière  (S.  Office,  23  juin  1885  ;  Monit.  eccl.,  t.  IV, 
part,  i,  p.  125  [Canonisle,  1885,  p.  338]). 

Il  a  déclaré  qu'il  suffit  de  la  vérification  des  motifs  de  la  dispense 
faite  avant  l'expédition  des  Lettres  apostoliques  ;  et  que  l'évêque  peut 
par  un  seul  et  même  décret,  déléguer  le  pouvoir  d'absoudre  les  époux, 
de  leur  imposer  la  pénitence,  de  réparer  le  scandale,  de  dispenser  de 
l'empêchement  et  de  légitimer  les  enfants  (S.  Pénit:,  27  avril  1886, 
Monit.  eccl.,  t.  IV,  part,  n,  p.  145). 

Que  d'adoucissements  au  droit  ancien  si  longuement  exposé  et  dis- 
cuté par  les  théologiens  et  les  canonistes! 
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vandas  adamussim  esse,  quantum  tamen  rerrum,  temporum  loco- 
rumque  adjuncta  ferre  possunt  »  (Archiv  fur  kathol.  Kirchenr.,  t.  46, 
p.  184  ;  ap.  Lehmkuhl,  Theol.  mor.,  t.  II,  n.  794). 
De  ces  réponses  il  est  permis  de  conclure  : 

a)  Que  les  mariages  sont  nuls  quand  on  transgresse  une  clause 
munie  des  paroles  alias  nullae  suit,  ou  autres  semblables. 

b)  Qu'aujourd'hui  ces  paroles  ne  figurent  plus  ordinairement  dans 
les  induits  accordés  par  le  Saint  Siège  pour  les  dispenses  matrimo- 
niales. 

c)  Que  dans  les  induits  il  faut  regarder  les  autres  clauses  comme 
des  instructions  plutôt  que  comme  des  conditions. 

d)  Que,  par  suite,  leur  omission  peut  rendre  la  dispense  illicite, 
mais  non  nulle. 

e)  Que  l'on  doit  cependant  observer  toutes  les  clauses. 

f)  Que  si  cette  observation  est  impossible,  en  raison  des  circons- 
tances de  temps,  de  lieu,  ou  de  personnes,  leur  omission  ne  nuit 
pas  à  la  valeur  de  la  dispense. 

Toute  cette  théorie  tient  en  résumé  dans  les  brèves  paroles  de  Marc 
(Inst.  mor.,  t.  II,  n.  2047).  Cet  auteur,  qui  connaissait  les  déclara- 
tions que  nous  venons  de  citer,  a  cru  devoir  omettre  l'examen  de 
chaque  clause  en  particulier,  tel  que  le  font  presque  tous  les  autres 
auteurs,  et  se  contente  d'écrire  :  «  Clausulse  prœscriptae,  v.  g.  adno- 
tatio  indulti  apostolici,  omnino  servandœ  sunt,  non  tamen  sub 
pœna  nullitatis,  nisi  hoc  dare  in  indulto  exprimatur.  v.  g.  per  verba 
alias  nu  Use  sint  ».  Nous  pensons  que  cette  règle  suffit  amplement 
pour  la  pratique,  car  les  déclarations  officielles  que  nous  avons 
citées  ne  font  aucune  distinction  entre  les  diverses  clauses. 

8.  Deuxième  question.  —  Par  où  l'on  peut  aisément  résoudre  notre 
cas.  Le  curé  Girondus  a  omis,  dans  la  dispense  donnée  à  Cyrus,  de 
lui  imposer  la  pénitence  de  la  confession  semel  in  mense  ;  il  l'a 
omise  cependant,  non  de  sa  propre  initiative,  mais  parce  que 
Cyrus.  sur  le  point  de  partir  pour  l'Amérique,  protesta  qu'il  ne  pour- 
rait l'accomplir.  Sans  doute,  même  en  Amérique  on  peut  trouver 
des  confesseurs,  et  on  ne  peut  dire  que  la  confession  semel  in  mense 
y  soit  entièrement  impraticable.  Elle  est  toutefois,  il  faut  l'avouer, 
bien  difficile  pour  un  émigrant.  Il  y  a  donc  là  une  circonstance  de 
lieu  qui  empêche  l'exécution  de  la  clause.  On  ne  peut,  par  consé- 
quent, reprocher  au  curé  d'avoir  donné  une  dispense  nulle. 
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CONSULTATION  LXXVI 
De  l'erreur  sur  les  noms  dans  les  dispenses  pontificales. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Des  erreurs  dans  les  dispenses  :  ensei- 
gnement des  auteurs  ;  —  3.  style  de  la  Daterie 4.  Des  erreurs  non  substan- 
tielles. —  5.  Comment  obvier  à  ces  inconvénients.  —  6.  Solution  du  cas. 

1.  Canélius  a  besoin  d'une  dispense  pontificale  pour  se  marier. 
La  dispense  arrive,  mais  portant  le  nom  de  Cornélius.  Le  vicaire 
général  Norbert,  estimant  cette  erreur  essentielle,  refuse  d'exécu- 
ter la  dispense. 

On  demande  : 

1°  L'erreur  sur  les  noms  dans  les  dispenses  pontificales  les  rend- 
elles  nulles  ? 

2°  Que  penser  de  la  conduite  de  Norbert  ? 

2.  Première  question.  —  On  a  beaucoup  discuté  sur  les  erreurs 
de  noms  dans  les  dispenses  matrimoniales.  Il  est  certain  que  l'er- 
reur sur  le  nom  ou  le  prénom  ne  vicie  pas  un  rescrit,  aux  termes  du 
chap.  Si  in  nomine,  De  testam.  :«  Si  in  nomine  vel  pronomine,  seu 
cognatione,  seu  cognomine,  testator  erravit,  nec  tamen  de  quo  sen- 
serit,  incertum  sit,  error  hujusmodi  nihil  officit  ».  La  même  conclu- 
sion résulte  du  chap.  Significante,  De  rescriptis.  Cette  erreur  vicie- 
rait-elle une  dispense  matrimoniale?  Certains  auteurs  l'ont  affir- 
mé ;  tandis  que  d'autres  auteurs  célèbres  le  nient,  entre  autres  San- 
chez  (De  matr.,  1.  VIII,  disp.  21,  n.  37)  ;  De  Justis  (c.  4,  n.  54)  ;  Diana 
(tr.  deleg.,  resol.  36). 

3.  Seulement  il  faut  ici  tenir  compte  du  style  de  la  Daterie,  lequel 
a  force  de  loi.  Or  il  est  de  style,  à  la  Daterie,  que  toute  erreur  de 
nom  ou  prénom,  fût-elle  le  fait  de  la  distraction  involontaire  d'un 
employé,  rend  nulles  les  dispenses  matrimoniales.  La  raison  en  est 
qu'autrement  il  en  résulterait  des  fraudes,  des  procès,  des  contes- 
tations interminables,  non  sans  graves  inconvénients  d'ordre  pu- 
blic. Il  est  donc  nécessaire,  dans  ces  cas,  de  faire  une  nouvelle 
demande  pour  obtenir  un  rescrit  dans  la  forme  Perinde  valere,  des- 
tiné à  corriger  et  à  rendre  inoffensive  l'erreur.  Voici  les  paroles  de 
Reiffenstuel  (App.  de  Disp.  sup.  imped.,  §  5,  n.  201)  :  «  Licet  error 
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in  nomine  et  pronomine  de  jure  non  vitiet  rescriptum,...  tamen, 
teste  Corrado,  lib.  VII,  c.  v,  n.  3  et  seqq.,  allegante  testimonium 
omnium  curialium  (quibus  utique  credendum),  de  hodierno  stylo 
et  praxi,  contrarium  servatur  et  consequenter  ab  executoribus 
observandum  est,  cum  stylus  Curia?  est  locum  legis,  arg.  c.  Ex  lit- 
teris,  de  Constit..  e.  Quam  gravis,  de  Rescript.  Nec  locus  est  correc- 
tioni  errons,  sed  débet  de  novo  fieri  supplicatio,  uti  esse  de  stylo 
idem  docet  Corradus,  l.  c,  n.  7,  dicens  stylum  hune  merito  esse 
introductum  ad  evitandas  innumeras  fraudes,  quibus  omnia  jura 
resistunt,  1.  Si  cui,  ff.  de  servit.  ».  Citons  encore,  dans  le  même  sens, 
Schmalzgrueber  (t.  IX,  tit.  XV,  n.  155)  ;  le  Cardinal  D'Annibale 
(Summ.,  t.  III,  n.  418);  Giovine  {De  disp.  matr.,  t.  II,  cons.  27, §  1, 
n.  4)  ;  ce  dernier  auteur  apporte  à  l'appui  de  sa  thèse  la  constitu- 
tion de  Pie  VII.  Expositum  nobis,  du  18  juin  1819,  où  on  accorde 
au  Nonce  en  Espagne,  entre  autres  pouvoirs,  celui-ci  :  «  Sanandi  et 
convalidandi  in  utroque  foro  dispensationes  obtentas  per  litteras 
Apostolicas  super  quoeumque  gradu...  aut  ob  errata  dispensatorum 
nomina  »  (1). 

Giovine  va  même  jusqu'à  dire,  d'après  Corrado,  que  même  si 
l'erreur  ne  portait  que  sur  une  syllabe  ou  sur  une  seule  lettre,  on 
ne  pourrait  pas  exécuter  la  dispense  (l.  c,  n.  5)  :  «  Quin  imo,  licet 
Angelus  in  superius  cit.  L  Si  in  nomine,  teneat  cautumesse  injure 
quod  errorconsistens  in  syllaba  nihil  debeat  obesse;  tamenCorradus 
affirmât  ex  stylo  Curise  dispensationem  non  mereri  executionem 
etiamsi  error  tantum  in  syllaba  sive  in  littera  irrepserit.  »  Et  il 
ajoute  :  «  Unde  ad  prsecavendas  gravissimas  contro versias  qua? 
orirentur,  si  quis  postea  causam  judicialem  promoveret  de  nulli- 
tate  dispensationis,  et  matrimonii  exinde  initi,  vigore  illius,  con- 
suetudo  invaluit  ut  renovandse  vel  corrigenda?  sint  pênes  ipsam 
Romanam  Curiam  ». 

4.  Toutefois  cette   conclusion  ne   trouve    pas  son   application 
quand  l'erreur  n'est  pas  substantielle,  et  qu'elle  est  vraisemblable, 


(1)  D'Annibale  fait  justement  remarquer  que  les  dispenses  ne  consti- 
tuent pas  une  loi,  et  sont  souvent  données  ad  caatelam  ;  par  conséquent 
on  ne  peut  en  tirer  une  preuve  certaine  de  la  loi  :  «  At  neminem  pra?- 
terit  dispensationes  jus  non  mutare,  quippe  qua?  passim  et  ad  cautelam 
dantur  ;  adeoque  nec  potestas  dispensandi  jus  mutât  »  /.  c,  nota  2.  On 
trouve  la  même  observation  dans  les  Acta  Sanctœ  Sedis.  t.  V,  p.  27,  note. 
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c'est-à-dire  facilement  explicable,  étant  donnée  la  teneur  du  rescrit 
ou  du  bref.  Ce  qui  peut  avoir  lieu  dans  cinq  cas,  suivant  le  même 
Giovine.  I.  c,  n.  6  ;  à  savoir  : 

1°  Si  le  suppliant  est  couramment  appelé  par  le  diminutif  de 
son  nom  ;  par  exemple  Antonin  pour  Antoine,  Annette  pour  Anne, 
tandis  que  la  dispense  porte  le  nom  ordinaire.  Le  style  de  la  Curie 
est  de  ne  pas  employer  de  diminutifs. 

2°  Si  le  suppliant  porte  deux  noms,  par  exemple  :  Jean-Antoine, 
Marie-Anne,  Anne-Marie,  tandis  que  la  dispense  n'en  porte  qu'un 
seul,  Jean,  Marie,  etc. 

3°  Si  la  transcription  de  la  supplique,  mise  en  tête  du  rescrit  (1), 
porte  les  véritables  nom  et  prénom,  modifiés  ensuite  dans  la  teneur 
de  la  concession  ;  on  peut  alors  s'en  tenir  à  la  première  transcrip- 
tion. 

4°  Si  les  lettres  apostoliques,  au  lieu  du  nom  de  l'un  des  sup- 
pliants ou  des  deux,  portent  les  prénoms  des  parents.  Cette  confu- 
sion se  produit  lorsqu'au  lieu  des  lettres  testimoniales  de  l'Ordi- 
naire, on  présente  le  tableau  généalogique  de  la  parenté  ou  de  l'al- 
liance, et  que  l'expédition  de  la  dispense  est  précipitée. 

5°  Si  l'erreur  porte  sur  une  lettre  facile  à  confondre  avec  une 
autre  ;  n  pour  u  ;  o  pour  a  ;  a  pour  e  ;  r  pour  v  ou  pour  t,  ou  récipro- 
quement. De  même,  quand  il  manque  au  nom  ou  au  prénom  une 
lettre,  mais  sans  qu'il  en  résulte  de  confusion. 

Mais  en  dehors  de  ces  cas,  s'il  se  produit  une  erreur  sur  le  nom 
ou  le  prénom  dans  les  dispenses  matrimoniales,  les  dispenses  sont 
nulles,  et  une  sanatoria  est  nécessaire. 

5.  Toutefois,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  le  Saint  Siège 
accorde  aujourd'hui  aux  évêques  l'induit  de  revalider  les  dispenses 
nulles  par  suite  d'une  erreur  sur  les  noms  ou  les  prénoms.  Les  évé- 
chés  qui  ne  le  possèdent  pas  peuvent  sans  difficulté  l'obtenir. 

6.  Deuxième  question.  —  La  solution  de  notre  cas  est  mainte- 
nant facile.  Canelius  est  un  prénom  bien  distinct  de  Cornélius  ; 
l'erreur  n'est  pas  facilement  explicable  et  doit  être  tenue  pour  subs- 


(1)  Nous  disons  à  dessein  ta  transcription  de  la  supplique  et  non  la  sup- 
plique originale  ;  car  si  le  véritable  nom  se  trouve  uniquement  sur  la  sup- 
plì ue  originale,  mais  n'existe  pas  au  moins  une  fois  dans  le  bref  ou  le 
rescrit,  il  faut  obtenir  une  sanatoria. 
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tantielle.  Le  Vicaire  général  Norbert  a  donc  raison  de  refuser  d'exé- 
cuter le  rescrit.  Il  peut  toutefois,  en  même  temps  qu'il  demandera 
la  revalidation,  obtenir  pour  son  évêque  les  pouvoirs  que  la  S.  Péni- 
tencerie  accorde  pour  les  cas  de  ce  genre. 


CONSULTATION  LXXVII 

Si  la  craniotomie  est  illicite. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Ce  qu'est  la  craniotomie.  —  3.  Dans 
quels  cas  il  peut  en  être  question.  —  4.  Auteurs  qui  ont  écrit  pour  et  contre.  — 
5.  Raisons  des  premiers.  —  6.  Raisons  des  seconds.  —  7.  Décision  du  Saint 
Office.  —  8.  Valeur  de  cette  décision.  —  9.  Sa  portée  intrinsèque.  —  10.  Conduite 
pratique  du  confesseur.  —  11.  Solution  du  cas. 

i 

1.  Portia  est  en  danger  de  mort  par  suite  de  grossesse  ;  le  méde- 
cin Satyre  lui  promet  de  la  sauver,  à  condition  qu'elle  l'autorise 
à  pratiquer  la  craniotomie  sur  son  enfant.  Portia  considérant  que, 
si  cette  opération  n'a  pas  lieu,  elle  mourra  certainement,  et  avec 
elle  son  enfant,  y  consent.  Cependant,  avant  de  se  soumettre  à  l'opé- 
ration, elle  se  confesse  au  prêtre  Rodrigue,  lequel,  la  jugeant  do 
bonne  foi,  et  craignant  qu'une  réponse  négative  ne  soulève  l'oppo- 
sition du  médecin  et  des  parents,  et  n'entraîne  de  graves  inconvé- 
nients, s'abstient  de  manifester  aucune  opposition. 

On  demande  : 

1°  Que  faut-il  penser  de  l'opération  proposée  par  le  médecin 
Satyre  ? 

2°  Que  faut-il  penser  de  la  conduite  du  confesseur  Rodrigue  ? 

2.  Première  question.  —  Dans  l'espèce,  le  médecin  Satyre  pro- 
pose l'opération  qu'on  appelle  craniotomie  ou  embryotomie,  et  qui 
consiste  à  tuer  et  à  mettre  en  pièces  le  fœtus  dans  le  sein  de  la  mère, 
pour  sauver  celle-ci  d'une  mort  certaine,  l'enfant  ne  pouvant  autre- 
ment être  retiré  de  l'utérus.  —  Cette  opération  est-elle  licite? 

3.  Avant  tout  il  faut  bien  préciser  les  cas  qui  peuvent  se  présen- 
ter. En  premier  lieu,  il  peut  arriver  que,  sans  recourir  à  la  cranio- 
tomie, on  puisse  pourvoir  à  la  vie  de  l'enfant,  et  probablement  aussi 
à  celle  de  la  mère,  par  la  simple  opération  césarienne.  En  second 
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lieu,  il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  probabilité  de  sauver  la  vie  de  la 
mère  en  pratiquant  l'opération  de  la  craniotomie  sur  l'enfant  déjà 
mort.  —  Dans  ces  deux  cas,  il  est  certain,  et  tout  le  monde  admet 
qu'il  n'est  pas  permis  de  pratiquer  la  craniotomie  sur  l'enfant 
vivant,  puisque  cette  opération  n'est  pas  nécessaire. 

Mais  il  peut  se  présenter  un  troisième  cas,  qui  est  précisément  le 
nôtre  ;  il  n'y  a  aucune  espérance  de  sauver  à  la  fois  la  mère  et  l'enfant , 
tous  deux  en  danger  de  mort  ;  on  peut  seulement  sauver  la  mère  en 
pratiquant  la  craniotomie,  qui  avancera  la  mort  de  l'enfant  ;  mais 
on  pourra  d'abord  administrer  à  ce  dernier  le  baptême,  à  l'aide  du 
même  instrument.  D'illustres  théologiens  modernes  ont  longue- 
ment discuté  sur  la  licéité  de  la  craniotomie  dans  ce  troisième  cas. 

4.  Les  principaux  partisans  de  la  licéité  sont  Avanzini,  Balle- 
rini, le  cardinal  D'Annibale,  Apicella,  Viscosi,  Pennacchi  et  Cos- 
tantini (1). 

Les  adversaires  les  plus  marquants  ont  été  :  Ciarmadori,  Eschbach, 
Ciolli,  Berardi,  Lehmkuhl,  et  Del  Vecchio  (2). 

5.  Voici  en  résumé  les  raisons  des  premiers  : 

a)  Il  est  vrai  qu'on  tue  l'enfant  ;  mais  cette  occision  n'est  pas 
directe  :  elle  est  indirecte,  parce  qu'elle  n'est  pas  voulue  en  elle- 
même,  mais  bien  pour  le  salut  de  la  mère  ;  tout  comme  lorsque  je 
tue  celui  qui  attente  à  ma  vie,  ce  n'est  pas  sa  mort  que  je  veux, 
mais  mon  propre  salut. 

b)  De  deux  maux  inévitables  il  faut  choisir  le  moindre.  Or,  puis- 
qu'on ne  peut,  en  l'espèce,  sauver  la  mère  et  l'enfant,  il  est  bien  per- 
mis au  chirurgien,  obligé  de  choisir  entre  la  mort  de  l'un  et  de 
l'autre,  d'avancer  la  mort  de  l'enfant  pour  sauver  la  vie  de  la  mère. 

c)  Les  théologiens  affirment  qu'il  est  parfois  permis  de  tuer  un 


(1)  Avanzini,  Ada  S.  Sedis,t.  VII,  p.  285;  Ballerini,  in  Gury,  t.  I, 
Tr.  de  prsec.  Decal.,%  II,  nota  (a)  ;  D'Annibale,  Summula,  t.  II,  n.  321. 
ó22,  éd.  I  ;  Apicella,  LaCraniotomia  considerata  in  riguardo  alla  morale; 
\'ESCOSi,L,Embrioto?nianei  suoi  rapporti  eolla  morale  cattolica;  Pennac- 
chi, De  Abortu  et  Embryotomia,  art. II  ;  Costantini,  Inst.  Theol.  mor.. 
Pars  altera,  p.  287,  288,  édit.  1882. 

(2)  Ciurmadori,  Sulla  questione  morale  promossa  dal  eh.  Pietro  Avanzini  ; 
Eschbach,  L' Embriotomia  sotto  il  punto  di  vistateologico  e  morale  ;Ciolli, 
Direttorio  pratico  del  Confessore  novello,  p.  442  sq.  ed.  Ili  ;  Berardi, 
Praxis  con}.,  t.  I,  n.  463  sq.  ed.  II  ;  Lehmkuhl,  Theol.  mor.,  1. 1,  n.  847  sq.; 
Del  Vecchio,  Theol.  mor.,  t.  II,  n.  321  sq. 
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innocent  ;  à  savoir  :  1°  dans  une  guerre  juste,  quand  on  fait  le  bom- 
bardement d'une  ville,  où  des  innocents  sont  mis  à  mort  ;  2°  si  l'in- 
nocent sert  de  bouclier  à  l'injuste  agresseur  de  ma  vie;  3°  si  je  suis 
injustement  poursuivi  par  des  meurtriers,  et  que  dans  ma  fuite  je 
renverse  et  mets  à  mort  un  innocent.  Il  en  est  de  même  dans  notre  cas. 

d)  Il  est  permis  de  tuer  celui  qui  attente  injustement  à  notre  vie, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  moralement  coupable  ;  tel  un  fou  ou  un 
homme  ivre.  A  pari,  il  est  permis  de  tuer  le  fœtus  qui  attente,  bien 
que  sans  culpabilité,  à  la  vie  de  la  mère  et  va  entraîner  sa  mort. 

e)  Il  est  permis,  d'après  les  théologiens,  de  provoquer  l'avorte- 
ment  médical,  en  donnant  à  la  mère  malade  qui  ne  pourra  conduire 
son  fruit  à  maturité,  une  médecine  qui  provoque  l'expulsion  du 
fœtus  avant  terme,  et  par  suite  sa  mort.  On  peut  raisonnablement 
assimiler  la  craniotomie  à  cette  opération. 

f)  La  craniotomie  ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits  de  l'en- 
fant. Celui-ci  en  effet,  doit  nécessairement  mourir  bientôt,  sans 
aucun  espoir  de  vie.  On  ne  fait  autre  chose  que  hâter  une  mort  pro- 
chaine et  inévitable  ;  et  cela  uniquement  pour  sauver  la  vie  de  la 
mère  et  sa  propre  vie  spirituelle  en  lui  conférant  le  baptême. 

g)  Quand,  à  propos  du  même  objet,  il  y  a,  chez  le  même  sujet, 
coexistence  de  plusieurs  droits  qui  ne  peuvent  être  simultanément 
exercés,  il  y  a  collision  entre  ces  droits,  et  alors  le  droit  le  plus  puis- 
sant doit  prévaloir,  les  autres  étant  suspendus  ou  même  annihilés. 
Mais  dans  notre  cas,  il  y  a  collision  entre  le  droit  à  la  vie  de  la  mère, 
et  le  droit  à  la  vie  de  l'enfant,  et  les  deux  ne  peuvent  s'exercer  à  la 
fois.  Il  faut  donc  donner  la  préférence  au  droit  de  celui  qui  a  plus 
de  raison  de  vivre.  Mais  la  mère  a  plus  de  raison  de  vivre  que  l'en- 
fant ;  c'est  ce  qu'exige  l'ordre  domestique,  social  et  religieux. 
Donc,  etc. 

h)  Enfin,  le  fœtus  n'a  pas  d'autre  droit  que  de  choisir  le  genre  de 
mort  auquel  il  a  été  inévitablement  condamné.  Mais  puisqu'il  doit 
certainement  mourir,  peut-il  choisir  l'unique  moyen  qui  entraîne 
la  mort  pour  celle  qui  l'a  engendré,  et  cela  sans  aucun  profit  pour 
lui-même?  Il  est  bien  évident  que  non.  Donc,  etc. 

6.  Ceux  au  contraire  qui  déclarent  illicite  la  craniotomie  donnent 
lis  raisons  suivantes  : 

a)  L'occision  directe  d'un  innocent  est  chose  intrinsèquement 
mauvaise,  suivant  le  cinquième  précepte  du  décalogue  :  Noh  occides; 
aucune  raison  d'utilité  ni  de  nécessité  ne  peut  la  justifier. 
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b)  Dans  la  craniotomie,  l'occision  de  l'enfant  ne  cesse  pas  d'être 
directe  parce  qu'on  ne  veut  pas  la  mort  du  fœtus,  mais  la  vie  de  la 
mère  ;  car  l'action  va  directement  à  tuer  le  foetus  animé  ;  et  cela 
suffit  pour  que  l'action  soit  intrinsèquement  illicite. 

c)  S'il  était  permis  de  pratiquer  la  craniotomie  pour  sauver  la  vie 
de  la  mère,  il  serait  également  permis  de  procurer  l'avortement 
d'une  femme  qui,  enceinte  à  la  suite  d'une  faute,  craint  d'être  tuée 
ou  déshonorée.  Mais  ce  serait  aller  contre  la  34me  proposition  con- 
damnée par  Innocent  XI  :  «  Licet  procurare  abortum  ante  anima- 
tionem  fœtus,  ne  puella  deprehensa  gravida  occidatur  aut  infa- 
metur  ». 

d)  Puisqu'il  est  absolument  illicite,  d'après  les  théologiens,  de 
procurer  directement  l'avortement  d'un  fœtus  animé,  même  pour 
empêcher  la  mère  d'être  mise  à  mort,  il  est  tout  aussi  illicite  de  pra- 
tiquer la  craniotomie. 

e)  Entre  deux  maux  inévitables  il  faut  choisir  le  moindre,  quand 
celui-ci  n'est  pas  intrinsèquement  mauvais  :  dans  le  cas  contraire 
on  ne  peut  choisir  ni  l'un  ni  l'autre.  Et  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  le 
cas  présent. 

f)  Quand  les  théologiens  disent  qu'il  est  parfois  permis  de  tuer 
un  innocent,  ils  ne  parlent  jamais  d'occision  directe,  mais  seule- 
ment d'occision  indirecte  ;  celle-ci  a  lieu  quand  on  emploie  un  moyen 
licite  pour  une  fin  licite  et  nécessaire,  quoiqu'il  en  résulte,  per  acci- 
dens,  la  mort  d'un  innocent.  C'est  ainsi  que  dans  une  guerre  juste, 
il  est  permis  de  bombarder  une  ville  ennemie,  puisqu'on  vise  les 
adversaires  ;  c'est  ainsi  qu'il  est  permis  de  tuer  celui  qui  fait  un 
rempart  de  son  corps  à  l'injuste  agresseur,  parce  qu'on  ne  veut 
atteindre  que  ce  dernier  (bien  qu'on  pût  aussi  viser  l'autre, 
si  c'est  dans  une  intention  mauvaise  qu'il  protège  l'injuste  agres- 
seur, dont  il  devient  ainsi  le  complice)  ;  c'est  ainsi  enfin  que  fuyant 
pour  éviter  la  mort,  je  puis  écarter  quiconque  s'oppose  à  ma  fuite, 
car  je  ne  me  propose  que  la  fuite,  moyen  nécessaire  de  salut.  —  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  craniotomie  ;  on  y  prive  de  la  vie  un 
innocent,  par  une  action  directement  destinée  à  le  priver  de  la  vie. 

g)  Sans  doute,  il  est  permis  de  tuer  l'injuste  agresseur  d'une  vie 
humaine,  ne  fût-il  qu'un  agent  matériel  et  irresponsable.  Mais  le 
fœtus  dans  le  sein  de  sa  mère  n'est  pas  un  injuste  agresseur,  il  n'est 
même  pas  agresseur  du  tout.  Il  n'est  pas  injuste,  car  c'est  le  fruit 
de  sa  mère,  qui  l'a  engendré  volontairement,  connaissant,  comme 
tout  le  monde,  les  conséquences  dangereuses  qui  pouvaient  dériver 
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de  son  acte.  Il  n'est  pas  agresseur,  car  ce  n'est  pas  le  fœtus  qui  a 
mis  les  jours  de  sa  mère  en  danger,  mais  bien  la  maladie  causée  par 
les  défauts  physiologiques  de  la  mère.  Et  comme  il  n'est  pas  permis 
de  jeter  à  la  mer  un  passager  pour  se  sauver  du  naufrage  ;  comme 
il  n'est  pas  permis  de  tuer  un  pestiféré  pour  échapper  à  la  contagion, 
il  n'est  pas  davantage  permis  de  tuer  l'enfant  pour  sauver  la  vie 
de  la  mère. 

h)  La  craniotomie  n'est  pas  assimilable  à  l'avortement  médical, 
tel  que  les  théologiens  le  permettent.  Celui-ci  ne  suppose  pas  l'occi- 
sion  directe  du  fœtus,  mais  seulement  un  remède  destiné  à  guérir 
la  maladie  de  la  mère,  et  d'où  il  résulte,  per  accidens,  l'expulsion  et 
la  mort  du  fœtus.  Au  contraire  la  craniotomie  implique  l'occision 
directe  de  l'enfant. 

i)  On  a  tort  de  prétendre  qu'on  n'apporte  aucun  dommage  aux 
droits  du  fœtus,  puisque  celui-ci  doit  mourir  sans  tarder  et  que  le 
salut  de  la  mère  exige  l'opération  ;  car  l'occision  directe  du  fœtus 
est  chose  intrinsèquement  mauvaise,  et  non  sunt  facienda  mala  ut 
eveniant  bona. 

j)  L'argument  tiré  du  conflit  des  droits  n'a  pas  plus  de  valeur.  En 
admettant  même  que  dans  le  cas  présent  il  y  ait  conflit  des  droits,  la 
vie  de  la  mère  ne  peut  être  préférée  à  celle  de  son  fils  ;  celui-ci  ayant 
autant  de  droit  à  vivre.  Et  le  principe  demeure  toujours  vrai  :  l'occi- 
sion directe  d'un  innocent  est  intrinsèquement  mauvaise.  —  Dans 
le  cas  où  ni  la  mère  ni  l'enfant  ne  pourraient  vivre,  faute  d'aliments, 
serait-il  permis  à  la  mère  de  tuer  son  fils  pour  se  nourrir  de  sa  chair? 
Et  dans  le  cas  où  l'enfant  serait  nécessaire  à  la  société  (par  exemple 
s'il  était  l'unique  héritier  d'un  royaume)  s'il  ne  pouvait  venir  au 
monde  que  par  la  mort  de  sa  mère,  aurait-on  le  droit  de  tuer  celle-ci  ? 
Qui  oserait  jamais  soutenir  de  pareilles  conclusions? 

m)  Il  est  faux  enfin  qu'il  ne  reste  au  fœtus  que  le  droit  de  choisir 
son  genre  de  mort,  et  qu'il  ne  peut  choisir  celui  qui,  sans  le  sauver 
lui-même,  fait  périr  sa  mère.  Car  chacun  a  droit  à  la  vie  jusqu'à  ce 
que  Dieu  la  lui  retire,  et  personne  n'a  le  droit  de  choisir  son  genre 
de  mort,  qui  doit  venir  de  Dieu;  on  n'a  même  pas  le  droit  de  hâter 
sa  propre  mort. 

Telles  sont  les  principales  raisons  invoquées  de  part  et  d'autre. 
On  voit  sans  peine  qu'il  s'agit  d'une  question  très  grave,  puisqu'elle 
concerne  la  vie  ou  la  mort  d'une  personne,  mais  aussi  d'une  ques- 
tion très  difficile,  les  motifs  allégués  étant  très  puissants,  et  les  adver- 
saires illustres  et  autorisés. 
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7.  Dès  1872  on  recourut  au  Saint  Siège  pour  en  obtenir  une  ré- 
ponse décisive.  Oii  demanda  à  la  S.  Pénitencerie  :  «  An  unquam 
liceat  operatio  qua?  vocatur  craniotomia,  vel  similis  operatio,  quœ 
per  se  directe  tendit  ad  occisionem  infantis  in  utero  positi  ».  —  Et 
la  S.  Pénitencerie  répondit,  le  28  novembre  1872  :  «  Consulat  pro- 
batos  auctores  ». 

Cette  réponse  ne  fit  qu'augmenter  la  discussion.  De  part  et 
d'autre  on  publia  des  opuscules  et  des  études  pleins  de  science  et 
de  perspicacité.  On  répondit  aux  raisons  primitivement  données  et 
on  multiplia  des  deux  côtés  les  répliques.  Puis  on  fit  auprès  de  la 
S.  C.  du  Saint  Office  de  nouvelles  instances  pour  faire  trancher  la 
question.  Ce  tribunal  suprême  étudia  soigneusement,  mûrement  la 
question  ;  il  pesa  ce  qui  avait  été  écrit  par  les  partisans  et  les 
adversaires  de  la  craniotomie,  et  enfin  prononça  son  jugement  défi- 
nitif, par  la  déclaration  suivante  adressée  à  l'Éminentissime  Arche- 
vêque de  Lyon  [Canoniste,  1885,  p.  67]  : 

«  Eme  ac  Reverendissime  Domine, 

«  Emi  PP.  mecum  Inquisitores  Générales  in  Congregatone  generali 
habita  fer.  IV  die  28  labentis  maii,  ad  examen  revocaverunt  du- 
bium  ab  Eminentia  Tua  propositum  :  A?i  tato  (laceri  possit  in 
scholis  catlwlicis  licitam  esse  operationem  chirurgicam  qua  ni  cranio- 
tomiam  appellant,  quando  scilicet  ea  omissa  mater  et  filius  perituri 
sint,  ea  contra  admissa,  salvanda  sit  mater,  infante  pereunte  ?  —  Ac 
omnibus  diu  et  mature  perpensis,  habita  quoque  ratione  eorum 
qua?  hac  in  re  a  peritis  viris  catholicis  conscripta  ac  ab  Eminentia 
tua  huic  Congregationi  transmissa  sunt,  respondendum  esse  duxe- 
runt  :  Tuto  doceri  non  posse. 

«  Quam  responsionem  quum  SS.  D.  N.  in  audientia  ejusdem 
f erige  ac  diei  piene  confirmaverit,  Eminentia?  Tuœ  communico,  etc. 

«  Romœ,  31  maii  1884. 

«  R.  Card.  Monaco  ». 

Cette  déclaration  fut  confirmée  par  la  déclaration  suivante  de  la 
même  Congrégation  en  date  du  14  août  1889  :  «  In  scholis  catho- 
licus  tuto  doceri  non  posse  licitam  esse  operationem  chirurgicam, 
quam  craniotomiam  appellant,  sicut  declaratum  fuit  die  28  maii 
1884,  et  quamcumque  chirurgicam  operationem  directe  occisivam 
fœtus,  vel  matris  gestantis  »  [Canoniste,  1890,  p.  224]. 

Il  est  donc  défini  qu'on  ne  peut  avec  sécurité  enseigner  dans  les 
écoles  catholiques  la  licéité  de  la  craniotomie,  comme  de  toute 
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opération  par  laquelle  on  tue  directement  le  fœtus.  Quelle  est  la 
valeur  de  cette  définition  ? 

8.  Il  ne  manque  pas  d'auteurs  qui  voudraient  y  voir  une  décision 
purement  disciplinaire  et  non  doctrinale  ;  dans  ce  sens  que  l'on  ne 
peut,  sans  doute,  enseigner  avec  sécurité  cette  doctrine,  en  raison 
des  abus  auxquels  elle  peut  donner  lieu  dans  la  pratique,  mais  que  les 
deux  opinions  jouissent  encore  du  même  degré  de  probabilité 
qu'elles  avaient  auparavant. 

Mais  le  P.  Bucceroni  observe  justement  (Comm.  theol.  mor. 
Gomm.  VI,  De  resp.  S.  Off.  circa  craniot.)  qu'il  est  ici  question  d'en- 
seignement et  non  de  pratique  :  «  Dicitur  enim  tuto  doceri  non 
posse,  et  periculum  in  docendo  aliquam  opinionem  aliud  proprie 
et  in  sensu  obvio  non  est  misi  periculum  erroris  ».  Nous  sommes 
donc  en  présence  d'une  déclaration  doctrinale  qu'il  faut  accueillir 
docilement  et  avec  le  respect  dû  à  l'autorité  suprême  dont  elle 
émane   (1). 


(1)  Qu'on  ne  dise  pas  que  les  réponses  des  Congrégation  romaines 
n'ont  pas  une  autorité  infaillible.  Nous  répondons  par  cette  citation 
empruntée  à  l'auteur  de  la  Trutina  theologica  Rosminianarum  propositio- 
num,  à  propos  du  décret  du  S.  Office  qui  condamne  ces  propositions  : 
«  Instant  tamen  :  decretum  illud  non  habet  auctoritatem  infallibilem.  — 
Esto  ;  sed  ab  Ecclesia  certe  auctoritate  pronunciatur,  nec  necesse  est 
ut  Ecclesia?  suum  magisterium  exercens,  charismate  infallibilitatis, 
quo  est  prœdita,  semper  utatur.  Hic  agendi  modus  prudenti  œconomise 
congruus,  ipsius  Ecclesia?  usu  ac  praxi  confìrmatur  :  ab  ipsa  Ecclesia 
autem  ediscimus  quid  ea  possit,  quo  modo  sua  potestate  utatur,  quod  sit 
fidelium  nfficium  pro  diversis  modis  quibus  illa  authenticam  sententiam 
proférât.  Non  omnis  intellectus  assensio,  etiam  infallibili  auctoritate 
nixa,  ejusdem  est  ordinis  eamdemque  firmitatem  habet  ;  nam  etiam  ea 
quse  solemni  ac  infallibili  judicio  damnantur  cum  notis  ha?resi  inferio- 
ribus,  divina?  fidei  assensum,  qui  omnium  firmissimus  est,  minime  infe- 
runt.  Assensus  igitur  prœstitus  doctrinali  decreto  infallibilitate  destituto, 
mferioris  ordinis  erit  :  sed  si  a  légitima  auctoritate  prœcipitur,  vere  est 
debitus  ». 

Et  il  poursuit  :  «  Nec  quemquam  movere  débet  quod  passim  obten- 
dunt  :  nimirum  assensum,  qui  fallibili  auctoritate  nititur,  non  esse  irre- 
formabilem.  Huic  enim  postremo  effugio  ut  praecludatur  aditus,  sufficit 
principia  jam  statuta  ad  ultimam  consequentiam  deducere  :  Scilicet  de- 
cretum, utpote  fallibilitate  obnoxium,  non  parit  assensum  absolute  irre- 
formabilem  ;  utpote  vero  a  légitima  auctoritate  procedens,  voluntatem 
ligat  :  voluntatis  autem  est  intellectum  ad  assensum  flectere.  Etenim 
cum  non  ab  ipsa  evidentia  objecti  ad  assentiendum  trahimur,  sed  extrin- 


442  CONSULTATIONS    MORALES 

On  peut  confirmer  cette  conclusion  par  une  décision  analogue  à 
celle-ci,  rendue  à  propos  de  l'ontologisme.  On  proposa  au  Saint 
Office  huit. propositions  relatives  à  ce  système  philosophique,  et 


seca  auctoritate  movemur,  intellectus  determinari  indiget  imperio  volun- 
tatis  ;  bine  sicut  in  rebus  fidei  voluntas  imperare  potest  ac  débet  ut  cre- 
damus  ob  auctoritatem  Dei  revelantis,  ita  ob  sacram  Ecclesisea  uctori- 
tatem,  inieriorisordinis  assensum  imperat.  Quandonam  ergo  solvitur  mo- 
rale hoc  vinculum,  atque  assensus  reformari  potest  ?  Profecto  quando 
cessât  vis  ipsius  decreti:  nam  quamdiu  vis  ejus  perdurât,  tamdiu  manet 
obligatio  assentiendi,  nisi  per  nimiam  absurditatem  mavis  dicere,  decreto 
quod  fertur  a  légitima  auctoritate  hanc  vim  inesse,  ut  subditi  ei  obediant 
si  et  quamdiu  ipsis  videbitur.  Accidit  ergo  his  decretis  quod  commune 
est  legibus  om  îibus  :  non  desinit  obligatio  nisi  lex  cesset.  »  (Prsefat.,  p.  xi. 
—  Sur  cet  ouvrage  très  autorisé,  v.  Monit.  eccl,  t.  VII,  part,  n,  p.  45). 
De  ce  savant  et  si  précis  enseignement  on  peut  conclure: 

a)  Les  réponses  du  Saint  Office  et  des  autres  Congrégations  Romaines, 
même  en  matière  de  foi  et  de  mœurs,  ne  sont  point  infaillibles  ni  irré- 
formables  ; 

b)  Parce  que  l'Eglise  ne  fait  pas  toujours  usage  du  don  d'infaillibilité, 
à  elle  accordé  par  Jésus  Christ  ; 

c)  L'Eglise  elle-même  nous  enseigne  quel  est  son  pouvoir,  comment 
elle  s'en  sert,  et  quelle  est  l'obligation  qui  en  résulte  pour  les  fidèles  sui- 
vant les  diverses  manières  dont  elle  manifeste  ses  décisions  officielles  ; 

d)  Par  suite,  ces  réponses,  bien  que  non  infaillibles,  dérivant  de 
l'autorité  de  l'Eglise,  mentent  le  plein  assentiment  de  l'intelligence  ; 

e)  Cet  assentiment,  à  son  tour,  bien  qu'appuyé  sur  une  autorité  infail- 
lible, n'est  pas  nécessairement  d'un  seul  ordre  et  d'un  seul  degré  ;  autre 
en  effet  est  l'assentiment  donné  à  une  définition  dogmatique,  autre  celui 
qui  est  dû  à  une  définition  doctrinale  ; 

1)  Celle-ci  n'étant  pas  absolument  irréformable,  n'exige  pas  non  plus 
un  assentiment  absolument  irréformable  ; 

g)  Mais  puisqu'elle  émane  de  l'autorité  légitime,  elle  lie  la  volonté,  qui 
doit  à  son  tour  agir  sur  l'intelligence  ; 

h)  Car  l'intelligence  est  entraînée  ou  par  l'évidence,  ou  par  une  auto- 
rité extrinsèque  ;  dans  ce  dernier  cas,  elle  doit  être  déterminée  par  l'em- 
pire de  la  volonté  ; 

i)  Dans  les  définitions  dogmatiques,  la  volonté  doit  mouvoir  l'intel- 
ligence à  un  assentiment  inébranlable  en  raison  de  l'autorité  de  Dieu  qui 
a  révélé  la  vérité  ;  dans  les  définitions  doctrinales,  la  volonté  doit  mou- 
voir l'intelligence  à  un  entier  assentiment,  en  raisondel'autoritéderEglise 
qui  enseigne  la  vérité. 

]')  Bien  que  les  définitions  doctrinales  n'exigent  pas  un  assentiment 
absolument  irréformable,  il  n'est  pas  au  pouvoir  de?  fidèles  de  réformer 
cet  assentiment  ;  ils  ne  peuvent  le  modifier  que  si  l'autorité  de  l'Eglise 
réforme  elle-même  ses  définitions. 

Peut-on  concevoir  une  doctrine  plus  vraie,  plus  claire,  plus  sûre  ? 
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on  demandait  :  «  Utrum  sequentes  propositiones  tradi  possint  ?  » 
Le  18  septembre  1861,  le  Saint  Office  répondit  :  Negative.  Or,  des 
doutes  s'élevèrent  sur  l'interprétation  de  cette  réponse,  comme  s'il 
était  seulement  défendu  d'enseigner  ces  propositions,  bien  qu'il  fût 
permis  d'y  croire  intérieurement  ;  au  nom  du  Souverain  Pontife, 
le  cardinal  Patrizi  adressa  au  cardinal  archevêque  de  Malines,  qui 
avait  demandé  de  nouveaux  éclaircissements  pour  les  professeurs 
de  l'Université  de  Louvain,  la  célèbre  lettre  du  30  août  1866  ;  il  y 
fait  comprendre  que  ces  explications  n'étaient  pas  nécessaires, 
puisqu'il  s'agissait  d'une  question  déjà  définie  ;  puis  il  ajoute  : 
«  Porro  viri  catholici,  multo  vero  magis  ecclesiastici,  id  muneris 
habent  ut  decretis  S.  Sedis  piene,  perfecte  absoluteque  se  subji- 
ciant,  e  medio  sublatis  contenti onibus  quse  sinceritati  assensus 
officerent  »  [Canoniste,  1882,  p.  398]. 

La  question  de  la  craniotomie  doit  donc  aussi  être  tenue  pour 
définie,  et  chacun  est  obligé  de  la  tenir  pour  telle,  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement  dans  les  écoles,  mais  quant  à  sa 
conviction  personnelle. 

9.  Mais  quelle  est  la  portée  intrinsèque  de  cette  décision  ?  —  On 
n'a  pas  formellement  déclaré  que  la  craniotomie  est  illicite,  mais 
seulement  qu'on  ne  peut  enseigner  avec  sécurité  dans  les  écoles 
qu'elle  est  licite.  Ce  qui  veut  dire  que  cet  enseignement  n'est  pas 
sûr,  qu'il  comporte  par  conséquent  un  danger  intrinsèque  d'erreur, 
et  donc  qu'on  doit  le  tenir  pour  erroné.  Tout  comme  les  proposi- 
tions sur  l'ontologisme,  dont  nous  venons  de  parler,  sont  regardées 
dans  les  écoles  comme  improbables,  ainsi  il  faut  tenir  pour  impro- 
bable la  proposition  qui  présente  la  craniotomie  comme  licite,  de 
façon  qu'on  puisse  la  suivre  en  pratique.  C'est  ce  que  disent  Bucce- 
roni,  l.  c,  Scavini  (Theol.  mor.,  éd.  xiv,  n.  654)  et  Ballerini  (Op.  Th. 
mor.,  t.  II,  tr.  îv,  n.  101). 

Voilà  donc  ce  qu'il  faut  penser,  dans  notre  cas,  de  l'opération 
proposée  par  le  médecin  Satyre. 

10.  Deuxième  question.  —  Mais  quel  jugement  porter  sur  la  con- 
duite du  confesseur  Rodrigue  ?  Il  croit  que  la  malade  est  de  bonne 
foi  ;  il  craint  que  la  défense  de  pratiquer  l'opération  ne  soulève 
l'opposition  du  médecin  et  des  parents,  et  il  s'abstient  de  l'inter- 
dire. Agit-il  bien  ? 

Nous  sommes  en  présence  d'un  cas  extrêmement  difficile.  La 
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sainte  et  juste  doctrine  de  l'Eglise  sur  ce  point  n'est  pas  facile  à 
faire  comprendre  aux  laïques,  moins  encore  à  une  pauvre  femme 
sur  le  point  de  mourir,  qui  aspire  ardemment  à  la  guérison.  On  ne 
saisit  pas  du  premier  coup  pourquoi  il  serait  défendu  d'anticiper 
de  quelques  instants  la  mort  inévitable  du  fœtus,  pour  sauver  la 
mère  d'une  mort  certaine  ;  ce  qui  n'est  pas  étonnant,  puisque  tant 
de  théologiens  savants  et  autorisés  avaient  adopté  cette  manière 
de  voir.  S'il  y  a  donc  un  cas  où  il  faille  procéder  avec  la  plus  grande 
prudence  pour  avertir  le  pénitent,  c'est  assurément  le  nôtre. 

Les  théologiens  enseignent  communément  que  si  le  pénitent  est 
de  bonne  foi,  et  si  l'on  prévoit  que  l'avertissement  lui  sera  certaine- 
ment (ou  même  probablement)  inutile,  on  doit  entièrement  s'abs- 
tenir de  l'avertir,  sauf  certains  cas,  parmi  lesquels  celui-ci  ne  se 
trouve  pas  (S.  Lig.,  1.  VI,  n.  610).  Ils  enseignent  encore  qu'on  doit 
omettre  la  monition  quand  on  redoute  de  scandaliser,  ou  de  provo- 
quer des  diffamations,  des  rixes  et  autres  choses  semblables  (1).  Ils 
enseignent  enfin  que,  si  le  pénitent  questionne,  on  doit  lui  répondre 
uniquement  suivant  sa  question,  mais  pas  au  delà.  De  plus,  il  faut 
considérer  dans  notre  cas,  qu'il  y  a  non  seulement  danger  de  pro- 
voquer un  péché  formel,  et  un  péché  très  grave,  puisqu'il  s'agit 
d'homicide,  mais  encore  danger  d'exposer  à  la  damnation  éternelle 
la  mère  si  elle  refusait  d'obéir  et  cependant  venait  à  succomber.  Et 
enfin  quels  dangers  et  quels  inconvénients  pour  le  médecin,  pour  la 
famille,  et  pour  le  confesseur  lui-même,  sur  lequel  on  ferait  peser 
tout  l'odieux  de  la  mort  de  la  pauvre  mère  ! 

Cela  étant,  nous  adhérons  volontiers  (avec  Del  Vecchio,  Theol. 
mor.,  t.  II,  n.  32  et  Ciolli,  Dir.  prat.,  n.  100)  à  l'enseignement  de 
Kenrick  (ap.  Del  Vecchio,  /.  c),  dont  voici  les  paroles  : 

«  Quid  faciendum  dum  sacerdos  novit  chirurgum  in  animo 
habere  fœtum,  forcipibus  adhibitis  extrahere  ?  vel  in  utero  extin- 
guere,  pharmaco  dato,  ut  mulieris  servetur  vita  ? 

«  Resp.  Equidem  quum  utrinque  periculum  sit,  puto  haud 
oportere  se  aliquatenus  chirurgi  consiliis  immiscere  ;  nil  enim 
proderit,  et  in  se  mortis  matris  suscipiet  odium.  Plerisque  quidem 
«hirurgis  videtur  fœtus  non  possidere  jus  ad  vitam,  donec  utero 
'•irressus  sit  ;  eum  scilicet  veluti  partent  matris  habent,  quœ  cum 


(1)  S.  Alphonse,  1.  VI,  n.  614,  qui  ajoute  cette  excellente  raison:  «Quia 
semper  prsestat  vitare  mala  formalia  aliorum  quam  materiali;!  pœni- 
tentis  ». 
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ipsius  morte  non  est  servanda  ;  immo  tanquam  aggressorem  in 
matris  vitam,  omnino  tollendum  censent.  Quod  si  chirurgus  quid 
liceat  sibi  petat,  respondeat  :  nescio  quomodo  vita  fœtus  tolli 
absque  culpa  queat.  Si  mater  petat  quid  sibi  faciendum  sit,  videtur 
dicendum  oportere  chirurgum  orare,  ut  vitœ  fœtus  omni  quapossit 
ratione  consulat  » . 

Telle  est  donc  la  conduite  prudente  du  confesseur  :  Si  personne 
ne  le  questionne,  qu'il  s'abstienne  d'avertir  :  l'a-^  ertissement  ne 
servirait  à  rien,  et  entraînerait  au  contraire  de  graves  dangers, 
dont  le  principal  est  celui  de  la  damnation  éternelle  de  la  femme. 
—  vSi  le  médecin  l'interroge,  il  ne  pourra  que  désapprouver  l'opéra- 
tion ;  mais  comme  un  avis  personnel,  et  sans  manifester  la  prohibi- 
tion de  l'Eglise.  —  Si  enfin  il  est  questionné  par  la  mère,  c'est  assez 
de  l'engager  à  demander  au  chirurgien  de  faire  tout  le  possible  pour 
sauver  la  vie  de  l'enfant.  Il  se  gardera  bien  de  lui  imposer  l'obliga- 
tion de  se  refuser  à  l'opération,  ou  de  mentionner  la  défense  porté» 
par  l'Eglise.  —  Ainsi  le  confesseur  aura  rempli  son  devoir  et  pro- 
curé le  bien  spirituel  de  la  malade,  ainsi  que  sa  tranquillité  et  celle 
de  la  famille. 

D'où  il  résulte  que  la  conduite  de  Rodrigue,  dans  notre  cas,  mé- 
rite des  éloges  et  non  des  reproches. 


CONSULTATION  LXXVIII 

Sur  l'obligation  de  payer  les  taxes  et  impôts. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Il  est  juste  d'acquitter  les  droits  d"octroi. 

—  3.  Cas  où  il  est  certain  qu'on  n'y  est  pas  tenu.  —  4.  Cas  où  on  y  est  certai- 
rement  obligé.  —  5.  Dans  les  autres  cas,  certains  auteurs  sont  pour  l'affirmative  : 

—  6.  certains  pour  la  négative.  —  7.  Appréciation  de  ces  opinions.  —  8.  Règle 
pratique.  —  9.  Que  faire  quand  l'octroi  est  reçu  non  par  la  commune,  mais  par 
un  particulier  ?  —  10.  Et  si  on  corrompt  l'employé  ?  —  11-  Solution  du  cas. 

1.  Sinibaldo  réussit  souvent,  en  dissimulant  les  marchandises,  à 
ne  pas  payer  l'octroi  dû  àia  commune  qu'il  habite,  octroi  affermé 
à  Gabelou  ;  quand  il  ne  peut  dissimuler  les  denrées,  il  corrompt 
Domitius,  employé  de  l'octroi.  Il  finit  par  s'en  confesser  à  Sévérin, 
qui  l'oblige  à  indemniser  Gabelou. 
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On  demande  : 

1°  Quelle  obligation  y  a-t-il  de  payer  les  taxes  et  droits  d'octroi 
au  gouvernement  et  à  la  commune  ? 
2°  Quelle  obligation  y  a-t-il  de  les  payer  à  qui  les  a  pris  en  ferme? 
3°  Que  penser  de  Sinibaldo  et  de  Séverin  ? 

1.  Première  question.  —  C'est  en  général  chose  juste  de  payer  au 
gouvernement  et  à  la  commune  les  taxes  et  droits  d'octroi.  L'ad- 
ministration publique  devant  pourvoir  à  la  sécurité,  à  la  tranquillité 
et  au  bien-être  des  citoyens,  il  est  juste  qu'on  lui  fournisse  les 
moyens  de  s'acquitter  de  cette  obligation.  Certains  voient  en  cela 
implicitement  un  contrat  innommé  facio  ut  des  ;  d'autres  plus  jus- 
tement faisant  dériver  et  le  droit  et  le  devoir  de  la  justice  légale. 

Cette  loi  oblige-t-elle  en  conscience  ?  et  si  elle  oblige,  celui  qui 
l'élude  est-il  tenu  à  restitution  ?  Voilà  deux  questions  vivement 
discutées  par  les  théologiens,  et  bien  difficiles  à  résoudre.  Disons 
d'abord  ce  que  la  plupart  tiennent  pour  certain  ;  nous  passerons 
ensuite  à  l'examen  des  points  controversés. 

2.  Il  est  certain  en  premier  lieu  que  la  loi  sur  les  taxes  n'oblige 
pas  si  elle  n'est  nettement  juste.  Or,  il  faut  trois  conditions,  d'après 
saint  Alphonse  (1.  III,  n.  615)  et  la  plupart  des  théologiens,  pour 
que  cette  loi  soit  juste  :  1°  que  la  taxe  soit  imposée  pour  une  cause 
juste  laquelle  est  le  besoin,  non  des  gouvernements,  mais  des  gou- 
vernés ;  2°  qu'il  y  ait  proportion  entre  la  taxe  et  le  besoin  pour  lequel 
on  l'impose,  de  façon  que  le  peuple  ne  soit  pas  plus  chargé  que  ne 
le  requiert  son  propre  bien  ;  3°  qu'elle  soit  équitable,  c'est-à-dire 
proportionnée  aux  ressources  de  chacun. 

Il  est  certain  en  second  lieu  que,  dans  le  doute  positif  sur  l'injus- 
tice d'une  taxe,  et  même  dans  le  doute  négatif,  pour  peu  qu'il  y 
ait  quelque  présomption  de  l'injustice,  la  loi  n'oblige  pas.  La  raison 
en  est,  d'après  De  Lugo  (De  just.,  d.  36,  n.  90)  qu'au  dire  de  très 
graves  docteurs,  il  y  a  bien  peu  de  taxes  qui  satisfassent  aux  trois 
conditions  requises  pour  qu'elles  soient  justes  (v.  s.  Liguor.,  I.  c). 

Il  est  certain  en  troisième  lieu,  que  les  pauvres,  ceux  surtout  qui 
ne  peuvent  par  leur  travail  procurer  à  eux  et  à  leur  famille  le  néces- 
saire, ne  sont  pas  tenus  de  payer  les  taxes,  parce  que,  dit  saint  Al- 
phonse, l.  c,  «  hoc  postulat  rationale  jus  ut  quis  prius  alat  se  et  suos, 
deinde  tributa  solvat  ». 

Il  est  certain  en  quatrième  lieu  que  les  ecclésiastiques  et  les 
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biens  d'Eglise  sont  exempts,  de  par  le  droit  divin  et  canonique,  de 
cette  loi,  cette  exemption  faisant  partie  des  immunités  (1). 

4.  Mais  si  la  loi  est  clairement  juste  et  s'il  ne  s'agit  pas  de  per- 
sonnes exemptes,  entraîne-t-elle  une  véritable  obligation  de  cons- 
cience ?  —  Il  est  certain  qu'elle  est  vraiment  obligatoire  dans  les 
cas  suivants  : 

a)  Si  le  prince  déclare  qu'il  entend  faire  une  obligation  de  cons- 
cience de  payer  la  taxe,  soit  à  la  demande  de  celui  qui  la  perçoit, 
soit  même  auparavant  ;  car  le  législateur  a  le  droit  d'obliger  en 
conscience  à  l'observation  des  lois  nécessaires  au  bien  commun. 

b)  S'il  est  intervenu  entre  les  citoyens  et  le  prince  ou  la  commune 
un  contrat  d'après  lequel  les  citoyens  ont  la  jouissance  du  terrain 
communal  ou  domanial,  moyennant  le  paiement  d'un  cens  ou 
d'une  redevance. 

c)  Quand  le  juge  a  prononcé  une  sentence  définitive,  punissant 
d'une  amende  la  fraude  des  taxes  ou  droits  d'octroi. 

5.  Dans  tous  ces  cas,  tout  le  monde  convient  qu'il  est  obligatoire 
de  payer  les  taxes,  directes  ou  indirectes.  Pour  les  autres  cas,  les 
Docteurs  sont  divisés. 

Certains  tiennent  pour  l'affirmative,  entre  autres  saint  Alphonse, 
qui  cite  de  nombreux  auteurs  (1.  III,  n.  616)  ;  Billuart  (De  just., 
diss.  9,  art.  7,  p.  2)  ;  Ferraris  (v.  Gabella,  n.  24)  ;  Gousset  (t.  I, 
n.  999)  ;  Bouvier  (De  restii.,  q.  îv,  art.  3)  ;  Scavini  (t.  II,  n.  604)  ; 
Gury  (t.  I,  n.  737).  Voici  leurs  principaux  arguments  : 

a)  La  sainte  Ecriture  prescrit  d'obéir  à  l'autorité  civile,  même 
pour  les  tributs.  Jésus  Christ  n'a-t-il  pas  dit  :  «  Reddite  ergo  qua? 
sunt  Csesaris  Cœsari,  et  quae  sunt  Dei  Deo  »  (Math.,  xxn,  21).  Et 
saint  Paul  :  «  Reddite  ergo  omnibus  debita,  cui  tributimi,  tribut  uni: 
cui  vectigal,  vectigal  »  (Rom.,  xin,  7). 

b)  Les  lois  justes  obligent  toujours  en  conscience  dès  qu'elles 
sont  promulguées,  suivant  l'enseignement  de  l'Apôtre  (Rom.,  xin,l): 
«  Omnis  anima  potestatibus  sublimioribus  subdita  sit  ;  non  est 
enim  potestas  nisi  a  Deo  :  quœ  autem  sunt,  a  Deo  ordinata?  sunt. 
Itaque  qui  resistit  potestati,  Dei  ordinationi  resistit  ». 


(1)  [Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  cette  réserve  est  purement 
théorique,  et  qu'on  n'entend  pas  par  là  soutenir  que  les  ecclésiastiques 
peuvent  en  conscience  frauder  l'octroi]. 
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c)  La  loi  qui  établit  les  impôts  est  non  seulement  juste,  mais  né- 
cessaire ;  elle  est  requise  pour  le  bon  ordre,  la  sécurité  et  la  tran- 
quillité des  citoyens,  qui  ne  pourraient  être  assurés  si  les  moyens 
faisaient  défaut. 

d)  Les  impôts  sont  déterminés  suivant  les  besoins  et  proportion- 
nés aux  ressources  de  chacun.  Par  conséquent  celui  qui  fraude  se 
fait  un  profit  injuste  au  détriment  de  ceux  qui  paient. 

6.  Mais  d'autres  théologiens  soutiennent  l'opinion  opposée,  par 
exemple,  Navarre  (Man.,  c.  23,  n.  55  et 60) ;  Mazzotta (Tr.  I,  disp.  2, 
q.  2,  ( .  1)  ;  Diana  (Coord.,  t.  VI,  tr.  i,  n.  77)  ;  Duardo  (In  Bulla  Cœnae, 
can.  15,  qu.  12)  ;  A  Varceno  (Tr.  XIII,  art.iv,  51)  ;  Berardi  (Praxis, 
t.  I,  n.  1652  );  le  savant  auteur  de  l'opuscule  de  obligatione  legis 
tributonun  in  conscientia  (Romae  ex  Typ.  polygl.  de  Prop.  Fide,  1888, 
ed. n).  Ces  auteurs  disent  que  les  lois  qui  établissent  les  taxes,  parce 
qu'elles  punissent  d'amende  ceux  qui  les  éludent,  n'obligent  en 
conscience  qu'à  payer  l'amende  après  la  sentence  du  juge.  Et  voici 
leurs  raisonnements  : 

a)  La  loi  purement  pénale  n'oblige  qu'à  subir  la  peine,  après  la 
sentence.  Or  telle  est  la  loi  qui  établit  les  impôts,  parce  qu'elle  ne 
contient  habituellement  aucun  précepte  qui  entraîne  l'obligation 
directe  de  payer  les  taxes,  mais  seulement  celle  de  payer  l'amende 
en  cas  de  désobéissance.  En  effet  cette  loi  dispose  seulement  que 
tous  paieront  l'impôt,  sous  peine  de  l'amende  fixée.  Donc  l'obliga- 
tion ne  vise  pas  simplement  l'impôt,  elle  vise  ou  l'impôt,  ou,  à  son 
défaut  les  amendes.  Or  les  amendes  ne  sont  infligées  que  par 
sentence.    Donc. 

b)  Il  n'est  pas  certain  que  les  lois  humaines,  surtout  séculières, 
qui  infligent  des  peines  temporelles,  entendent  obliger  en  conscience 
sous  peine  de  péché,  c'est-à-dire  en  définitive,  sous  la  menace  de  la 
peine  éternelle.  Quant  aux  lois  qui  établissent  des  tributs,  les  légis- 
lateurs eux-mêmes  savent  parfaitement  qu'elles  sont  continuelle- 
ment éludées,  et  cependant  ils  ne  font  jamais  la  moindre  allusion 
aux  peines  éternelles  ;  ils  se  contentent  de  frapper  d'amendes  ceux 
qu'ils  peuvent  prendre,  et  de  multiplier  leur  personnel  d'inspec- 
teurs et  d'exacteurs  (1).  Aujourd'hui  surtout  que  les  législation* 


(1)  De  Lugo  raconte  de  Philippe  II  d'Espagne  que,  ses  ministresse 
plaignant  des  nombreuses  fraudes  en  matière  d'impôts,  il  leur  répondit  : 
«  Sinite  eos,  furantur  enim  de  suo  ». 
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civiles  se  glorifient  d'être  athées,  il  serait  étrange  qu'on  y  fit  inter- 
venir la  sanction  de  la  vie  future.  Et  même  en  admettant  que  la 
chose  soit  douteuse,  «  lex  dubia  non  obligat  ». 

c)  Quand  même  on  voudrait  voir  dans  les  paroles  de  la  loi  l'in- 
dication d'une  obligation  de  conscience,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
la  coutume  générale  (suffisante  pour  abroger  la  loi)  ne  l'y  reconnaît 
plus.  Qui  croit  aujourd'hui  faire  un  péché  en  ne  payant  pas  les 
impôts  ?  Qui  s'y  résigne,  par  une  raison  de  conscience,  et  non  pas 
principalement  par  crainte  de  l'amende  ?  Or,  puisque  les  législa- 
teurs connaissent  parfaitement  cet  état  de  choses,  et  ne  réclament 
pas,  ils  montrent  clairement  par  là  qu'ils  n'entendent  pas  imposer 
cette  obligation. 

d)  Les  fraudes  sont  suffisamment  compensées  par  les  amendes, 
souvent  très  élevées,  qui  atteignent  les  fraudeurs.  Le  prince  n'a 
donc  pas  lieu  d'être  mécontent  des  fraudes,  et  le  bien  public  n'en 
souffre  pas.  D'ailleurs  les  impôts  sont  taxés  assez  haut  pour  que,  si 
on  les  payait  tous,  leurs  rentrées  dussent  surpasser  les  besoins. 

7.  Telles  sont  les  raisons  de  part  et  d'autre.  Si  la  première  opi- 
nion est  regardée  par  saint  Alphonse  comme  plus  commune  et  plus 
probable,  la  seconde  a  du  moins  cette  probabilité  qui  permet  de  la 
suivre  en  pratique,  parce  qu'elle  autorise  à  tenir  la  loi  pour  dou- 
teuse, et  donc  incapable  d'obliger  sub  gravi  (1). 

Mais  aujourd'hui  que  nous  sommes  écrasés  d'impôts  qui  suffi- 
sent à  eux  seuls  à  ruiner  tant  de  familles  ;  aujourd'hui  que  les  mu- 
nicipalités imposent  des  taxes  exorbitantes  pour  satisfaire  non  à 
des  nécessités  réelles,  mais  à  des  dépenses  de  luxe  ;  qui  voudrait 
voir  dans  les  lois  fiscales  autre  chose  que  des  lois  pénales? 

8.  Voici  d'ailleurs  la  règle  pratique  suggérée  par  De  Lugo  et 
approuvée  par  les  théologiens  même  partisans  de  l'opinion  sévère  : 
«  Mihi,  écrit-il  (Disp.  34,  n.  43),  semper  maxime  placuit  consi- 


(1)  De  son  temps  déjà,  saint  Alphonse,  tout  en  disant  que  les  raisons 
de  la  seconde  opinion  étaient  non  contemnendae,  ajoutait  :  «  An  ipsa  sit 
sufficiter  probabilis,  sapientioribus  me  remitto  »  (1.  III,  n.  616).  De 
notre  temps,  Scavini,  partisan  de  l'opinion  sévère,  déclare  cependant 
que  la  plus  douce  «  sua  non  caret  auctoritate  et  probabilitate  »  (1.  II, 
n.  604,  éd.  xiv).  Quant  aux  auteurs  favorables  à  cette  opinion,  ils  la 
déclarent  no.i  seulement  probable,  mais  sûre. 
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lium  P.  Moliuae  :  ...Ante  factum,  consulendum  esse  ne  tributa  de- 
fraudentur  ;  post  factum,  si  pœnitens  sibi  certo  aut  probabiliter 
persuadeat  in  tanta  tributorum  multitudineesse  aliquidinjustum..., 
non  esse  cogendum  a  confessano  ad  restitutionem  ;  hac  tamen  doc- 
trina  prudenter  utendum  esse,  tum  ne  sacramentum  pœnitentise 
reddant  nimis  grave,  et  ne  viam  salutis  prœcludant  muftis,  qui  si 
a  confessano  obligentur,  non  restituent  et  aeternam  damnationem 
incunent  ». 

Il  nous  semble  donc  que  le  confesseur  ne  pourra  jamais,  post  fac- 
tum, obliger  le  pénitent  à  restitution,  puisque  les  théologiens  même 
les  plus  rigides  regardant  l'opinion  bénigne  comme  probable,  l'obli- 
gation de  restitution  n'est  pas  certaine  ;  on  ne  peut  donc  l'imposer 
au  pénitent.  De  plus,  comme  il  s'agit  ici  non  de  justice  commuta- 
tive, mais  de  just  ce  légale,  il  faut  tenir  compte  de  l'avis  des  théo- 
logiens sérieux,  d'après  lesquels  la  lésion  de  la  justice  légale  n'en- 
traîne pas  l'obligation  de  restituer  (Porpora,  tr.  33,  n.  262  ;  Roh- 
ling,  Meditila  Th.  mor.,  p.  225). 

9.  Deuxième  question.  ■ —  Faut-il  maintenir  la  même  solution, 
quand  les  impôts  sont  recouvrés  non  par  l'État  ou  la  commune, 
mais  par  un  particulier  qui  en  a  pris  l'adjudication? 

Bien  des  auteurs  se  refusent  à  assimiler  les  deux  cas  ;  ils  regar- 
dent comme  plus  strict  le  droit  du  particulier,  obligé  de  satisfaire 
de  son  propre  bien  à  l'État  ou  à  la  commune.  Mais  l'opinion  la 
mieux  fondée  et  admise  par  la  plupart  des  auteurs  est  que  le  parti- 
culier n'a,  pour  exiger  les  impôts,  d'autres  droits  que  ceux  de  l'État 
ou  de  la  commune,  auxquels  il  est  substitué. 

D'autre  part,  les  fraudes  sont  compensées  par  les  amendes  qu'il 
peut  infliger  aux  contrevenants,  pour  peu  qu'il  soit  diligent  et  atten- 
tif :  «  Erga  eos,  dit  Lehmkuhl  (t.  I,  n.9S5).quibus  certa vectigalia  a 
gubernio  locata  sunt,  non  est  alia  neque  major  obligatio  solvendi, 
quam  erga  ipsam  rempublicam  ;  quando  igitur  ille  status  rerum 
est  ut  erga  rempublicam  vel  fiseum  justifia  non  lœderetur,  neque 
erga  eum,  cui  jus  vectigalium  cesserunt,  justifia  violatur.  Nam  non 
est  plus  juris  translatum,  quam  quod  a  republica  vel  fisco  habebatur  ». 

10.  Troisième  question.  —  Dans  notre  cas,  Sinibaldo,  dissimu- 
lant la  marchandise,  et  ne  payant  pas  à  Gabelou  la  taxe  commu- 
nale, n'a  probablement  pas  péché,  et  il  n'est  pas  tenu  à  restitution. 
Ceci  résulte  de  tout  ce  qui  précède. 
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Mais  peut-on  en  dire  autant  de  la  taxe  qu'il  n'a  pas  payée  parce 
qu'il  a  corrompu  l'employé? 

L'employé  aux  taxes  est  tenu,  en  justice  commutative,  de  veiller 
à  exiger  les  taxes,  et  à  infliger  les  amendes  aux  contrevenants.  C'est 
pour  cela  qu'il  est  payé.  Mais  ne  peut-il. rien  remettre?  Il  peut,  il 
devrait  même,  remettre,  suivant  les  théologiens  (v.  s.  Liguori, 
l.  c.)  : 

a)  quand  il  s'agit  d'impôts  évidemment  injustes  et  excessifs  ; 

b)  quand  il  s'agit  des  personnes  ou  des  biens  d'église,  exempts  de 
ces  lois  par  le  droit  divin  et  le  droit  canonique. 

Il  peut  encore,  mais  sans  y  être  obligé,  faire  des  remises  : 

a)  quand  il  s'agit  de  taxes  probablement  injustes  ; 

b)  à  l'égard  des  pauvres,  à  qui  ce  qu'ils  possèdent  et  ce  qu'ils 
gagnent  ne  suffit  pas  pour  se  soutenir  ainsi  que  leur  famille  ; 

c)  à  l'égard  de  personnes  qui,  ayant  subi  un  dommage  de  la  part 
de  l'État  ou  de  la  commune,  veulent  s'indemniser  en  ne  payant 
pas  la  taxe  ; 

d)  enfin  quand  il  s'agit  de  taxes  minimes,  en  raison  de  la  légèreté 
de  la  matière  (cf.  s.  Alphonse,  l.  c.  ;  Gury,  n.  745  ;  Gousset,  t.  I, 
n.  1000  ;  Frassinetti,  Comp.,  Dissert.  VII,  etc.). 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'employé  aux  taxes  qui  fait  des  remises 
est  tenu  d'en  indemniser  le  Gouvernement  ou  le  concessionnaire. 
Est-il  aussi  tenu  à  indemnité  pour  les  amendes?  les  auteurs  ne  sont 
pas  d'accord  sur  ce  point  ;  mais  l'opinion  la  plus  commune  soutient 
qu'il  n'y  est  pas  obligé  (De  Lugo,  Disp.  37,  n.  102  ;  Anon.  De  oblig. 
leg.  trib.,  §4,  p.  76). 

Quant  à  celui  qui  corrompt  l'employé,  coopérant  ainsi  au  man- 
quement d'un  tiers,  il  est  tenu  à  indemniser,  d'abord  comme  man- 
dant, ensuite  parce  que  c'est  en  sa  faveur  que  la  fraude  a  été  com- 
mise (Lehmkuhl,  t.  I,  n.  985  ;  Mach,  t.  I,  n.  968,  etc.). 

11.  Par  conséquent,  dans  notre  cas,  Sinibaldo,  corrompant  Gabe- 
lou,  est  tenu  de  payer  la  taxe  à  la  commune,  et,  s'il  ne  peut  la  payer 
à  la  commune,  il  doit  en  donner  le  montant  aux  pauvres.  A  son 
défaut,  Gabelou  y  est  tenu,  parce  qu'il  a  manqué  à  son  devoir. 
Sauf  pourtant  s'il  s'agissait  de  l'un  des  cas  mentionnés,  où  l'em- 
ployé peut  ou  même  doit  faire  remise  des  taxes. 

Enfin,  le  confesseur  Sévérin  a  eu  tort  de  condamner,  sans  exa- 
men, Sinibaldo  à  restituer.  Il  ne  pouvait  l'y  obliger  pour  le  cas  où 
Sinibaldo  a  dissimulé  la  marchandise,  car  alors  l'obligation  de  res- 
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tituer  n'est  pas  certaine.  Il  ne  le  pouvait  pas  non  plus  lorsque  Sini- 
baldo  a  corrompu  remployé,  s'il  s'agissait  alors  des  cas  où  celui-ci 
pouvait  ou  devait  faire  remise.  Il  ne  pouvait  donc  imposer  la  resti- 
tution que  dans  le  cas  où,  l'obligation  de  payer  était  certaine,  Sini- 
baldo  s'en  était  exempté  en  corrompant  l'employé. 


CONSULTATION  LXXIX 

L'usage  de  l'hypnotisme  est-il  licite? 
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anciennes  du  Saint  Siège  sur  l'usage  de  l'hypnotisme.  —  8.  Conclusions  qui  en 
découlent.  —  9.  Cas  où  l'usage  est  certainement  illicite.  —  10.  Dans  les  autres 
cas  :  théologiens  qui  l'admettent.  —  11.  Théologiens  qui  le  rejettent.  —  12.  Con- 
clusion. —  II.  Dernières  directions  du  Saint  Office.  —  14.  Solution  du  cas. 

1.  Le  médecin  Galenus,  appelé  à  soigner  Lucia,  gravement  ma- 
lade, après  avoir  inutilement  essayé  d'autres  remèdes,  la  fait  tom- 
ber dans  le  sommeil  hypnotique.  Pendant  que  la  malade  est  dans 
cet  état,  il  cherche  à  diagnostiquer  l'origine  du  mal  en  l'interro- 
geant sur  sa  vie  intérieure.  Lucie  répond,  ainsi  endormie,  et  Gale- 
nus,  apprenant  par  ces  réponses  la  nature  de  la  maladie,  entre- 
prend aussitôt  une  cure  salutaire. 

On  demande  : 

1°  Est-il  permis  de  faire  usage  de  l'hypnotisme  ? 

2°  Que  penser  de  la  conduite  de  Galenus  ? 

2.  Première  question.  —  L'hypnotisme  n'est  autre  chose  qu'une 
forme  du  magnétisme,  inventé  en  1774  par  le  médecin  allemand 
Frédéric-Antoine  Mesmer.  D'après  lui  il  existe  un  fluide  magnéti- 
que subtil,  semblable  au  fluide  magnétique,  qui  enveloppe  l'univers 
entier,  et  contribue  à  la  vie  animale,  d'où  le  nom  de  magnétisme 
animal.  De  plus  ce  fluide  est  susceptible  d'être  produit  et  transfusé 
d'un  corps  dans  un  autre  corps,  même  à  grande  distance  ;  il  peut 
guérir  presque  toutes  les  maladies. 

Dans  le  début,  le  magnétisme  ne  servit  qu'à  la  médecine.  Mais 
bientôt  commencèrent  à  se  manifester  sous  son  nom  des  choses 
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étranges  et  merveilleuses  totalement  étrangères  à  la  médecine. 
Enfin  il  dégénéra  en  superstition  manifeste.  Condamné  à  Paris 
en  1840,  et  proscrit  de  presque  tous  les  hôpitaux  d'Europe,  le  ma- 
gnétisme fut  ressuscité  en  Angleterre  par  James  Braid  sous  le  nom 
d' 'hypnotisme  ;  en  1875  il  revint  en  France  sous  cette  forme  nou- 
velle ;  enfili  depuis  1878,  grâce  aux  travaux  du  Dr  Charcot,  il  s'est 
répandu  par  toute  la  France  et  dans  l'Europe  tout  entière. 

L'hypnotisme,  du  grec  upnos,  sommeil,  indique  l'assoupissement 
ou  sommeil  produit,  par  la  vertu  de  ce  fluide,  chez  le  patient,  dont 
il  excite  et  ébranle  les  nerfs,  à  l'instar  d'une  maladie  artificielle  et 
passagère.  Ce  sommeil  est  produit  chez  le  patient  par  une  autre 
personne  à  l'aide  de  gestes  (de  passes)  ou  d'attouchements,  ou 
d'insufflations,  ou  même  par  un  simple  regard  ou  une  parole  ;  on 
arrive  même  à  le  produire  aujourd'hui  par  un  acte  de  volonté.  Le 
patient  une  fois  tombé  dans  le  sommeil  hypnotique,  rien  ne  peut 
l'en  tirer,  pas  même  le  feu,  ni  l'application  d'un  fer  rouge,  sauf  le 
magnétiseur  lui-même,  se  servant  à  peu  près  des  mêmes  moyens 
employés  pour  l'y  amener.  Pendant  le  sommeil  se  produisent  tous 
les  phénomènes  extraordinaires  du  magnétisme,  et  le  patient 
passe  par  les  états  de  somnambulisme,  de  clairvoyance,  et  enfin 
d'extase. 

4.  —  1°  Somnambulisme.  Le  patient,  à  peine  endormi,  ou  sponta- 
nément ou  par  ordre  du  magnétiseur,  semble  s'éveiller  et  se  met  à 
converser  avec  le  magnétiseur  ou  avec  telle  personne  qu'il  plaît  à 
celui-ci  de  désigner,  même  absente  et  éloignée.  Les  manifestations 
du  somnambulisme  sont  merveilleuses  et  variables  à  l'infini.  Il  se 
produit  souvent  comme  une  transposition  des  sens,  en  sorte  qm1  le 
patient  entend  par  l'abdomen,  lit  par  l'occiput,  joue  aux  dés  les 
yeux  bandés,  lit  des  lettres  enfermées  dans  une  enveloppe,  voit  à 
travers  des  corps  opaques.  Souvent  aussi  il  a  y  une  communication 
des  affections  physiques  ;  le  somnambule  semble  s'identifier  avec 
telle  ou  telle  autre  personne,  sentir  et  vivre  leur  propre  vie,  souffrir 
leurs  maladies,  leurs  douleurs,  leurs  tourments.  Ce  qui  est  surtout 
remarquable,  c'est  que  le  sujet  se  trouve  sous  la  domination  abso- 
lue du  magnétiseur,  qui,  par  le  seul  empire  de  sa  volonté,  peut  le 
jeter  à  terre,  le  soulever  en  l'air,  l'attirer  à  lui.  malgré  n'importe 
quel  obstacle,  lui  donner  froid  ou  chaud,  le  faire  rire  ou  pleurer, 
lui  interdire  de  voir,  de  parler,  de  se  mouvoir,  etc. 

2°  Clairvoyance.  Souvent  le  patient  est  comme  transporté  au- 
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dessus  de  lui-même  et  devient  comme  un  devin  ;  bien  qu'illettré  et 
ignorant,  il  se  met  à  discourir  savamment  sur  toute  sorte  de  scien- 
ces ;  il  découvre  les  choses  les  plus  cachées  ;  il  raconte  n'importe 
quel  événement  réel,  même  très  éloigné.  Tout  cela  se  fait  toujours 
sous  la  pleine  dépendance  du  magnétiseur,  qui  conserve  sur  les 
facultés  mentales  du  patient  un  empire  absolu,  au  point  de  pouvoir 
à  son  gré  interrompre  chez  lui  l'usage  de  la  mémoire,  de  l'intelli- 
gence, de  la  volonté,  et  le  réduire  en  apparence  à  l'état  d'une  brute. 

3°  Extase.  Enfin  il  arrive  assez  souvent  que  le  patient,  tout  en 
conversant  avec  les  personnes  présentes,  paraît  entièrement  ravi 
hors  de  lui-même,  et  parle  avec  les  esprits,  il  voit  des  choses  invi- 
sibles, il  dit  des  paroles  célestes  et  mystérieuses,  il  pénètre 
jusque  dans  la  région  bienheureuse,  d'où  il  prie  et  conjure  le  magné- 
tiseur de  ne  pas  le  ramener  à  l'usage  de  ses  sens  et  à  la  vie  terrestre. 

Tels  sont  les  principaux  phénomènes  de  l'hypnotisme,  décrits 
d'après  les  dires  de  nombreux  auteurs,  D'Annibale  {Summula, 
t.  II,  n.  38  éd.  m),  le  P.  Jean- Joseph  Franco,  S.  J.  {L'ipnotismo 
tomaio  in  moda,  Prato,  1888  ed.  m)  ;  Caroli  {Del  Magnetismo 
animale,  Bologne,  1858);  Perrone  {De  Virtute  religion is,  §  407),  et 
plusieurs  autres. 

5.  Que  faut-il  penser  cependant  de  ces  faits  ?  Sont-ils  naturels, 
et  par  conséquent  permis  ?  sont-ils  préternaturels  et  superstitieux, 
et  par  conséquent  illicites  ?  —  Beaucoup  s'efforcent  de  les  expli- 
quer par  des  causes  purement  naturelles  ;  mais  en  vain. 

Certains,  qu'on  appelle  fluidistes,  les  attribuent  à  un  certain 
fluide  animal,  biotique,  qui  existe,  disent-ils,  en  nous,  et  qui,  per- 
mettant à  chacun  de  mouvoir  ses  membres,  peut  lui  permettre 
aussi  de  mouvoir  les  membres  d'autrui. —  Mais,  quand  même  on 
admettrait  l'existence  de  ce  fluide,  comment  pourrait-il  mouvoir 
les  membres  d'un  homme  éloigné  ?  Comment  pourrait-il  agir  sur 
la  volonté  de  cet  homme  ?  Et,  s'il  est  matériel,  comment  pourrait- 
il  produire  des  effets  intellectuels  ? 

D'autres  attribuent  ces  effets  à  la  fascination.  Il  est  vrai  que  ce 
fluide  fut  admis  par  les  anciens,  et  saint  Thomas  (I  p.,  q.  117,  a.  3. 
ad  2),  déclare  qu'il  n'est  pas  impossible  ;  en  quoi  il  est  suivi  pai' 
saint  Alphonse  et  d'autres  théologiens.  —  Mais  il  y  a  une  grande 
différence  entre  la  fascination  naturelle  et  le  fluide  hypnotique.  La 
première  est  une  sorte  d'infection  de  l'air  ambiant,  qui  a  pour  uni- 
que effet  d'impressionner  et  comme  d'empoisonner  les  sujets  débi- 
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les.  à  une  petite  distance  ;  le  second  produit  des  effets  merveilleux 
et  très  variés,  au  point  de  faire  voir  sans  le  secours  des  yeux,  de 
faire  décrire  des  choses  ignorées  et  éloignées,  de  faire  parler  avec 
des  personnes  absentes,  etc. 

D'autres  encore  les  font  produire  par  l'imagination  du  patient. 
—  Mais  comment  cela,  si  le  patient  est  endormi  ?  D'ailleurs  l'ima- 
gination, suivant  saint  Thomas  (1  p.,  q.  78,  a.  4),  «  est  quasi  the- 
saurus quidam  formarum  per  sensum  acceptarum  »  ;  mais  alors 
comment  l'hypnotisé  peut-il  voir  et  dire  des  choses  qu'il  n'a  jamais 
vues,  qu'il  n'a  jamais  pu  voir  ? 

Il  est  donc  impossible  d'attribuer  tous  ces  phénomènes  à  des 
causes  physiques.  Celles-ci  ne  produisent  que  des  effets  déterminés 
et  constants,  et  ne  s'étendent  pas  au  delà  de  la  sphère  de  leur  acti- 
vité. Dans  l'hypnotisme,  nous  avons  des  effets  très  divers,  opposés, 
merveilleux.  Nous  avons  des  faits  qui  dépassent  de  beaucoup  le 
pouvoir  de  l'homme.  Il  est  donc  absurde  de  vouloir  les  attribuer  à 
des  causes  naturelles. 

6.  Force  est  donc  de  les  attribuer  à  des  causes  préternaturelles. 
Pour  nous  croyants,  ces  causes  préternaturelles  peuvent  être  au 
nombre  de  trois  :  les  âmes  des  défunts,  les  anges,  et  les  démons. 

Certains  les  attribuent  aux  âmes  des  défunts.  Mais  ces  âmes, 
séparées  de  leur  corps,  peuvent  beaucoup  moins  qu'elles  ne  pou- 
vaient alors  qu'elles  étaient  unies  à  leur  corps  (S.  Thomas,  I  p., 
q.  89,  a.  1,  4,  8)  ;  en  quelque  lieu  qu'elles  soient,  elles  ne  peuvent 
par  elles-mêmes  connaître  les  événements  de  ce  monde  (S.  Augus- 
tin, lib.  De  cura  pro  mortuis)  ;  sauf  cependant  les  âmes  bienheu- 
reuses qui  vuient  tout  en  Dieu  (S.  Thomas,  l.  c,  a.  8). 

Certains  autres  veulent  y  voir  l'action  des  bons  anges  et  des  âmes 
des  bienheureux.  Mais  c'est  là  chose  impossible.  Les  anges  et  les 
âmes  des  bienheureux  n'agissent  sur  les  hommes  que  par  la  vo- 
lonté de  Dieu  ;  est-il  possible  que  Dieu  les  envoie  toujours  sur 
l'ordre  et  suivant  le  caprice  de  n'importe  quelle  personne,  même 
d'un  mécréant  ?  Et  puis,  peut-on  attribuer  aux  bons  anges  les  doc- 
trines absurdes  et  impies,  en  opposition  ouverte  avec  la  foi,  les 
impudicités  et  la  corruption,  fréquents  effets  du  magnétisme  ? 

Il  reste  donc  que  tous  ces  phénomènes  étranges  et  surprenants 
soient  exclusivement  produits  par  les  esprits  infernaux,  suivant 
l'enseignement  commun  des  théologiens,  et  l'avis  de  nombreux 
autours,  même  laïques,  y  compris  certains  écrivains  qui  ont  prati- 
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que  le  magnétisme  (cf.  D'Annibale,  /.  c,  n.  34  ;  Perrone,  De  Virt. 
relig.,  p,  188  sq.  ;  Monticelli,  Sulla  causa  dei  fenomeni  mesmerici, 
Bergame,  1856)  (1). 

Nous  savons  en  effet  que,  Dieu  le  permettant  ainsi  pour  exercer 
et  éprouver  notre  vertu,  «  adversarius  diabolus  tamquam  leo  ru- 
giens  circuit  quœrens  quem  devoret  ».  Dès  le  début,  cet  ennemi 
s'est  glissé  dans  tout  ce  qui  nous  concerne,  il  a  opéré  des  choses  mer- 
veilleuses, il  a  prétendu  à  recevoir  des  honneurs  et  s'est  fait  adresser 
un  culte.  D'abord  par  le  paganisme,  ensuite  par  la  magie,  il  a  tou- 
jours cherché  à  tromperies  hommes  et  à  les  conduire  à  leur  perte. 
C'est  maintenant  le  tour  de  l'hypnotisme  et  du  spiritisme,  dernière 
forme  de  superstition  adaptée  à  la  civilisation  moderne,  par  laquelle 
il  s'efforce  de  corrompre  la  doctrine  catholique  et  les  bonnes  mœurs. 

Cela  étant,  quelle  conclusion  en  tirer  pour  la  pratique?  Sera-t-il 
permis  de  se  servir  de  l'hypnotisme  comme  moyen  de  guérison  ? 

7.  Avant  tout,  il  faut  voir  les  décisions  données  précédemment 
par  le  Saint  Siège  sur  la  question.  Il  existe  plusieurs  réponses  du 
Saint  Office  et  de  la  S.  Pénitencerie,  dont  voici  la  teneur  : 

1°  Le  Saint  Office  répondit,  à  la  date  du  23  juin  1840  :  «  Remoto 
omni  errore,  sortilegio,  explicita  aut  implicita  invocatione  dsemonis, 
merus  actus  adhibendi  media  physica,  aliunde  licita  ,non  est  mora- 
liter  vetitus,  dummodo  non  tendat  ad  fmem  illicitum  aut  quo- 
modocumque  pravum.  Applicatio  autem  principiorum  et  medio- 
rum,  pure  physicorum,  ad  res  aut  effectus  vere  supernaturales,  ut 
physice  explicentur,  non  est  nisi  deceptio  omnino  illicita  et  hsereti- 
calis  ».  La  même  réponse  fut  communiqueée  de  nouveau  le  28  juil- 
let 1847. 


(1)  Que  les  esprits  des  ténèbres  puissent  produire  tous  ces  effets  sur- 
prenants, c'est  la  doctrine  catholique,  enseignée  par  les  Pères.  Parlant 
d'un  de  ces  esprits,  le  livre  de  Job,  xli,  24,  dit  ces  paroles:  «  Non  est 
potestas  super  terram,  quse  comparetur  ei  ».  L'évangile  de  saint  Matthieu 
(xxiv,  24)  attribue  aux  démons  «  signa  magna  et  prodigia,  ita  ut  in  erro- 
rem  inducantur  (si  fieri  potesti  etiam  electi  ».  L^s  démons  peuvent  ins- 
tantanément être  présents  en  des  lieux  très  éloignés  :  «  In  momento 
ubiquesunt»(Tertul].^4/joZo£-.,  xxn,  5).  Ils  peuvent  connaître  les  choses 
cachées  et  même  les  pensées  des  hommes  sinon  directement,  du  moins 
par  conjecture  (saint  Augustin,  ep.  ix,  n.  3).  Ils  peuvent  enfin  prédire 
les  événements  à  venir,  non  seulement  inévitables,  mais  purement  contin- 
gents, qu'ils  connaissent  même  par  révélation  divine  (saint  Augustin. 
De  civit.  Dei,  1.  VIII.  c.  14  :  cf.  D'Annibale,  /.  c). 
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2°  La  S.  Pénitencerie  fut  consultée  sur  le  cas  suivant  :  On  expo- 
sait comment  une  personne  magnétisée,  entrée  dans  le  sommeil 
magnétique.,  découvre  les  circonstances  cachées  de  toute  sorte  de 
maladies  et  les  remèdes  appropriés  ;  connaît  les  personnes  malades, 
même  éloignées  et  qu'elle  n'a  jamais  vues,  par  le  moyen  d'une 
mèche  de  leurs  cheveux  qu'on  lui  remet  ;  peut  lire,  sans  aucune 
instruction,  un  livre  quelconque,  sans  le  voir  et  les  yeux  bandés, 
si  on  le  place  sur  sa  tête,  ou  sur  son  ventre  ;  et  se  réveille  enfin, 
sous  l'action  du  magnétiseur,  sans  rien  se  rappeler  de  ce  qu'elle  a 
vu  et  dit  pendant  la  crise  magnétique.  Après  quoi,  on  demandait  : 
«  An  posita  prpefatorum  veritate,  confessarius  parochusve  tuto 
possit  pœnitentibus  aut  parochianis  suis  permittere  : 

«  I.  Ut  magnetismum  animaient  illis  characteribus  aliisque  simi- 
libus  prseditum  exerceant,  tamquam  artem  medicina?  auxiliatri- 
cem  atque  suppletoriam  ; 

«  II.  Ut  sese  illum  in  statum  somnambulismi  magnetici  demit- 
tendos  consentiant  ; 

«  III.  Ut  vel  de  se  vel  de  aliis  personas  consulant  ilio  modo  ma- 
gnetizatas  ; 

«  IV.  Ut  unum  de  tribus  pra-dictis  suscipiant.  habita  prius  cau- 
tela formaliter  renuntiandi  cuilibet  diabolico  pacto  explicito, 
omni  etiam  satanica?  interventioni,  quoniam  hacnonobstante  cau- 
tione  a  nonnullis  ex  magnetismo  hujusmodi  vel  iidem  vel  aliquot 
effectus  obtenti  jam  fuerunt  ». 

La  S.  Pénitencerie  répondit  :  «  Sacra  Pœnitentiaria,  mature  per- 
pensis  expositis,  respondendum  censet,  prout  respondet  :  Usum 
magnetismi,  prout  in  casu  exponitur,  non  licere.  Die  1  julii  1841  ». 

3°  Une  circulaire  adressée  par  le  Saint  Office  à  tous  les  évêques, 
le  4  avril  1856,  contenait  les  avis  suivants  :  «  Novum  quoddam 
superstitionis  genus  invehi  ex  pheenomenis  magneticis.  quibus  haud 
scientiis  physicis  enucleandis,  ut  par  esset,  sed  decipiendis 
ac  seducendis  hominibus  student  neoterici  plures  ;  rati 
posse  occulta,  remota  ac  futura  detegi  magnetismi  arte  vel  pres- 
tigio, praesertim  ope  muliercularum,  quae  unice  a  magnetizatoris 
nutu  pendent  ».  L'instruction  poursuivait  ensuit.'  :  Hinc  som- 
nambulismi et  clarœ  intuitionis,  uti  vocant,  praestigiis  mulierculae 
illa?,  gesticulationibus  non  semper  verecundis  abreptae,  se  invisibilia 
quœque  conspicere  effutiunt,  ac  de  ipsa  religione  sermones  insti- 
tuere,  animas  mortuorum  evocare,  responsa  accipere,  ignota  ac 
longinqua  detegere,  aliaque  id  genus  superstitiosa  exercere  ausu 
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temerario  praesumunt,  magnum  qusestum  sibi  ac  dominis  suis  divi- 
nando certo  consecuturse.  In  hisce  omnibus,  quacumque  demum 
abutantur  arte  vel  illusione, cum  ordinentur  media  physica  ad  effec- 
tus  non  naturales,  reperitur  deceptio  omnino  illicita  et  hœreticalis, 
et  scandalum  contra  honestatem  morum  ». 

8.  De  ces  décisions  il  faut  conclure  que  le  magnétisme  animal  ou 
l'hypnotisme,  considérés  d'une  façon  abstraite,  dans  la  mesure  où 
ils  se  borneraient  à  employer  des  moyens  licites  et  proportionnés, 
en  vue  d'obtenir  des  effets  physiques  et  honnêtes,  sans  aucun  acte 
superstitieux,  échapperaient  à  la  condamnation  ;  mais,  de  fait, 
considérés  comme  on  les  pratique  aujourd'hui,  où  ils  comportent 
et  le  somnambulisme  magnétique,  et  plus  encore  la  clairvoyance 
et  ses  effets  préternaturels  disproportionnés  aux  moyens,  ils  sont 
entièrement  illicites  et  condamnables. 

Par  où  l'on  voit  que  le  Saint  Siège  n'a  pas  cru  devoir  définir  si  le 
fluide  magnétique  est  par  lui-même  superstitieux  et  illicite  ;  il  faut 
pourtant  condamner  d'une  manière  générale  toute  pratique  de 
magnétisme;  et  en  voici  la  raison,  suivant  l'enseignement  de  Per- 
rone  (De  virt.  Relig.,  pp.  270-271)  :  «  Prudentissime  Apostolica 
Sedes  in  hypothesi  mere  possibili  de  existentia  et  usu  fluidi  magnetici 
naturalis,  per  quod  naturales  effectus  producantur,  abstinuit  a 
proscribendo  generatim  ac  indiscriminatim  mesmerismi  usu.  Siqui- 
dem  cum  novœ  semper  detegantur  ope  physices  et  chemicse  pro- 
prietates  salutares  et  utiles,  ne  scientiœ  noceret  progressui,  noluit 
mesmerismum  in  se  damnare.  Verum  in  concreto  et  in  realitate  non 
ita  se  res  habet.  Satis  enim  est  percurrere  multiplicia  ejus  phœno- 
mena,  et  modum  ea  obtinendi  in  omnibus  suis  adjunctis,  ut  quisque 
intelligat  agi  de  re  superstitiosa,  et  quandoque,  imo  plerumque, 
immorali.  Quo  sensu  nunquam  profecto  sivePœnitentiaria,siveCon- 
gregatio  S.  Officii  probarunt,  sed  potius  improbarunt  magnetismum  ». 

9.  Si  donc  le  Saint  Siège  n'a  pas  proscrit  directement  et  abso- 
lument l'usage  du  magnétisme  ou  de  l'hypnotisme,  cet  usage  pour- 
ra-t-il  parfois  être  licite?  et  jusqu'à  quel  point? 

Disons  d'abord  ce  qui  est  admis  d'un  commun  accord  par  les 
théologiens  ;  ensuite  nous  verrons  ce  qui  est  entre  eux  l'objet  de 
controverse. 

Ils  s'accordent  tous  à  déclarer  illicite  le  magnétisme  ou  l'hyp- 
notisme dans  les  cas  suivants  : 
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1°  Quand  il  atteint  l'état  de  clairvoyance,  et  même  plusieurs  des 
cas  de  somnambulisme,  parce  qu'il  est  certainement  superstitieux 
et  défendu. 

2°  Quand  il  est  joint  à  quelque  circonstance  qui  le  rend  illicite, 
par  exemple  un  danger  prochain  contre  la  chasteté,  contre  la  répu- 
tation du  prochain,  etc. 

3°  Quand  on  le  pratique  non  pour  des  raisons  graves,  comme  le 
recouvrement  de  la  santé,  mais  par  légèreté  ou  par  manière  de  jeu, 
en  raison  des  graves  dangers  qu'il  entraîne. 

10.  Est-il  permis  dans  les  autres  cas,  c'est  ce  qui  est  l'objet  de 
discussion  entre  les  théologiens. 

D'Annibale,  l.  c,  l'estime  permis,  non  seulement  jusqu'au  som- 
meil magnétique  (sauf  s'il  est  produit  par  le  simple  empire  de  la 
volonté),  mais  même  jusqu'aux  phénomènes  qui  se  produisent  natu- 
rellement dans  les  maladies,  dans  le  somnambulisme  naturel,  dans 
l'ivresse,  dans  la  folie,  ou  encore  sous  l'influence  de  remèdes  spé- 
ciaux ;  tels  sont  la  paralysie,  l'attrait,  la  communication  des  affec- 
tions du  corps,  la  transposition  des  sens,  et  même  la  vue  sans  l'usage 
des  yeux  (chose  qui  arrive,  dit-on,  dans  le  somnambulisme  naturel), 
ou  à  travers  des  corps  opaques,  ou  la  perception  d'objets  situés  à 
quelque  distance.  Le  savant  auteur  dit  qu'on  doit  tenir  pour  natu- 
rel tout  ce  qui  ne  dépasse  pas  les  forces  naturelles;  or  il  ne  répugne 
pas  qu'il  y  ait  en  nous  un  fluide  appelé  magnétique,  ou  biotique, 
ou  d'un  autre  nom  (I). 

Lehmkuhl  (t.  I,  n.  994,  not.  1)  admet  l'hypnotisme,  à  la  condi- 
tion que  ni  dans  le  mode  ni  dans  les  effets  il  ne  contienne  rien  d'illi- 
cite. Quant  au  mode,  l'hypnotisme  n'est  pas  illicite,  s'il  se  fait  du 
consentement  du  patient,  et  si  on  ne  va  pas  au  delà  des  phéno- 
mènes naturels  ;  or  il  faut  voir  des  phénomènes  naturels,  d'après 
l'auteur,  dans  ceux  qui  ressemblent  aux  effets  du  somnambulisme 
naturel.  «  Scilicet,  statum  animi...  quo  nervorum  et  certee  cerebri 
partis  functio  intermittatur,  conscientia  reflexa  desinat,  homo  isto 
sopore  pressus  ad  nutum  alterius  omnia  peragat,  naturales  suas 
inclinationes  nesciens  manifestet,  atque  prò  graviore,  quo  oppri- 
matur  sopore,  magis  etiam  insolita  agat  vel  patiatur  ».  Il  en  donne 
cette  raison  :  «  Nam  plane  insolita  accidere  posse  in  homine  nervo- 


(1)  Voir  les  observations  faites  sur  cet  enseignement  par  la  Civiltà 
cattolica,  sér.  XIV,  t.  XI,  p.  189  et  suiv. 
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rum  et  cerebri  alteratione  atque  omnino  naturali  modo  certissimum 
est,  imo  hallucinationes  stupendas  aliquando  naturali  omnino  modo 
fieri  constat».  Quant  aux  effets,  il  faut,  pour  les  rendre  licites,  un 
motif  relativement  grave,  étant  donné  l'état  violent  auquel  s'ex- 
pose un  homme  privé  de  l'usage  de  sa  raison  ;  ce  motif  peut  être 
une  maladie  inguérissable  par  d'autres  moyens.  Il  faut  encore  la 
garantie  que  l'hypnotiseur  n'abusera  pas  de  l'empire  qu'il  acquiert 
sur  le  patient. 

11.  Avec  tout  le  respect  dû  ò  ces  illustres  théologiens,  nous  fe- 
rons observer  avec  le  P.  Ballerini  (in  Gary,  n.  277,  s.)  : 

a)  Que  ce  sommeil  naturel  est  entièrement  différent  du  sommeil 
magnétique  ;  et  cela  tant  par  rapport  aux  moyens  de  le  provoquer, 
qu'aux  phénomènes  qui  en  résultent  et  aux  effets  produits. 

b)  Que  ce  sommeil  conduit  par  lui-même  au  somnambulisme 
magnétique  et  à  la  clairvoyance  ;  effets  certainement  supersti- 
tieux. 

c)  Que  la  cause  de  ce  sommeil  est  donc  la  même  qui  produit  ces 
effets,  et  ne  peut  être  diverse. 

cl)  Que  s'il  y  a  une  différence  entre  ces  phénomènes,  les  uns  pure- 
ment préternaturels  et  superstitieux,  et  les  autres  semblables  aux 
phénomènes  naturels,  cela  ne  dépend  pas  de  la  diversité  du  som- 
meil ni  du  changement  survenu  chez  le  magnétisé,  mais  unique- 
ment de  la  volonté  du  magnétiseur. 

e)  Qu'il  est  donc  inexact  de  prétendre  que  les  phénomènes  du 
sommeil  magnétique  sont  semblables  aux  phénomènes  naturels  ; 
car  ils  ne  sont  certainement  pas  produits  par  des  causes  naturelles. 

f)  Qu'enfin  on  ne  peut  invoquer  ici  le  principe,  qu'il  faut  regarder 
comme  naturel  tout  ce  qu'on  ne  démontre  pas  dépasser  les  forces  de 
la  nature;  puisqu'il  est  prouvé  que  ce  qui  se  produit  clans  le  magné- 
tisme procède  de  causes  préternaturelles. 

D'où  il  résulte  logiquement  que  l'usage  du  magnétisme  ou  de 
l'hypnotisme  est  directement  ou  totalement  entaché  de  supersti- 
iion;  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  en  aucun  cas  y  recourir,  ni 
y  coopérer.  Il  ne  suffit  pas,  pour  le  légitimer,  des  protestations  et 
précautions,  acceptables  seulement  quand  il  est  douteux  qu'on  se 
trouve  en  présence  d'une  cause  préternaturelle,  mais  non  quand 
l'intervention  de  cette  cause  est  certaine 

Cette  manière  de  voir  est  adoptée  par  la  plupart  des  théologiens 
récents.  Tels  sont  :  Gury  (t.  I,  n.  279)  ;  Ballerini  (ad  Gary,  l.  c.)  ;  Sca- 
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vini  (1.  II,  n.  116,  v);  Da  Varceno  (t.  I,  tr.  IX,  art.  1,  §  5);  Mùller 
(1.  II,  tr.  II,  §  74,  n.  10)  ;  Marc  (t.  I,  n.  566,  qu.  5);  Ciolii  {Dir  prat., 
n.  112  éd.  iv);  Morino  (n.  382)  ;  le  P.  Jean- Joseph  Franco  {U ipno- 
tismo tornato  di  moda);  la  Civiltà  cattolica  (ser.  XIII,  t.  III-IV,  etc.)  ; 
Perrone,  l.  e.  ;  Caroli,  /.  e,  et  beaucoup  d'autres. 

12.  Étant  données  de  si  puissantes  raisons,  et  des  autorités  si 
nombreuses,  le  confesseur  ne  pourra  permettre  la  pratique  de  l'hyp- 
notisme, ni  même  l'assistance  aux  expériences  hypnotiques,  puis- 
qu'il y  a  clairement  une  intervention  diabolique. 

Mais  si  le  pénitent  s'obstinait  à  ne  pas  obéir,  ou  s'il  y  avait  lieu 
de  craindre  que  l'avertissement  qu'on  lui  donnerait  dût  demeu- 
rer inefficace,  le  confesseur  ne  pourrait-il  pas  s'appuyer  sur  l'opi- 
nion bénigne  et  tolérer?  —  Nous  pensons  que  si  ;  non  seulement 
parce  que  cette  opinion  est  soutenue  par  des  théologiens  de  grande 
autorité,  bien  que  peu  nombreux,  mais  aussi  parce  qu'elle  est  regar- 
dée par  les  autres  comme  probable  (cf.  Gury,  l.  c.  ;  Scavini,  l.  c.  ; 
Morino,  n.  388  ;  Da  Varceno,  L  c.  ;  Gousset,  t.  I,  n.  428).  Il  faut 
pourtant  alors  observer  les  règles  exactement  tracées  par  ces  au- 
teurs, et  exposées  ci-dessus. 

13.  Ces  pages  étaient  écrites  avant  que  la  S.  C.  du  Saint  Offici- 
ait tracé  une  ligne  de  conduite  nette  et  sûre  au  sujet  des  expériences 
d'hypnotisme.  Cette  règle  résulte  du  décret  du  26  juillet  1899,  dont 
voici  le  texte  [Canoniste,  1899,  p.  591]  : 

«  Très  Saint  Père, 

«  N.  N.,  docteur  en  médecine,  prosterné  aux  pieds  de  Votre 
Sainteté,  dans  le  but  de  tranquilliser  sa  conscience,  demande  hum- 
blement s'il  peut  prendre  part  à  des  discussions  actuellement  en 
cours  à  la  Société  des  sciences  médicales  de  N.,  sur  les  suggestions 
hypnotiques  pour  la  cure  des  enfants  malades.  On  s'y  occupe  non 
seulementde  discuter  sur  des  faits  déjà  existants,  mais  encore  de 
faire  des  expériences  nouvelles,  soit  qu'elles  puissent  ou  non  s'ex- 
pliquer par  des  raisons  naturelles.  C'est  pourquoi  le  suppliant,  pour 
ne  pas  s'exposer  au  danger  de  faire  erreur,  attend  docilement  l'ora- 
cle du  Saint  Siège. 

«  Feria  IV,  die  26  Julii  1899.  —  In  Congregatone  generali  habita 
ab  Emis  ac  RmisDD.CardinalibusGeneralibusInquisitoribus,  pro- 
posais suprascriptis  precibus,  pra^habitoque  Rmorum  DD.  Consul- 
torum  voto,  iidem  EE.  ac  RR.  Patres  respondendum  mandarunt  : 
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«  Quoad  expérimenta  jam  facta,  permitti  posse,  modo  absit  peri- 
culum  superstitionis  et  scandali  ;  et  insuper  orator  paratus  sit  stare 
mandatis  S.  Sedis,  et  partes  theologi  non  agat.  —  Quoad  nova  expé- 
rimenta, si  agatur  de  factis  quse  certo  naturse  vires  prsetergredian- 
tur,  non  licere  ;  sin  véro  de  hoc  dubitetur,  prsemissa  protestatione 
nullam  partem  haberi  velie  in  factis  prseternaturalibus,  toleran- 
dum,  modo  absit  periculum  scandali  ». 

«  In  sequenti  vero  feria  VI,  die  28  ejusdem  mensis  et  anni,  in 
solita  audientia  a  SSmo  D.  N.  Leone  div.  prov.Pp.  XIII  R.  P.  D. 
Adsessori  impertita,  facta  de  bis  omnibus  relatione,  SSmus  Dnus 
responsionem  Emorum  Patrum  adprobavit. 

:c  J.  Can.  Mancini,  S.  R.  et  U.  Inquis.  Notar.  ■> 

De  cette  réponse  il  résulte  que  la  S.  C.  n'a  pas  voulu  résoudre  la 
question  de  licéité  abstraite  de  l'hypnotisme  et  de  la  suggestion 
hypnotique.  Elle  se  contente  d'indiquer  les  conditions  auxquelles 
il  peut  être  permis  de  prendre  part  aux  expériences  de  ce  genre.  Ces 
conditions  sont  relatives  et  aux  faits  acquis  et  aux  expériences  à 
faire.  S'il  s'agit  de  prendre  part  à  des  discussions  sur  des  expé- 
riences déjà  faites,  il  faut  écarter  tout  danger  de  superstition  ou 
de  scandale.  Or,  il  y  aura  danger  de  superstition,  si  l'on  est  enclin 
à  croire  et  à  admettre  des  faits  préternaturels.  Il  y  aura  danger  de 
scandale  quand  les  tiers  ignorent  la  pureté  des  intentions  qu'on  y 
apporte.  Il  faut  en  outre  ne  pas  remplir  le  rôle  d'un  théologien,  en 
s'exposant  au  danger  de  se  tromper  sur  la  cause  des  phénomènes 
étudiés. 

Quant  aux  expériences  à  faire,  voici  les  règles  à  suivre.  S'il  s'agit 
de  faits  qui  dépassent  certainement  les  forces  de  la  nature,  comme 
par  exemple,  connaître  de  façon  certaine  les  secrètes  pensées  des 
autres,  donner  des  ordres  par  la  pensée,  et  se  faire  comprendre  sans 
aucun  signe  extérieur,  connaître  avec  certitude  des  choses  et  des 
paroles  qui  se  passent  en  ce  moment  dans  des  régions  éloignées, 
recevoir  des  réponses  raisonnables  et  précises  des  coups  frappés  par 
une  table,  etc.,  etc.,  —  ces  expériences  sont  par  elles-mêmes  illi- 
cites. Que  si  l'intervention  d'une  cause  préternaturelle  est  douteuse, 
ainsi  qu'il  arrive  souvent  dans  les  suggestions;  ou  dans  les  autres 
méthodes  extraordinaires  de  guérison,  où  l'on  surexcite,  ce  semble, 
1rs  forces  vitales  et  l'on  fait  agir,  en  vue  de  la  guérison,  quelque 
autre  puissance  de  nature  cachée  ;  —  alors  il  n'est  pas  défendu  d'y 
prendre  part,  pourvu  qu'on  émette  la  protestation  de  ne  pas  vou- 
loir participer  à  des  choses  préternaturelles. 
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14.  Deuxième  question.  —  Dans  notre  cas,  Galenus  a  mal  fait 
d'employer  l'hypnotisme  pour  guérir  Lucie,  puisque  les  réponses 
certaines  données  dans  le  sommeil  hypnotique  sont  choses  certaine- 
ment préternaturelles,  et  se  réduisent,  par  conséquent,  à  une  supers- 
tition condamnable.  Après  coup  cependant,  il  faut  apprécier  l'état 
de  sa  conscience  dans  l'usage  qu'il  a  fait  de  ce  moyen  ;  car  il  peut 
avoir  été  de  bonne  foi,  ce  qui  l'excuse  de  toute  faute. 
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Règles  de  conduite  par  rapport  au  salaire  des  ouvriers, 
dans  les  circonstances  normales  et  anormales. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas. — 2.  Règles  à  suivre  pour  le  salaire  des  ouvriers 
dans  les  circonstances  normales.  —  3.  Règles  pour  les  circonstances  anormales. 
—  4.  Solution  du  cas. 

1.  En  un  moment  de  crise  agraire,  alors  que  les  denrées  sont  à 
vil  prix  et  que  les  ouvriers  sont  inoccupés,  Xahor  invite  de  nom- 
breux ouvriers  à  cultiver  ses  champs,  en  convenant  de  leur  donner 
la  moitié  ou  le  tiers  du  salaire  accoutumé.  Il  s'en  accuse  auprès  des 
confesseurs  Fabien  et  Sébastien.  Le  premier  estime  qu'il  a  péché  et 
le  condamne  à  restituer,  parce  qu'il  ne  donne  pas  aux  ouvriers  ce 
qui  leur  est  dû.  Le  second  le  déclare  indemne  de  toute  faute  et  de 
toute  peine,  parce  que  les  ouvriers  ont  librement  accepté  la  con- 
vention. 

On  demande  : 

1°  Quelle  est  la  règle  à  suivre  à  l'égard  du  salaire  des  ouvriers 
dans  les  circonstances  normales  et  anormales,  pour  ne  pas  man- 
quer à  la  justice  commutative? 

2°  Que  penser  de  Xabor,  de  Fabien  et  de  Sébastien? 

2.  Première  question.  —  Les  règles  les  plus  sûres  relatives  au 
salaire  des  ouvriers  sont  formulées  par  la  merveilleuse  encyclique 
Rerum  novarum,  de  Léon  XIII  (Monit.  eccl.,  t.  VII,  part.  I,  p.  il'» 
[Canoniste,  1891,  p.  254]),  et  par  les  déclarations  du  Saint  Siège 
qui  ont  suivi  presque  aussitôt  {Monit.  eccl.,  l.  c,  part.  II,  p.   155 
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[Canoniste.  1892^  p.  285]).  Nous  les  emprunterons  surtout  à  ces 
documents  autorisés. 

a)  En  premier  lieu,  il  faut  définir  exactement  la  nature  du  salaire. 
Le  salaire  ou  paye  doit  être  distingué  du  juste  prix.  Le  premier  est 
donné  à  l'homme  libre  pour  le  travail  que  fait  celui-ci  au  profit  d'un 
tiers.  Le  second  est  donné  en  échange  d'une  marchandise.  Le  pre- 
mier est  une  rémunération  du  travail.  Le  second  est  comme  une 
permutation  avec  l'objet  qu'on  achète.  Par  conséquent,  le  salaire, 
bien  que  comparable,  sous  certains  rapports,  au  juste  prix,  ne  lui 
est  pas  entièrement  assimilable,  et  n'est  pas  réglé  par  les  mêmes  lois. 

b)  L'aspect  sous  lequel  le  salaire  et  le  juste  prix  sont  comparables, 
consiste  en  ce  que  l'un  et  l'autre  sont  donnés  en  échange  d'un  avan- 
tage ;  la  justice  veut  donc  que  l'un  et  l'autre  soient  en  proportion 
d'égalité  avec  la  chose  reçue,  car  personne  ne  doit  tirer  avantage  de 
la  chose  ou  du  travail  d'autrui,  sans  une  juste  compensation.  Écou- 
tons saint  Thomas  (1.2,  q.  114,  a.  1)  :  «  Id  enim  merces  dicitur 
quod  alicui  recompensatur  pro  retributione  operis  vel  laboris, 
quasi  quoddam  pretium  ejus.  Unde  sicut  reddere  justum  pretium 
prò  re  accepta  ab  aliquo  est  actus  justitiae,  ita  etiam  recompensare 
mercedem  operis  vel  laboris  est  actus  justitiae  ». 

c)  Ils  diffèrent  en  ce  que  le  juste  prix  est  donné  uniquement  pour 
la  chose  et  concerne  uniquement  la  chose  ;  le  salaire  est  donné  pour 
le  travail  et  concerne  aussi  la  personne  de  l'ouvrier.  Pour  le  pre- 
mier donc,  il  suffit  qu'il  soit  égal  à  la  valeur  de  la  marchandise,  et 
la  justice  sera  sauve.  Il  n'en  va  pas  de  même  pour  le  second. 

d)  Le  salaire,  en  effet,  est  donné  pour  le  travail  de  l'homme  libre, 
lequel  a  droit,  nonobstant  toute  convention,  à  sa  sustentation,  et 
doit  obtenir  celle-ci,  à  défaut  d'autre  moyen,  par  son  propre  tra- 
vail. «  Reapse  manere  in  vita  commune  singulis  offìcium  est,  cui 
scelusest  deesse.  H  ine  jus  reperiendarum  rerum  quibus  vita  susten- 
tatur  necessario  nascitur  ;  quarum  rerum  facultatem  infimo  cui- 
que  nonnisi  qusesita  labore  merces.  suppeditat  »  (Encycl.  Rerum 
novarum,  l.  c). 

e)  Le  travail  de  l'ouvrier  possède  donc,  de  droit  naturel, un  double 
caractère  :  la  personnalité  et  la  nécessité.  Sous  le  premier  aspect,  le 
travail  est  propre  à  la  personne  et  est  destiné  à  lui  être  profitable. 
Sous  le  second  aspect,  le  travail  est  destiné  à  lui  procurer  ce  qui  est 
nécessaire  à  sa  vie.  De  là  vient  que,  sous  le  rapport  de  la  personna- 
lité, l'ouvrier  peut  parfaitement  céder,  en  tout  ou  en  partie,  la  rému- 
nération de  son  travail  ;  cela  dépend  uniquement  de  sa  volonté . 
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Mais  si  au  caractère  de  personnalité  est  uni  celui  de  nécessité,  c'est- 
à-dire  quand  l'ouvrier  ne  peut  autrement  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance, il  n'est  pas  libre  de  renoncer  à  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  vie 
(Encycl.  citée,  l.  c.)  ;  et  le  patron  ne  peut  le  lui  refuser,  sans  léser 
la  justice  distributive  {Deci.  S.  Sed.,  ad  dub.  I). 

f)  Cette  nécessité  concerne  principalement  la  nourriture,  mais 
aussi  le  vêtement  ;  cela  résulte  de  la  raison  immédiate  de  l'obliga- 
tion de  travailler,  imposée  par  la  nature.  Par  conséquent,  si  le  sa- 
laire n'est  pas  suffisant  pour  parer  à  cette  nécessité,  le  patron  lèse 
la  justice  commutative  :  «  Quoties  igitur  opus  tale  sit,  quod  opera- 
rius  per  ipsum  satisfaciat  prœdicto  suo  officio  naturali  consequendi 
finem  immediatum  laboris  sui,ac  merces  ad  consequendumhunc 
finem,  victum  nempe  ac  vestitum  convenientem  impar  sit,  per  se 
loquendo  ac  considerata  rerum  natura,  habetur  objectiva  insequa- 
litas  inter  opus  ac  mercedem  et  ideo  lœsio  iustitiœ  commutativae  » 
(Deci.  S.  Sed    ad  dub.  I). 

g)  Cette  nécessité  s'étend-elle  à  la  famille  de  l'ouvrier,  que  celle-ci 
soit  plus  ou  moins  nombreuse?  En  d'autres  termes,  quand  le  salaire 
est  suffisant  pour  la  sustentation  de  l'ouvrier,  mais  non  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants, la  justice  commutative  est-elle  lésée?  —  La  stricte 
justice  n'est  pas  lésée,  dès  lors  que  le  salaire  suffit  pour  la  vie  de 
l'ouvrier  lui-même;  et  en  voici  la  raison:  a  Opus  autem  est  opus 
personale  operarli  et  non  familiœ  ipsius,  nec  ad  familiam  ipsam 
refertur  primo  et  per  se,  sed  secundario  et  per  accidens,  quatenus 
mercedem  acceptam  operarius  cum  suis  distribuit.  Sicut  enim  fami- 
lia  opus  in  casu  non  auget,  ita  ex  justitia  non  requirit  ut  merces 
debita  operi  ipsi  augeatur  ». 

h)  Toutefois,  si  on  ne  lèse  pas  dans  ce  cas  la  justice  commutative, 
on  peut  bien  léser  la  charité.  Et  cela  non  seulement  de  toutes  les 
manières  générales  dont  on  peut  pécher  contre  cette  vertu,  mais 
encore  d'une  autre  manière  spéciale  au  cas  que  nous  envisageons. 
Car  la  charité  oblige  non  seulement  à  secourir  les  nécessiteux,  mais 
aies  secourir  suivant  l'ordre, d'autant  qu'ils  sont  plus  proches.  Or 
les  ouvriers  deviennent,  plus  que  les  autres,  le  prochain  du  patron, 
pour  qui  ils  travaillent  pendant  une  durée  considérable.  Si  donc  le 
patron  a  les  moyens  d'exercer  la  charité,  il  doit  préférer  aux  autres 
pauvres  la  famille  de  l'ouvrier  qui  travaille  pour  lui  {Deci.  S.  Sed., 
ad  dub.  II). 

i)  De  plus,  si  le  patron  retire  du  travail  de  l'ouvrier  un  avantage 
considérable,  l'honnêteté  naturelle,  sinon  la  justice,  l'engagera  à 
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donner  à  l'ouvrier  plus  que  le  salaire  convenu,  en  faveur  de  sa  fa- 
mille. C'est  là  une  indication  de  l'honnêteté  naturelle,  qui  ne  cons- 
titue pas  un  droit  strict  en  faveur  de  l'ouvrier,  mais  que  la  nature, 
dicte  et  impose  à  celui  qui  retire  un  gain  considérable  du  travail  de 
l'ouvrier  pauvre,  dépourvu  d'autres  moyens  de  soutenir  les  siens 
{Decl.S.Sed..addub.  I  ci  II). 

j)  Mais  que  doit-on  dire  lorsque  de  nombreux  ouvriers  s'offrent 
à  travailler,  se  contentant  d'un  salaire  inférieur  à  ce  que  mérite  le 
travail  ou  à  ce  que  requiert  la  sustentation  de  leur  famille?  La 
justice  commutative  est-elle  lésée,  parce  qu'on  leur  donne  un  sa- 
laire ainsi  réduit,  mais  de  leur  propre  consentement?  —  Oui,  en 
règle  générale.  On  a  dit  plus  haut  que  le  travail  de  l'ouvrier,  bien 
que  n  étant  pas  à  proprement  parler  une  marchandise,  lui  est  cepen- 
dant assimilable,  «  quia  in  ordine  ad  mercedis  œqualitatem  habet 
totum  id  quod  habet  merx  ad  pretium  et  aliquid  amplius  ».  Or  si> 
dans  l'achat  il  n'est  pas  permis,  en  règle  générale,  d'acquérir  une 
marchandise  à  un  prix  inférieur  à  sa  valeur,  il  est  encore  bien  moins 
permis  de  donner  un  salaire  inférieur  à  celui  que  mérite  le  travail 
en  lui-même  et  qui  est  nécessaire  à  la  sustentation  de  l'ouvrier 
{Deci.  S.  Sed.,  ad  dub.  III). 

k)  Nous  avons  dit  :  en  règle  générale.  Car  il  y  a  des  cas  particu- 
liers, où  il  est  permis  d'employer  un  ouvrier  avec  un  salaire  infé- 
rieur ;  si,  par  exemple,  le  patron,  en  donnant  le  salaire  habituel, 
ne  pouvait  raisonnablement  pourvoir  à  ses  propres  besoins  et  en 
était  lésé.  Dans  ce  cas,  il  s'agirait,  non  de  la  justice, mais  de  la  cha- 
rité, qui  oblige  le  patron  à  pourvoir  à  lui-même  et  aux  autres  {Deci. 
S.  Sed.,  ad  dub.  III). 

I)  Au  reste,  comme  le  prix  des  marchandises  subit  des  hausses  ou 
des  baisses  suivant  les  diverses  circonstances  des  temps,  des  lieux 
et  des  personnes,  il  en  est  de  même  du  salaire  des  ouvriers,  que  l'on 
considère  le  travail  en  lui-même  ou  la  sustentation  des  travailleurs. 
Mais  on  doit  toujours  sauvegarder  la  règle  :  Il  faut  en  premier  lieu 
considérer  le  travail,  et  si  le  travail  vaut  plus  que  la  sustentation 
de  l'ouvrier,  on  doit  le  payer  davantage  ;  s  il  vaut  moins,  on  ne  doit 
pas  retrancher  sur  le  nécessaire  pour  la  vie  de  l'ouvrier.  Et  cela  en 
vertu  de  la  stricte  justice  commutative  (Encycl.  citée  ;  Deci.  S.  Sed^ 
ad  dub.  I). 

3.  Ce  qui  précède  sert  à  résoudre  la  première  partie  de  la  ques- 
tion, à  savoir  la  règle  à  suivre  relativement  au  salaire  des  ouvriers. 
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dans  les  circonstances  normales.  Nous  pourrons  également  en  dé- 
duire les  règles  pour  les  circonstances  anormales. 

Il  y  a  malheureusement,  on  en  a  vu  et  on  en  voit  tous  les  jours, 
des  périodes  d'extrême  misère,  surtout  en  raison  des  crises  agraires 
ou  vinicoles  ;  les  ouvriers  sont  inoccupés,  et  les  patrons  ne  savent 
comment  pourvoir  à  la  culture  de  leurs  propriétés.  Dans  ces  pé- 
riodes anormales,  de  nombreux  ouvriers  demandent  à  travailler, 
offrant  de  se  contenter  de  la  moitié  ou  même  du  tiers  du  salaire 
ordinaire.  Les  patrons,  alléchés  par  ces  offres  avantageuses,  em- 
bauchent les  ouvriers  et  les  payent  suivant  leurs  offres.  Font-ils 
ainsi  une  faute  contre  la  justice  commutative? 

Puisqu'on  assimile  le  salaire  des  ouvriers  au  prix  d'une  marchan- 
dise, voyons  ce  que  disent,  pour  ce  dernier  cas,  les  théologiens.  — 
Saint  Alphonse  (1.  III,  n.  802),  dit  que  si  la  chose  est  peu  utile  à 
l'acheteur,  qui  l'achète  plutôt  pour  rendre  service  au  vendeur,  le 
prix  peut  décroître  de  la  moitié  suivant  les  uns,  plus  probablement 
d'un  tiers  seulement,  suivant  les  autres.  Mais  s'il  s'agit  de  quelqu'un 
que  sa  pauvreté  oblige  à  donner  sa  marchandise  à  moindre  prix,  et 
que  l'acheteur  n'ait  pas  pour  motif  l'avantage  du  vendeur,  les  théo- 
logiens ne  sont  pas  d'accord.  Les  uns,  avec  Busembaum,  Vasquez, 
Diana,  etc.,  disent  qu'on  peut  acheter  sans  aucune  faute,  parce  que 
la  chose  librement  offerte  à  moindre  prix  est  avilie  dans  l'estime  com- 
mune. D'autres,  comme  les  Salmanticenses,  Navarre,  Dicastillo, 
etc.,  estiment  qu'un  tel  achat  est  illicite  ;  il  leur  semble  en  opposi- 
tion avec  la  justice  et  la  charité  de  profiter,  pour  acheter  à  vil  prix, 
de  la  nécessité  où  se  trouve  le  pauvre  vendeur.  Saint  Alphonse  appré- 
cie en  ces  termes  ces  deux  opinions  :  «  Heec  secunda  sententia  est 
quidem  aequior  et  omnino  suadenda;  sed  spectata  ratione,  prima 
sententia  non  videtur  improbabilis  »  (1). 

Peut-on  en  dire  autant  du  salaire  des  ouvriers?  Il  est  certain  que 
si  l'on  donne  un  salaire  diminué  uniquement  pour  rendre  service 
à  l'ouvrier,  sans  que  le  patron  tire  vraiment  profit  du  travail,  il  n'y 
a  aucune  lésion  de  la  justice.  Ce  serait  même  là  une  sorte  d'aumône 
faite  à  l'ouvrier  inoccupé. 

Nous  pensons  encore  qu'il  n'y  a  pas  faute  contre  la  justice  si  le 
patron,  qui  n'avait  pas  l'intention  d'embaucher  des  ouvriers  et  de 


(1)  Le  saint  Docteur,  l.  c,  fait  ici  une  exception  :  «  Dummodo,  excipio, 
res  emenda  non  sit  de  iis  qua?  communiter  emuntur  et  offeruntur,  ut  fru- 
mentum,  oleum,  vinum  ;  secus  de  aliis  quœ  non  ita  facile  venduntur  ». 
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faire  cultiver  ses  terres,  se  laisse  tenter  par  leur  offre  et  les  embau- 
che à  un  salaire  inférieur.  Il  faut  supposer  alors  que  le  patron  ne 
songeait  pas  à  cultiver  son  bien,  parce  qu'il  n'avait  pas  le  moyen 
de  donner  aux  ouvriers  le  juste  salaire.  S'il  s'y  décide,  c'est  unique- 
ment parce  qu'il  est  attiré  par  l'offre  d'un  moindre  salaire  que  lui 
font  les  ouvriers  ;  car  s'il  les  payait  au  prix  ordinaire,  il  en  éprou- 
verait un  dommage. 

Dans  ce  cas  cependant,  étant  donnée  l'utilité  qui  résulte  pour 
lui  du  travail,  le  patron  devrait,  par  charité  sinon  par  justice,  se 
montrer  plus  large  pour  les  pauvres  ouvriers,  suivant  la  remarque 
de  saint  Alphonse  :  «  Quando  vero  alter  vendit  coactus  a  necessi- 
tate, et  tu  non  émis  mere  in  gratiam  sui,  facile  potes  peccare  con- 
tra charitatem  emendo  tam  vili  pretio  quam  emeres,  mere  in  gra- 
tiam veaditoris  »  (l.  c). 

Mais  si  le  patron  pouvait  et  voulait  cultiver  son  bien,  et  avait 
par  suite  besoin  d'ouvriers,  il  ne  pourrait  profiter  de  ce  que  ceux-ci, 
poussés  par  la  misère,  offrent  leur  travail  pour  un  salaire  inférieur, 
pour  réduire  le  juste  prix,  du  moins  au  dessous  de  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  sustentation  des  ouvriers.  C  est  ici  que  se  trouve  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  la  marchandise  et  le  salaire  des  ouvriers.  Le 
principe  res  ultronea  vilescit  peut  probablement  être  accepté  (sui- 
vant la  théorie  de  saint  Alphonse  exposée  plus  haut)  pour  le  pre- 
mier ;  il  n'est  pas  valable  pour  le  second.  Car  dans  la  marchandise 
on  ne  considère  que  la  valeur  de  la  chose  ;  quand  il  s'agit  de  l'ou- 
vrier, il  faut  considérer  non  seulement  la  valeur  du  travail,  mais 
aussi  le  droit  et  le  devoir  imprescriptibles  de  l'ouvrier  à  sa  susten- 
tation ;  s'il  peut  céder  une  partie  du  premier,  il  ne  peut  rien  dimi- 
nuer du  second.  —  Le  patron  qui,  dans  ces  conditions,  aurait  donné 
à  l'ouvrier  moins  qu'il  ne  lui  faut  pour  sa  sustentation,  est  tenu, 
d'après  l'enseignement  du  Souverain  Pontife,  à  l'indemniser. 

4.  Deuxième  question.  —  Pour  en  revenir  à  notre  cas,  il  faut  donc 
examiner  si  Nabor  voulait  et  pouvait  cultiver  ses  terres.  Dans  l'hy- 
pothèse affirmative,  il  ne  pouvait  léser  les  ouvriers  en  ne  leur 
donnant  pas  le  juste  salaire,  ou  du  moins  ce  qui  leur  était  néces- 
saire pour  leur  sustentation.  Dans  l'hypothèse  négative,  il  pouvait 
faire  une  réduction  modérée  sur  le  salaire,  sans  oublier  la  charité 
qui  l'oblige  d'une  manière  spéciale  à  l'égard  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent pour  lui  et  sont  dans  la  misère  Par  conséquent,  il  est  pos- 
sible que  Fabien  et  Sébastien  aient  eu  tort  l'un  et  l'autre  :  le  pre- 
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mier,  en  déclarant  sans  autre  examen  son  pénitent  coupable  et  en 
l'obligeant  à  restitution,  uniquement  pour  n'avoir  pas  donné  aux 
ouvriers  ce  qui  leur  était  dû  ;  le  second,  en  l'absolvant  de  toute 
faute  et  de  toute  restitution,  uniquement  parce  que  les  ouvriers 
avaient  librement  consenti  à  la  réduction  de  leur  salaire. 


CONSULTATION  LXXXI 

De  la  responsabilité  des  officiers  municipaux 

et  de  leurs  électeurs  dans  l'acquisition  et  la  conservation 

des  biens  d'église  incamérés. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  de  la  question.  —  2.  Les  autorités  municipales  en- 
courent-elles la  censure  pour  les  biens  d'église  cédés  par  le  Gouvernement  à  la 
commune  ?  —  3.  L'encourent-elles  pour  l'acquisition  par  la  commune  des  biens 
ecclésiastiques  ?  —  4.  Solution  du  cas. 

1.  On  sait  que  les  lois  italiennes  ont  attribué  aux  municipes  une 
partie  des  biens  immeubles  des  corporations  religieuses  ;  d'autre 
part,  les  municipes  ont  à  leur  tour  acheté  certains  biens  apparte- 
nant à  d'autres  personnes  morales  ecclésiastiques  supprimées  par 
le  Gouvernement. 

Or,  on  demande  : 

1°  Toutes  les  autorités  municipales  ont-elles  encouru  la  censure 
en  raison  des  biens  ainsi  acquis  ? 

2°  La  censure  est-elle  encourue  par  les  autres  magistrats  munici- 
paux qui  ont  remplacé  les  premiers,  après  ces  acquisitions  ? 

3°  Les  électeurs  catholiques  peuvent-ils,  en  sûreté  de  conscience, 
donner  leurs  voix  à  ces  derniers  ? 

2.  Première  question.  —  Dans  une  collectivité,  comme  est  une 
représentation  municipale,  les  actes  résultent  du  suffrage  de  tous 
les  membres  ou  du  moins  de  la  majorité  d'entre  eux.  S'ils  sont 
injustes,  on  ne  peut  en  faire  porter  la  responsabilité  que  sur  ceux  qui 
ont  donné  un  vote  afiirmatif  ;  et  s'il  y  a  censure,  elle  n'est  encourue 
que  par  ceux-là. 

Or,  y  a-t-il  censure  pour  l'acquisiton,  par  un  municipe,  des 
biens  ecclésiastiques  ?  Il  faut  distinguer  entre  les  biens  achetés  par 
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le  municipe  de  sa  propre  initiative,  et  ceux  qui  lui  ont  été  attribués 
par  le  Gouvernement. 

Pour  ces  derniers,  nous  ne  pensons  pas  qu'un  représentant  du 
municipe,  qui  les  accepte  pour  un  bon  motif,  puisse  aussitôt  encou- 
rir la  censure.  Il  est  bien  vrai  que  le  Concile  de  Trente  (sess.  xxn, 
c.  11,  de  Réf.),  punit  ceux  aux  mains  desquels  ces  biens  parviennent 
d'une  manière  quelconque,  qaomodociimqiie  pervenerint.  Mais  il 
faut  observer  :  1°  que  le  représentant  du  municipe  ne  reçoit  pas  ces 
biens  pour  son  profit  personnel  ;  —  2°  qu'il  les  reçoit,  non  de  sa 
propre  initiative,  mais  parce  que  le  Gouvernement  les  attribue  aux 
municipes  ;  —  3°  que  de  cette  manière  les  biens  en  question  peuvent 
être  conservés,  et  même,  si  les  temps  changeaient,  faire  retour  à 
leurs  propriétaires  légitimes  ;  —  4°  que,  si  les  municipes  ne  les 
acceptaient  pas,  ils  passeraient  aux  mains  de  particuliers,  qui  en 
disposeraient  à  leur  gré  ;  —  5°  qu'on  peut  les  utiliser  pour  le  bien 
et  l'utilité  des  citoyens,  surtout  des  pauvres,  en  y  fondant  des 
œuvres  d'assistance,  comme  des  hôpitaux,  des  asiles,  etc  ;  —  6°  en- 
fin que  l'on  peut  à  cette  fin  présumer  le  consentement  tacite  de 
l'Eglise,  laquelle  désire  que  l'on  conserve  le  plus  possible  ses  biens, 
et  souhaite  que,  puisqu'on  ne  peut  les  faire  servir  à  son  usage,  on 
les  utilise  du  moins  à  l'avantage  des  pauvres. 

On  tiendra  compte  de  la  réponse  suivante  de  la  S.  C.  des  Evêques 
et  Réguliers  : 

«  Très  Saint  Père,  —  L'Evêque  de  Conversano  expose  humble- 
ment à  Votre  Sainteté  qu'il  se  trouve  dans  son  diocèse  neuf  monas- 
tères de  religieux  supprimés  par  les  récentes  lois  subversives  ita- 
liennes ;  les  locaux  ont  été  cédés  par  le  Gouvernement  aux  muni- 
cipes pour  des  œuvres  d'utilité  publique  et  sont  affectés  à  l'usage 
d'hôpitaux,  d'écoles,  de  dépôts  de  mendicité  ou  d'asiles  infantiles  ; 
œuvres  dirigées  en  plusieurs  endroits  avec  beaucoup  de  zèle  par  les 
excellentes  Filles  de  Sainte  Anne.  Quant  aux  églises,  elles  sont  des- 
servies pour  la  plupart  par  des  prêtres  séculiers,  du  consentement 
des  municipes.  Or,  désirant  que  dans  son  diocèse  tout  se  passe  régu- 
lièrement, et  dans  un  accord  aussi  complet  que  possible  entre  les 
autorités  administratives  et  ecclésiastiques  (accord  souverainement 
avantageux  pour  les  intérêts  de  la  religion),  le  suppliant  prie 
Votre  Sainteté  de  daigner  l'autoriser  à  permettre,  par  concession 
apostolique,  le  maintien  de  ces  pratiques,  sans  préjudice  des  droits 
des  Religieux,  auxquels  appartiennent  les  maisons  ou  les  églises. 

«  Sacra  Congr.   Emorum   ac   Rmorum   S.  R.  E.  Cardinalium 
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negotiis  ac  consultationibus  Episcoporum  ac  Regularium  prœpo- 
sita,  attentis  expositis,  censuit  rescribendum,  prout  rescripsit  : 
In  preesenti  rerum  statu,  tolerandum,  salvis  juribus  Religiosoriun.  — 
Datum  Romee  ex  Secretarla  S.  Congregationis  prselaudatse  hac  die 
25  junii  1883.  —  I.  card.  Ferrieri,  Preef.  —  I.  Masotti,  Secret.  ». 

Si  donc  on  peut  tolérer,  dans  l'état  de  choses  actuel,  que  les 
locaux  ayant  appartenu  aux  religieux  et  cédés  aux  municipes  soient 
affectés  à  des  œuvres  de  bienfaisance,  il  ne  semble  pas  défendu  d'ac- 
cepter du  Gouvernement  ces  mêmes  locaux  en  vue  de  ces  œuvres 
d'intérêt  public. 

3.  Mais  si  les  représentants  du  municipe,  de  leur  propre  initiative, 
veulent  acquérir  un  bien  d'église  confisqué  par  le  Gouvernement, 
encourraient-ils  la  censure  ?  ■ —  La  solution  de  cette  question  est 
loin  d'être  facile.  Il  y  a  des  raisons  graves  pour  faire  penser  que 
dans  ce  cas  la  censure  ne  serait  pas  encourue.  Il  faut,  en  effet,  con- 
sidérer les  paroles  du  Concile  de  Trente,  qui  ne  punit  que  celui  qui 
veut  utiliser  pour  son  propre  avantage  les  biens  d'église  usurpés 
par  lui  à  cette  fin  :  qui  in  propriosusus  convertere,  illosque  usurpare 
prsesumpserit.  Noter  les  paroles  :  in  proprios  usus  convertere,  les- 
quelles supposent  que,  pour  encourir  la  censure,  on  doit  acquérir 
ces  biens  pour  son  usage  personnel,  et  non  pour  d'autres  usages. 
Nous  sommes  ici  in  odiosis,  et  par  suite  tenus  à  user  d'interpréta- 
tion étroite.  Or,  le  représentant  d'un  municipe  acquiert  ces  biens 
non  pour  son  propre  usage,  mais  pour  la  population  qu'il  représente 
et  qui  profitera  de  l'acquisition. 

On  dira  sans  doute  :  1°  La  faute  est  la  même,  qu'on  acquière 
pour  soi-même  ou  pour  d'autres.  —  Admettons-le  ;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  lorsque  les  termes  d'une  loi  odieuse  admettent  une 
interprétation  mitigée,  on  a  le  droit  de  l'adopter.  «  Lex  pœnalis,  dit 
Reiffenstuel,  et  omnis  alia  odiosa  in  dubio  stricte  interpretanda  est, 
nec  regulariter  extendenda  ultra  casum  et  personas  expressas  » 
(Lib.  I,  lit.  11,  §  17,  n.  427).  Il  faut  de  plus  considérer  que  le  Concile 
veut  punir  la  cupidité  et  l'avarice  de  ceux  qui  usurpent  les  biens 
d'église  ;  circonstance  qui  ne  se  vérifie  pas  quand  on  les  prend  pour 
autrui  (1). 


(1)  Noter  les  paroles  par  lesquelles  débute  le  chapitre:  «Si  quem 
clericorum  vel  laicorum,  quacumque  is  dignitate,  etiam  imperiali  aut 
regali,  prrefulgeat,  in  tantum  malorum  omnium  radix  cupiditas  occupa- 
verit,  etc.  ». 
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2°  Mais  le  Concile,  dans  le  même  chapitre,  étend  la  censure  à  celui 
aux  mains  duquel  ces  biens  parviennent  par  n'importe  quel  moyen, 
quomodocumque,  etiam  ex  donatione  interpositse  personae.  —  Sans 
doute,  mais  le  Concile  vise  toujours  cette  personne  à  qui  les  biens 
parviennent  par  n'importe  quel  moyen,  mais  qui  les  convertit  à 
son  usage  personnel,  qui  in  proprios  usus  convertere  illosque  usurpare 
prœsumpserit. 

3°  Mais  alors,  si  les  représentants  du  municipe  n'encourent  pas 
la  censure  parce  qu'ils  ne  profitent  pas  personnellement  de  l'usur- 
pation, les  représentants  du  peuple  ou  du  Gouvernement  ne  l'en- 
courront pas  davantage  en  portant  et  en  exécutant  les  lois  éver- 
sives.  —  Le  raisonnement  ne  porte  pas.  Lorsque  les  représentants 
du  Gouvernement  usurpent  les  biens  qui  appartienent  aux  per- 
sonnes ecclésiastiques  en  raison  de  leurs  églises  ou  de  leurs  béné- 
fices, ils  tombent  sous  le  coup  de  l'excommunication  spécialement 
réservée  au  Pape  par  la  constitution  Apostolicse  Sedis.  Et  ils  encou- 
rent la  même  censure  quand  ils  promulguent  des  lois  et  décrets 
contre  la  liberté  et  les  droits  de  l'Eglise. 

4°  Reiffenstuel,  appuyé  sur  divers  auteurs  (1.  I  Décret.,  tit.  n, 
§  17,  n.  429),  enseigne  que  si,  en  matière  odieuse  et  pénale  on  ne 
peut  étendre  la  loi  au  delà  du  cas  prévu,  il  faut  cependant  l'appli- 
quer aux  cas  pour  lesquels  la  raison  est  identique.  —  C'est  vrai  ; 
mais  cet  auteur  limite  cette  conclusion  au  cas  où  la  raison  est 
exprimée  dans  la  loi  ;  alors  seulement  on  peut  étendre  la  peine  à 
des  faits  que  la  loi  n'avait  pas  expressément  prévus  ;  et  il  ajoute  : 
«Siquidem  extensio  legis  non  tantum  favorabilis,  sed  etiam  odiosa? 
aut  pœnalis,  ob  adsequatee  rationis  in  lege  expressae  similitudinem 
seu  identitatem,  tam  intra  quam  extra  judicium,  recte  fieri  potest 
ac  débet  ».Or,  dans  notre  cas,  l'unique  raison  exprimée  par  la  loi 
du  Concile  est,  comme  nous  l'avons  vu,  de  réfréner  la  cupidité  de 
ceux  qui  veulent  usurper  les  biens  d'église  pour  les  affecter  à  leur 
propre  usage. 

5°  Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  cette  loi  est  favorable,  plutôt 
qu'odieuse,  et  requiert,  par  suite,  l'interprétation  large  ?  Sanchez 
pnseigne  en  effet  {De  matr.,  1.  I,  disp.  i,  n.  5)  :  «  Si  hic  (legislator) 
per  suam  legem,  statutum,  dispositionem,  principaliter  intendit 
alicui  favorem  exhibere,  lex  et  dispositio  favorabilis  censenda, 
consequenter  amplianda,  extendenda,  et  late  inteipretanda  est, 
licet  etiam  in  dammum  et  odium  alterius  redundet  ».  Les  auteurs 
citent  en  exemple  le  canon  Si  quis,  suadente  diabolo,  clericum  per- 
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cusserit,  qui  est  d'interprétation  large,  parce  qu'il  est  porté  en  fa- 
veur du  clergé,  bien  qu'il  frappe  d'une  grave  censure  les  coupables. 
Ne  pourrait-on  en  dire  autant  de  notre  texte,  porté  en  faveur  des 
églises  et  établissements  religieux  ?  —  Nous  ne  le  croyons  pas.  Car 
ce  texte  vise  principalement  la  cupidité  et  l'avarice  des  usurpa- 
teurs, seuls  atteints  par  la  censure.  Du  reste,  tous  les  auteurs  ensei- 
gnent que,  dans  ce  genre  de  lois  favorables  sanctionnées  par  des 
peines,  il  faut  distinguer  l'aspect  favorable  et  l'aspect  odieux, 
interpréter  largement  le  premier,  et  strictement  le  second.  Ainsi, 
dans  le  canon  cité,  Si  quis  suadente  diabolo,  l'expression  clericum  est 
d'interprétation  large,  parce  que  favorable  ;  l'expression  percus- 
serit  d'interprétation  étroite,  parce  qu'odieuse  (cf.  Reiffenstuel, 
l.  c,  et  in  Reg.  juris,  c.  n,  §  15). 

6°  Mais  le  représentant  du  municipe  qui  vote  pour  l'acquisition 
d'un  bien  d'église,  n'est-il  pas  au  moins  un  coopérateur  nécessaire 
à  ce  délit  ?  —  Sans  doute  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il  encoure  la 
censure.  Nous  avons  démontré,  en  effet,  que  sauf  les  mandants  et 
les  clercs  qui  consentent  à  l'usurpation,  les  autres  coopérateurs  à 
ces  acquisitions  illicites  n'encourent  pas  la  censure  (Monti,  eccl., 
t.  I,  pp.  208,  240  ;  t.  II,  part,  i,  p.  42  ;  et  Cons.  I). 

Toutes  ces  raisons  nous  avaient  fait  penser  que  la  censure  n'at- 
teint pas  un  conseiller  municipal  qui  vote  pour  l'acquisition  d'un 
bien  d'église.  Mais,  après  avoir  plus  mûrement  considéré  la  ques- 
tion, nous  avons  été  amené  à  adopter  le  sentiment  opposé. 

L'expression  :  in  proprios  usus  convertere,  ne  doit  pas  être  enten- 
due dans  le  sens  étroit  qu'il  faille  la  restreindre  au  seul  usage  indi- 
viduel de  l'usurpateur  ;  il  faut  l'étendre  à  tout  usage  propre  à 
l'usurpateur.  Or,  ce  qui  appartient  en  propre  à  un  conseiller  muni- 
cipal, c'est  l'administration  de  la  chose  publique,  dont  il  représente 
la  propriété,  au  point  qu'avec  ses  collègues,  il  en  dispose  comme  de 
sa  chose.  On  a  donc  grandement  raison  de  dire  qu'il  détourne  à  son 
propre  usage  les  biens  usurpés  à  l'Eglise,  puisqu'il  les  affecte  à  sa 
propre  administration,  à  la  commune  dont  il  est  le  propre  représen- 
tant. 

Ajoutez  à  cela  que  le  chapitre  du  Concile  de  Trente  mentionne 
même  ceux  qui  sont  revêtus  de  la  dignité  impériale  ou  royale,  et 
qui  pourtant  se  trouvent  dans  une  situation  analogue  à  celle  d'un 
conseiller  municipal.  Si  les  premiers  encourent  la  censure,  à  plus 
forte  raison  le  second  n'y  échappera  pas. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'en  matière  odieuse,  il  faut  interpréter  strie- 
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tement  les  termes  de  la  loi.  C'est  exact  quand  les  termes  compor- 
tent cette  restriction.  Mais  il  y  a  aussi  cette  autre  règle  du  droit, 
d'après  laquelle  «  Quod  lex  non  distinguit,  nec  nos  distinguere 
debemus  ».  Or  le  texte  ne  distingue  pas  entre  les  divers  usages  pro- 
pres des  biens  usurpés. 

On  ne  peut  davantage  objecter  que  le  but  du  Concile  a  été  de 
frapper  la  cupidité  des  usurpateurs.  Car  ce  motif  comprend  égale- 
ment les  représentants  d'un  municipe  qui  ont  l'audace  d'enrichir 
le  municipe  des  biens  arrachés  à  l'Eglise.  Ne  sait-on  pas  que  parfois 
on  poursuit  avec  plus  d'intérêt  et  de  passion  l'avantage  de  la  patrie 
que  son  avantage  privé  ? 

Il  semble  donc  incontestable  que  la  censure  est  encourue  par  le 
représentant  d'un  municipe  qui  vote  pour  l'acquisition  des  biens 
d'église. 

Mais  alors  à  quoi  sera-t-il  tenu  pour  obtenir  l'absolution  ? 

Il  ne  peut  pas  restituer  le  bien  usurpé  à  l'Eglise,  puisqu'il  ne 
peut  plus  en  disposer.  Il  ne  pourrait  donc  que  l'indemniser  du 
dommage  qu'il  lui  a  causé.  Mais  y  a-t-il  dommage  ?  Ce  n'est  pas  lui 
qui  a  fait  l'usurpation  ;  le  bien  était  déjà  aux  mains  de  l'usurpa- 
teur, ou  de  son  représentant,  et  en  danger  de  passer  en  d'autres 
mains.  A  moins  donc  de  supposer  que,  le  municipe  ne  faisant  pas 
l'acquisition,  ce  bien  tomberait  certainement  entre  des  mains  hon- 
nêtes qui  le  rendraient  à  l'Eglise  —  ce  qu'on  ne  peut  guère  présu- 
mer —  le  représentant  d'un  municipe  qui  vote  pour  l'acquisition 
d'un  bien  ecclésiastique  n'a  causé  aucun  dommage  à  l'Eglise.  Par 
conséquent,  il  ne  sera  tenu,  s'il  le  peut,  qu'à  faire  en  sorte  que  le 
municipe  entre  en  composition  avec  l'Eglise.  Quant  à  lui,  il  devra, 
en  attendant,  solliciter  de  l'autorité  compétente  l'absolution  de  la 
censure  (1). 

4.  Deuxième  question.  —  Que  penser  des  autres  magistrats  muni- 
cipaux qui  succèdent  aux  premiers  ?  Pour  ceux-ci,  l'unique  chose 
qui  pourrait  leur  être  défendue  sous  peine  de  censure  serait  l'admi- 
nistration de  ces  biens.  Mais  pour  cela  ils  pourront  s'adresser  à 
l'évêque,  lequel  donnera  l'autorisation  nécessaire  en  vertu  des  pou- 
voirs spéciaux  à  lui  concédés  par  le  Saint  Siège  (V.  Monit.  eccl., 
t.  VII,  part.  VI,  p.  104). 

(1)  [Cette  conclusion  doit  être  corrigée  d'après  les  récentes  réponses 
de  la  S.  Pénitencerie  à  l'évêqua  d'Arras  rapportées  à  la  suite  de  la 
Cons.  I,  p.  15  et  suiv]. 
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Troisième  question.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  électeurs,  ils  ne 
pourront  jamais  donner  leur  voix  à  un  ennemi  de  l'Eglise  dont  ils 
ont  des  raisons  de  craindre  qu'il  veuille  en  violer  les  droits.  Ils  ne 
peuvent  davantage  la  donner  à  un  candidat  dont  ils  prévoient  la 
négligence  dans  l'administration  de  la  chose  publique.  Mais  ils 
peuvent  et  doivent  voter  pour  les  candidats  honnêtes  ;  car  il  n'y  a 
pas  de  raison  qui  leur  interdise  l'exercice  des  fondions  municipales, 
quand  même  celles-ci  comporteraient  l'administration  de  biens 
ecclésiastiques,  puisqu'on  peut  obtenir  à  cette  fin  l'autorisation 
nécessaire,  comme  nous  l'avons  dit. 

Mais  si  les  électeurs  donnent  leur  voix  à  des  candidats  hostiles  à 
l'Eglise,  encourent-ils  la  censure  ?  La  censure  ne  pourrait  les  attein- 
dre que  par  le  fait  d'une  acquisition  illégitime  de  biens  d'église,  ou 
pour  leur  administration  exercée  par  le  conseiller.  Mais  on  ne  pour- 
rait, dans  ce  cas,  considérer  les  électeurs  comme  y  participant,  que 
s'ils  pouvaient  le  prévoir.  Or,  nous  avons  déjà  vu  que  le  Concile  de 
Trente  n'étend  pas  la  censure  à  ces  simples  cooperatemi.  Il  n'y  a 
donc  pour  eux  aucune  censure. 


CONSULTATION    LXXXII 

Le  sacrifice  de  la  messe  est-il  valide 

quand  une  seule  espèce  est  consacrée,  et  doit-on  restituer  l'honoraire 

quand  le  sacrifice  est  nul  sans  aucune  faute  du  célébrant  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  La  matière  du  Saint  Sacrifice.  —  3.  La 
consécration  sous  une  seule  espèce  est-elle  valide  ?  opinion  négative.  —  4.  Opi- 
nion affirmative.  —  5.  On  prouve  celle-ci.  —  6.  Si  le  sacrifice  était  certaine- 
ment nul,  on  devrait  restituer  l'honoraire.  —  7.  Solution  de  nombreuses  diffi- 
cultés. —  8.  Si  la  validité  est  douteuse,  sans  qu'il  y  ait  faute,  l'obligation  de 
restitution  n'existerait  pas.  —  9.  Solution  du  cas.  —  Note. 

1.  Le  prêtre  Camille,  après  avoir  célébré  un  certain  nombre  de 
messes  à  lui  confiées,  s'aperçoit  que  le  vin  n'était  pas  ex  gemmine 
vitis,  mais  fabriqué.  Dans  le  doute  sur  ce  qu'il  doit  faire,  il  de 
mande  : 

1°  Les  messes  célébrées  sont-elles  valides  ? 

2°  Dans  le  cas  de  réponse  négative,  est -il  tenu  à  les  célébrer  de 
nouveau,  ou  à  rendre  les  honoraires  ? 
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2.  Première  question.  —  Tout  le  monde  sait  que  la  matière  du 
Sacrement  et  du  sacrifice  de  l'Eucharistie,  est  le  pain  de  froment 
et  le  vin  de  raisin,  suivant  l'institution  de  Jésus  Christ.  Quand  donc 
le  vin  n'est  pas  le  produit  de  la  vigne,  sa  consécration  est  nulle. 
Maie-  le  sacrifice  est -il  valable  avec  la  seule  consécration  du  pain  ? 
—  La  réponse  n'est  pas  aussi  simple  qu'il  paraît  au  prenùer  abord. 

Nous  ne  voulons  pas  ici  discuter  sur  la  licéité  ;  tout  le  monde 
étant  d'accord  pour  taxer  de  péché  très  grave  l'acte  du  prêtre  qui 
sciemment  consacrerait  sous  une  seule  espèce,  ou  emploierait  une 
matière  qu'il  ne  croirait  pas  certainement  valide  pour  le  sacrifice  ; 
car  il  violerait  le  précepte  de  l'Église  et  l'ordre  même  de  Jésus  Christ, 
disant  à  ses  apôtres  :  «  Hoc  facite  in  meam  commemorationem  ». 
Nous  parlons  uniquement  de  la  valeur  du  sacrifice,  lorsqu'une  des 
deux  espèces  n'est  pas  consacrée.  Sur  ce  point  il  y  a  dissentiment 
entre  les  théologiens. 

3.  L'opinion  la  plus  commune  et  la  plus  probable,  suivant  saint 
Alphonse  (1.  VI,  n.  306),  est  celle  qui  tient  pour  invalide  le  sacrifice 
accompli  sous  une  seule  espèce.  Ainsi  pensent  Suarez,  Tournely, 
De  Lugo,  Palao  (ap.  s.  Liguor.,  I.  c.),  qui  invoquent  en  leur  sens 
saint  Thomas,  dont  voici  les  paroles  :  «  Représentât  io  dominica? 
passionis  agitur  in  ipsa  consecratione,  in  qua  non  débet  corpus  sine 
sanguine  consecrari  ».  La  principale  raison  de  cette  opinion  est  que 
le  sacrifice  eucharistique  doit  être  la  commémoration  de  celai  de 
la  croix,  suivant  ce  qu'enseigne  le  Concile  de  Trente  (sess.  XXII, 
c.  1.),  et  qu'il  doit  avoir  par  conséquent  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  cette  commémoration.  Or,  les  éléments  propres  de  la  représen- 
tation du  sacrifice  du  calvaire  sont  le  pain  et  le  vin  consacrés  sépa- 
rément, pour  signifier  le  corps  et  le  sang  séparés,  en  d'autres  termes 
la  victime  mise  à  mort.  Et  saint  Alphonse  conclut  :  «  Unde  si  una 
tantum  species  consecraretur,  etsi  vi  verborum  poneretur  corpus 
•  xsangue,  vel  etsi  per  sumptionem  haberetur  mactatio  ;  non  ta- 
men  exprimeretur  sanguinis  effusio,  quod  non  fit  nisi  per  utriusque 
speciei  consecrationem,  per  quam  proprie  significatur  separatio 
sanguinis  a  corpore.  juxta  dictum  S.  Cyrilli  :  Cdadio  verborum  san- 
^uis  separatur  a  corpore  ». 

4.  D'autres  théologiens  cependant  embrassent  l'opinion  con- 
traire, et  tiennent  pour  valide  le  sacrifice  accompli  sous  une  seule 
espèce.  Leurs  raisons  sont  les  suivantes  :  1°  Même  sous  une  seule 
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espèce  Jésus  Christ  est  présent  tout  entier  et  est  offert  à  son  Père; 
—  2°  Sa  mort  est  suffisamment  représentée,  puisque,  par  les  paroles 
de  la  consécration,  on  a  le  corps  sans  le  sang,  ou  le  sang  sans  le 
corps.  —  3°  Dans  la  consécration  et  absorption  d'une  seule  espèce, 
il  y  a  l'oblation,  l'occision  et  la  consommation  de  la  victime  ;  ce 
qui  suffit  pour  l'essence  du  sacrifice.  —  Cette  opinion  est  soutenue 
par  le  continuateur  de  Tournely,  Bonacina  et  d'autres  cités  par- 
saint  Ligucri  ;  elle  est  qualifiée  de  probable  par  Lacroix,  et  saint 
Liguori  lui-même  ne  la  désapprouve  pas. 

5.  Pour  nous,  sans  méconnaître  la  valeur  de  la  première  opinion, 
surtout  en  raison  de  l'institution  divine  qui  impose  les  deux  espèces, 
nous  pensons  qu'en  faveur  de  la  seconde  opinion  on  peut  faire  va- 
loir encore  une  autre  raison. 

Lehmkuhl,  et  avec  lui  de  nombreux  théologiens,  enseigne  que  l'on 
peut  aujourd'hui  regarder  comme  assez  commune  l'opinion  de 
Lugo,  complétée  par  le  cardinal  Franzelin,  à  savoir  qu'il  faut  recon- 
naître la  destruction  de  la  victime  au  saint  Sacrifice,  non  dans  la 
consécration  séparée  du  corps  et  du  sang  de  Jésus  Christ,  mais 
dans  l'état  d'abaissement  où  Jésus  Christ  est  placé  sous  les  espèces 
sacramentelles,  qui  cachent  ses  traits  naturels  et  sa  gloire  divine, 
au  point  de  devenir  notre  nourriture  et  notre  breuvage.  Voici  les 
paroles  de  Lehmkuhl  :  «  Hodie  satis  communisest  ea  sententia  quam 
Card.  De  Lugo  docuit  et  quam  nostra  setate  Card.  Franzelin  plenius 
perfecit.  scilicet  rationem  sacrificialis  destructionis  in  eo  haberi, 
quod  Christus  Deus-homo,  cui  omnis  gloria  et  honor  competit,  sese 
ita  déprimât,  ut  in  statu  adeo  vili,  quasi  emortuum  se  collocet,  sine 
naturali  usu  ullius  sensibilis  f  acultatis,  atque  in  usum  et  potum 
hominibus  prœparetur  »  (Th.  mor.,  t.  II,  n.  165).  D'où  il  suit  que, 
même  sous  une  seule  espèce,  on  peut  reconnaître  cet  abaissement 
de  Jésus  Christ,  et  par  conséquent  retrouver  intégralement  l'es- 
sence du  sacrifice. 

Après  avoir  pesé  ces  raisons  de  part  et  d'autre,  nous  pouvons  dire 
que  le  sacrifice  célébré  sous  une  seule  espèce  est  probablement 
valide. 

6.  Deuxième  question.  —  Que  dire  alors  des  honoraires  perçus 
pour  la  célébration  de  ces  messes? 

Si  le  sacrifice  était  certainement  nul,  sans  qu'il  y  eût  faute  du 
célébrant,  il  est  évident  que  celui-ci  ne  pourrait  garder  l'honoraire. 
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Sans  doute  l'honoraire  n'est  pas  remis  au  prêtre  comme  prix  du 
saint  Sacrifice  (ce  serait  une  horrible  simonie),  mais  seulement  à 
titre  de  sustentation  personnelle  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
y  a  un  quasi  contrat  entre  celui  qui  offre  l'honoraire  et  le  célébrant  ; 
celui-là  donnant  l'honoraire,  et  celui-ci  s'obligeant  à  appliquer  en 
sa  faveur  le  saint  Sacrifice.  Donc  l'application  d'un  véritable  sacri- 
fice est  pour  le  prêtre  une  obligation  de  justice  commutative. 
«  Quamquam  collatio  (dit  Lehmkuhl,  l.  c,  n.  199)  et  acceptio  sti- 
pendii  nullatenus  permutationis  contractum  continet,  tamen  jus- 
titiœ  titulus  ad  celebrandam  missam  interceda1,  sive  illum  contrac- 
tum innominatum  do  ut  facias  nominare  vis,  sive  onerosam  pro- 
missionem  celebrandi  missam,  quœ  propter  onus  ab  altero  prses- 
titum  justitiœ  speciem  induit  ». 

7.  Il  nous  faut  ici  résoudre  brièvement  plusieurs  difficultés  qu'on 
nous  a  faites. 

1°  Quand  il  n'y  a  pas  de  faute  théologique,  il  n'y  a  pas  davantage 
obligation  de  conscience  à  restituer.  Or,  dans  l'hypothèse,  la  nullité 
de  la  messe  ne  serait  pas  coupable.  Donc...  —  Réponse.  Il  n'y  a 
pas  obligation  de  restituer  quand  il  s'agit  de  dommage  ;  mais  l'o- 
bligation existe  quand  il  y  a  un  contrat,  comme  dans  notre  cas. 

2°  L'honoraire  est  donné,  non  comme  prix  du  truit  de  la  messe, 
mais  pour  subvenir  à  l'entretien  du  prêtre.  Si  donc  le  prêtre  n'a 
encouru  aucune  culpabilité  pour  la  nullité  de  la  messe,  il  ne  doit 
pas  être  privé  de  sa  sustentation.  —  Réponse.  On  ne  devrait  pas  l'en 
priver  si  l'honoraire  avait  été  donné  sans  aucun  pacte  de  célébra- 
tion d'une  vraie  messe  ;  mais  si  ce  pacte  librement  consenti  existe, 
il  faut  s'en  tenir  à  la  convention  acceptée. 

3°  L'Église  veut  que  le  prêtre  soit  sustenté  pai'  les  offrandes  des 
fidèles.  C'est  pourquoi  elle  élève  ou  abaisse  la  taxe  des  honoraires 
de  messes  suivant  les  lieux.  C'est  pourquoi  aussi  elle  réduit  et  sup- 
prime les  messes  quand  l'honoraire  est  trop  faible.  Par  conséquent, 
lorsqu'une  messe  a  été  célébrée  invalidement  sans  aucune  culpa- 
bilité du  prêtre,  celui-ci  n'est  redevable  de  rien.  —  Réponse.  L'ar- 
gument ne  porte  pas.  L'Église  veut  que  le  prêtre  soit  sustenté,  à 
condition  qu'il  satisfasse  aux  justes  exigences  des  fidèles.  C'est  ce 
qui  résulte  des  réductions  et  condonations  accordées  par  l'Église. 
C'est  pourquoi  le  prêtre  qui  a  célébré  invalidement  peut  retenir 
l'honoraire,  s'il  en  obtient  condonation  de  l'Église,  parce  qu'alors 
l'Église  supplée  de  son  trésor  à  la  célébration  qui  a  fait  défaut. 


LXXXII.    —    DE   LA    MESSE    SOUS    UNE    SEULE    ESPÈCE  479 

4°  Le  quasi-contrat  n'a  pas  pour  objet  le  fruit  de  la  messe,  lequel 
ne  dépend  pas  du  prêtre,  mais  seulement  l'application.  Or,  quand 
le  prêtre  a  appliqué  la  messe,  il  a  rempli  son  devoir.  —  Réponse.  Le 
quasi-contrat  ne  concerne  pas  une  simple  application  d'une  messe 
invalide  ou  nulle,  mais  bien  d'une  messe  valable  ;  sans  quoi  le  fidèle 
n'aurait  pas  donné  l'honoraire. 

5°  Resquse  périt  domino  suo  périt.  Celui  qui  a  vendu  les  fruits  verts 
d'un  arbre  n'est  pas  tenu  à  restitution  si  les  fruits  n'arrivent  pas  à 
maturité.  De  même...  —  Réponse.  Nous  nions  la  parité.  Le  prêtre 
ne  s'est  pas  obligé  à  appliquer  une  messe  quelconque,  mais  une 
véritable  messe.  11  n'est  excusé  que  si,  ayant  célébré  une  véritable 
messe,  le  fruit  n'en  arrive  pas  à  celui  qui  a  remis  l'honoraire,  par  la 
faute  du  commettant  ;  alors  seulement  il  y  a  parité. 

6°  L'honoraire  de  la  messe  a  un  caractère  de  donation  plutôt  que 
de  rémunération  ;  par  conséquent,  si  l'intention  du  donataire  est 
accomplie,  la  donation  devient  irrévocable.  —  Réponse.  La  condi- 
tion apposée  par  le  donateur  n'est  accomplie  que  par  l'application 
d'une  messe  qui  n'est  pas  nulle. 

7°  Les  théologiens  excusent  de  la  restitution  celui  'qui,  par  une 
inadvertance  qui  n'est  qu'une  faute  légère,  cause  à  autrui  un  grave 
dommage,  parce  qu'il  n'y  a  pas  proportion  entre  la  faute  et  l'obli- 
gation. A  plus  forte  raison  doit-on  excuser  un  prêtre  qui,  sans  aucune 
faute,  célèbre  une  messe  sans  valeur.  —  Réponse.  Ici  encore  on 
confond  les  raisons  de  la  restitution.  Autre  est  la  restitution  moti- 
vée par  l'injuste  damnification,  autre  celle  qui  provient  d'un  con- 
trat ou  quasi-contrat.  L'inadvertance  excuse  la  première,  mais  non 
la  seconde. 

8°  Si  l'invalidité  du  sacrifice  était  totalement  ignorée,  elle  serait 
dommageable  non  au  célébrant,  mais  à  qui  a  donné  l'honoraire.  Il 
en  va  de  même  quand  elle  est  connue.  —  Réponse.  Il  n'y  a  pas  pa- 
rité. Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  l'ignorance  invincible,  qui 
excuse  de  la  restitution.  Dans  le  second  cette  ignorance  n'existe 
pas,  et  il  faut  restituer. 

9°  Enfin,  dans  toute  messe  il  y  a  le  fruit  ex  opere  operato,  et  le 
fruit  ex  opere  operantis  ;  le  premier  est  infini  et  dépend  de  la  valeur 
de  la  victime  offerte  ;  le  second  est  fini  et  dépend  de  la  bonté  et  de 
la  ferveur  du  prêtre  qui  célèbre.  Or,  dans  une  messe  qui  se  trouve 
nulle  sans  aucune  faute,  si  le  premier  fruit  est  perdu,  le  second  ne 
l'est  pas.  Pour  cette  raison  le  prêtre  peut  donc  retenir  l'honoraire. 
—  Réponse.  Cela  n'est  pas  exact.  L'honoraire  a  été  donné  plutôt 
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pour  obtenir  le  fruit  ex  opere  operato  que  pour  obtenir  le  fruit  ex 
opere  opérant is.  Si  le  premier  n'existe  pas,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  retenir  l'honoraire. 

8.  Tout  ceci  est  valable  pour  l'hypothèse  où  la  messe  est  certai- 
nement nulle,  ce  qui  entraîne  l'obligation  certaine  de  restituer  l'ho- 
noraire ou  de  célébrer  à  nouveau.  Mais  que  dire  maintenant  pour 
l'hypothèse  où  la  nullité  est  seulement  douteuse  ou  probable, 
comme  c'est  le  cas  pour  Camille  ? 

Il  est  vrai  que  par  une  œuvre  douteuse  on  ne  satisfait  pas  à  une 
obligation  certaine.  Mais  il  faut  se  rappeler  aussi  cette  autre  règle 
du  droit  :  Omne  factum  prsesumitur  rite  factum,  jusqu'à  ce  qu'on  en 
démontre  la  nullité. 

On  peut  encore  invoquer  pour  notre  cas  un  autre  principe.  Le 
possesseur  qui  a  des  doutes,  si  le  doute  est  postérieur  à  la  possession 
et  persiste  après  la  diligence  voulue,  n'est  probablement  pas  tenu  à 
restitution.  Voici  ce  que  dit  Gury  (Comp.  th.  mor.,  t.  I,  n.  652)  : 
«  Si  diligenti  inquisitione  facta,  dubium  perseveret,  probabilius 
rem  totam  (possessor  dubiœ  fidei)  retinere  potest,  si  ante  oborturn 
dubium  bona  fide  possidebat  »  (1). 

9.  Dans  notre  cas,  Camille  n'avait  aucun  doute  sur  la  validité  de 
la  matière  quand  il  a  célébré  ;  par  conséquent  il  a  célébré  de  bonne 
foi,  et  de  bonne  foi  il  a  perçu  l'honoraire.  Et  il  n'a  su  qu'après  coup 
que  le  vin  était  falsifié.  Nous  avons  examiné  la  valeur  de  la  messe 
célébrée  sous  une  seule  espèce,  et  nous  avons  conclu  qu'elle  est 
tout  au  plus  douteuse,  et  probablement  valide.  Camille  peut  donc 
en  sûreté  de  conscience  garder  l'honoraire.  D'une  manière  générale 
nous  pouvons  conclure  qu'il  n'y  a  pas  obligation  de  restituer  l'ho- 
noraire ni  de  célébrer  une  autre  messe,  quand,  sans  avoir  commis 
aucune  faute,  on  se  trouve  avoir  célébré  le  saint  Sacrifice  avec  une 
seule  espèce  valide.  Cette  conclusion  est  encore  corroborée  par 
l'autorité  de  Gury.  Il  examine  un  cas  analogue,  où  la  consécration 
de  l'hostie  n'était  que  probablement  valide,  et  n'avait  pu  être 


Mì  En  voici  la  raison  :  «  Ratio  est  quia  in  pari  casu  vel  dubio  melior 
est  conditio  possiden  tis;  et  possessio  cum  bona  fide  incepta  créât  de  se  maxi  - 
mam  praesumptionem  de  justitia  possessionis,  et  possessori  jus  certuni 
attribuit,  quod,  nisi  aliis  rationibus  vel  praesumptionibus  fortioribus  vin- 
catur,  in  foro  tum  interno  tum  externo  prevalere  débet  »  (Gury,  l.  c). 
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corrigée,  par  une  îépétition  conditionnelle  pendant  la  messe  ;  il  le 
résout  en  disant  que  le  prêtre  n'est  pas  obligé  de  rendi  e  l'hono- 
raire, ni  de  célébrer  une  autre  messe  :  «  Peracto  sacro,  non  debuit 
aliud  prò  stipendio  accepto  celebrare.  Imo  nec  deberet  aliam  mis- 
sam  celebrare  etiamsi  illa  prior  consecratio  (panis)  esset  certo 
invalida,  quia  probabiliter  consecratio  unius  speciei  sufficit  ad 
cssentiam  sacrificii  »  (Casus,  t.  II,  n.  149). 

NOTE 
Sur  la  valeur  de  la  Messe  célébrée  sous  une  seule  espèce. 

Un  obligeant  ami  nous  a  écrit  en  ces  ternies  : 

«  Dans  la  solution  du  cas  sur  la  valeur  du  saint  Sacrifice  célébré  avec 
une  seule  espèce,  on  affirme  que,  nonobstant  l'opinion  plus  probable  et 
plus  commune  qui  requiert  pour  la  -\  alidité  du  Sacrifice  de  la  messe  la 
consécration  des  deux  espèces  distinctes,  on  peut  cepen  tant  regarder 
comme  probable  la  validité  du  sacrifice  sous  une  seule  espèce.  Il  semble 
cependant  que  cette  seconde  opinion  ne  jouit  pas  d'une  véritable  proba- 
bilité, ni  pour  les  raisons  alléguées,  ni  pour  les  autorités  citées  en  sa  fa- 
veur. Le  Monitore  apporte  trois  raisons  pour  démontrer  la  probabilité  de 
cette  opinion,  après  quoi  il  s'appuie  sur  l'enseignement  de  Lugo  et  de 
Franzelin  sur  l'essence  du  sacrifice  de  la  messe,  pour  en  déduire  comme 
un  légitime  corollaire  que  le  sacrifice  est  valide  sous  une  seule  espèce.  Il 
suffira  de  citer  un  passage  de  Franzelin  pour  constater  que  ces  raisons 
s  nt  sans  valeur,  et  qu'on  a  mal  à  propos  fait  appel  à  l'opinion  de  Lugo. 

«  Déjà  Hurter,  disciple  de  Franzelin,  et  tenant  e  l'opinion  de  Lugo. 
après  avoir  rapporté  les  paroles  de  cet  auteur,  s'empresse  d'ajouter  : 
«  Quamvis  in  consecratione  unius  speciei  reperiatur  sufficiens  aptitudo 
«  ut  in  sacrificium  institui  potuisset...,  tamen  ex  dictis  ...infertur  sacri- 
«  ficio  a  Christo  instituto  essentialem  esse  distinctam  panis  et  vini  conse- 
a  crationem»  (t.  III,  p.  513,  4).  Voici  maintenant  les  magistrales  paroles 
de  Franzelin  :  «  Distingui  débet  aptitudo  ut  aliquid  institui  possit  in 
«  veruni  sacrificium  et,  suppositaaptitudine,  actualisinstitutio.  Non  ideo 
«  quia  aliquid  aptum  est  ad  expressionem  sacrificialem  supremi  dominii 
«  Dei,  jam  etiam  actu  est  sacrificium,  prœsertim  in  hypothesi  quod  cul- 
«  tus  divinus  est  positiva  lege  Dei  ordinatus,  et  sacrificia  ibidem  sunt 
«  per  divinam  institutionem  determinata.  Hujusmodi  enim  institutio 
«  omnes  alios  actus  religiosos  licet  per  se  et  in  actu  primo  aptos  ad  signi- 
«  ficationem  sacrificialem,  a  ratione  veri  sacrificii  excludit...  Jam  vero 
«  institutio  hujus  incruenti  sacrificii  a  divino  Redemptore  facta  est  ita 
«  ut  ex  intima  sua  forma  et  modo  oblationis  sacrificium  sit  relativum 
«  ad  sacrificium  cruentum,  et  in  consecratione  distincta  corporis  ac  san- 
«  guinis  tamquam  per  effusionem  mysticam  reprœsentet  effusionem  rea- 
»  lem  in  cruce....  Unde  concedimus  consecrationem  etiam  unius  speciei, 
«  qua  praesens  fìat  Christus  in  statu  sacramentali,  per  se  aptam  esse  ut 
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«  potuisset  institui  in  veruni  et  proprium  sacrificium  ;  at  juxta  prsesen- 
«  tem  institutionem,  nec  ratio  sacrifica  in  se,  neceffusio  mysticasanguinis 
«  et  reprœsentatio  sacrifica  cruenti,  quœ  hune  sacrificio  incruento  essen- 
«  tialis  est,  per  consecrationem  unius  tantum  speciei  absolvitur  ;  adeoque 
«  per  eam  nec  sacrificium  relativum  est,  nec  sacrificium  in  se,  sed  solum 
«  inchoatio  sacrificii  »  [De  Sacr.  Euch.,  p.  415). 

«  Ces  paroles  sont  on  ne  peut  plus  claires  :  j'ajouterai  seulement  que 
le  raisonnement  qu'elles  contiennent  me  semble  si  puissant  qu'il  faut  en 
conclure,  surtout  si  l'on  songe  qu'il  a  pour  lui  la  tradition,  que  l'inva- 
lidité du  sacrifice  sous  une  seule  espèce  est  une  doctrine  pour  ainsi  dire 
certaine,  tandis  qu'il  faut  regarder  comme  improbable,  pour  ne  pas  dire 
fausse,  l'opinion  opposée,  ne  fût-ce  que  pour  l'autorité  insuffisante  des 
théologiens  qui  la  partagent. 

«  Je  crois  aussi  que  l'on  peut  tirer  des  rubriques  des  conclusions  favo- 
rables à  la  thèse  que  je  défends. 

«  Je  citerai  seulement  le  §  392,  t.  III,  de  la  Summula  du  card.  D'Anni- 
bale, avec  les  notes.  Voici  comment  s'exprime  l'illustre  auteur  :  «  Quoad 
«  consecrationem  et  consummationem,  casus  est  si  una  species  non 
«  fuerit  valide  consecrata,  aut  defecerit,  aut,  venus,  dubia  apparuerit. 
«  Itaque  ante  alterius  consummationem,  ne  illic  sacrificium,  hic  sacrifi- 
ce cii  perfectio  desit,  illa,  post,  utraque  consecranda  est».  D'Annibale  dit 
donc  nettement  que  si  una  species  valide  consecrata  non  fuerit,  sacrifi- 
cium deest.  Les  rubriques  prescrivent  que,  si  le  prêtre  s'aperçoit  qu'il  n'a 
consacré  validement  qu'une  espèce,  même  après  avoir  pris  l'espèce  vali- 
dement  consacrée,  il  doit  renouveler  la  consécration  des  deux  espèces  ; 
c'est  dire  clairement  que  la  première  fois  il  n'avait  pas  accompli  le  sacri- 
fice ;  autrement  la  rubrique  ordonnerait  de  faire  deux  sacrifices,  au 
moins  probablement  valides,  ce  qui  est  bien  éloigné  des  intentions  de 
l'Eglise  prescrivant  les  règles  liturgiques. 

«  Quant  aux  paroles  de  Gury,  par  lesquelles  on  termine,  elles  reposent 
uniquement  sur  l'autorité  de  Lacroix,  dont  j'ai  déjà  indiqué  le  peu  de 
valeur.  En  employant  l'expression  attamen,  pour  ajouter  que  l'opinion 
de  saint  Alphonse  est  plus  probable  et  plus  commune,  il  indique  suffi- 
samment qu'il  lui  donne  la  préférence  ;  aussi  l'opinion  de  Lacroix  ne 
reçoit-elle,  ce  semble,  aucune  valeur  de  l'autorité  de  Gury  ». 

Nous  répondons  tout  d'abord  qu'en  faisant  allusion  à  l'enseignement 
de  Franzelin,  le  Monitore  n'a  pas  entendu  lui  attribuer  l'opinion  qui 
regarde  comme  valide  le  sacrifice  avec  la  consécration  d'une  seule  espèce. 
11  a  seulement  rapporté  les  expressions  de  Lehmkuhl,  qui  dit  qu'aujour- 
d'hui on  admet  communément  la  théorie  de  Franzelin,  d'après  laquelle 
il  faut  reconnaîtra  la  raison  de  la  destruction  de  la  victime  au  saint  Sacri- 
fice, non  dans  la  consécration  séparée  du  corps  et  du  sang  de  Jésus  Christ, 
mais  dans  cet  état  d'avilissement  où  Jésus  Christ  se  trouve  par  sa  pré- 
sence sous  les  espèces  sacramentelles,  sous  lesquelles  il  cache  ses  traits 
naturels  et  sa  gloire  divine,  afin  de  devenir  notre  nourriture  et  notre 
breuvage.  Cette  théorie,  avons-nous  dit,  tend  à  confirmer  l'opinion  de 
ceux  qui  regardent  comme  probable  la  validité  du  sacrifice  accompli 
sous  une  seule  espèce.  Et  cela  est  indéniable.  Car  si  la  valeur  probable 
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du  sacrifice  par  la  consécration  d'une  seule  espèce  est  appuyée  par  les 
trois  raisons  assignées  par  nous,  elle  l'est  bien  davantage  pour  cette  troi- 
sième raison,  plus  claire  et  plus  convaincante  que  les  autres. 

Que  Franzelin,  De  Lugo  et  Hurter  soutiennent  l'opinion  opposée,  nous 
n'en  sommes  point  étonné.  Bien  d'autres  savants  théologiens  l'ont  éga- 
lement admise,  et  par  dessus  tous  Benoît  XIV.  Nous-mêmes  l'avons 
adoptée,  en  particulier  parce  qu'elle  trouve  un  appui  dans  l'institution 
divine  des  deux  espèces.  Mais  de  ce  que  ces  Docteurs  soutiennent  qu'en 
raison  de  l'institution  divine  des  deux  espèces,  le  sacrifice  offert  sous  une 
seule  espèce  est  entièrement  nul,  il  ne  s'en  suit  pas  que  l'opinion  opposée 
n'ait  aucune  probabilité.  Sur  ce  point  la  révélation  est  muette,  et  l'Eglise 
n'a  porté  aucune  définition  expresse.  C'est  donc  un  point  librement  dis- 
cuté entre  les  théologiens. 

Nous  ne  croyons  pas  exact  de  soutenir  que  l'opinion  qui  tient  pour 
valide  le  sacrifice  eucharistique  sous  une  seule  espèce  ne  peut  être  re- 
gardée comme  probable,  ni  en  raison  des  motifs,  ni  en  raison  des  auto- 
rités. Les  motifs,  nous  les  avons  donnés  :  et  les  adversaires  eux-mêmes 
en  reconnaissent  la  valeur,  bien  qu'ils  disent  qu'elle  est  écartée  par  le  fait 
de  l'institution  divine  des  deux  espèces  Mais  si  dans  la  consécration  d'une 
seule  espèce  il  y  a  ou  il  peut  y  avoir  la  raison  intrinsèque  du  sacrifice, 
pourquoi  ne  pourrait-on  dire  que,  l'une  des  deux  espèces  venant  à  man- 
quer sans  aucune  faute,  Dieu  reçoit  pareillement  ce  sacrifice  et  en  accorde 
le  fruit  désiré?  Admettons  que,  dans  ce  cas,  le  sacrifice  n'est  pas  accompli 
suivant  l'institution  de  Jésus  Christ  ;  mais  de  là  à  dire  qu'il  est  nul,  il  y 
a  loin,  ce  nous  semble  ! 

Cette  opinion  ne  manque  pas  davantage  d'autorité.  Elle  est  soutenue 
directement  par  Enriquez  (lib.  IX,  c.  îx,  n.  1)  ;  le  continuateur  de  Tour- 
nely  (in  c.  3,  a.  2,  sect.  3,  conci.  2)  ;  Bonacina  (t.  I,  disp.  4,  q.  ult  .,  p.  ni, 
n.7),  et  tant  d'autres  cités  par  eux.  Voici  les  paroles  de  Bonacina  :  «  Non 
tamen  requiri  videtur  ad  essentiam  sacrificii  sumptio  et  consecratio 
utriusque  speciei,  cum  sacrificium  Christi  cruentum  repraesentari  possit 
per  alteram  tantum  speciem  ».  Cette  opinion  est  appelée  très  probable 
par  Lacroix  (1.  VI,  p.  2,  n.  15)  :  «  Quamvis  absolute  salvari  posset  in 
consecratione  unius  tantum  speciei,  uti  valde  probabiliter  docent  Henri, 
Bon.,  et  alii,  tamen  esset  mortale  consecrare  unam  speciem  sine  altera». 
Ballerini  la  déclare  également  probable  dans  son  Opustheol.,  (tr.  X,  n.  230): 
<  Et  certe  communior  et  probabilior  est  sententia  affirmans  ;  licet  non 
videatur  sua  probabilitas  et  alteri  sententia?  neganda  ».  Tel  est  aussi 
l'enseignement  de  Gury,  comme  nous  le  verrons  bientôt.  Quant  à  saint 
Alphonse,  il  rapporte  aussi  (1.  VI,  n.  306)  comme  probable  l'opinion  de 
Lacroix,  et  n'y  fait  aucune  opposition  ;  aussi  pouvons-nous  mettre  dans 
la  balance  l'autorité  du  grand  Docteur  moraliste.  Enfin,  les  théologiens 
postérieurs,  Scavini,  Da  Varceno,  Del  Vecchio,  Porpora,  Marc,  etc.,  se 
contentent  de  rapporter  cette  opinion  sans  la  qualifier,  mais  aussi  sans 
la  censurer. 

Notre  correspondant  a  peut-être  tort  de  recourir  à  la  liturgie,  car 
celle-ci  fournit  peut-être  une  preuve  beaucoup  plus  marquée  en  faveur 
de  l'opinion  qu'il  combat.  En  effet,  on  lit  dans  la  Rubrique  du  Missel 
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{De  defect.,  IV,  8),  «  Si  materia  quae  esset  apponenda  ratione  delectus 
vel  panis  vel  vini,  non  posset  ullo  modo  haberi,  si  id  sit  ante  consecra- 
tionem  corporis,  ulterius  procedi  non  débet  ;  si  post  consecrationem  cor- 
poris,  aut  etiam  vini,  deprehenditur  defectus  alterius  sperici,  altera  jam 
consacrata  ;  tum,  si  nullo  modo  haberi  possit,  procedendum  erit,  et 
Missa  absolvenda,  ita  tamen  ut  prœtermittantur  verba  et  signa  quae 
pertinent  adspeciemdeflcientem.  Quod  si  expectando  aliquandiu  haberi 
possit,  expectandum  erit,  ne  sacrificium  remaneat  imperfectum  ».  La 
rubrique  veut  donc  que,  si  l'on  s'aperçoit,  après  la  consécration,  du 
défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce,  on  doit,  si  l'on  peut,  la  remplacer,  pour 
que  le  sacrifice  ne  demeure  pas  incomplet.  Si  donc  on  ne  remplace  pas 
l'espèce  qui  manque,  le  sacrifice  est  incomplet,  mais  non  nul.  Et  qu'ii  ne 
soit  pas  nul,  c'est  ce  qui  résulte  de  ce  que  la  rubrique,  dans  le  cas  où 
après  la  consécration  d'une  seule  espèce,  on  ne  peut  avoir  l'espèce  qui  fait 
défaut,  ne  prescrit  pas  d'interrompre  le  sacrifice,  comme  elle  le  fait 
quand  le  défaut  est  connu  avant  la  consécration  ;  elle  veut  que  l'on  pour- 
suive et  qu'on  termine  la  messe  avec  toutes  les  prières  et  cérémonies  ac- 
coutumées, sauf  ce  qui  concerne  spécialement  l'espèce  manquante.  Or, 
les  prières  récitées  après  la  consécration  contiennent  des  allusions  évi- 
dentes à  la  valeur  du  sacrifice,  que  l'on  compare  au  sacrifice  d'Abel,  et 
à  celui  de  Melchisedech,  et  qu'on  appelle  expressément  sanctum  sacri- 
ficium,  immaculatam  hostiam.  Ces  prières  seraient  absurdes  et  fausses, 
si  le  sacrifice  sous  une  seule  espèce  était  entièrement  nul. 

Mais  alors,  dira-t-on,  pourquoi  la  rubrique  prescrit-elle  d'abandonner 
la  messe,  si  l'on  s'aperçoit,  avant  la  consécration,  qu'il  manque  une'espèce 
et  qu'on  ne  peut  se  la  procurer  ?  Cette  prescription  se  justifie  parce  que 
ce  serait  un  énorme  sacrilège,  comme  dit  saint  Thomas,  de  consacrer 
sous  une  seule  espèce,  à  rencontre  de  l'institution  divine.  Cependant  on 
ne  saurait  en  conclure  à  l'invalidité  absolue  du  sacrifice. 

Mais  n'est-il  pas  vrai  que  si,  après  la  communion,  le  prêtre  s'aperçoit 
qu'il  n'a  consacré  validement  qu'une  seule  espèce,  il  doit  recommencer 
la  consécration  des  deux  espèces?  N'est-ce  pas  dire  suffisamment  que  la 
première  fois  le  sacrifice  n'avait  pas  été  accompli?  Autrement  il  faudrait 
dire  que  la  rubrique  ordonnerait  d'accomplir  deux  sacrifices,  ce  qui  est 
totalement  opposé  à  l'intention  de  l'Eglise  fixant  les  règles  liturgiques? 
—  Nous  répondons  que  telle  n'est  pas  la  raison  de  cette  rubrique.  La 
véritable  raison  est  donnée  en  ces  termes  par  De  Herdt  {S.  Lit.  Praxis, 
t.  II,  n.  138)  :  «  Ratio  quare  hic  utrumque  consecrandum  sit,  est  1°  ne 
sacramentimi,  seu  potius  sacrificium  maneat  imperfectum  ;  prior  enim 
consecratio  calicis  totali  ter  peracta  et  per  sumptionem  completa,  amplius 
connecti  nequit  cum  posteriori  consecratione  hostiaa  ;  et  2°  ut  debitus 
servetur  ordo,  qui  postulat  ut  prius  consacretur  hostia,  et  deinde  calix  ; 
Corpus  enim  Christi  prius  existere  débet,  antequam  ex  eo  fundatur  San- 
guis  ;  in  calice  namque  repraesentatur  effusio  Sanguinis  ».  C'est  ce  que  dit 
aussi  Benoît  XIV  (De  Sacr.  Miss.,  1.  II,  n.  121).  La  prescription  de  la 
rubrique  n'a  donc  pas  pour  but  de  suppléer  à  la  nullité  totale  du  sacri  - 
élébré  sous  une  seule  espèce,  mais  de  compléter  un  sacrifice  incom- 
plet. Et  comme  l'espèce  validement  consacrée  n'est  plus  présente,  on  ne 
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peut  plus  se  contenter  de  suppléer  celle  qui  manquait  ;  on  doit  donc  pro- 
noncer la  formule  de  la  consécration  sur  les  deux  matières,  suivant  l'insti- 
tution de  Jésus  Christ  (1). 

Il  nous  semble  donc  que  la  Rubrique,  loin  d'affaiblir  la  probabilité 
de  cette  opinion,  lui  donne  un  puissant  appui. 

En  ce  qui  concerne  Gury,  il  est  utile  de  peser  les  paroles  suivantes 
(Casus,  t.  II,  n.  149):  «  Peracto  sacro,  non  debuit  aliud  prò  stipendio 
accepto  celebrare.  Imo  nec  deberet  aliam  missam  celebrare,  etiamsi  illa 
prior  consecratio  (panis)  esset  certo  invalida,  quia  probabiliter  consecra- 
tio  unius  speciei  sufficit  ad  essentiam  sacrificii.  Sic  Lacroix,  l.VI,  part.2, 
n.  15,  etc.Attamen  sententia  communior  et  probabilior  ten^-t  utramque 
consecrationem  requiri  ad  essentiam  Sacramenti  ;  cum  S.  Lig.,  De  Euch., 
n.  306  ».  Ainsi  Gury  cite  Lacroix  et  d'autres  qu'il  ne  nomme  pas,  et  il 
adopte  leur  opinion,  uniquement  pour  conclure  qu'un  prêtre  qui  a  célébré 
sans  aucune  faute,  sous  une  seule  espèce,  n'est  pas  tenu  de  célébrer  à 
nouveau,  puisque  la  consécration  sous  une  seule  espèce  est  probablement 
suffisante  pour  le  sacrifice.  Il  rapporte  ensuite  et  présente  comme  plus  pro- 
bable et  plus  communément  admise  l'opinion  contraire  ;  mais  cela  n'en- 
lève pas  la  valeur  de  la  première  opinion,  qui  n'est  que  probable,  mais 
dont  la  probabilité  suffit,  suivant  l'auteur,  à  décharger  de  l'obligation  de 
restituer  l'honoraire  un  prêtre  qui,  sans  aucune  faute,  avait  célébré  sous 
une  seule  espèce. 

Concluons.  Nous  sommes  les  premiers  à  admettre  qu'on  doit  toujours 
célébrer  sous  les  deux  espèces,  sous  peine  de  commettre  un  horrible  sacri- 
lège, parce  que  telle  est  l'institution  de  Notre  Seigneur  ;  c'est  pourquoi 
nous  regardons  comme  plus  probable  et  plus  commune  l'opinion  qui 
tient  pour  invalide  le  sacrifice  célébré  avec  la  consécration  d'une  seule 
espèce.  Toutefois,  lorsqu'après  la  célébration,  on  apprend  que  l'une  des 
matières  ne  pouvait  être  consacrée,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  la  part 
du  célébrant,  nous  disons  que  l'on  ne  peut  obliger  le  prêtre  à  rendre 
l'honoraire  ni  à  célébrer  une  autre  messe,  étant  donnée  la  probabilité 
de  l'opinion  qui  tient  pour  valable  le  sacrifice  sous  une  seule  espèce. 
Cependant,  pour  plus  de  sûreté,  le  prêtre  pourrait  'demander  au  Saint 
Siège  la  sanatoria  ad  cautelam  pour  les  messes  ainsi  célébrées,  suivant  le 
conseil  de  Ballerini.  I.  c. 


(li  Plusieurs  auteurs  cependant  regardent  cette  rubrique  comme  simplement  * ï i — 
rective  et  non  préeeptive,  et  sont  d'avis  que  dans  ce  cas  on  ne  doit  nécessairement 
consacrer  que  l'espèce  qui  a  fait  défaut.  Tels  Soto,  in  IV,  D.  q.8,  8  :  Suarez,  Disp.  85; 
Quarti,  part.  III,  tit.  m.sect  '2,  d  .  -2  ;  ce  dernier  regarde  même  cette  manière  de  faire 
comme  plus  probable.  Leur  principale  raison  est  qu'en  renouvelant  la  consécration 
des  deux  espèces,  on  ne  compléterait  pas  seulement  un  sacrifice  incomplet,  on  en  fe- 
rait un  nouveau,  laissant  le  premier  incomplet  comme  il  l'était. 
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CONSULTATION  LXXXIII 
De  la  participation  à  des  fêtes  commemorati ves  de  l'invasion  de  Rome. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Culpabilité  de  ces  fêtes.  —  3.  Et  si  on 
y  participe  à  contre-cœur?  — 4. Encourt-on  une  censure  ?  — 5. Solution  du  cas. 

1.  Blandine,  noble  dame,  est  invitée  à  un  bal  donné  la  nuit  du 
20  septembre,  pour  fêter  l'anniversaire  de  l'invasion  de  Rome  ; 
pour  ne  pas  manquer  aux  convenances  de  la  société,  elle  accepte 
et  y  prend  part,  bien  qu'intérieurement  elle  le  regrette.  La  cons- 
cience inquiète,  elle  se  confesse  à  Probus,  qui,  estimant  qu'elle  a 
encouru  une  censure,  déclare  ne  pouvoir  l'absoudre. 

On  demande  : 

1°  Y  a-t-il  faute  à  faire  un  bal  la  nuit  du  20  septembre  ? 

2°  Encourt-on  une  censure  ? 

3°  Que  penser,  dans  l'espèce,  de  Blandine  et  de  Probus  ? 

2.  Première  question.  —  Le  20  septembre  est  l'anniversaire  du 
jour  néfaste  où  le  dernier  lambeau.de  son  domaine  temporel  fut 
ravi  au  Pontife  Romain,  confiné  depuis  lors  dans  son  palais  comme 
dans  une  prison.  L'injure  ainsi  infligée  à  l'Eglise  a  été  mise  en 
lumière  par  les  protestations  et  déclarations  du  Pape  lui-même, 
auxquelles  ont  fait  écho  celles  de  l'épiscopat  tout  entier. 

Fêter  ce  jour  par  des  réjouissances  civiles,  s'adonner  à  la  joie  et 
aux  divertissements,  c'est  équivalemment  applaudir  à  cette  inva- 
sion, et  seréjouir  du  grand  mal  fait  alors  à  l'Eglise  ;  c'est  s'unir  à 
e  mix  qui  Isetantur  cum  maie  fecerint  et  exultant  in  rebus  pessimis 
(Prov.  n,  14). 

Quiconque  prend  part  à  des  fêtes  de  ce  genre  ne  peut  donc,  en 
règle  générale,  être  excusé  de  faute  grave,  tant  en  raison  de  la 
malice  intrinsèque  de  la  chose,  que  pour  le  scandale  qui  résulte  de 
sa  conduite. 

3.  Mais  si  on  y  va  à  contre-cœur,  et  en  détestant  intérieurement 
cet  abus,  commet-on  également  un  péché  ?  On  demandait  à  la  S. 
Pénitencerie  :    «  An  liceat  propriam  domum  externis  luminibus 
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ornare  occasione  inaugurationis  novi  gubernii  (in  ditione  Pontifi- 
cia intrusi),  aut  alio  simili  eventu  ;  item  an  liceat  uti  insignibus 
novi  gubernii,  cujusmodi  sunt  coccarda,  vittœ  tricolores  et  alia 
id  genus  »  ?  Elle  répondit  le  10  décembre  1860  :«  Negativa,  dum- 
modo  non  immineant  gravia  damna  et  absit  scandalum  ». 

On  peut,  ce  semble,  appliquer  cette  réponse  à  notre  cas,  analogue 
à  celui  qui  motivait  la  consultation.  L'illumination  des  maisons 
est  un  signe  de  fête  et  de  joie,  tout  comme  un  bal  se  fait  en  une 
circonstance  joyeuse.  Mais  puisqu'il  n'est  permis  d'illuminer  sa 
maison  pour  fêter  l'anniversaire  de  la  spoliation  du  Pape,  que  si 
l'on  peut  redouter  un  grave  dommage  et  s'il  n'y  a  pas  de  scandale  ; 
ainsi  il  n'est  permis  de  prendre  part  à  un  bal  donné  à  la  même 
occasion,  que  si  on  peut  redouter  un  mal  grave  et  en  même  temps 
éviter  le  scandale. 

Quand  le  mal  que  l'on  redoute  sera-t-il  grave,  il  faut  l'apprécier 
d'après  les  circonstances.  Ce  n'est  certainement  pas  un  mal  grave 
que  de  manquer  aux  convenances  de  la  société.  S'il  s'agissait  du 
danger  de  perdre  sa  situation,  de  provoquer  de  graves  soupçons, 
d'encourir  la  disgrâce  d'un  personnage  puissant,  et,  pour  les  fem- 
mes, de  donner  du  scandale  en  résistant  à  leur  mari  ou  à  leurs 
parents,  on  devrait,  dans  ces  cas  et  autres  semblables,  regarder 
comme  grave  le  mal  redouté,  et  trouver  dans  cette  nécessité  une 
excuse  à  l'illumination  des  maisons  comme  à  la  participation  au 
bal  du  20  septembre. 

Il  faudra  de  plus  veiller  à  écarter  le  scandale  ;  on  pourra  y  parer 
en  avertissant  prudemment  les  voisins  et  autres  personnes  qui 
pourraient  se  formaliser,  de  la  nécessité  où  l'on  se  trouve. 

4.  Deuxième  question.  —  Que  si  on  le  fait  sans  nécessité,  encourt - 
on  une  censure  ? 

La  constitution  Apostolica  Sedis  (n.  xn)  punit  d'excommunica- 
tion spécialement  réservée  au  Pape  :  «  invadentes,  destruentes, 
detinentes,  per  se  vel  per  alios,  civitates,  terras,  loca  aut  jura  ad 
Ecclesiam  Romanam  pertinentia  ;  vel  usurpantes,  perturbantes, 
retinentes  supremam  jurisdictionem  in  ois  ;  nec  non  ad  singula 
prsedicta  auxilium,  consilium,  favore  m  prsebentes  ». 

Lorsque,  après  cette  constitution,  datée  du  12  octobre  1869,  eut 
lieu  l'occupation  de  Rome,  Pie  IX  promulgua  la  constitution  Respi- 
dentés,  du  1er  novembre  1870,  par  laquelle  il  déclarait  excommu- 
niés tous  ceux  qui  «quarumcumqueprovinciarum  nostrarum  ditio- 
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nis  atque  Aima?  hujus  Urbis  invasionem,  usurpationem.  occupatio- 
nem,  vel  eorum  aliqua  perpetrarunt  ;  itemque  ipsorum  mandantes, 
fauter  es,  adjntores,  consiliarios,  adhserentes.  vel  alios  quoscumque 
pr9edi:tarum  rerum  executionem  quolibet  preetextu  et  quovis  modo 
procurantes  vel  per  seipsos  exequentes  ».  Comme  on  le  voit,  la  consti- 
tution Respicientes  étend  beaucoup  plus  loin  la  censure  que  la  cons- 
titution Apostolica?  Sedis  ;  c'est  elle  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur, 
puisqu'elle  est  postérieure  en  date. 

Or,  de  tous  ceux  qui  sont  visés  dans  ce  texte,  les  seuls  qui  pour- 
raient être  censurés  dans  notre  cas  seraient  les  adhserentes  ;  car  c'est 
adhérer  à  l'usurpation  que  de  festoyer  à  l'occasion  de  cet  événe- 
ment. Le  P.  Steccanella  examine  la  nature  de  cette  coopération, 
à  la  lumière  de  l'enseignement  de  Bonacina,  d'Ugolino  et  de  Fil- 
liuccio.  Le  premier  soutient  que,  dans  ces  circonstances,  toute  adhé- 
sion entraîne  la  censure, puisqu'elle  est  une  participation  in  crimine 
criminoso.  Les  autres,  avec  plus  de  raison,  ce  semble,  sont  d'avis 
que,  pour  encourir  la  censure,  il  faut,  non  seulement  un  signe  d'ap- 
probation quelconque,  mais  encore  un  acte  qui  influe  directement 
ou  indirectement  sur  la  consommation  de  la  faute  {Il  valore  e  la  vio- 
laz.  della  dichiar.  pontif.  sopra  il  domin.  tempor.  della  S.  Sede, 
cap.  IV). 

Suivant  ces  auteurs,  il  faut  donc  dire  qu'on  ne  peut  encourir  de 
censure  parce  qu'on  illumine  sa  maison  et  qu'on  prend  part  aux 
réjouissances  commémoratives,  puisqu'on  n'exerce  ainsi  aucune 
influence  sur  l'événement. 

Au  reste,  la  S.  Pénitencerie,  interrogée  sur  la  portée  de  censures 
semblables,  a  formellement  déclaré,  le  10  décembre  1860  :  «  Cen- 
suras ecclesiasticas,  juxta  lifteras  apostolicas  diei  26  martii  1860, 
incurri  ab  eis  qui  formaliter  cooperantur  vel  adhœrent  rebellioni 
ditionis  Pontificia?.  Quare  ad  dignoscendum  in  foro  conscientiœ 
utrum  quis  censuras  incurrerit,  discutienda  est  per  confessarium 
uniuscujusque  conscientia  »  (Monit.  eccl.A.  I.p.  544).  Ainsi,  pour 
encourir  l'excommunication,  il  faut  une  coopération  ou  adhésion 
formelle  au  délit.  Elle  n'est  donc  certainement  pas  encourue  par 
celui  qui  ne  donne  qu'une  adhésion  extérieure,  sans  consentement 
intérieur  ;  elle  ne  l'est  pas  non  plus,  suivant  l'opinion  la  plus  fondée, 
par  celui  dont  l'adhésion  n'a  aucun  effet  sur  l'accomplissement  ou 
la  consolidation  efficace  de  l'usurpation. 

5.  Troisième  question.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Blandine 
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ne  peut  être  excusée  d'une  faute,  si  elle  a  pris  part  au  bal  du  20  sep- 
tembre, uniquement  pour  ne  pas  manquer  aux  convenances  de  son 
monde.  Quant  au  confesseur  Probus,  il  s'est  montré  sévère  à 
l'excès,  en  estimant  que  Blandine  avait  encouru  la  censure  et  en 
la  renvoyant  sans  absolution. 
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CONSULTATION  LXXXIV 

Des  arrangements  en  cas  de  faillite. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Dispositions  de  la  loi  civile  en  cas  de 
faillite.  —  3.  Le  failli  peut-il,  d'après  la  loi  civile,  se  réserver  quelque  chose? 
—  4.  Le  peut-il,  de  droit  naturel  ?  —  5.  Les  arrangements  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  sont-ils  licites  ?  —  6.  Sont-ils  licites  entre  le  failli  et  ses  débiteurs  ?  — 
7.  Solution  du  cas. 

1.  Le  banquier  Thaddée,  s'étant  déclaré  en  faillite  (on  croit  que 
c'est  une  faillite  frauduleuse),  s'arrange  avec  ses  créanciers  en  leur 
payant  30  %.  Après  quoi,  ses  débiteurs  s'arrangent  également  avec 
lui,  et  lui  payent  une  somme  inférieure  à  leur  dette. 

On  demande  : 

1°  L'arrangement  de  Thaddée  avec  ses  créanciers  est-il  licite  ? 

2°  L'arrangement  avec  les  débiteurs  est-il  licite  ? 

2.  Première  question.  —  Au  débiteur  dans  l'incapacité  de  satis- 
faire ses  créanciers,  les  antiques  lois  romaines  accordaient  le  remède 
pacifique  de  la  cession  des  biens  ;  grâce  à  l'abandon  de  toute  sa  pro- 
priété, fait  devant  le  juge,  il  était  exempt  de  toute  poursuite  per- 
sonnelle, sans  cependant  cesser  d'être  obligé  de  payer  le  reste  de 
sa  dette. 

Ce  remède,  reconnu  pa  les  lois  de  la  plupart  des  nations  mo- 
dernes, n'est  pas  admis  par  le  Code  civil  italien.  Il  est  vrai  d'autre 
part  que  le  nouveau  Code  pénal  ne  prévoit  plus  la  prison  pour 
dettes.  Ce  n'est  qu'en  matière  commerciale  que  la  loi  reconnaît  la 
faillite,  régie  par  les  dispositions  du  livre  III  du  Code  de  commerce. 

Mais  quelle  que  soit  la  situation  légale  faite  à  un  failli,  celui-ci 
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n'est  jamais  dégagé  en  conscience  de  l'obligation  de  satisfaire  plei- 
nement à  ses  créanciers,  même  après  la  clôture  légale  de  la  faillite, 
alors  même  que  la  loi  n'accorderait  plus  d'action  aux  créan- 
ciers (1). 

3.  Mais  le  failli  ne  peut-il  rien  se  réserver  ?  le  Code  de  commerce 
italien  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  735.  [analogue- à  l'article  469  de  notre  Code  comm.  :  «  Le 
juge-commissaire  pourra,  sur  la  demande  des  syndics,  les  dispenser 
de  faire  placer  sous  scellés  les  vêtements,  hardes,  meubles  et  effets 
nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille  et  dont  la  délivrance  sera  auto- 
risée par  le  juge-commissaire,  sur  l'état  que  lui  en  soumettront  les 
syndics]. 

«  Art.  725.  [analogue  à  notre  article  474  :  «  Le  failli  pourra  obte- 
nir pour  lui-même  et  sa  famille,  sur  l'actif  de  la  faillite,  des  secours 
alimentaires,  qui  seront  fixés,  sur  la  proposition  des  syndics,  par 
le  juge-commissaire,  sauf  appel  au  tribunal,  en  cas  de  contesta- 
tion ».] 

4.  Voilà  pour  le  droit  positif.  Suivant  le  droit  naturel,  et  l'ensei- 
gnement des  théologiens,  celui  qui  ne  peut  payer  toutes  les  dettes 
contractées  sans  malice,  n'est  pas  obligé  de  se  priver  de  ce  qui  lui 
est    trictement  nécessaire  pour  vivre  suivant  la  condition  où  il  se 


(1)  La  législation  anglaise,  entre  autres,  décharge  complètement  le 
débiteur  tombé  en  déconfiture  qui  a  fait  la  cession  de  ses  biens  ;  ce  qui  a 
fait  écrire  à  Crolly  (De  fusât,  et  jure,  t.  III,  n.  1232),  qu'on  peut  en  cons- 
cience s'en  tenir  à  cette  pratique,  pour  ce  royaume.  Il  en  va  de  même  en 
Amérique,  d'après  la  loi  civile,  suivant  ce  que  rapporte  Konings  {Com- 
ment., n.  861).  Mais  on  ne  saurait  admettre  d'une  manière  générale  cette 
conclusion  qui  irait  à  rencontre  de  l'obligation  de  droit  naturel  de  payer 
ses  dettes.  Tout  au  plus  pourrait -on  la  tolérer  en  raison  des  circonstances 
spéciales  favorables  au  débiteur.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  pour  des 
intérêts  très  élevés  ob  periculum  sortis  ;  ou  si  les  créanciers  ont  laissé 
passer  plus  de  30  ans  sans  réclamer  le  payement  ;  ou  enfin  si  telle  est 
l'interprétation  de  la  loi  dûment  prescrite  (V.  Lehmkuhl,  t.  I,n.  1035 
et  Marc,  t.  I,  n.  1022). 

En  Italie,  la  loi  ne  décharge  pas  le  débiteur  ;  le  Code  de  commerce 
porte  à  l'article  815  :  «  Après  l'achèvement  des  répartitions  des  biens 
meubles  et  immeubles,  la  procédure  de  la  faillite  est  close  ;  mais  chacun 
des  créanciers  conserve  ses  droits  au  paiement  de  ce  qui  lui  reste  dû  ». 
Il  en  est  de  même  pour  la  cession  des  biens  d'après  le  Code  français  (Cod. 
civ.,  art.  1270). 
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trouve  justement,  pourvu  cependant  que  le  créancier  ne  soit  pas  lui- 
même  dans  une  égale  nécessité  (V.  s.  Alphonse,  Hom.  Apost.,  tr.  X, 
n.  118,  119).  C'est  pourquoi,  outre  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  lui, 
pour  sa  famille,  pour  ses  serviteurs,  suivant  sa  condition,  il  peut 
réserver  ce  qui  est  indispensable  pour  doter  ses  filles  et  élever  ses 
fils  ;  «  attamen  débet  excludere  quidquid  in  expensis  non  est  condi- 
tioni  sua?  et  educationi  filiorum  absolute  congruum  »  (Gury, 
Casus,  1. 1,  n.  726). 

Nous  avons  dit  d'abord  :  «  Les  dettes  contractées  sans  malice  ». 
S'il  s'agissait  de  dettes  contractées  pour  satisfaire  à  ses  passions, 
de  nombreux  auteurs,  comme  Castropalao,Laymann,  Navarre,  n'au- 
torisent le  débiteur  à  retenir  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  vivre, 
mais  non  ce  qui  conviendrait  à  sa  condition.  Saint  Alphonse  cepen- 
dant est  d'avis  que,  même  alors,  le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  déchoir 
de  sa  condition,  d'ailleurs  justement  acquise  :  «  Semper  ac  debitor 
a  suo  statu  juste  acquisito  casurus  esset,  mihi  et  aliis  doctis  durum 
videtur  ad  illam  obligationem  illum  obligare  »  (/.  c,  n.  118). 

Nous  disons  ensuite  :  «  Dans  la  condition  où  il  est  justement  ». 
Car  s'il  avait  acquis  la  position  où  il  se  trouve  par  des  moyens  in- 
justes, la  fraude,  l'usure,  le  débiteur  doit  tout  restituer,  sauf  les 
aliments  strictement  nécessaires  ;  tel  est  l'avis  commun  des  théo- 
logiens (s.Liguori,  l.  c). 

Nous  disons  en  troisième  lieu  :  «  A  moins  que  le  créancier  ne  e  e 
trouve  lui-même  dans  une  égale  nécessité  ».  Il  faut  ici  distinguer. 
Dans  le  cas  d'extrême  nécessité,  le  débiteur  n'est  pas  tenu  à  resti- 
tution, car  alors  omnia  sunt  communia.  Dans  le  cas  de  nécessité 
grave,  pareille  chez  le  créancier  et  chez  le  débiteur,  celui-ci  doit  res- 
tituer. Noter  cependant  que,  si  la  restitution  devait  entraîner  pour 
le  débiteur  un  dommage  beaucoup  plus  considérable,  celui-ci  pour- 
rait_différer  la  restitution,  à  condition  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  pas 
d'un  objet  existant  en  nature,  et  que  le  dommage  ne  résulte  pas  de 
ce  larcin  ;  c'est  l'opinion  probable  des  théologiens  (s.  Liguori,  l.  c). 

Telles  sont  les  règles  données  par  les  auteurs,  sur  lesquelles  un 
failli  devra  en  conscience  se  diriger.  C'est  pourquoi  Scavini  a  bien 
raison  d'écrire  (t.  II,  n.  630,  éd.  xiv)  :  «  Ceterum  honorum  suorum 
cedens,  attento  jure  natura?,  potest  sibi  aliquid  clam  retinere,  si 
certo  videat  quod  pars  sibi  assignanda  insufficiens  sit  sui  suo- 
rumque  necessitatibus  ;  et  si  iis  omnino  indigeat,  potest  judici 
interroganti  respondere  se  non  habere,  quod  nempe  teneatur  cedere. 
Ceterum  in  hac  re  caute  procedendum  ;  quia  plei  unique  honorum 
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cessores  suas  nécessitâtes  plus  nimium  exaggerant  nunquam  con- 
tenti »  (s.  Lig.,  III,  158). 

5.  Ces  notions  posées,  il  faut  voir  si  les  arrangements  sont  per- 
mis entre  le  failli  et  ses  créanciers.  En  cette  matière,  les  arrange- 
ments ou  concordats  sont  non  seulement  permis,  mais  encouragés 
par  la  loi.  Le  Code  de  commerce  italien  a  un  chapitre  entier  (eh.  III) 
sur  le  concordat  entre  le  failli  et  les  créanciers  (1),  et  dit,  dès  l'ar- 
ticle premier  (art.  830)  :  «  A  toute  période  du  procès  de  faillite  peut 
avoir  lieu  un  concordat  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  si  tous  y 
consentent.  Le  curateur  est  tenu  d'apporter  tous  ses  soins  à  la  con- 
clusion du  concordat  ». 

En  conscience,  le  concordat  n'est  licite  que  s'il  n'y  a  aucune 
fraude  ni  aucun  dol  de  la  part  du  failli.  Car  le  concordat  étant  une 
concession  bénévole  de  la  part  des  créanciers,  ceux-ci  ne  donne- 
raient pas  leur  consentement  s'ils  se  savaient  trompés.  C'est  pour- 
quoi le  failli  doit  alors  tout  faire  connaître  sans  rien  dissimuler,  sauf 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre,  suivant  les  règles  données  plus 
haut.  Tel  est  l'avis  de  tous  les  théologiens,  qui  disent  que  si  les 
créanciers  se  contentent  d'une  part  de  leur  créance  et  font  remise 
du  reste,  le  débiteur  est  libéré  de  toute  obligation  ultérieure  de  res- 
titution (s.  Lig.,  1.  III,  n.  700  ;  Lehmkuhl,  t.  I,  n.  1033  ;  Marc,  t.  L 
n.  1022  ;  Gui  y.  t.  I,  n.  719). 

Si  donc  Thaddée  n'a  pas  fait  une  faillite  frauduleuse,  il  agit  lici- 
tement et  validement  en  s'arrangeant  avec  ses  créanciers.  S'il  avait 
commis  des  dois  ou  des  fraudes,  il  ne  pourrait  en  conscience  se  pré- 
valoir de  cet  arrangement. 

6.  Deuxième  question.  —  Mais  que  dire  de  l'arrangement  de 
Thaddée  avec  ses  propres  débiteurs  ?  Le  failli  pouvait-il  le  faire  ? 
Évidemment  il  l'aurait  pu  s'il  avait  satisfait  pleinement  à  ses  créan- 
ciers. Mais  il  ne  leur  donne  que  30  %.  Cela  étant,  les  débiteurs  du 
failli  peuvent-ils  retenir  le  surplus  de  leur  dette  ;  ou  sont-ils  tenus 
de  le  verser  à  ses  créanciers  ? 

Cela  revient  à  se  demander  si  l'on  peut  faire  des  donations  quand 
on  est  grevé  de  dettes  auxquelles  on  ne  peut  satisfaire,  et  si  les  dona- 
taires peuvent  accepter  de  telles  donations.  C'est  une  question  très 
débattue  entre  les  théologiens.  L'opinion  la  plus  répandue  et  la 


(1)  [Dans  le  Code  français,  tit.  Ili,  chap.  vi.] 
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mieux  fondée,  adoptée  par  saint  Alphonse  (1.  III,  n.  722),  déclare 
ces  donations  illicites,  1°  parce  que  les  créanciers  ont  sur  les  biens 
ainsi  donnés  un  droit  personnel,  sinon  in  re,  du  moins  ad  rem  ; 
2°  parce  que  le  donateur  lèse  la  justice,  en  détournant  ce  qu'il  doit 
à  ses  créanciers,  et  de  même  le  donataire  lèse  aussi  la  justice,  en 
coopérant  efficacement  à  l'injustice  commise  par  le  donateur. 

Néanmoins  l'opinion  opposée  s'appuie  sur  de  bonnes  raisons,  et 
les  auteurs  qui  la  soutiennent  sont  nombreux  et  de  grande  valeur, 
comme  Lessius,  Molina,  Navarre,  Diana,  Laymann,  etc.  (ap.  s.  Lig., 
/.  c .).  Il  n'y  a  pas  de  péché  contre  la  justice,  disent-ils,  à  recevoir  des 
donations  d'une  personne  grevée  de  dettes,  pourvu  qu'on  n'ait  pas 
provoqué  la  donation,  quand  même  on  se  rendrait  compte  que  le 
donateur  ne  pourrait  plus  satisfaire  ses  créanciers.  Car  le  donateur 
étant  encore  le  véritable  maître  de  sa  chose,  peut  parfaitement  en 
transférer  le  domaine,  et  le  donataire  qui  l'accepte  use  de  son  droit, 
quoiqu'il  puisse  en  résulter  per  accidens  un  dommage  pour  autrui, 
puisque  de  ce  dommage  le  donataire  n'est  pas  la  cause  effective, 
mais  seulement  permissive.  Cette  opinion  est  reconnue  comme  pro- 
bable par  De  Lugo  et  Palao,  partisans  de  l'opinion  contraire,  et 
saint  Liguori  n'y  contredit  pas. 

Cela  étant,  et  tout  en  adhérant  à  la  première  opinion,  plus  com- 
mune et  mieux  fondée,  le  confesseur  ne  peut  méconnaître  la  proba- 
bilité de  la  seconde  ;  il  pourra  exhorter  le  pénitent  à  agir  suivant  la 
première,  mais  il  ne  pourra  l'y  contraindre  par  le  refus  de  l'abso- 
lution. 

7.  Dans  notre  cas,  Thaddée  ne  pouvait  donc  s'arranger  avec  ses 
débiteurs,  étant  donnée  l'impossibilité  où  il  est  de  satisfaire  ses 
créanciers  ;  et  les  débiteurs  ne  pouvaient  accepter,  suivant  l'opi- 
nion la  plus  sérieuse,  cette  réduction  de  leur  dette.  Cependant,  après 
coup,  s'ils  n'ont  rien  fait  pour  engager  Thaddée  à  cette  réduction, 
ils  ne  peuvent  être  contraints  à  payer  le  surplus  aux  créanciers  de 
Thaddée. 

Seulement  le  cas  proposé  suppose  que  la  faillite  est  frauduleuse. 
Cette  circonstance  n'est-elle  pas  favorable  aux  débiteurs  de  Thad- 
dée ?  Celui-ci,  en  effet,  s'il  a  fait  une  faillite  frauduleuse,  pourrait 
payer,  s'il  le  voulait  ;  pai'  conséquent  ce  n'est  pas  la  réduction  par 
lui  consentie  sur  ses  créances  qui  le  mettrait  dans  l'impossibilité  de 
payer,  mais  bien  sa  mauvaise  volonté.  Dès  lors,  il  n'y  aurait  aucune 
raison  pour  ses  débiteurs  de  renoncer  à  l'avantage  qui  leur  est  fait. 
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Il  est  vrai  que  le  dol  n'est  pas  certain  ;  mais  ne  serait-il  que  proba- 
ble, il  renforce  la  probabilité  de  la  conclusion  en  ce  qui  concerne  les 
débiteurs. 


CONSULTATION  LXXXV 

Conduite  du  curé  envers  un  pénitent  qui  ne  veut  pas  payer  les  dîmes. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Nature  du  précepte  de  la  dîme, —  3.  con- 
sidéré formellement,  —  4.  et  matériellement.  —  5.  Rigueur  de  l'Église  pour  en 
exiger  l'observation.  —  6.  La  loi  civile  opposée  n'a  aucune  valeur.  —  7.  Conduite 
du  curé  à  l'égard  d'un  pénitent  qui  n'observe  pas  ce  précepte,  d'après  les  règles 
de  la  S.  Pénitencerie.  —  8.  Peut-on  l'absoudre  sans  admonition  préalable  ?  — 
9.  Peut-on  l'absoudre  s'il  est  pauvre  ?  —  10.  Peut-on  lui  remettre  ce  qu'il  doit  ? 
— :  11.  Conduite  du  curé  quand  il  prévoit  des  scandales.  —  12.  Peut-on  négliger 
la  dîme  en  raison  du]supplément  de  traitement  assigné  par  le  Gouvernement  ? 
—  13.  Solution  du  cas. 

1.  Le  curé  Bénigne  a  devant  lui  au  confessionnal  un  paroissien 
qui,  se  basant  sur  les  lois  civiles  abolissant  les  dîmes,  ne  les  a  plus 
payées  depuis.  Bénigne  hésite  à  l'admonester,  soit  parce  qu'il  ignore 
si  le  pénitent  est  de  bonne  ou  dé  mauvaise  foi  ;  soit  parce  que  le 
refus  d'absolution  pourrait  occasionner  des  murmures  et  des  scan- 
dales ;  soit  enfin  parce  que  lui-même  reçoit  du  gouvernement  la 
congnia  suffisante. 

On  demande  : 

Le  curé  est-il  tenu  d'avertir  le  pénitent  d'avoir  à  remplir  son 
devoir,  sous  peine  de  refus  d'absolution  ? 

2.  Le  paiement  des  dîmes  à  l'Église  est  un  précepte  des  plus 
anciens  et  des  plus  autorisés  ;  il  remonte  à  l'Ancien  Testamen(  et 
à  la  disposition  même  de  Dieu,  suivant  qu'on  peut  le  voir  dans 
l'Exode,  ch.  22  et  dans  le  Lévitique,  ch.  27.  Il  est  destiné  à  pourvoir 
à  l'entretien  des  ministres  sacrés,  lesquels  servent  à  l'autel  et 
doivent  vivre  de  l'autel  ;  de  plus,  c'est  un  acte  de  religion  en  vue 
de  reconnaître  le  souverain  domaine  et  la  bonté  de  Dieu,  de  qui 
viennent  tous  les  biens  de  ce  monde,  et  à  qui  tout  appartient  (cap. 
Tua  nobis,  26,  De  decimis,  cap.  Cum  non,  33,  eod.  tit.). 

3.  On  peut  considérer  ce  précepte  sous  l'aspect  formel  et  sous- 
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l'aspect  matériel.  Considéré  formellement,  secundum  substantiam, 
il  est  à  la  fois  naturel,  divin  et  ecclésiastique.  De  droit  naturel, 
puisque  la  nature  impose  l'obligation  de  subvenir  à  l'entretien  des 
ministres  sacrés  qui  travaillent  pour  le  bien  spirituel  des  fidèles  : 
«  Est  enim  naturale  dictamen  ut  qui  alicui  seivitium  prœstat,  ab 
eodem  stipendium  justum  accipiat  »  (Ferraris,  v.  Decimse,  a.  1, 
n.  15).  —  De  droit  divin  ;  puisque  Dieu  lui-même  l'a  imposé  dans 
l'ancienne  alliance,  et  Jésus  Christ  l'a  proclamé  dans  la  loi  nouvelle, 
comme  on  peut  le  conclure  de  divers  passages  de  l'Évangile  (Math., 
x  ;  Luc,  x),  et  de  saint  Paul  (I  Cor.,  iv,  7,  11,  17).  —  De  droit 
ecclésiastique,  puisqu'il  est  sanctionné  par  de  nombreux  textes  du 
droit,  spécialement  au  titre  de  decimis,  aux  décrétales,  dansleSexte, 
les  Clémentines,  les  Extravagantes  et  le  Concile  de  Trente  (sess. 
XXV,  de  Réf.,  c.  12). 

4.  Considéré  sous  le  rapport  matériel,  c'est-à-dire  pour  la  déter- 
mination de  ce  qu'on  doit  payer  à  l'Église,  ce  précepte  était  aussi 
de  droit  divin  sous  l'Ancien  Testament,  puisqu'il  était  établi  par 
Dieu  ;  mais  dans  la  loi  nouvelle,  il  est  purement  ecclésiastique  ; 
il  est  donc  variable  suivant  les  circonstances  de  temps  et  de  lieux, 
et  sujet  à  toutes  les  conditions  des  lois  humaines  positives  (Ferraris, 
/.  c,  n.  20,  et  les  nombreux  auteurs  cités). 

5.  Ainsi  s'explique  la  rigueur  que  mit  toujours  l'Église 
à  réclamer  l'observation  de  ce  précepte,  qu'elle  sanctionnait  par 
la  menace  de  peines  sévères  contre  les  contumaces.  Voici  les  paroles 
du  Concile  de  Trente  (sess.  XXV,  c.  12,  de  Réf.)  :«  Non  sunt  ferendi 
qui  variis  artibus  décimas  Ecclesiis  obvenientes  subtrahere  mo- 
liuntur,  aut  qui  ab  aliis  solvendas  temere  occupant,  et  in  rem  suam 
vertunt  ;  cum  decimarum  solutio  debita  sit  Deo  ;  et  qui  eas  dare 
noluerint,  aut  dantes  impediunt,  res  aliénas  invadunt.  Praecipit 
igitur  S.  Synodus  omnibus  cujuscumque  gradus  et  conditionis  sint, 
ad  quos  decimarum  solutio  spectat,  ut  eas  ad  quas  de  jure  tenentur, 
in  posterum  Cathedrali,  aut  quibuscumque  aliis  ecclesiis  vel  perso- 
nis,  quibus  légitime  debentur,  integre  persolvant  ;  qui  vero  eas 
subtrahunt,  aut  impediunt,  excommunicentur,  nec  ab  hoc  crimine, 
nisi  piena  restitutione  secuta,  absolvantur  ».  L'obligation  de  payer 
les  dîmes  est  donc  un  devoir  de  religion,  mais  aussi  de  justice  ;  les 
violateurs  empiètent  sur  le  bien  d'autrui  et  ne  peuvent  être  absous 
qu'après  entière  satisfaction. 
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6.  Par  suite,  la  loi  civile  qui  abolit  les  dîmes  en  Italie,  et  décharge 
les  fidèles  de  l'obligation  de  les  payer,  n'a  aucune  valeur  en  cons- 
cience ;  quiconque  voudrait  s'en  prévaloir  ne  pourrait  recevoir 
l'absolution,  bien  qu'il  n'encoure  immédiatement  aucune  censure, 
puisque  l'excommunication  est  ferendœ  sententiae. 

7.  Comment  donc  devra  se  conduire  un  curé  qui  a  devant  lui 
au  confessionnal  un  pénitent,  lequel  s'appuyant  sur  la  loi  civile, 
refuse  de  payer  les  dîmes  qu'il  doit  ? 

A  cette  demande,  la  S.  Pénitencerie  répondit,  le  28  janvier  1893  : 
«  Provisum  per  instructionem  S.  Pœnitentiariœ  diei  2  septembris 
1887  »  (Monit.  ecch,  t.  VIII,  part,  i,  p.  3).  Or,  cette  instruction 
contient,  au  n°  3,  les  paroles  suivantes  :  «  Igitur,  quo  facilior  pateat 
fidelibus  via  suse  consulendse  conscientiœ  seseque  ab  onere  decima- 
rum  solvendarum  in  perpetuum  liberandi,  iidem  Ordinarli  eos 
excitabunt  ut  ad  justam  decimarum  redemptionem,  vel  etiam,  ubi 
casus  ferat,  ad  a?quam  super  illis  compositionem  admitti  petant. 
Quem  in  fìnem,  S.  Pcenitentiaria,  de  speciali  et  expressa  Apostolica 
auctoritate.  necessarias  et  opportunas  facultates  omnibus  in  Italia 
locorum  Ordinariis  harum  tenore  litterarum  tribuit  ad  quinquen- 
nium  tantum  duraturas  ».  —  Au  n°  4,  la  même  Instruction  pres- 
crit :  «  Qui  décimas  redemerint,  nec  super  illis  ullo  modo  se  compo- 
suerint,  et  cattedrali  aut  quibiiscumque  aliis  ecclesiis  vel  personis,  qui- 
bus  légitime  debentur.  integre  persolvere  noluerint,  non  absolvantur, 
nisi  piena  restitutione  secuta  (Conc.  Trid.,  sess.  XXV,  de  Réf.,  e.  12), 
salvis  tamen  regulis  a  probatis  auctoribus  traditis  circa  illos  qui 
inopia  vel  paupertate  laborant  »  (Monit.  eccl,  t.  V,  part,  i,  p.  152). 

Le  Saint  Siège  conseille  donc  le  juste  affranchissement  des  dîmes, 
ce  qui  S3  fait  en  remettant  à  l'évêque  un  capital  dont  les  fruits  éga- 
leront ce  qu'on  serait  tenu  de  payer.  S'il  y  a  de  bonnes  raisons, 
comme  la  pauvreté,  le  danger  du  scandale,  les  bienfaits  envers 
l'Église,  et  autres  semblables,  il  y  aura  lieu  de  faire  une  équitable 
composition,  moyennant  laquelle  une  somme  inférieure  suffira  au 
rachat  des  dîmes.  Les  évêques  ont  pour  cinq  ans  (à  compter  du 
2  septembre  1887,  date  de  l'Instruction  citée),  le  pouvoir  de  con- 
clure ces  affranchissements  ou  compositions. 

Si  le  pénitent  ne  veut  ni  affranchir  ses  dîmes,  ni  entrer  en  compo- 
sition ;  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  excusé  par  la  pauvreté  et  se  refuse  à 
payer,  il  ne  peut  être  absous,  aux  termes  de  l'Instruction  citée, 
jusqu'à  entière  satisfaction. 
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8.  Passons  maintenant  aux  raisons  mises  en  avant  par  le  curé 
Bénigne  :  celui-ci  croit  pouvoir  absoudre  le  pénitent  sans  l'avertir, 
soit  parce  qu'il  ignore  si  le  fidèle  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi, 
soit  parce  qu'il  redoute  les  murmures  et  les  scandales  que  pourrait 
entraîner  le  refus  d'absolution  ;  soit  enfin  parce  qu'il  a,  lui  curé,  la 
congrua  suffisante.  Que  penser  de  ces  raisons  ?  et  quelles  règles  pra- 
tiques doit-on  suivre  dans  ces  circonstances  ? 

Il  nous  semble  d'abord  que  Bénigne  fait  bien  d'absoudre  son  pé- 
nitent, quand  il  le  croit  de  bonne  foi  et  estime  que  l'avertissement 
ne  serait  d'aucune  utilité.  La  règle  qui  autorise  à  ne  pas  avertir 
dans  des  cas  semblables  est  générale  ;  tous  les  auteurs  l'admettent, 
et  saint  Alphonse  l'appelle  vraie  (1.  VI,  n.  610)  :  «  Probatur,  dit-il, 
ex  illa  validissima  ratione,  scilicet  quod  de  duobus  malis  minus  est 
permittendum  ut  majus  evitetur  ;  unde  in  concursu  peccati  mate- 
rialis  et  formalis,  magis  preecavendum  est  formale,  quod  solum 
punit  Deus,  cum  ex  solo  peccato  formali  reputet  se  offensum  ».  — 
Bien  plus,  on  doit  s'abstenir  de  la  monition  non  seulement 
quand  on  est  certain  qu'elle  sera  inutile,  mais  encore  quand  on  le 
juge  probable  :  «  In  dubio,  dit  saint  Alphonse,  regulariter  mihi 
videtur  dicendum  quod  mala  formalia  potius  evitanda  sint  quam 
materialia  ».  —  Or,  quand  le  pénitent  ne  parle  pas  d'une  obligation 
et  ne  fait  aucune  question,  le  curé  ne  doit,  en  règle  générale,  ni 
l'avertir,  ni  lui  refuser  l'absolution,  parce  qu'il  peut  présumer  la 
bonne  foi  et  qu'il  n'est  pas  certain  que  la  monition  sera  utile.  Et 
en  effet  on  peut  bien  présumer  la  bonne  foi,  soit  en  raison  de  l'igno- 
rance où  se  trouvent  tant  de  personnes,  soit  parce  que  le  pénitent 
peut  aisément  s'imaginer  être  déchargé  de  l'obligation  de  payer  les 
dîmes,  à  cause  de  l'augmentation  de  traitement  allouée  par  le  Gou- 
vernement, et  des  lourds  impôts  levés  par  l'État.  Nous  avons  dit  : 
en  règle  générale  ;  car  si  le  curé  est  convaincu  que  le  pénitent  est  de 
mauvaise  foi,  ou  s'il  est  persuadé  que  la  monition  aura  son  effet,  il 
devra  certainement  alors  avertir  son  pénitent. 

9.  Il  agira  bien  encore  en  absolvant  le  pénitent  qui  se  trouve  dans 
la  pauvreté.  La  S.  Pénitencerie  formule  elle-même  celte  exception 
à  la  règle  générale  :  «  Salvis  tamen  regulis  a  probatis  auctoribus 
traditis  circa  illos  qui  inopia  vol  paupertate  laborant  ».  Voici  à  ce 
sujet  l'enseignement  de  saint  Alphonse  (Hom.  Apost.,  t  .  XX, 
n.  86)  :  «  Decima?  solvi  debent  ab  omnibus  fidelibus,  etiam  a  princi- 
pibus,  sed  non  a  pauperibus  ;  isti  tamen,  nisi  sint  in  ex  trema  neces- 
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sitate,  sed  solum  in  gravi,  si  pervenirent  ad  meliorem  fortunam, 
tenentur  solvere  prœteritas  décimas,  ut  dicunt  Suarez,  Laymann, 
Castropalàus  et  alii  cum  Salmanticensibus,  tr.  18,  c.  3,  n.  59  ». 
Ainsi  les  pauvres  ne  sont  pas  tenus  de  payer  aussitôt,  mais  quand 
ils  pourront.  Il  nous  semble  cependant  que  le  curé  peut  parfaite- 
ment les  décharger  entièrement  de  toute  obligation  à  son  égard 
pour  le  passé  ;  car  tous  les  auteurs  enseignent  que  les  dîmes  sont 
destinées  aux  besoins  des  ministres  sacrés,  mais  aussi  des  pauvres  • 
«  In  nova  lege,  dit  saint  Thomas  (2.  2,  q.  87,  a.  3,  ad  1),  decimse 
dantur  clericis  non  solum  propter  sui  sustentationem,  sed  etiam  ut 
ex  eis  subveniant  pauperibus  ».  Quand  donc  le  curé  a  devant  lui  un 
pauvre  qui  lui  est  redevable  de  dîmes,  il  a  tout  le  droit  de  lui  remettre 
sa  dette,  lui  en  faisant  à  lui-même  l'application. 

10.  Et  ne  peut-il  remettre  également  les  dîmes  à  un  pénitent  qui 
n'est  pas  pauvre  ?  Saint  Alphonse  dit  qu'il  le  peut  en  ce  qui  con- 
cerne les  dîmes  échues  (l.  c,  n.  84)  :  «  Pro  futuris  decimis  fieri  potest 
compositio  ;  sed  solummodo  a  Pontifìce,  non  ab  Episcopo,  nisi 
fieret  inter  unam  et  aliam  ecclesiam.  Dictum  est  pro  futuris  ;  quia 
prœteritas  remittere  potest  etiam  Me  cui  debentur  ».  Nous  ne  croyons 
pourtant  pas  que  cela  soit  vrai  pour  tous  les  cas,  mais  alors  seule- 
ment que  le  curé  a  d'autres  ressources  que  son  bénéfice,  et  qu'il  ne 
dépasse  pas  dans  la  remise  des  dîmes  ce  qu'il  pourrait  appliquer  à 
son  usage  personnel  des  rentes  du  bénéfice.  Car  s'il  vit  de  son  béné- 
fice, le  surplus  ne  lui  appartient  pas,  mais  aux  pauvres  ;  il  ne  peut 
donc  en  faire  remise  à  qui  n'est  pas  pauvre. 

11.  Mais  si  cette  exigence  de  ce  qui  lui  est  dû  devait  entraîner 
de  graves  scandales,  le  curé  devrait-il  insister,  même  en  refusant 
l'absolution  ?  Il  ne  pourra  jamais  décharger  de  toute  obligation 
même  pour  l'avenir  ;  cela  dépasse  son  pouvoir  ;  et  nous  venons 
d'entendre  saint  Liguori  dire  que  seul  le  Souverain  Pontife  peut  le 
faire  ;  de  nos  jours  les  évêques  le  peuvent  aussi,  par  induit,  moyen- 
nant une  équitable  composition.  En  ce  qui  concerne  le  passé,  il 
nous  semble  conforme  à  l'esprit  de  l'Église  que  l'on  use  d'indul- 
gence ;  l'Église  est  une  tendre  mère,  qui  sacrifie  volontiers  les  biens 
temporels  pour  le  bien  spirituel  de  ses  enfants.  Voici  ce  qu'enseigne  à 
ce  sujet  saint  Thomas,  interprète  fidèle  de  cet  esprit  (2.2,  q.  87,  a.  1, 
ad  5):«  Ministri  Ecclesia majoremcuramdebenthaberespiritualium 
honorum  in  populo  promovendorum,  quam  temporalium  colligen- 
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dorum.  Et  ideo  Apostolus  noluit  uti  potestate  sibi  a  Domino  tradita, 
ut  scilicet  acciperet  stipendia  victus  ab  his  quibus  Evangelium 
prœdicabat,  ne  daretur  aliquod  impedimentum  Evangelio  Christi. 
Nec  tamen  peccabant  illi,  qui  ei  non  subveniebant  :  alioquin  Aposto- 
tolus  eos  corrigere  non  omisisset.  Et  similiter  laudabiliter  ministri 
Ecclesia^  décimas  Ecclesia  non  requirunt,  ubi  sine  scandalo  requiri 
non  possunt  propter  dissuetudinem,  vel  propter  aliquam  aliam  eau- 
sain.  Nec  tamen  sunt  in  statu  damnationis  qui  non  soivunt  in  locis 
illis,  in  quibus  Ecclesia  non  petit  ;  nisi  forte  propter  obstinationem 
animi,  habentes  voluntatem  non  solvendi  etiamsi  abeispeterentur». 
—  D'où  l'on  peut  conclure  que  si  le  curé  redoute  des  scandales  et 
de  graves  inconvénients,  il  peut  faire  remise  au  pénitent  de  sa  dette, 
pourvu  que  celui-ci  ne  s'obstine  pas  à  méconnaître  le  droit  de  l'Église 
et  soit  disposé  à  faire  son  devoir  pour  l'avenir. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  une  conduite  opposée  à  la  décla- 
ration de  la  S.  Pénitencerie.  Cette  réponse  à  des  questions  générales 
ne  concernait  pas  les  cas  spéciaux  que  nous  avons  étudiés.  On  sait 
que  le  Saint  Siège  conforme  ses  réponses  aux  questions  qu'on  lui 
adresse,  et  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  descendre  à  l'examen  détaillé 
des  cas  particuliers  qui  s'y  rapportent. 

12.  Que  penser  enfin  du  dernier  motif  qui  empêche  Bénigne 
d'avertir  le  paroissien  qui  lui  doit  des  dîmes,  à  savoir  qu'il  reçoit 
lui-même  du  Gouvernement  une  congrua  suffisante  ?  Est-ce  là  une 
raison  suffisante  pour  ne  pas  payer  la  dîme  ?  Il  nous  semble  que 
non  ;  1°  parce  que  la  congrua  promise  aux  curés  arrive  bien  rare- 
ment à  égaler  celle  qu'ils  avaient  autrefois  par  les  dîmes  ;  2°  parce 
qu'il  dépend  entièrement  du  Gouvernement  de  l'augmenter,  de  la 
diminuer  ou  même  de  la  supprimer  ;  3°  parce  que  le  Gouvernement 
tire  cette  congrua  non  des  impôts,  mais  des  biens  qu'il  a  confisqués 
à  l'Église  et  qu'administre  le  Fonds  pour  le  culte  ;  4°  parce  que, 
alors  même  que  le  curé  aurait  un  traitement  un  peu  supérieur  à 
l'ancienne  congrua,  ce  n'est  pas  lui  qui  en  profiterait,  mais  les  pau- 
vres ;  5°  enfin,  parce  que  l'Église,  qui  seule  pouvait  exonérer  les 
fidèles  tenus  à  la  dîme,  n'a  pas  cru  devoir  le  faire, et  pour  de  très 
justes  motifs. 

Ces  raisons  démontrent  que  l'augmentation  de  traitement,  pro- 
mise aux  curés  par  le  Gouvernement,  ne  suffit  pas  à  excuser  de 
l'obligation  de  payer  les  dîmes. 
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13.  La  solution  de  notre  cas  apparaît  désormais  très  facile. 
Bénigne  fait  bien  de  ne  pas  admonester  le  pénitent  qui  n'a  pas  payé 
ses  dîmes,  non  parce  que  le  Gouvernement  lui  donne  un  traitement 
suffisant,  mais  parce  qu'il  suppose  le  pénitent  de  bonne  foi  et  qu'il 
redoute  des  scandales  s'il  l'avertissait. 


CONSULTATION  LXXXVI 

Y  a-t-il  une  loi  qui  défende  de  recevoir  le  sacrement  de  confirmation 
avant  l'âge  de  sept  ans? 

Sommaire.  —  !.  Proposition  du  cas.  —  2.  Aucune  loi  n'y  oblige,  —  3.  mais  une 
coutume  qui  a  force  de  loi.  —  4.  Enseignement  à  adopter.  —  5.  Cas  où  on  peut 
administrer  la  confirmation  avant  l'âge  de  sept  ans.  —  6.  Solution  du  cas. 

1.  Deux  curés,  Jules  et  Sévère,  discutent  sur  l'âge  auquel  on  doit 
confirmer  les  enfants.  Le  premier  dit  qu'on  peut  le  faire  à  tout  âge, 
même  dans  la  première  enfance,  parce  qu'aucune  loi  ne  l'interdit. 
Le  second  soutient  qu'on  ne  doit  confirmer  que  les  enfants  qui  ont 
atteint  l'âge  de  sept  ans,  telle  étant  la  pratique  de  l'Église. 

On  demande  : 

J°  Y  a-t-il  une  loi  qui  oblige  à  ne  pas  recevoir  la  confirmation 
avant  l'âge  de  sept  ans  ? 

2°  Que  penser  de  Jules  et  de  Sévère? 

2.  Première  question.  —  Les  lois  relatives  à  l'administration  des 
sacrements  sont  contenues  principalement  dans  le  Rituel  et  le  Pon- 
tifical :  le  premier  concernant  surtout  les  curés  ;  le  second  les 
évêques.  Voyons  donc  ce  que  prescrit  le  Pontifical  sur  l'âge  des 
confirmands. 

Le  Pontifical  parle  d'enfants  et  même  de  petits  enfants  comme 
recevant  le  sacrement  de  confirmation  :  «  Pontifex  infantes,  pueros 
et  adultos  sacri  baptismatis  unda  perfusos  confirmare  volens,  para- 
tos,  etc.  ».  Et  plus  loin  :  «  Infantes  per  patrinos  ante  Pontificem 
confirmare  volentem  teneantur  in  brachiis  dexteris  »  (Pontif.,  De 
Confimi.). 

Sans  doute  le  Catéchisme  Romain  déclare  très  convenable  de  ne 
pas  administrer  ce  sacrement  avant  l'âge  de  sept  ans,  car  au  des- 
sous de  cet  âge  on  ne  considère  pas  comme  apte  à  la  lutte  spiri- 
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tuelle  l'enfant  qu'il  s'agit  de  préparer.  Voici  les  paroles  :  «  Obser- 
vandum  est  omnibus  quidem  post  baptismum  confirmationis  sacra- 
mentum  posse  administrari  ;  sed  minus  tamen  expedire  hoc  fieri 
antequam  pueri  usum  rationis  habuerint.  Quare  si  duodecimus 
annus  expectandus  non  videtur,  usque  ad  septimum  certe  sacra- 
mentum  differre  maxime  convenit».  (Catech.  Rom.,  De  Confimi.).  — 
Mais  de  ces  paroles  il  n'est  pas  permis  d?  conclure  à  l'existence 
d'une  loi  ;  c'est  ce  qu'enseigne  en  propres  termes  Benoît  XIV  (De 
Syn.,  1.  VII,  c.  x,  n.  5  :  «  Verum...  quamvis  Catechismus  Romanus 
non  expedire  dicat  ut  sacramentum  Confirmationis  pueris  ante  sep- 
tennium  conferatur,  non  tamen  prohibet  ne  nullo  unquam  in 
eventu  iisdem  conferri  queat  v.  Il  dit  alors  que  l'évêque  peut  établir 
en  synode  que  la  confirmation  ne  sera  administrée  qu'aux  adultes, 
sauf  ceux  qui  seraient  en  danger  de  mort  ;  puis  il  ajoute  :  o  Adver- 
tere  débet  Episcopus  ne  in  sua  constitutione  quidquam  dicat,  quo 
insinuare  videatur  nécessitaient  seu  prseceptum  suscipiendi  sacramen- 
tum Confirmationis  in  ea  œtate  et  statu  ».  —  C'est  pourquoi  Lehm- 
kuhl  a  raison  d'écrire  (t.  II,  n.  101)  :  «  Quamquam  in  Latina  Eccle- 
sia praxis  communis  est  non  conferendi  seu  recipiendi  Confirmatio- 
nem  nisi  post  annum  discretionis,  tamen  lex  proprie  dicta  non 
existit  ». 

3.  Néanmoins  cette  coutume  a  aujourd'hui  force  de  loi.  Voici  plu- 
sieurs actes  du  Saint  Siège,  d'où  il  résulte  qu'il  est  strictement 
ordonné  de  ne  pas  administrer  la  Confirmation  avant  l'âge  de  sept 
ans. 

S.  C.  du  Concile.  —  «An,  attentis  peculiaribus  circumstantiis, 
sacramentum  Confirmationis  administrari  possit  pueris  et  infan- 
tibus  nulla  habita  œtatis  ratione  in  casu  ?  An  etiam  administrari 
possit  pueris  et  infantibus  in  mortis  periculo  constitutis  in  casu  ? 
—  Resp.  :  Ad  primum,  affirmative  nonnisi  in  gravibus  et  urgenti- 
bus  circumstantiis  super  quibus  conscientia  Episcopi  oneretur. 
Ad  secundum,  affirmative  (in  Segobien.,  12  mart.  1774,  ap.  Lucidi, 
De  Visit.  SS.  Lini.,  t.  I,  de  2°  relat.  cap.,  a.  5,  n.  137). 

S.  C.  du  S.  Office.  —  Q.  «  Nous  confirmons  les  enfants  sans  at- 
tendre qu'ils  aient  l'âge  de  raison  ».  —  Rép.  :  «  Neminem  confir- 
mandum  nisi  saltem  septimum  attigerit  sua?  œtatis  annum  ;  neque 
ab  hac  latina?  Ecclesia?  praxi  recedendum  nisi  ob  causas  omnino 
graves,  ex.  gr.  si  infantes  periculose  decumbunt,  aut  ob  distan- 
tiam  locorum,  amissa  prœsente  occasione,  aliam  vix  essent  habi- 
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turi  »  (li  Dec.  1850,  ad  Vie.  Apost.  Sandwic,  ap.  Collect.  S.  C.  de 
Prop.  Fide,  a.  1893,  n.  682). 

Lettre  de  la  S.  C.  de  la  Propagande.  —  «  Simultanea  collatio  Bap- 
tismatis  et  Confìrmationis  in  pueris  admittenda  non  est,  nisi  forte  in 
mortis  periculo  juxta  praxim  »  (21  Mart.  1851,  ad  Vie.  Ap.  Koyt- 
cheou,  ap.  Collect.,  I.  e.,  n.  683). 

4.  Par  conséquent,  sauf  le  cas  d'une  cause  légitime,  qui  doit 
être  grave  et  urgente,  on  ne  peut  licitement  administrer  la  Confir- 
mation à  des  enfants  au  dessous  de  sept  ans.  D'où  il  résulte  que, 
malgré  l'absence  d'une  loi  expresse,  la  coutume  de  l'Église  Latine, 
de  n'admettre  régulièrement  à  la  Confirmation  que  les  enfants  déjà 
grands,  a  force  de  loi,  alors  surtout  qu'elle  a  été  reconnue  comme 
telle  par  les  Souverains  Pontifes.  Écoutons  à  ce  sujet  Benoît  XIV, 
dont  l'enseignement  cité  plus  haut,  aurait  pu  sembler  favorable  à  la 
thèse  contraire.  Dans  la  Constitution  Eo  quamvis,  du  4  mai  1745,  il 
parle  aux  Coptes  de  l'usage  de  l'Église  Latine  et  s'exprime  en  ces 
termes  (n.  6)  :  «  Licet  apud  occidentales  Ecclesias  in  more  posita 
quandoque  fuerit  Baptismatis  et  Confìrmationis  simultanea  col- 
latio, et  haec  consuetudo  in  aliquibus  diœcesibus  anteacto  tempore 
inoleverit,  juxta  exempla  relata  a  Vicecomite  in  tract,  de  Confimi., 
cap.  14  et  a  Martene,  De  antiq.  Eccl.  Rit.,  lib.  I,  cap.  2,  art.  1,  nihi- 
lominus,  abrogato  prorsus  a  Romana  Ecclesia  aliarum  matre  et 
magistra  hujusmodi  more,  consultissimis  Summorum  Pontificum 
decretis  provide  cautum  est  ut  renatis  fonte  Baptismatis  conferre- 
tur  Sacramentum  Confìrmationis  in  ea  solum  œtate,  in  qua  fidèles, 
evacuatis  quœ  erant  parvuli,  intelligerent  tantum  inter  se  differre 
Baptismum  et  Confirmationem,  quantum  in  naturali  vita  distant 
generatio  ab  incremento  ;  seque  per  Baptismum  fuisse  quidem  ad 
militiam  receptos,  per  Confirmationem  vero  ad  pugnam  roboratos 
et  ad  perferendos  agones  per  gratiam  instructos  ».  —  Il  est  donc 
certain  que,  malgré  la  pratique  contraire  d'autrefois,  aujourd'hui 
cependant,  d'après  la  coutume  de  l'Église  romaine,  mère  et  maî- 
tresse de  toutes  les  autres,  les  Souverain^  Pontifes  ont  prescrit, 
pour  tous  les  pays  occidentaux,  de  n'admettre  à  la  Confirmation 
que  les  enfants  capables  de  saisir  la  différence  entre  le  Baptême  et 
la  Confirmation  (1)  ;  c'est  là  un  précepte,  obligatoire  sous  peine  de 
faute  grave,  sauf  le  cas  d'urgente  nécessité. 

(1)  Que  cette  connaissance  soit  requise,  c'est  ce  qui  résulte  de  la  ré- 
ponse suivante  du  Saint  Office  :  «  Utrum  danda  sit  confirmatio  illis  neo- 
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5.  Quels  sont  donc  les  cas  où  l'on  peut  administrer  la  Confirma- 
tion aux  petits  enfants?  Benoît  XIV  les  indique  clairement  en  ces 
termes  (De  Syn.,  I.  c,  n.  8)  :  «  Plurimi  affirmant  sancte  et  licite, 
etiam  juxta  prsesentem  disciplinam,  sacro  chrismate  inungi  puer  os 
ante  septennium,  cum  aut  prsevidetur  futura  diutina  absentia  epis- 
copi, aut  iidem  versantur  in  discrimine  vitœ,  aut  alia  urget  néces- 
sitas aut  justa  causa  ».  C'est  pourquoi  nous  pensons  qu'on  peut  ap- 
prouver même  de  nos  jours  la  conduite  des  évêques  qui,  dans  les 
lieux  où  ils  résident,  ne  donnent  la  Confirmation  qu'aux  enfants 
au  dessus  de  sept  ans  et,  au  dessous  de  cet  âge,  à  ceux  qui  sont  en 
danger  de  mort  ;  tandis  que  dans  les  autres  localités,  où  ils  résident 
rarement,  ils  admettent  indistinctement  à  la  confirmation  tous  les 
enfants,  quel  que  soit  leur  âge,  à  cause  du  danger  où  se  trouvent 
ces  enfants  de  mourir  en  l'absence  de  l'évêque,  et  d'être  privés  de 
l'accroissement  de  gloire  que  reçoivent  au  ciel  ceux  qui  ont  reçu  ce 
sacrement,  suivant  ce  qu'enseigne  saint  Thomas  (III  p.,  q.  73,  a.  8, 
ad  4)  :  «  Ut  confirmati  decedentes  majorem  gloriam  consequantur, 
sicut  et  hic  majorem  obtinent  gratiam  ». 

6.  Deuxième  question.  —  Faisant  l'application  de  ce  qui  précède 
à  notre  cas,  nous  dirons  que  Jules  va  trop  loin  en  soutenant  qu'on 
peut  admettre  à  la  Confirmation  à  tout  âge,  même  les  tout  petits 
enfants  ;  car  il  n'«st  pas  exact  qu'aucune  loi  ne  le  prohibe.  Par  contre 
Sévère  est  trop  rigide  en  excluant  entièrement  les  enfants  au  dessous 
de  sept  ans,  puisque,  lorsqu'il  existe  un  juste  motif,  ces  enfants 
peuvent  recevoir  la  Confirmation. 


phytis  qui,  in  articulo  mortis  baptizati,  omnino  rudes  sunt  et  vi  morbi 
defatigati,  instrui  nequeunt  ?»  —  Resp.  :  «  Non  conferendum  Sacra- 
mentimi confirmationis  illis  neophytis  moribundis  quos  missionarius 
capaces  baptismi  credidit,  nisi  saltem  habeant  aliquam  intentionem 
percipiendi  confirmationem  ad  robur  animse  suae  adjiciendum  »  (10  Aprii. 
1861,  ad  Vie.  apost.  Tchely  Merid.-  Orient.,  in  Collect.  cit.,  n.  683). 
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CONSULTATION  LXXXYII 
Sur  l'emploi  des  revenus  des  bénéfices. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  De  quels  revenus  un  ecclésiastique  peut 
librement  disposer.  —  3.  Des  revenus  ecclésiastiques  il  ne  peut  s'appliquer  que 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  entretien.  —  4.  Que  comporte  cet  entretien  d'après 
les  auteurs?  —  5.  Enseignement  du  Concile  de  Trente.  —  6.  Il  faut  considérer 
la  condition  du  bénéficier,  —  7.  la  noblesse  de  la  personne,  —  8.  la  science.  — 
9.  Des  biens  parcimoniaux.  —  10.  De  l'industrie.  —  il.  Des  œuvres  de  zèle.— 
12.  Quelle  est  sur  ce  point  la  matière  grave.  —  13.  Le  superflu  doit  être  dépensé 
en  bonnes  œuvres.  —  14.  Ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  bonnes  œuvres.  — 
15.  Ordre  à  suivre  dans  ces  œuvres.  — 16.  Peut-on  donner  une  part  du  superflu 
à  ses  parents?  —  17.  Peut-on  en  disposer  par  testament?  —  18.  Lèserait-on 
ainsi  la  justice  ou  la  charité  ?  —  19.  Celui  qui  reçoit  ce  superflu  fait-il  un  péché  ? 
—  20.  Solution  du  cas. 

1.  Publius,  investi  d'un  riche  bénéfice,  se  confesse  à  Théodule  et 
s'accuse  d'avoir  employé,  sur  les  revenus  de  son  bénéfice,  une  partie 
pour  sa  famille,  une  partie  pour  une  maison  d'éducation,  une  partie 
enfin  pour  se  faire  une  riche  bibliothèque.  Théodule  le  blâme,  et 
déclare  ne  pouvoir  l'absoudre  s'il  ne  restitue  d'abord  aux  pauvres 
et  aux  bonnes  œuvres  ce  qui  dépassait  les  nécessités  de  son  entre- 
tien. 

On  demande  : 

1°  Quelle  partie  des  revenus  de  son  bénéfice  un  bénéficier  peut-il 
retenir  pour  lui-même  ? 

2°  A  quoi  doit-il  employer  le  surplus  de  ces  revenus  ? 
3°  Y  est-il  tenu  par  charité  ou  en  justice  ? 
4°  Que  penser  de  Publius  et  de  Théodule   ? 

2.  Première  question.  —  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  biens  patri- 
moniaux, qu'un  ecclésiastique  peut  posséder,  non  comme  clerc, 
mais  comme  citoyen  ;  nous  parlons  uniquement  des  biens  qui  cons- 
tituent le  pécule  clérical,  et  notamment  des  fruits  du  bénéfice. 

On  sait  que  la  généralité  des  auteurs  admettent  que  ni  les  distri- 
butions quotidiennes  adventices,  ni  les  droits  d'étole,  ni  les  hono- 
raires des  messes,  des  prédications  et  des  autres  offices,  ni  les  pen- 
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sions  ecclésiastiques,  ni  les  rentes  des  chapellenies  manuelles  (1) 
ne  sont  compris  sous  le  nom  de  fruits  des  bénéfices  ;  aussi  n'est-il 
pas  douteux  que  le  clerc  n'ait  la  pleine  disposition  de  toutes  ces 
ressources  et  ne  puisse  se  les  appliquer  à  lui-même  (s.  Lig.,  1.  III, 
n.  490,  491  ;  Gigas,  De  pension.,  q.  52  ;  Azor,  t.  II,  1.  VII,  c.  9, 
q.  10  ;  De  Lugo,  De  just.,  IV,  28  ;  Soto,  1.  X,  c.  4,  n.  3  ;  D'Annibale, 
Summ.,  t.  III,  n.  85).  La  question  ne  porte  que  sur  les  revenus 
strictement  bénéficiaux,  dont  nous  allons  nous  occuper. 

3.  De  ces  revenus  le  bénéficier  ne  peut  s'approprier  que  ce  qui 
est  nécessaire  à  son  entretien;  il  peut  d'ailleurs  le  faire  même  s'il 
a  d'abondantes  ressources  personnelles  ;  la  preuve  en  est  fournie 
par  de  nombreux  canons  anciens,  mentionnés  par  Benoît  XIV  {De 
Syn.,  1.  VII,  c.  il,  n.  5),  plus  tard  par  le  Concile  de  Trente  (sess. 
XXV,  c.  1,  de  Réf.).  Et  tel  est  l'enseignement  unanime  de  tous  les 
théologiens  et  canonistes  (v.  gr.  s.  Thomas,  2.  2,  q.  185,  a.  7  ; 
s.  Alphonse,  1.  III,  n.  4  ;  Reiffenstuel,  1.  III,  tit.  25,  a.  2,  etc.). 

4.  Mais  il  faut  d'abord  établir  clairement  la  notion  de  Yentretien, 
pour  pouvoir  déterminer  les  limites  qu'il  n'est  pas  permis  de  dé- 
passer. 

Voici  ce  qu'en  dit  Reiffenstuel  (/.  c,  n.  76)  :  «  Honesta  et  con- 
grua clerici  sustentatio  ea  est  et  dicitur  quee,  speclatis  omnibus  pru- 
denter  spectandis,  puta  personœ,  ejusque  dignitatis  et  qualitatis, 
gradus,  doctrinse,  etc.,  item  temporis,  regionis  et  consuetudinis  lo- 
corum,  nec  excedit  nec  deficit  in  iis  quse  prò  re  domestica,  œcono- 
mia,  famulatu,  victu,  vestitu,  etc.,  expendere  ordinarie  soient,  et 
judicio  prudentum  ac  proborum  possunt  alia?  similis  conditionis  ac 
timoratee  conscientiœ  persona?  ».  Il  confirme  cet  enseignement  par 
de  nombreux  textes  juridiques  et  par  l'autorité  d'un  grand  nombre  de 
docteurs. —  En  somme,  l'entretien  comprend  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  personne  du  bénéficier  pour  l'habitation,  la  nourriture,  le  vête- 
ment et  le  service  ;  il  comprend  par  suite  l'acquisition  des  livres 
nécessaires  à  sa  fonction,  les  remèdes  et  les  frais  de  médecin  en 
temps  de  maladie,  les  honoraires  des  avocats  et  procure  urs  dans  li  s 


(1)  Sur  les  chapellenies  perpétuelles  et  de  collation  ecclésiastique,  le 
Card.  d'Annibale  (Summ.,  t.  III,  n.  85)  dit  qu'on  peut  suivre  la  même 
règle  «  si  vel  institut»  fuerint  cura  onere  miscarum  per  menses  vel  per 
hebdomadas  ». 
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contestations  judiciaires  qui  le  concernent  personnellement  ou  qui 
touchent  les  biens  de  son  bénéfice,  les  dons  faits  en  rémunération 
de  services  reçus,  l'hospitalité  modérée  et  convenable,  enfin 
quelques  honnêtes  distractions  pour  se  délasser  des  occupations 
sérieuses  et  continuelles  de  son  ministère.  Pour  apprécier  la  quan- 
tité des  revenus  nécessaires  pour  faire  face  à  ces  besoins,  il  faut 
considérer,  en  premier  lieu,  le  rang,  la  qualité  et  la  science  du  béné- 
ficier ;  ensuite  les  circonstances  et  les  usages  des  temps  et  lieux  ; 
enfin  et  surtout  l'appréciation  des  hommes  sages  et  prudents  et  la 
pratique  des  autres  personnes  de  conscience  timorée.  Tels  sont  les 
critères  généraux  pour  déterminer  ce  que  le  clerc  peut  se  réserver 
sur  les  revenus  de  son  bénéfice.  Précisons  davantage,  guidés  par  l'en- 
seignement des  auteurs. 

5.  Pour  ce  qui  concerne  l'habitation,  la  nourriture,  l'habillement 
et  le  service,  il  faut  se  rappeler  ce  que  dit  le  Concile  de  Trente 
(sess.  XXV,  c.  1,  de  Réf.)  :«  Non  solum  jubet  (S.  Synodus)  ut  Epis- 
copi modesta  supellectili  et  mensa  ac  frugali  victu  contenti  sint, 
verum  etiam  in  reliquo  vita?  genere  ac  tota  ejus  domo  caveant 
ne  quid  appa^eat  quod  a  sancto  hoc  instituto  sit  alienum,  quodque 
non  simplicitatem,  Dei  zelum  ac  vanitatum  contemptum  prsese- 
ferat  d.  Et  pour  qu'on  ne  puisse  penser  que  ces  règles  ne  concer- 
nent que  les  évêques,  et  non  les  autres  bénéficiers,  le  Concile  ajoute  : 
«  Quœ  vero  de  Episcopis  dicta  sunt,  eadem  etiam  in  quibuscumque 
beneficia  ecclesiastica  tam  regularia  quam  ssecularia  obtinentibus, 
prò  gradus  sui  conditione  observari  decernit  ».  Ainsi  tous  les 
bénéficiers  n'ont  le  droit  de  retenir  sur  les  revenus  de  leur  bénéfice 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  un  mobilier  modeste,  une  table  frugale, 
un  genre  de  vie  qui  respire  la  simplicité,  le  zèle  de  la  gloire  de  Dieu 
et  le  mépris  de  la  vanité.  Toute  autre  dépense  destinée  au  luxe,  à 
l'ostentation,  à  des  superfluités,  est  illicite  ;  elle  est  soustraite  aux 
besoins  des  pauvres,  qui  auraient  le  droit  de  répéter  ces  paroles 
que  leur  prête  saint  Bernard  (ep.  42,  ad  Archiep.  Senonensem)  : 
«  Nostrum  est  quod  diffunditis,  nobis  crudeliter  subtrahitur  quod 
expenditis,  nostris  necessitatibus  demitur  quidquid  accedit  vani- 
tatibus  vestris  »  (1). 


(1)  De  même  le  can.  15  du  Concile  de  Carthage  [en  réalité  des  Statuto, 
Ecclesise  antiqua]  cité  can.  Episcopus,  7,  Dist.  41  :  «  Episcopus  vilem 
supellectilem  et  mensam  et  victum  pauperem  habeat  et  dignitatis  suœ 
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6.  Nous  avons  dit  qu'il  faut  cependant  considérer  le  rang,  la 
qualité  et  la  science  du  bénéficier.  Quant  au  rang,  ce  qu'il  impose 
à  l'évêque,  surtout  pour  l'habillement  et  le  service,  ne  saurait  con- 
venir aux  bénéficiers  inférieurs,  qui  devront  se  contenter  de  beau- 
coup moins.  Reiffenstuel  dit  à  ce  propos  (/.  c,  n.  77)  :  «  Cœteris 
paribus,  plus  prò  honesta  sustentatione  competere  Episcopo  quam 
proposito  vel  decano,  plus  huic  quam  canonico  simplici,  plus  cano- 
nico cathedralis  quam  ecclesia?  collegiata^,  plus  parocho  quam  sim- 
plici beneficiato  non  canonico  ».  Voir  aussi  la  Glose,  in  cari,  fin.,  1, 
q.  2,  v.  Meritimi. 

7.  Pour  ce  qui  concerne  la  noblesse  de  la  personne,  on  accorde 
plus  à  une  personne  de  noble  sang  qu'à  une  autre,  suivant  la  Glose  in 
c.  Conquerente,  6,  De  eler.  non  resid.  ;  et  cela  non  par  égard  pour 
une  qualité  purement  accidentelle,  mais  afin  qu'il  en  rejaillisse 
sur  l'Église  lustre,  autorité  et  honneur.  C'est  ce  qu'explique  Reif- 
fenstuel (/.  c,  n.  78)  :  «  Ratio  est,  quia  ita  qualificati  plus  honoris 
et  utilitatis  conferunt  Ecclesiœ  quam  alii.  Sublimes  enim  seu  nobiles 
clerici  sua  nobilitate,  excellentia,  auctoritate,  honorem,  splendo- 
rem  et  œstimationem  non  modicam  tribuunt  Ecclesia?,  indeque  pro- 
portionato  stipendio  rationaliter  et  merito  honorantur,  ne  alias 
Ecclesia,  quod  eidem  turpe  valde  et  indecorum  foret,  ob  exigui- 
tatem  sustentationis,  nonnisi  viles,  abjectas  et  plebeias  personas 
prò  suo  ministeiio  habere  cogatur  ». 

8.  Par  rapport  à  la  science,  le  droit  accorde  aux  personnes  douées 
de  connaissances  éminentes  l'attribution  personnelle  d'une  part  un 
peu  plus  considérable  des  revenus  de  leur  bénéfice.  C.  De  milita,  28, 
De  prœb.  ;  Glossa  in  cap.  Conquerente,  de  eler.  non  resid.,  v.  suffi- 
cientia.  Laymann  (1.  IV,  tr.  n,  c.  2,  n.  2)  allègue  à  l'appui  les  paroles 
de  saint  Paul  (I  Tim.,  v,  17)  :  «  Qui  bene  preesunt  presbyteri  duplici 
honore  (id  est  munerum  largitione,  uti  s.  Hieron.  in  cap.  15  Math, 
interpretatur)  digni  habeantur,  maxime  qui  laborant  in  verbo  et 


auctoritatem  fide  et  vitae  meritis  quœrat».  Et  le  can.  45  (can.  ult.  ibid.)  : 
«Clericus  professionem  suam  habitu  et  incessu  probet.et  ideo  nec  vesti- 
bus  nec  calceamentis  decorem  quaerat  ».  Saint  Bernard  dit  de  même 
(Ep.  2,  ad  Fulconem  canon.  Lugdunen.)  :  «  Dignum  ut  qui  altari  servit,  de 
altari  etiam  vivat.  Conceditur  ergo  tibi,  ut  si  bene  deservis,  de  altari 
vivas,  non  autem  ut  de  altari  luxurieris,  ut  de  altari  superbias  ». 
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doctrina  ».  Cela  s'applique,  d'après  Reiffenstuel  (/.  <?.),  aux  savants 
éminents,  non  aux  médiocres,  et  se  justifie  par  l'utilité  et  l'honneur 
de  l'Église,  que  ceux-là  seuls  procurent  qui,  par  les  œuvres  de  leur 
intelligence  et  de  leur  zèle,  s'élèvent  notablement  au  dessus  des 
autres.  On  notera  encore  l'avertissement  de  Laymarm:  «  Tametsi 
vero  ipsis  beneficiatis  longe  consultius  atque  securius  sit  facultatem 
hanc  insumendorum  redituum  restringere  potius  quam  laxare, 
non  tamen  hic  quam  fieri  potuit  laxavimus  ad  confessariorum  ins- 
tructionem,  et  ut  ne  omnino  damnent,  si  aliqua  ratione  excusare  et 
absolvere  possint  ». 

C'est  donc  d'après  ces  règles,  et  surtout  d'après  la  pratique  rai- 
sonnable des  personnes  de  conscience  timorée,  que  le  bénéficier 
peut  déterminer  ce  qu'il  a  le  droit  de  s'attribuer  sur  les  revenus  de 
son  bénéfice  au  titre  de  son  honnête  entretien. 

9.  Mais  s'il  se  contente  de  moins  et  reste  au  dessous  de  son  droit, 
ne  peut-il  faire  sien  ce  qu'il  épargne  ?  D'une  manière  générale,  on 
doit  répondre  qu'il  le  peut.  Tous  les  auteurs  admettent  que  les 
bénéficiers  ont  l'entière  jouissance  des  biens  parcimoniaux.  Saint 
Thomas  dit  à  ce  sujet  (2.  2,  q.  185,  a.  7)  :  «  De  his  autem  quse  sunt 
specialiter  suo  usui  (se.  clerici)  deputata,  videtur  esse  eadem  ratio 
qua?  est  de  propriis  bonis  ».  Or  celui  qui  veut  épargner  quelque 
chose  sur  ce  qui  est  à  son  usage  et  lui  est  attribué  en  compensation 
de  son  travail,  ne  fait  tort  à  personne.  C'est  l'avis  commun  des  théo- 
logiens d'après  saint  Alphonse  (1.  III.  n.  491,  3).  —  Mais  il  faut,  en 
matière  d'épargne,  ne  pécher  ni  par  excès  ni  par  défaut.  On  doit 
donc  blâmer  ces  bénéficiers  qui  manquent  àia  décence  de  leur  état, 
sous  l'impulsion  de  l'avarice,  et  font  preuve  d'une  sordide  lesinerie; 
tout  comme  il  faut  condamner  tels  autres  qui,  vivant  d'une  façon 
convenable,  croient  pouvoir  accumuler  pour  eux-mêmes,  sous  le 
prétexte  qu'ils  pourraient  vivre  plus  à  l'aise.  Nous  avons  vu  que  la 
vie  sobre,  simple,  frugale,  est  imposée  par  le  Concile  de  Trente  aux 
évêques  ;  à  plus  forte  raison  Pest-elle  aux  bénéficiers  inférieurs  (1). 

10.  Passons  maintenant  aux  fruits  industriels  que  le  bénéficier 
veut  retirer  des  biens  de  son  bénéfice.  Peut-il  en  retenir  pour  lui 


(1)  Dans  une  solution  très  soignée  d'un  cas  analogue,  Berardi  écrit  ce 
qui  suit  {Casus  consc,  ann.1892,  cas.  Ili)  :«  Beneficiati  ordinarie  volunt 
Lene  manducare,  bene  bibere,bene  se  vestire,  et  forsan  curribus  etiam  et 
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tout  le  profit  ?  Les  théologiens  (s.  Liguor.,  I.  c,  n.  2  et  beaucoup 
d'autres  cités  par  lui)  admettent  que  les  fruits  industriels,  stricte- 
ment entendus,  appartiennent  à  la  personne  du  bénéficier.  Mais 
il  faut  faire  à  ce  sujet  plusieurs  observations.  Quand  ces  industries 
sont  obligatoires  pour  le  bénéficier,  qui  a  la  charge  de  garder  et 
d'améliorer  les  fonds  de  son  bénéfice,  il  ne  peut  s'en  indemniser  en 
rien,  sauf  les  dépenses  faites  non  sur  le  superflu  des  revenus  béné- 
ficiaux,  mais  sur  ses  propres  ressources.  Que  si  les  industries  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  lui,  il  peut  s'en  attribuer  le  profit,  déduc- 
tion faite  de  la  part  des  frais  prise  sur  les  fonds  du  bénéfice,  par 
exemple  la  nourriture  des  bêtes  de  somme  ou  d'élevage,  l'achat  des 
matières  premières,  etc.  ;  il  faut  de  plus  que  les  pauvres,  auxquels 
appartient  le  surplus  des  revenus,  n'aient  pas  à  souffrir  des  entre- 
prises du  bénéficier  (cf.  Berardi,  Casus,  an.  1892,  cas.  III). 

11.  Mais  le  bénéficier  ne  peut-il  pas  s'attribuer  une  partie  de  ses 
revenus  en  raison  des  œuvres  de  zèle  qu'il  exerce  dans  son  église  ? 
—  Il  est  certain  qu'un  curé  ne  peut  percevoir  des  honoraires  pour 
les  prédications  de  carême  ou  d'avent  qu'il  ferait  lui-même  dans 
son  église  paroissiale  :  cette  perception  ayant  été  interdite  par  la 
S.  C.  du  Concile,  le  20  mars  1621.  —  Il  est  certain  encore  que  si  ces 
œuvres  sont  obligatoires,  le  bénéficier  peut  se  faire  aider  par 
d'autres,  aux  frais  du  bénéfice  ;  mais  s'il  les  fait  par  lui-même,  il 
ne  peut  exiger  aucun  honoraire.  C'est  donc  seulement  lorsque  ces 
œuvres  ne  sont  pas  obligatoires,  et  sont  d'ailleurs  véritablement 
avantageuses  à  l'Église  et  au  bien  des  âmes,  qu'il  peut  s'attribuer 
une  compensation  modérée  su11  les  revenus  du  bénéfice,  suivant  ce 
qu'enseigne  De  Lugo  (De  just,  et  jure,  1.  IV,  n.  65)  :  «  Sicut  posset 
licite  alterius  operam  similem  in  utilitatem  suse  ecclesise  remune- 
rare, quia  ille  usus  pius  esset  ;  sic  potest  applicare  sibi  prò  tali 
labore  tantam  vel  talem  honorum  portionem  »  (V.  Berardi,  l.  c.). 


equis  non  parvi  pretii  uti  ;  et  nihilominus  inter  ipsos  non  deerunt  qui 
bona  parsimonialia  accumulare  posse  existiment.  Sed  qua  ratione?  Quia 
(dicunt)  adhuc  possemus  manducare  melius,  bibere  melius,  nos  vestire 
melius,  etc.  ;  quod  si  non  facimus,  jam  parsimoniam  'indebitami  facimus, 
et  sic  quidquid  hoc  modo  necexpendimus,titulo  honorum  parsimonialium 
nobis  reservare  possumus.  Sed  numquid  hoc  verum  est  ?  Numquid  hoc 
est  sensus  qua  bona  parsimonialia  comparari  posse  Theologi  docent  ? 
Nequaquam  ». 
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12.  Que  si  le  bénéficier  s'attribue  indûment  les  revenus  de  son 
bénéfice,  quelle  sera  en  ce  manquement  la  matière  grave  ?  Saint 
Alphonse,  avec  la  masse  des  auteurs  (1.  IV,  n.  491,  4),  exige  une 
quantité  bien  plus  grande  quepour  le  vol.  Quand  il  s'agit  de  détermi- 
ner cette  quantité,  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord;  mais  l'opinion 
la  mieux  fondée,  admise  parMazzotta,  DeLugo,  Croix  et  saint  Li- 
guori,  considère  comme  grave  le  vingtième  du  surplus  ;  si  donc 
après  l'honnête  entretien  du  bénéficier  il  reste  2.000  francs,  la  ma- 
tière grave  serait  la  somme  de  100  francs. 

13.  Deuxième  question.  —  A  quoi  devra  être  employé  ce  qui  ex- 
cède l'entretien  du  clerc  ?  Personne  ne  l'ignore  :  il  faut  l'employer 
en  bonnes  œuvres,  et  surtout  en  faveur  des  pauvres  ;  «  ita  ut,  dit 
Reiffenstuel  (1.  II,  tit.  24,  §  3,  n.  1)  toties  peccent  (beneficiati)  quo- 
ties  de  prœfatis  bonis  in  causas  profanas  expendunt  ».  Mille  textes 
des  saints  canons,  les  Pères,  les  théologiens,  les  canonistes,  sont 
unanimes  à  proclamer  cette  obligation  étroite,  qu'un  grand  nombre, 
avec  Laymann  (l.IV,  tr.  2,  c.  3,  n.  2),  Pirhing  (De  Testam.,  n.  41), 
Molina  (disp.  147,  n.  31)  et  Reiffenstuel  (l.  c),  regardent  comme  de 
droit  divin  et  au  dessus  de  toute  coutume  contraire  ;  aussi  Vasquez 
a-t-il  pu  écrire  à  ce  sujet  (Opusc.  de  eleemos.,  c.  4,  n.  12)  :  «  Nullum 
legi,  qui  asserat  jure  tantum  humano  ad  id  teneri,  cui  per  consue- 
tudinem  derogari  possit,  sed  omnes  asserunt  ad  hoc  clericos  teneri 
jure  divino  ». 

14.  Examinons  de  plus  près  ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  bonnes 
œuvres,  et  quels  pauvres  il  faut  secourir.  Voici  ce  que  nous  en  dit 
Reiffenstuel,  appuyé  sur  de  nombreux  textes  du  droit  et  sur  l'en- 
seignement des  meilleurs  auteurs  (l.  c,  n.  65)  :  «  Nomine  causarum 
piarum  veniunt  omnia  loca  ac  instituta  pia,  qualia  sunt  ecclesia?, 
monasteria,  hospitalia,  nosocomia,  confraternitates,  etc.  Item  pau- 
peres  omnes,  non  tantum  ii  qui  carent  necessariis  vitœ  aut  naturœ, 
sed  etiam  ii  qui,  necessaria  vitœ  habentes,  egent  necessariis  ad 
decentem  sustentationem,  juxta  qualitatem  et  conditionem  sui 
status,  quales  esse  possunt  etiam  nobiles,  barones,  comités,  imo  et 
principes  qui  non  ob  excessivam  pompam  et  luxum,  nec  ob  malam 
dilapidationem,  nec  ob  aliam  culpam  propriam,  sed  ex  infortunio, 
vel  casu  aliquo,  incendio,  ruina,  bello,  multitudine  prolium,  etc., 
egent  necessariis  statui  aut  conditioni  suœ  ». 

Sous  le  nom  de  bonnes  oeuvres  il  faut  donc  entendre  le  secours 
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donné  à  toute  entreprise,  à  toute  institution  destinée  à  pratiquer 
le  culte  envers  Dieu  ou  la  charité  envers  le  prochain.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elles  soient  érigées  par  l'autorité  ecclésiastique  ;  le 
droit  ne  l'exige  pas.  Et  par  pauvres  il  faut  entendre  non  seulement 
les  misérables  qui  n'ont  pas  de  quoi  vivre,  mais  encore  tous  ceux, 
fussent-ils  gentilshommes,  nobles  et  même  princes,  qui  ne  peuvent, 
pour  une  raison  dont  ils  n'ont  pas  la  responsabilité,  se  maintenir  au 
rang  qui  leur  convient. 

15.  Bien  que  l'expression  «  bonnes  œuvres  et  pauvres  »  soit  ainsi 
largement  entendue,  le  bénéficier  ne  doit  pas  disposer  aveuglé- 
ment du  surplus  de  ses  ressources  ;  il  doit  garder  en  cela  l'ordre 
raisonnable  de  la  charité.  Voici  les  règles  tracées  à  ce  sujet  par  les 
Docteurs  : 

a)  S'il  y  a  des  pauvres  dans  une  grave  et  surtout  dans  une  extrême 
nécessité,  il  faut  les  secourir  de  préférence  ;  pour  leur  préférer 
d'autres  bonnes  œuvres  on  devrait  être  certain  qu'ils  sont  secourus 
d'ailleurs.  Reiffenstuel  (/.  c,  n.  67)  tire  cette  conclusion  du  can. 
Aurum,  70,  C.  12,  q.  2. 

b)  On  peut  moins  encore  réserver  le  surplus  pour  l'avenir,  même 
en  vue  de  fondations  utiles,  si  l'on  ne  peut  pourvoir  autrement 
aux  besoins  des  pauvres  ;  saint  Thomas  (2.  2,  q.  185,  a.  7,  ad  4)  ; 
saint  Alphonse  {l.  c,  q.  4).  Pour  permettre  de  réserver  des  res- 
sources en  vue  de  l'avenir,  le  saint  Docteur  exige  que  non  seule- 
ment il  n'y  ait  pas  de  pauvres  à  secourir,  mais  encore  que  le  béné- 
ficier prenne  des  mesures  efficaces  pour  ne  pas  laisser  les  biens 
d'église  tomber  aux  mains  de  ses  héritiers. 

c)  Entre  les  pauvres,  il  faut  préférer  les  plus  nécessiteux  ;  et  entre 
ces  derniers,  ceux  qui  sont  les  meilleurs.  Les  pauvres  honteux  sont 
toujours  à  préférer  aux  mendiants.  Tel  est  l'avis  de  Reiffenstuel 
(/.  c,  n.  72),  qui  cite  à  l'appui  de  nombreux  textes,  en  particulier 
les  can.  Considerando,,  17,  dist.  86  ;  Non  satis,  14,  dist.  86  ;  Cseterum 
20,  dist.  86,  et  Si  qui,  1,  dist,  30. 

d)  Doit-on  préférer  les  pauvres  de  la  localité  aux  étrangers  ?  C'est 
très  convenable  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'obligation  positive  de  le  faire, 
le  droit  ne  l'ayant  pas  prescrit.  Les  canons  imposent  seulement 
de  faire  l'aumône,  sans  distinguer  entre  les  citoyens  et  les  étran- 
gers (Cf.  can.  Sancimus,  31,  C.  12,  q.  2  ;  s.  Alphonse,  /.  c,  avec 
beaucoup  d'auteurs). 

Il  faut  d'ailleurs  diviser  les  ressources  de  manière  à  ne  pas  donner 
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trop  à  l'un  et  trop  peu  à  l'autre  ;  on  devra,  autant  que  possible, 
secourir  chacun  suivant  ses  besoins.  C'est  ce  qu'enseigne  Reiffens- 
tuel  (1.  c,  n.  72),  alléguant  les  can.  Pulchra,  18,  dist.  26,  et  Do- 
minas, 15,  dist.  86. 

e)  Entre  les  bonnes  œuvres,  il  faut  toujours  préférer  sa  propre 
église,  surtout  si  elle  a  besoin  de  réparations,  ou  si  elle  manque  du 
mobilier  nécessaire.  Si  ce  n'est  pas  une  obligation,  c'est  du  moins 
une  haute  convenance,  suivant  l'enseignement  de  Lugo  (De  just. 
et  jur..  disp.  4,  sect.  3,  n.  38)  et  de  la  plupart  des  auteurs,  conformé- 
ment aux  chap.  Ut  uniisquisque,  3,  De  pecul.  cleric,  et  Cum  in  officiis, 
7.  De  testam.,  etc. 

16.  Peut-on  donner  à  ses  parents  une  partie  du  surplus  de  ses 
ressources  ?  Évidemment  on  peut  les  secourir,  et  même  de  préfé- 
rence aux  autres,  s'ils  sont  dans  le  besoin  :  et  cela,  non  seulement 
parce  que  la  piété  filiale  l'exige,  mais  parce  que  leur  condition  misé- 
rable tournerait  au  déshonneur  de  l'Église.  C'est  pourquoi  les  théo- 
logiens, quand  ils  parlent  de  la  nourriture  due  au  bénéficier,  l'en- 
tendent pour  lui-même  et  pour  sa  famille,  et  sous  le  nom  de  famille 
sont  compris  les  père  et  mère,  les  frères,  les  neveux  et  les  autres 
proches.  Bien  plus,  le  bénéficier  élevé  à  une  haute  position,  comme 
la  dignité  episcopale,  pourrait  subvenir  aux  besoins  de  ses  parents, 
du  moins  les  plus  rapprochés,  de  façon  à  leur  permettre  de  vivre 
avec  le  décorum  qui  convient  à  sa  propre  situation.  Tel  est  l'avis 
de  saint  Alphonse  (l.  c.),  citant  de  nombreux  auteurs.  —  Toutefois, 
le  saint  Docteur  rappelle  les  avertissements  du  Concile  de  Trente 
sess.  XXV,  c.  1.  de  Réf.),  que  tous  les  bénéficiers  devraient  avoir 
devant  les  yeux  :  «  Omnino  eis  (Episcopis)  interdicit  ne  ex  reddi- 
tibus  Ecclesia?  consanguineos  familiaresve  suos  augere  studeant, 
cum  et  Apostolorum  canones  prohibeant  ne  res  ecclesiasticas,  quse 
Dei  sunt.  consanguineis  donent,  sed,  si  pauperes  sint,  illisut  pau- 
peribus  distribuant  ;  eas  autem  non  distrahant  nec  dissipent,  illo- 
rum  causa  ;  immo  quam  maxime  potest  eos  S.  Synodus  monet, 
ut  omnes  humanum  hune  erga  fratres,  nepotes  propinquosque  car- 
nis  affectum,  unde  multorum  malorum  in  Ecclesiam  seminarium 
extat,  penitus  deponant  ».  Et  il  ajoute  :  «  Quse  vero  de  Episcopis 
dicta  sunt,  eadem  non  solum  in  quibuscumque  beneficia  ecclesias- 
tica tam  saîcularia  quam  regularia  obtinentibus,  prò  gradus  sui 
conditione  observari,  sed  et  ad  S.  R.  E.  Cardinales  pertinere  de- 
cernit  ». 
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Autre  question  :  Le  bénéficier  peut-il  disposer  par  testament  du 
surplus  de  ses  revenus  ?  Le  droit  l'interdit  absolument,  même  pour 
le  laisser  aux  bonnes  œuvres  ou  aux  pauvres,  ainsi  qu'il  résulte 
des  chap.  Quia  nos,  Cum  in  officiis,  et  Relatum,  De  testant.  Et  voici 
la  raison  qu'en  donne  Laymann  (/.  c,  n.  9)  :  «  Idque  merito  decre- 
timi est,  ut  beneficiati  promptiores  essent  ad  bona,  quse  ipsis  super- 
sunt,  in  pias  causas  eroganda,  scientes  nullam  sibifacultatem  super- 
esse de  iis  post  mortem  suam  disponendi  ».  A  la  mort  du  bénéfi- 
cier, les  revenus  restants  passent  au  successeur  ou  à  la  R.  Chambre 
des  dépouilles  ;  les  héritiers  ou  parents  ne  peuvent  en  conscience 
se  les  approprier.  Mais  nous  traiterons  ce  sujet  ex  professo  dans  une 
autre  consultation. 

17.  Troisième  question.  —  Nous  devons  maintenant  examiner  si 
l'obligation  de  donner  aux  pauvres  ou  d'employer  en  bonnes  œu- 
vres le  surplus  des  revenus  du  bénéfice  relève  de  la  justice  ou  de  la 
charité  ;  intéressante  question  d'où  dépend  la  solution  de  cette 
autre,  s'il  y  a  obligation  de  restituer  en  cas  de  manquement. 

Il  y  a  deux  opinions  principales.  La  première,  soutenue  par  les 
auteurs  et  théologiens  anciens,  reconnaît  l'obligation  comme  rele- 
vant de  la  justice  ;  elle  s'appuie  sur  les  anciens  canons,  à  com- 
mencer par  le  37e  des  Canons  dits  apostoliques  (ap.  Hardouin,  I, 
col.  18)  :  «  Omnium  rerum  ecclesiasticarum  episcopus  curam  gerat 
et  eas  administret,  tamquam  Deo  intuente.  Non  liceat  autem  ex 
eis  quidquam  sibi  vindicare,  vel  propriis  cognatis  quse  Deo  sunt 
largiri.  Sin  autem  sunt  pauperes,  ut  pauperibus  suppeditet,  sed 
non  eorum  prœtextu  vendat  quœ  sunt  Ecclesiee  ».  Ajoutez-y  de  nom- 
breux canons  recueillis  par  Gratien,  C.  I,  q.  1  ;  et  les  paroles  de 
presque  tous  les  anciens  Pères,  comme  on  peut  le  voir  dans  Tho- 
massin,  De  cet.  et  nov.  Eccl.  discipl.  ;  leur  manière  de  voir  peut  se 
résumer  dans  ces  paroles  de  saint  Bernard  (ep.  2,  ad  Fiilcon.  can. 
regni.,  n.  11)  :  «  Quidquid  preeter  necessarium  victum  ac  simplicem 
vestitum  de  altari  rétines,  tuum  non  est,  rapina  est,  sacrilegium 
est  ».  Signalons  parmi  les  partisans  de  cette  opinion,  Navarre, 
Azor,  Comitolo,  Moneta,  Noël  Alexandre,  Genetto,  le  continua- 
teur de  Tournely,  le  cardinal  Capisucco,  cités  par  Benoît  XIV 
(Dé  Syn.,  1.  VII,  c.  2,  n.  6). 

18.  L'autre  opinion,  soutenue  par  les  auteurs  récents,  rattache 
cette  obligation,  non  à  la  justice,  mais  à  la  charité  qui  lie  les  clercs 
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plus  que  les  autres,  ou  à  la  religion,  ou  au  précepte  positif  de  l'Église. 
Elle  est  soutenue  par  De  Lugo,  Lessius,  Bannes,  Soto,  Silvius,  Mo- 
lina, Vasquez,  Faguan,  Barbosa,  cités  par  Benoît  XIV  (/.  c,  n.  7). 
Ils  en  apportent  deux  raisons  :  1°  Quoique  l'affectation  primitive 
des  biens  ecclésiastiques  ait  été  telle  que  la  décrivent  les  anciens 
canons,  on  sait  cependant  qu'en  468  environ,  le  pape  Simplicius 
divisa  ces  biens  en  quatre  parties,  affectées  respectivement  à 
l'Église,  à  l'évêque,  aux  clercs  et  aux  pauvres;  cette  division  fut 
confirmée  par  Gélase  et  saint  Grégoire  le  Grand  (cf.  can.  28,  C.  12, 
q.  2  ;  can.  26,  27,  29,  30,  31,  ibid.).  Donc  la  partie  attribuée  à 
l'évêque  et  aux  clercs  ne  peut  être  grevée  d'une  obligation  de  jus- 
tice à  l'égard  de  l'Église  et  des  pauvres  ;  or,  les  bénéfices  sont  la 
continuation  de  cette  part.  —  2°  Le  Concile  de  Trente  (sess.  XXIII, 
c.  1  et  sess.  XXIV,  c.  12,  de  Réf.),  décrétant  des  peines  contre  les 
bénéficiers  non  résidents  ou  qui  ne  font  pas  la  profession  de  foi 
requise,  déclare  qu'ils  ne  font  pas  les  fruits  leurs,  non  faciunt  fruc- 
tus  suos.  Or,  faire  les  fruits  siens  veut  dire  acquérir  la  propriété 
des  revenus,  suivant  ce  qu'il  est  dit  au  chap.  un.  de  cler.  non  resid. 
in  VI  ;  «  Qui  vero  aliter  de  distributionibus  ipsis  quidquam  rece- 
perit,...  rerum  sic  receptarum  dominium  non  acquirat,  nec  faciat 
eas  suas  ». 

Tout  en  adhérant  à  la  première  opinion,  saint  Alphonse  (1.  III, 
n.  492)  tient  la  seconde  pour  vraiment  et  solidement  probable,  sur- 
tout en  raison  de  l'autorité  de  saint  Thomas,  qui  la  partage  (1). 

Cela  étant,  on  ne  peut  obliger  à  restituer  aux  pauvres  celui  qui  a 
fait  servir  à  d'autres  usages  les  fruits  de  son  bénéfice. 

19.  Que  penser  alors  de  celui  qui  les  reçoit  ?  Il  ne  saurait  davan- 
tage être  obligé  à  restitution  (v.  Lehmkuhl,  t.  I,  n.  102).  La  ques- 


(1)  Saint  Thomas  dit  en  effet  {Quodlib.  6,  a.  12,  ad  3)  :  «  Aliter  ergo 
dicendum  est  de  illis  ecclesiasticis  bonis  quse  principaliter  sunt  attri- 
buenda  necessitatibus  pauperum  et  ex  consequenti  necessitatibus  minis- 
trorum,  sicut  sunt  bona  hospitalium,  etc.,  et  aliter  de  illis  bonis  quœ 
principaliter  sunt  attributa  usibus  ministrorum,  sicut  sunt  prœbendœ 
clericorum  et  alia  hujusmodi.  Nam  de  primis  bonis  peccatum  commit- 
titur  non  solum  ex  abusu,  sed  etiam  ex  ipsa  rerum  conditione,  dum  ali- 
quis  in  suos  usus  assumit  quod  est  alterius  ;  et  ideo  tenetur  ad  restiti] - 
tionem  tamquam  defraudator  rei  aliena?.  In  secundis  vero  non  commit- 
titur  peccatum  nisi  per  abusum  :  sicut  et  de  bonis  patrimonialibus  dic- 
tum  est.  Unde  non  tenetur  quis  ad  restitutionem,  sed  solum  ad  pceni- 
tentiam  peragendam  ». 
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tion  se  pose  seulement  pour  le  péché  qu'il  peut  commettre.  S'il  a 
reçu  ces  biens  de  bonne  foi,  il  est  certain  qu'il  n'a  commis  aucune 
faute  ;  s'il  les  a  reçus  avec  une  conscience  douteuse  ou  mauvaise, 
il  peut  être  regardé  comme  coupable,  suivant  saint  Alphonse  (/.  c), 
en  tant  que  coopérateur  du  péché  du  clerc,  et  aussi  d'après  D'Anni- 
bale (t.  III,  n.  86),  en  tant  que  détenteur  des  biens  des  pauvres  ou 
de  l'Église.  En  tout  cas,  s'il  est  clair  que  la  donation  a  été  de  nature 
à  mettre  le  clerc  dans  l'impossibilité  d'accomplir  son  devoir  à 
l'égard  des  pauvres  et  des  bonnes  œuvres,  on  ne  pourra  sans  doute 
obliger  le  donataire  à  faire  restitution  aiix  pauvres,  du  moins  pour 
la  plus  grande  part,  suivant  le  désir  exprimé  par  saint  Alphonse 
(Homo  Apost.,  tr.  X,  n.  7),  mais  il  sera  bon  de  l'y  exhorter  vivement. 

20.  Quatrième  question.  —  Il  est  temps  de  résoudre  le  cas  proposé. 
Publius,  riche  bénéficier,  s'accuse  d'avoir  employé  les  revenus  de 
son  bénéfice,  en  partie  pour  sa  famille,  en  partie  pour  une  maison 
d'éducation,  en  partie  enfin  pour  se  faire  une  riche  bibliothèque  ; 
comment  apprécier  sa  conduite  ?  —  Il  faut  distinguer  :  si  sa  famille 
était  pauvre,  il  pouvait  fort  bien  la  secourir,  non  ut  ditesceret,  sed- 
ili minus  egeret,  suivant  le  mot  de  Benoît  XIV,  l.  c.  De  même,  s'il 
n'y  avait  pas  à  sa  portée  des  pauvres  dans  un  besoin  extrême  ou 
du  moins  grave,  il  pouvait  aussi  venir  au  secours  de  la  maison 
d'éducation,  à  condition  que  celle-ci  en  eût  besoin  et  qu'on  y  don- 
nât une  éducation  véritablement  chrétienne.  Il  pouvait  enfin  enri- 
chir de  bons  livres  sa  bibliothèque,  s'il  la  destinait  à  l'utilité  du 
clergé  ou  de  la  jeunesse  studieuse.  Que  si,  par  contre,  sa  famille 
n'était  pas  dans  le  besoin,  s'il  y  avait  des  pauvres  à  secourir,  si 
la  maison  d'éducation  ne  manquait  pas  de  ressources  ou  ne  don- 
nait pas  une  éducation  chrétienne,  si  enfin  la  bibliothèque  n'était 
pas  destinée  à  l'avantage  du  public.  Publius  ne  pouvait  pas  em- 
ployer comme  il  l'a  fait  les  revenus  de  son  bénéfice  :  il  a  donc  mal 
fait  et  a  raison  de  s'accuser. 

Théodule  fait  bien  de  l'avertir  de  ce?  fautes,  si  elles  ont  été  com- 
mises ;  il  fait  bien  encore  de  l'exhorter  à  restituer  aux  pauvres  et 
aux  bonnes  œuvres  ce  qui  devait  leur  revenir  ;  mais  il  a  tort  de 
l'obliger  à  restituer  en  le  menaçant  de  lui  refuser  l'absolution, 
puisque  l'opinion  qui  dispense  de  restituer  est  solidement  probable. 
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Discipline  actuelle  pour  l'absolution  des  cas  réservés, 
quand  on  n'a  pas  de  pouvoirs  ordinaires  ni  délégués. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Discipline  ancienne  pour  l'absolution 
sans  pouvoirs  spéciaux  à  l'article  de  la  mort.  —  3.  Discipline  ancienne  quand 
on  était  empêché  de  se  présenter  devant  le  supérieur.  —  4.  L'absolution  est-elle 
alors  directe  ou  indirecte  ?  —  5.  Le  pénitent  était-il  tenu  de  se  présenter  au  supé- 
rieur î  —  6.  Discipline  nouvelle  :  décret  du  S.  Office  du  30  juin  1886.  —  7.  Va- 
leur intrinsèque  de  ce  décret.  —  8.  Questions  sur  ce  décret,  résolues  par  le  Saint 
Office.  —  9.  Ce  que  prescrit  ce  décret.  —  10.  Sa  valeur  estensive.  —  11.  Diffé- 
rences entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  discipline.  —  12.  Solution  du  cas. 

1.  Liboire  et  Victoria  discutent  sur  la  valeur  du  décret  du  Saint 
Office  du  30  juin  1886  {Monti,  eccl.,  t.  IV,  part,  n,  p.  174  [C (mo- 
niste, 1886,  p.  396]).  Le  premier  soutient  que  ce  décret  a  totalement 
aboli  l'absolution  indirecte  ;  le  second  le  nie  nettement. 

On  demande  : 

1°  Quelle  est  la  valeur  de  ce  décret  par  rapport  aux  anciennes 
théories  sur  l'absolution  des  cas  réservés  ? 
2°  Que  penser  de  la  discussion  entre  Liboire  et  Victorin  ? 

2.  Première  question.  —  Pour  bien  répondre  à  la  question,  il 
faut  avant  tout  rappeler  l'ancienne  discipline  de  l'Église  sur  l'abso- 
lution des  cas  réservés  quand  le  confesseur  n'avait  pas  de  pouvoirs 
ni  ordinaires  ni  délégués. 

On  sait  qu'un  simple  confesseur  tient  de  la  loi  des  pouvoirs  pour 
absoudre  des  cas  réservés  :  1°  à  l'article  de  la  mort  ;  2°  quand  le 
pénitent  est  vraiment  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  au  supé- 
rieur. 

Pour  le  premier  cas,  voici  les  paroles  mêmes  du  Concile  de  Trente 
(sess.  XIV,  c.  7)  :  «  In  eadem  Ecclesia  Dei  semper  custoditum  fuit  ut 
nulla  sit  reservatio  in  articulo  mortis,  atque  ideo  omnes  sacerdotes 
quoslibet  pœnitentes  a  quibuslibet  peccatis  et  censuris  absolvere 
possunt».  Le  Rituel  Romain  dit  de  même  (De  Sacr.Pœnit.,  §  11)  :  «Si 
vero  quis  confiteatur  in  periculo  mortis  constitutus,  absolvendus  est 
ab  omnibus  peccatis  et  censuris,  quantumvis  reservatis  ;  cessât 
enim  tune  omnis  reservatio  ;  sed  prius,  si  potest,  cui  débet  satis- 
faciat  ».  Da  ces  deux  textes  il  résulte  : 


LXXXYIII.  —  ABSOLUTION"  DES  CAS  RÉSERVÉS  31 

a)  Que  tout  prêtre,  même  non  approuvé  pour  les  confessions 
peut  absoudre,  à  l'article  de  la  mort,  de  tous  les  péchés  réservés 
avec  ou  sans  censure. 

b)  Que  ce  pouvoir  est  valable  non  seulement  pour  l'article  de  la 
mort,  mais  en  danger  de  mort,  comme  une  guerre  imminente,  une 
opération  dangereuse,  etc., suivant  l'expression  très  claire  du  Rituel. 

c)  Qu'alors  un  simple  prêtre  absout  validement,  quand  même  il  y 
aurait  un  autre  prêtre  approuvé  pour  les  confessions  et  muni  de 
pouvoirs  pour  les  cas  réservés  (V.  Bucceroni,  Comment,  de  casib. 
reserv.,  n.  36  ;  Comment,  de  censuris,  n.  83  ;  Ballerini,  in  Gary, 
n.  551,  etc.).  Cette  opinion,  qui  avait  trouvé  des  contradicteurs  (1), 
est  appuyée  sur  une  récente  déclaration  du  Saint  Office,  du  29  juillet 
1891  (V.  Collectanea  S.  C.  de  Prop.  Fide,  1893,  append.,  n.  2169)  ; 
en  voici  le  texte  : 

«  Non  sunt  inquietandi  qui  tenent  validam  esse  absolutionem  in 
articulo  mortis  concessam  a  sacerdote  non  adprobato,  etiam 
quando  facile  advocari  seu  adesse  potuisset  sacerdos  adprobatus  ; 
et  qui  tenent  validam  esse  absolutionem  in  eodem  articulo  mortis 
concessam  a  peccatis  reservatis  sive  simpliciter  sive  cum  censura 
per  sacerdotem  non  habentem  jurisdictionem  in  reservata,  e  iamsi 
advocari  seu  adesse  facile  potuisset  sacerdos  habens  praedictam 
jurisdictionem  ». 

d)  Qu'un  simple  prêtre  donne  aux  moribonds  l'absolution  directe, 
et  non  indirecte,  des  cas  réservés,  même  avec  censure.  Le  pénitent 
est-il  tenu  de  se  présenter  au  supérieur,  s'il  vient  à  guérir  ?  Cette 
obligation  n'existe  pas  pour  les  cas  réservés  sans  censure.  Pour  les 
cas  réservés  avec  censure,  l'obligation  certaine  n'existe  que  pour  1rs 
cas  spécialement  réservés  au  Pape,  aux  termes  de  la  Constitution 
Apostolica  Sedis.  Le  pénitent  encourt  la  peine  de  réincidence  dans 
la  censure  s'il  ne  recourt  pas  au  Saint  Siège  personnellement  ou  par 
le  moyen  de  son  confesseur  (S.  C.  S.  Officii,  19  août  1891  et  13  janv. 
i892,Monit.  eccl.,  t.  VII,  part,  n,  p.  221  et  222  [Canoniste,  1892, 
p.  234,  235,  665]).  Quant  aux  cas  réservés  à  l'évêque  ou  simple- 
ment réservés  au  Pape,  s'ils  ne  sont  pas  expressément  réservés  sous 
peine  de  réincidence,  ou  s'ils  ne  sont  pas  notoires  et  déduits  devant 
le  for  extérieur,  il  n'y  a  pas  non  plus  d'obligation  de  se  présenter  au 
supérieur  (Y.  Bucceroni,  Comment.  De  censur.,  n.  83). 


(1)  Nous  avions  nous-même  adopté  l'opinion  opposée  ;  v.  Cons.  XXXIV 
ci-dessus,  t.  I,  p.  195. 
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3.  Par  rapport  à  l'empêchement  de  se  présenter  au  Supérieur, 
les  Décrétâtes  contiennent  diverses  concessions.  Le  chap.  Nuper,  29, 
De  sent,  excomm.,  dit  en  propres  termes  :  «Verum  si  difficile  sit 
ex  aliqua  justa  causa  quod  ad  ipsum  excommunicatorem  absolven- 
dus  accédât,  concedimus  indulgendo  ut,  prœstita  juxta  formam  Ec- 
clesia? cautione,  quod  excommunicatoris  mandato  parebit,  a  suo 
absolvatur  Episcopo  vel  proprio  sacerdote  ».  Même  enseignement 
dans  les  chap.  De  celerò,  11,  et  Quamvis,  58,  du  même  titre.  —  Par 
conséquent,  le  pénitent  auquel  il  est  difficile  de  se  présenter  au 
Pape,  peut  recevoir  l'absolution  ou  de  son  évêque  ou  de  son  confes- 
seur (1).  Comment  faut-il  l'entendre  ?  Ne  peut -il  être  absous  par 
son  confesseur  que  s'il  lui  est  impossible  d'aller  jusqu'à  l' évêque  ? 
ou  bien  peut-il  être  absous  par  le  confesseur,  même  s'il  lui  était 
facile  de  se  présenter  à  l' évêque  ?  En  d'autres  termes,  l'expression 
«  vel  a  proprio  sacerdote  »  signifie-t-elle  que  le  prêtre  est  autorisé 
à  absoudre  à  défaut  de  l'évêque,  ou  au  même  titre  que  lui  ?  Saint 
Alphonse,  avec  le  plus  grand  nombre  des  théologiens,  l'interprète 
dans  le  premier  sens  (1.  VII,  n.  92).  Mais  Roncaglia  présente  l'autre 
opinion  comme  solidement  probable  (tr.  XIX,  c.  3,  q.  3)  ;  son  avis 
est  partagé  par  Suarez  {De  Pœnit.,  D.  3,  s.  3,  n.  8),  Reiffenstuel  (1.  V, 
tit.  7,  n.  395,  396)  et  récemment  par  le  P.  Bucceroni  {Comment,  de 
censur.,  n.  64)  qui  apporte  dans  le  même  sens  le  témoignage  de 
nombreux  auteurs.  Quant  au  cardinal  D'Annibale  (t.  I,  n.  349, 
not.  4,  éd.  3),  il  n'ose  adhérer  pleinement  à  ces  derniers,  étant 
donné  que,  lorsque  le  recours  au  supérieur  est  impossible,  le  droit 
canonique  adresse  toujours  les  censurés  à  l'Ordinaire  ;  mais  il  n'ose 
pas  se  prononcer  entièrement  contre  cette  manière  de  voir,  en  rai- 
son des  paroles  du  chapitre  cité  ;  il  conclut  en  disant  qu'on  ne  doit 
pas  inquiéter  le  pénitent  absous,  dans  ces  circonstances,  par  un 
simple  confesseur. 

4.  L'absolution  ainsi  reçue  sera-t-elle  directe  ou  indirecte  ?  Ici 
encore,  les  théologiens  sont  divisés.  La  plupart,  avec  saint  Alphonse 
(1.  VI.  n.  585),Laymann  {De  Pœnit.,  c.  12,  n.  10),  Suarez  (D.  31,  s.  3. 


(1)  Pour  cela,  il  faut  donc  deux  conditions  réunies  :  1°  qu'il  y  ait  une 
juste  raison  ;  2°  qu'on  soit  empêché  de  se  présenter  au  supérieur.  —  Sont 
de  justes  raisons  la  nécessité  de  communier  sans  délai,  pour  éviter  un 
grave  scandale  ou  l'infamie  ;  la  nécessité  d'accomplir  le  précepte  de  la 
confession  annuelle,  ou  d'éviter  le  danger  de  demeurer  longtemps  en 
état  de  péché  grave  (S.  Liguor.,  1.  VI,  n.  585  ;  1.  VII,  n.  86). 
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n.  3),  Bonacina  (P.  5,  §  3,  n.  5)  et  d'autres,  cités  par  saint  Alphonse, 
enseignent  qu'il  faut  distinguer  entre  l'absolution  des  censures  et 
l'absolution  des  péchés. 

L'absolution  des  censures,  quand  existe  l'empêchement,  est  tou- 
jours donnée  directement.  La  raison  en  est  claire  et  facile  :  c'est  le 
droit  lui-même  qui  l'accorde,  donnant  à  cet  effet  aux  évêques  et 
aux  simples  confesseurs  la  juridiction  pour  les  cas  qu'il  considère  ; 
c'est  ce  qui  résulte  du  chap.  Nuper,  29,  De  sent,  excomm.,  et  de 
quantité  d'autres  textes,  rapportés  par  saint  Liguori,  1.  VII,  n.  84. 
Cela  est  vrai  non  seulement  pour  les  censures  réservées  au  Pape, 
mais  aussi  pour  celles  réservées  à  l'évêque  et  par  l'évêque.  Les  rai- 
sons sont  les  mêmes,  et  les  dispositions  du  droit  identiques.  Le  chap. 
Eos  qui,  22,  De  sent,  excomm.  in  VI,  déclare  d'une  manière  géné- 
rale :  «  Eos  qui  a  sententia  canonis  vel  hominis,  cum  ad  illum,  a 
quo  alias  de  jure  fuerant  absolvendi,  nequeunt  propter  imminentis 
mortis  articulum,  aut  aliud  impedimentum  legitimum,  pro  abso- 
lutionis  beneficio  habere  recursum,  ab  alio  absolvantur  ».  Le  texte 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  censures  pontificales  et  les  cen- 
sures épiscopales.  Cette  opinion  est  soutenue  par  Roncaglia  (tr.  IV, 
2,  1,  c.  6,  q.  5),  Sporer  {De  pœnit.,  n.  750),  Diana  (t.  I,  resol.  18  et  19), 
qui  en  cite  un  grand  nombre  d'autres,  Ballerini  (in  Gury,  t.  II, 
n.  275),  D'Annibale  (t.  III,  n.  341),  Bucceroni  {Comment,  de  censur., 
n.  67). 

Par  contre,  dans  notre  cas,  l'absolution  des  péchés  réservés  (sauf 
le  cas  où  l'auteur  de  la  réserve  aurait  expressément  exclu  l'hypo- 
thèse de  l'empêchement  de  recourir  au  supérieur),  doit  toujours 
être  donnée  indirectement  ;  c'est  pourquoi  l'inférieur  ne  peut  la 
donner  s'il  n'y  a  pas  dans  la  confession  d'autres  péchés  non  réservés, 
au  moins  déjà  absous  d'autres  fois.  La  raison  en  est  que  l'inférieur 
n'a  sur  les  péchés  réservés  aucune  juridiction,  ni  personnelle,  ni 
accordée  par  le  droit  ;  et  l'absolution  qu'il  en  donnerait  serait  nulle. 
Il  ne  peut  remettre  que  des  péchés  non  réservés  ;  mais  étant  données 
la  grave  nécessité  de  l'absolution,  et  l'impossibilité  de  recourir  au 
supérieur,  le  pénitent  est  excusé  de  l'intégrité  matérielle  de  la  con- 
fusion. Aussi  les  théologiens  disent-ils  que  dans  ces  confessions  on 
peut  omettre  les  péchés  réservés,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
soit  pas  nécessaire  au  confesseur  pour  se  former  un  jugement  fondé, 
et  pourvu  que  le  confesseur  ne  questionne  pas  à  leur  sujet  (s.  Al- 
phonse, 1.  VI.  n.  265,  q.  1,  et  n.  585,  dub.  3). 

Il  y  a  cependant  d'autres  théologiens  qui  attribuent  dans  ce  cas 
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aux  confesseurs  un  pouvoir  direct  d'absoudre  des  péchés  réservés. 
Cette  opinion,  que  Suarez  dit  probable  {De  Pœnit.,  D.  31,  s.  3.  n.  8), 
est  soutenue  par  Castropalao,  Dicastillo,  Diana,  Martin  et  d'autres, 
cités  par  Bucceroni  (l.  c,  n.  55  sq.),  qui  expose  amplement  leur  ma- 
nière de  voir. 

Leur  principale  raison  est  que,  dans  ces  circonstances,  on  doit 
présumer  la  juridiction  de  l'Église,  qui  veut  que  la  réserve  des  cas 
et  péchés  serve  à  édifier  et  non  à  détruire.  Ils  tirent  un  autre  argu- 
ment de  la  nature  de  l'absolution,  qui  réconcilie  le  pécheur  avec 
Dieu  et  par  conséquent  efface  les  péchés  réservés  comme  les  autres. 
Enfin  ils  trouvent  une  troisième  raison  dans  les  textes  du  droit,  qui 
en  présence  d'un  empêchement,  donnent  d'une  manière  générale 
même  aux  simples  prêtres  le  pouvoir  sur  les  cas  réservés  au  Pape, 
suivant  le  chap.  Nuper,  29,  De  sent,  excom.,  cité  plus  haut. 

Mais,  à  dire  vrai,  ces  raisons  sont  sans  valeur.  En  ce  qui  concerne 
la  première,  il  est  bien  vrai  qu'on  doit  présumer  la  juridiction  quand 
le  salut  éternel  du  pénitent  est  en  péril  ;  mais  dans  notre  cas  il 
n'est  pas  en  péril,  puisqu'on  peut  y  parer  grâce  à  l'absolution  indi- 
recte. Sur  la  seconde  raison,  observons  que  si  l'absolution  efface  les 
péchés  et  réservés  et  non  réservés,  il  reste  toujours  l'obligation  de 
soumettre  au  pouvoir  des  clefs,  c'est-à-dire  à  la  juridiction  légi- 
time de  l'Église,  les  péchés  dont  on  n'a  pas  été  absous  directe- 
ment. Quant  au  troisième  argument,  il  suffira  de  dire  que  les  textes 
du  droit  parlent  de  censures  et  non  de  péchés  réservés,  ainsi  qu'il 
résulte  du  titre  même,  De  sententia  excommunicationis,  etc. 

5.  Celui  qui  a  reçu  ainsi  l'absolution  des  cas  réservés  est-il  tou- 
jours obligé  de  se  présenter  au  supérieur,  quand  l'empêchement 
aura  cessé  ?  Ici  encore  il  faut  distinguer  entre  l'absolution  des  pé- 
chés et  l'absolution  des  censures,  entre  l'absolution  des  cas  réservés 
à  l'évêque  en  raison  du  péché  et  des  cas  réservés  au  Pape  en  raison 
de  la  censure. 

Celui  qui  a  reçu  l'absolution  de  péchés  réservés,  par  voie  d'abso- 
lution indirecte,  est  toujours  tenu,  l'empêchement  cessant,  de  se 
présenter  au  supérieur,  pour  en  obtenir  l'absolution  directe.  Cela 
est  vrai  pour  n'importe  quel  empêchement,  quand  même  on  l'esti- 
merait durable  ou  perpétuel  (s.  Alph.,  1.  VI,  n.  585,  dub.  1). 

Celui  qui  a  reçu  l'absolution  de  censures  réservées  est  aussi  tenu 
de  se  présenter  au  supérieur,  l'empêchement  cessant  ;  mais  cette 
obligation  ne  provient  pas  de  la  réserve,  puisque  celle-ci  avait  été 
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supprimée  ;  elle  vient  du  droit  lui-même,  qui  le  veut  ainsi,  et  sous 
peine  de  réincidence  dans  la  même  censure  ;  c'est  pourquoi  le  con- 
fesseur ne  peut  absoudre  si  d'abord  le  pénitent  ne  promet,  et  même 
avec  serment,  de  s'y  conformer.  Cf.  les  chap.  De  cetero,  De  sent, 
exe,  et  Eos  qui,  eod.,  in  VI  ;  et  l'opinion  commune  des  théologiens 
dans  saint  Liguori  (l.YII,  n.  86).  —  Mais  les  auteurs  exceptent  de 
cette  obligation  ceux  à  qui  un  empêchement  perpétuel  ne  permet 
pas  d'aller  à  Rome,  et  ce  sont  :  les  fds  de  famille,  les  Réguliers,  les 
sexagénaires,  les  serviteurs,  les  pauvres,  les  prisonniers  perpétuels, 
ceux  qui  ont  une  grave  et  longue  maladie,  ceux  qui  ont  à  soutenir 
leur  famille  ou  à  exercer  une  charge  publique  qu'ils  ne  peuvent  aban- 
donner sans  dommage  public  ;  les  impubères,  quand  même  ils 
auraient  atteints  l'âge  de  puberté  lorsqu'ils  demandent  l'absolution; 
quiconque  enfin  ne  saurait  entreprendre  le  voyage  sans  dommage 
spirituel  pour  lui-même  ou  pour  les  siens.  Toutes  ces  personnes,  aux 
termes  des  anciennes  Décrétales  (1),  peuvent  recevoir  aussitôt 
l'absolution  des  censures  réservées  au  Pape  sans  avoir  à  se  pré- 
senter devant  le  supérieur. 

Tel  était  le  droit  ancien.  Aujourd'hui  on  doit  s'en  tenir  à  la  Cons- 
titution Apostolica^  Sedis,  qui  a  réduit  les  censures  ipso  facto  à 
celles-là  seulement  dont  elle  fait  mention.  Quant  à  l'obligation  de 
se  présenter  au  supérieur,  elle  ne  l'impose  que  pour  l'absolution 
donnée  à  l'article  de  la  mort,  si  le  pénitent  revient  à  la  santé,  et 
encore  pour  les  seules  censures  spécialement  réservées  ;  elle  l'im- 
pose sous  peine  de  réincidence,  suivant  les  déclarations  du  Saint 
Office  des  19  août  1891  et  13  janvier  1892.  D'Annibale  pense  que 
cette  disposition  est  valable,  pour  les  mêmes  cas  spécialement  ré- 
servés, lorsque  l'absolution  est  donnée  en  cas  d'empêchement 
(Comm.  in  const.  «  Apost.  Sedis  »,  n.  225).  Nous  ne  voyons  pas  la 
raison  de  cette  extension  ;  il  nous  semble  plutôt  que  cette  obligation 
a  totalement  cessé,  sauf  le  cas  mentionné  expressément  par  la  Cons- 
titution. 

6.  Voilà  donc  quelle  était  la  discipline  en  vigueur  pour  l'abso- 
lution des  cas  réservés,  par  un  confesseur  qui  n'a  pas  de  pouvoirs 
ordinaires  ni  délégués,  avant  le  décret  du  Saint  Office  du  23  juin 


(1)  Cela  résulte  des  chap.  Super  eo,  1  ;  Monachi.  2  ;  Matières.  6;  Eu 
nosciiur,  13  ;  Cum  illorum,  32  ;  De  monialibus,  33  ;  Pueris,  60;  Quamvis,  58; 
De  sent,  excom. 
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1886.  Ce  décret  a  considérablement  modifié  la  pratique  antérieure 
sur  le  sujet  qui  nous  occupe.  Après  en  avoir  donné  le  texte,  nous 
aurons  à  l'examiner  attentivement  et  à  noter  les  points  de  l'an- 
cienne discipline  qu'il  a  réformés. 
Voici  d'abord  la  teneur  du  décret  : 

«  I.  Utrum  tuto  teneri  possit  sententia  docens  ad  Episcopum, 
aut  ad  quemlibet  sacerdotem  approbatum,  devolvi  absolutionem 
casuum  et  censurarum,  etiam  speciali  modo  Papœ  reservatorum, 
quando  pœnitens  versatur  in  impossibilitate  adeundi  S.  Sedem  ? 

«  II.  Quatenus  negative  :  utrum  recurrendum  sit  saltem  per  lit- 
teras  ad  Emum  S.  Pcenitentiariœ  Preefectum  pro  omnibus  casibus 
Papœ  reservatis,  nisi  Episcopus  habeat  speciale  indultum,  prseter- 
quam  in  articulo  mortis,  ad  obtinendam  absolvendi  facultatem  ? 

«  Feria  IV  die  23  Junii  1886. 

«  Emi  ac  Rmi  Patres  Cardinales  in  rebus  fidei  générales  inqui- 
sitores,  suprascriptis  dubiis  mature  perpensis,  respondendum  esse 
censuerunt  : 

«  Ad  I.  Attenta  praxi  S.  Pœnitentiariœ,  preesertim  ab  edita  consti- 
tutions Apostolica  sa.  meni.  PU  PP.  IX,  quœ  incipit  Apostolica? 
Sedis,  Negative. 

«  Ad  II.  Affirmative;  at  in  casibus  vere  urgentioribus,  in  quibus 
absolutio  differri  nequeat,  absque  periculo  gravis  scandali  vel  infa- 
mise,  super  quo  confessariorum  conscientia  oneratur,  dari  posse 
absolutionem.  injunctis  de  jure  injungendis,  a  censuris  etiam  spe- 
ciali modo  Summo  Pontifici  reservatis,  sub  pœna  tamen  reinciden- 
tiae  in  easdem  censuras,  nisi  saltem  infra  mensem  per  epistolam 
et  per  medium  confessarii  absolutus  recurrat  ad  S.  Sedem.  Facto 
verbo  cum  SSmo. 

«  Feria  IV  die  30  Junii  1886,  SSmus  resolutionem  Emo  um 
PP.  approbavit  et  confirmavit  ». 

7.  On  a  beaucoup  discuté  sur  la  valeur  de  ce  décret.  Certains  ont 
voulu  lui  refuser  l'autorité  d'une  loi,  parce  qu'il  ne  se  présente  pas 
avec  les  formalités  canoniques  des  lois.  D'autres  y  ont  vu  une  véri- 
table loi  nouvelle,  portant  sur  un  objet  déterminé,  et  ayant  force 
obligatoire,  dès  lors  qu'il  avait  reçu,  sous  n'importe  quelle  forme, 
l'approbation  du  Souverain  Pontife.  —  Pour  notre  part,  nous  par- 
tageons l'avis  de  Bucceroni  (Comment,  in  censur.,  n.  72),  qui  voit 
dans  ce  décret,  non  une  loi  nouvelle  proprement  dite,  mais  une 
interprétation  authentique  du  droit  antérieur.  En  effet,  le  droit 
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antérieur  permettait  déjà  à  l'inférieur  d'absoudre  des  cas  réservés 
quand  il  y  avait  empêchement  de  recourir  au  supérieur.  Le  présent 
décret  confirme  cette  disposition  ;  il  y  ajoute  seulement  ceci  :  vu 
le  changement  des  circonstances  et  la  grande  facilité  de  voyager  et 
d'écrire,  cet  empêchement  est  beaucoup  plus  rare  qu'autrefois,  et 
n'a  plus  de  raison  d'être  qui  si  on  ne  peut  recourir,  même  par 
lettre,  au  supérieur.  «  Decretum  hoc,  dit  cet  auteur,  nova  qusedam 
lex  non  est,  sed  legis  et  juris  praeexistentis  interpretatio.  Hinc 
facili  negotio  apparet  totus  ejus  juridicus  valor.  Et  sane  decretum 
hoc  edicit  id  quod  antiquo  jure  jam  erat  statutum,  quod  nempe, 
stante  impedimento,  inferior  confessarius  absolveret.  Verum  im- 
mutatis  jam  circumstantiis  omnibus  societatis  et  commercii,  diffi- 
cultatis  itinerum  et  transmissionis  epistolarum,  Sacra  Congregatio 
déclarât,  impedimentum  nunc  accedendi  ad  Summum  Pontificem 
ita  ut  inferior  confessarius  absolvere  possit  a  censuris  Romano  Pon- 
tifici reservatis,  non  adesse,  nisi  quando  quis  non  tantum  non  possit 
personaliter  Romam  venire,  sed  neque  ob  temporis  angustias  possit 
saltem  per  epistolam  absolutionem  petere  ».  Puisqu'il  s'agissait 
d'une  simple  déclaration  du  droit  antérieur,  il  n'était  pas  nécessaire 
d'employer  les  formes  canoniques  et  la  promulgation  en  usage  pour 
une  loi  nouvelle. 

8.  Quoiqu'il  faille  le  considérer  comme  une  simple  interpréta- 
tion ou  déclaration  du  droit  antérieur,  ce  décret  y  apportait  de 
graves  modifications  ;  aussi  a-t-il  provoqué  de  nombreuses  ques- 
tions officiellement  résolues  par  le  Saint  Office.  En  voici  les  prin- 
cipales : 

On  a  demandé  :  «  Decreti  responsio  ad  I,  qua?  se  habet  :  «  Attenta 
«praxi  S.  Pœnitentiariœ,  prœsertim  ab  edita  Constitutione  Aposto- 
Mica  s.  m.  Pii  IX  quœ  incipit  Apostolica?  Sedis,  Negative  »  — non 
videtur  respicere  casus  specialiter  reservatos  Summo  Pontifici  sine 
censura  ;  siquidem  de  his  non  agitur  in  constit.  Apostolicœ  Sedis. 
Numquid  ergo  integra  manet  vêtus  doc  trina  theologorum  dicen- 
tium  de  his  absolvere  posse  episcopos,  vel  eorum  delegatos,  vel,  ut 
vult  Gastropalao,  simplicem  sacerdotem,  quando  pœnitens  Romam 
nequit  petere,  quin  scribere  necesse  sit  ?»  —  Et  la  S.  C.  du  Saint 
Office  répondit,  le  7  novembre  1888  :  «Ad  I.  Negative  ». 

On  a  demandé  :  «  Certe  hodie  integra  viget  facultas  a  Triden- 
tino concessa  episcopis  absolvendi  a  simpliciter  reservatis  occultis, 
sed  queeritur  utrum  taie  decretum  (celui  de  1886)  attingat  casus 
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simpliciter  reservatos  eodem  modo  ac  specialiter  reservatos  Summo 
Pontifici  ?  »  —  La  S.  C.  du  Saint  Office  répondit,  le  7  novembre 
1888  :  «Ad  V.  Affirmative,  nisi  casus  sint  occulti  . 

On  a  demandé  :  «  Quando  missionario  occurrit  pœnitens  cen- 
suris  innodatus  et  transiens  obiter,  ita  ut  missionarius  non  possit 
iterum  pœnitentem  videre,  numquid  sufficit,  posito  casu  urgen- 
tiori  absolutionis,  exigere  a  pœnitente  promissionem  scribendi,  ta- 
cito si  vult  nomine,  ad  S.  Pœnitentiariam  intra  mensem,  et  standi 
illius  mandatis,  quin  confessarius  ipse  scribat  ?  —  Et  la  S.  C.  du 
Saint  Office  répondit,  le  7  novembre  1888  :  «  Ad  VI.  Affirma- 
tive». 

On  a  demandé  :  «  Utrum  tuta  conscientia  doceatur  et  in  praxim 
deducatur,  ut  quidam  volunt,  propter  hodiernum  periculum  ne 
aperiantur  epistola?  a  potestate  civili,  non  requiri  ut  epistola  ad  Sum- 
mum Pontificem  dirigatur  in  casibus  urgentioribus,  vel  quando 
adiri  nequit  Papa  ?»  —  La  S.  C.  du  Saint  Office  a  répondu,  le  7  no- 
vembre 1888:  «Ad  VII.  Negative,  cum  in  precibus  nomina  et  cogno- 
mina sint  supprimenda». 

On  a  demandé  :  «  An  decretum  S.  Officii  (23-30  Junii  1886)  obli- 
get  ita  ut  praxis  ante  hoc  decretum  servata  non  sit  deinceps  tole- 
randa  ?»  —  Et  la  S.  C.  du  Saint  Office  fit  le  30  mars  1892  cette 
réponse  approuvée  par  Sa  Sainteté:  "  Ad  V.  Decretum  dici  23  Junii 
1886  omnino  obligare,  praximque  contrariam  tolerandam  non  esse.  » 

On  a  demandé  :  «  Utrum  responsum  ad  I  valeat  etiam  pro  casu 
quando  pœnitens  fuerit  perpetuo  impeditus  personaliter  Romain  pro- 
ficisci  ?  »  —  Et  la  réponse  du  Saint  Office,  approuvée  par  Sa  Sain- 
teté fut,  le  17  juin  1891  :  «  Ad  I.  Affirmative  [Canoniste,  1892.  p.  98]». 

On  a  demandé  :  «  Utrum  in  responso  ad  II,  clausula  sub  pœna 
reincidentiae  in  easdem  censuras,  etc.,  referatur  solummodo  ad  abso- 
lutionem  a  censuris  et  casibus  speciali  modo  S.  P.  reservatis,  an 
etiam  ad  absolutionem  a  censuris  et  casibus  simpliciter  Papse  reser- 
vatis ?  »  —  Et  le  17  juin  1891,  le  Saint  Office  donna  cette  réponse, 
approuvée  par  Sa  Sainteté:  «Ad  IL  Negative  ad  primam  part?m; 
affirmative  ad  secundam»  [l.  c.]. 

On  a  demandé  :  «An  absolutio  a  casibus  urgentioribus.  virtute 
decreti  prselaudati  data,  directa  sit  vel  indirecte  ?  »  —  Et  la  S.  C. 
du  Saint  Office,  avec  l'approbation  de  Sa  Sainteté,  répondit  le 
■">(  >  mars  1892: «Ad  VI.  Affirmative  ad  primam  partem;  negative  ad 
secundam  ». 

On  a  demandé  :  «  l  tnimin  casu  quo  nec  infamia  noe  scandalum 
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est  in  absolutionis  dilatione,  sed  durum  valde  est  pro  pœnitente  in 
gravi  peccato  permanere  per  tempus  necessarium  ad  petitionem 
et  concessionem  facultatis  absolvendi  a  reservatis,  simplici  confes- 
sarlo liceat  a  S.  Pontifici  reservatis  directe  absolvere,  injunctis 
de  jure  injungendis,  sub  pœna  tamen  reincidentiae  in  easdem 
censuras,  nisi  saltem  infra  mensem  per  epistolam  et  per  me- 
dium confessami  absolutus  recurrat  ad  S.  Sedem  ?»  —  La  S.  C. 
du  Saint  Office  répondit,  le  16  juin  1897:  «  Affirmative,  facto  verbo 
cum  SSmor..  Et  le  Saint  Père  donna  son  approbation  dans  l'audience 
du  18  juin  [Canoniste,  1897,  p.  566]. 

On  a  demandé  :  «  Utrum  decretum  S.  R.  et  U.  Inquisitionis  sub 
die  23  junii  1886  intelligendum  sit  tantum  de  iis  qui  ne  per  litteras 
quidem  per  se,  neque  per  confessarium,  ad  S.  Sedem  recurrere 
valent  ?  »  —  La  S.  C.  du  Saint  Office,  avec  l'approbation  de  Sa  Sain- 
teté, répondit,  le  9  novembre  1898  :  «  Quando  neque  confessarius 
neque  pœnitens  epistolam  ad  S.  Pœnitentiariam  mittere  possunt, 
et  durimi  sit  pœnitenti  adire  alium  confessarium,  in  casu  liceat  con- 
fessarlo pœnitentem  absolvere  etiam  a  casibus  S.  Sedi  reservatis  abs- 
que  onere  mittendi  epistolam,  facto  verbo  cum  SSmo»  [Canoniste, 
1899,  p.  171]. 

On  a  demandé  :  «  Sacerdos  Titius  in  regionem  extraneam  se 
contulit  ad  confitendum  peccatimi  Summo  Pontifici  reservatum. 
Porro  confessori  declaravit  :  1°  nec  opera  ministerii  sui  nec  subs- 
tantiam  facultatum  sibi  permittere  iterum  aggrediendi  iter  ad  reci- 
piendam  responsionem  S.  Pœnitentiarise  ;  nimis  onerosum  sibi 
fore  ad  alium  confessarium  se  presentare  in  propria  regione,  quod 
signanter  voluit  devitare  iter  adsumens...  Utrum  supradictus  casus, 
etiamsi  agatur  de  absolutione  complicis,  inter  eos  annumerari 
debeat  prœvisos  in  decreto  S.  Officii  diei  9  Nov.  1898,  et  con- 
fessarius niti  possit  prœlaudato  decreto  ad  absolutionem  imper- 
tiendam  sine  recursu  ad  S.  Pcenilentiariam  ?»  —  Le  7  juin  1899, 
la  S.  C.  du  Saint  Office  déclara,  avec  l'approbation  de  Sa  Sainteté  : 
«  Non  comprehendi  »  [Canoniste,  1899,  p.  430]. 

Enfin  on  a  demandé  :  «  An  ut  onus  epistolam  mittendi  cesset, 
scribendi  impedimentum  adstringere  debeat  confessarium  sinml 
et  pœnitentem  :  veî  sufficiat,  sicuti  aliqui  interpretati  sunt,  quod 
pœnitens  scribendi  impar  eidem  confessano,  a  quo  vi  decreti  1886 
et  1897  absolutus  fuerit,  se  presentare  nequeat  ;  licet  confessarius 
absolvens,  pro  pœnitente,  epistolam  ad  S.  Sedem  mittere  posset  ?» 
—  Et  la  S.  C.  du  Saint  Office,  approuvée  par  Sa  Sainteté,  répondit 
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le  5  septembre  1900  :  «  Negative  ad  primant  partem  ;  affirmative  ad 
secundam  ». 

9.  A  l'aide  de  ces  documents  on  peut  parfaitement  comprendre 
ce  que  prescrit  notre  décret  ;  on  peut  en  déterminer  la  valeur  et  l'ex- 
tension ;  on  peut  enfin  préciser  les  divers  points  sur  lesquels  il 
modifie  la  pratique  antérieure. 

En  premier  lieu,  voici  ce  que  prescrit  ce  décret  :  Quand  un  péni- 
tent est  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  personnellement  au 
Saint  Siège,  il  ne  peut  être  absous  ni  par  l'évêque,  ni  par  le  confes- 
seur, des  cas  et  censures  ou  simplement  ou  spécialement  réservés 
au  Pape  ;  mais,  étant  donnée  la  pratique  de  la  S.  Pénitencerie  (sur- 
tout depuis  la  constitution  Apostolica  Sedis  de  Pie  IX),  il  doit  re- 
courir au  moins  par  lettre  au  Cardinal  Préfet  de  la  S.  Pénitencerie 
pour  obtenir  le  pouvoir  d'être  absous  ;  on  excepte  l'article  de  la 
mort,  et  le  cas  où  l'évêque  aurait  des  pouvoirs  spéciaux.  De  plus, 
dans  les  cas  d'urgence,  c'est-à-dire  quand  on  ne  peut  différer 
l'absolution  sans  danger  de  grave  scandale  ou  d'infamie,  dont  l'ap- 
préciation est  laissée  à  la  conscience  des  confesseurs,  on  peut  donner 
l'absolution,  en  accomplissant  les  prescriptions  du  droit,  de  toute 
censure,  même  spécialement  réservée  au  Pape,  mais  sous  peine  de 
réincidence  dans  les  mêmes  censures,  si  le  pénitent  absous  ne  re- 
court au  Saint  Siège,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  le  moyen  de  son 
confesseur. 

Il  faut  étudier  séparément  toutes  les  parties  de  ces  disposi- 
tions. 

Quand  on  est  dans  V impossibilité...  Il  s'agit  d'impossibilité  de 
tout  genre,  physique  ou  morale,  brève  ou  longue  ou  même  perpé- 
tuelle. Aucune  impossibilité  de  voyager  en  personne  n'empêche 
d'écrire. 

On  ne  peut  être  absous  ni  par  Vévéque...  Sauf,  évidemment,  les  cas 
pour  lesquels  l'évêque  a  le  pouvoir  d'absoudre,  soit  en  vertu  du 
chap.  Liceat,  soit  par  induit  spécial. 

Des  cas  et  censures...  La  disposition  de  notre  décret  s'applique 
également  aux  cas  réservés  avec  censure  et  à  ceux  qui  sont  réservés 
sans  censure,  suivant  la  déclaration  du  Saint  Office  rapportée 
ci-dessus. 

Réservés  au  Saint  Siège...  Il  ne  s'agit  donc  pas  des  cas  réservés  à 
l'évêque  ou  par  l'évêque  ;  mais  aucun  de  ceux  réservés  au  Saint 
Siège  n'est  exclus,  pas  même  celui  de  l'absolution  du  complice. 
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Etant  donnée  la  pratique  de  la  S.  Pénitencerie...  Quoique  le  droit 
ancien  permît  aux  évêques  et  aux  confesseurs  d'absoudre  des  cas 
pontificaux  quand  le  pénitent  ne  pouvait  aller  lui-même  à  Rome, 
c'était  déjà  la  pratique  d'écrire  à  la  S.  Pénitencerie  pour  demander 
le  pouvoir  d'absoudre.  Cette  pratique,  auparavant  facultative,  est 
maintenant  obligatoire. 

Il  doit  recourir  au  moins  par  lettre...  L'envoi  d'une  lettre  n'est 
obligatoire  que  si  l'on  ne  peut  ou  ne  veut  recourir  aux  moyens  juri- 
diques, qui  sont  d'aller  soi-même  à  Rome  ou  d'y  envoyer  un  pro- 
cureur ;  tel  est  le  sens  du  mot  au  moins. 

Au  Cardinal  Préfet  de  la  S.  Pénitencerie...  On  écrit  toujours  au 
Cardinal  Grand  Pénitencier  en  supprimant  le  nom  du  pénitent, 
soit  parce  qu'on  ne  doit  pas  violer  le  secret  sacramentel,  soit  par 
crainte  que  la  lettre  ne  soit  ouverte  par  d'autres. 

Sauf  à  r article  de  la  mort...  Alors,  en  effet,  le  droit  accorde  à  tout 
prêtre  le  pouvoir  d'absoudre  directement  de  tous  péchés  et  de  toutes 
censures,  même  réservés.  Aujourd'hui  ce  n'est  que  pour  les  cas  spé- 
cialement réservés  au  Pape  que  le  pénitent,  s'il  guérit,  est  obligé  de 
recourir  soit  au  Saint  Siège,  par  lui  même,  par  procureur  ou  par 
lettre,  soit  à  qui  aurait  le  pouvoir  d'absoudre  de  ces  cas,  sous  peine 
de  réincidence  dans  les  mêmes  censures. 

A  moins  que  Vévéque  n'ait  un  induit  spécial...  Car  les  évêques  ont 
habituellement  des  pouvoirs  pour  les  cas  réservés  au  Pape,  en  vertu 
de  l'induit  ad  quinquennium,  qui  les  autorise  à  les  déléguer,  même  de 
façon  habituelle,  à  d'autres  prêtres  de  leur  choix  (V.  Monit.  eccl., 
t.  II,  part,  m,  p.  72). 

De  plus,  dans  les  cas  urgents...  Ce  sont  tous  les  cas  où  l'on  ne  peut 
sans  inconvénients  différer  l'absolution  jusqu'à  l'arrivée  de  la 
réponse  de  la  S.  Pénitencerie. 

Sans  danger  de  grave  scandale  ou  d'infamie...  Ce  sont  les  motifs 
qui  permettent  d'absoudre  aussitôt.  Le  danger  doit  être  réel,  et 
le  scandale  ou  la  diffamation  redoutés  doivent  être  graves.  A  ces 
deux  raisons  s'en  est  jointe  ensuite  une  troisième,  à  savoir  quand  le 
délai  de  l'absolution  est  trop  pénible  au  pénitent.  C'est  là  une  con- 
sidération subjective,  non  objective  ;  en  d'autres  termes,  il  faut  te- 
nir compte  des  circonstances  spéciales  où  se  trouve  le  pénitent,  et 
de  son  grand  désir  d'être  aussitôt  absous  (Y.  Monit.  eccl.,  t.  X, 
part,  i,  p.  314). 

On  peut  donner  V absolution...  L'absolution  ainsi  donnée  n'est  pas 
indirecte,   mais    bien    directe  ;   le    présent  décret,  et   même  les 
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anciens  textes  en  conférant  le  pouvoir  aux  confesseurs  (Saint  Office, 
30  mars  1892). 

En  observant  toutes  les  prescriptions  du  droit...  La  principale  est 
de  satisfaire  à  la  partie  lésée,  et  on  ne  peut  jamais  en  faire  abstrac- 
tion. Est-il  aussi  nécessaire  d'exiger  la  promesse  et  même  le  serment 
de  se  présenter  au  supérieur,  suivant  les  prescriptions  des  anciens 
canons  ?  Cela  n'est  plus  nécessaire  :  1°  parce  que  le  décret  n'en  dit 
rien  ;  2°  parce  que  le  confesseur  est  obligé  d'écrire  à  la  S.  Péniten- 
cerie  dans  le  délai  d'un  mois  ;  le  pénitent  n'a  autre  chose  à  faire 
qu'à  y  donner  son  consentement  et  à  supporter  les  frais  de  poste. 

De  toute  censure,  même  spécialement  réservée  au  Pape...  On  ne 
parle  ici  que  des  censures,  mais  on  peut  également  absoudre  des 
deux  cas  réservés  au  Pape  sans  censure  (S.  Office,  7  novembre  1888). 
Il  n'y  a  aucune  exception,  pas  même  pour  l'hérésie,  jusqu'alors 
exceptée. 

Sous  peine  de  réincidence...  La  réincidence  atteint  tous  les  cas 
réservés  au  Pape,  soit  simplement,  soit  spécialement  (S.  Off., 
17  juin  1891).  Elle  affecte  les  censures,  que  l'on  peut  infliger  de 
nouveau,  mais  non  les  péchés  réservés  sans  censure  :  une  fois  remis, 
ils  ne  peuvent  plus  revivre.  Pour  ces  derniers  donc,  il  n'y  a  pas  de 
réincidence,  mais  un  grave  précepte  de  l'Église  ;  en  omettant  de 
s'adresser  au  supérieur,  le  pénitent  commet  une  faute  grave  contre 
l'obéissance  due  à  l'Église,  non  contre  les  vertus  qu'il  a  lésées  en 
faisant  les  péchés  réservés. 

Au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois...  Le  délai  d'un  mois  est  fixé 
pour  la  lettre  à  écrire  à  la  S.  Pénitencerie,  non  pour  la  réponse  à  en 
recevoir.  On  peut  donc  écrire  à  Rome  jusqu'au  dernier  jour  du  mois. 
Le  mois  se  compte  à  partir  du  jour  de  l'absolution.  —  Que  penser 
alors  du  cas  où  un  pénitent  prie  le  confesseur  d'écrire  dans  le  mois, 
si  le  confesseur  néglige  de  le  faire  ?  Le  pénitent  ne  retombe  pas 
dans  la  censure  ;  mais  le  confesseur  pèche  gravement,  en  n'accom- 
plissant pas  l'obligation  qu'il  a  assumée  et  que  lui  impose  le  présent 
décret. 

Par  lettre...  Peut-on  aussi  recourir  par  procureur  ?  Nous  pensons 
qu'on  le  peut.  Car  le  plus  n'exclut  jamais  le  moins.  C'est  pourquoi 
le  pénitent  pourra,  à  plus  forte  raison,  se  présenter  personnelle- 
ment au  Saint  Siège. 

Et  par  V organe  du  confesseur...  Si  cependant  le  confesseur  ne  peut 
s'occuper  par  lui-même  de  ce  recours,  pour  une  grave  raison,  si 
par  exemple  il  doit  quitter  aussitôt  le  lieu  où  habite  le  pénitent, 
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celui-ci  peut  écrire  lui-même  à  la  S.  Pénitencerie  (S.  Office,  7  no- 
vembre 1888)  ;  alors  la  Pénitencerie  remet  la  réponse  au  confesseur 
que  choisira  le  pénitent.  Noter  cependant  que  le  confesseur  doit, 
quand  il  le  peut,  assumer  la  charge  du  recours  ;  il  ne  peut  exiger  du 
pénitent  que  les  frais  de  poste.  Et  quand  le  pénitent  et  le  confes- 
seur sont  tous  deux  empêchés  d'écrire,  et  quand  le  pénitent  illettré, 
ne  peut  plus  se  présenter  au  confesseur,  celui-ci  peut  absoudre  sans 
autre  condition  le  pénitent,  ainsi  que  l'a  décidé  le  Saint  Office  (1). 

Le  pénitent  absous  fasse  recours  au  Saint  Siège...  Ce  recours  n'a  pas 
pour  objet  l'absolution  des  censures,  puisque  le  pénitent  en  est 
déjà  absous  ;  il  a  pour  but  d'obtenir  des  avis  salutaires,  et  plus 
encore  d'accomplir  le  précepte  de  l'Église. 

On  peut  ici  demander  :  au  lieu  de  recourir  par  lettre  au  Saint 
Siège,  ne  peut-on  pas  recourir  à  qui  aurait  du  Saint  Siège  Pindalt 
d'absoudre  des  cas  réservés  ?  Nous  pensons  qu'on  le  peut,  mais  à 
condition  d'en  obtenir  une  nouvelle  absolution.  Nous  nous  basons 
sur  deux  déclarations  du  Saint  Office  précisant  ce  que  comporte  le 
recours  au  supérieur  quand  on  a  reçu  à  l'article  de  la  mort  l'abso- 
lution des  cas  spécialement  réservés  au  Pape.  Voici  ces  deux  déci- 
sions : 

«  I.  An  obligatio  standi  mandatis  Ecclesia3,  a  Bulla  Apostolica 
Sedis  imposita,  sit  sub  pœna  reincident  iœ  vel  non? —  II.  An  obliga- 
tio standi  mandatis  Ecclesiee  in  sensu  Bullee  Apostolica  Sedis,  idem 
sonet  ac  obligatio  se  sistendi  coram  S.  Pontifice,  vel  an  ab  illa  debeat 
distingui  ?  —  Resp.  :  Ad  I.  Affirmative  ad  primam,  negative  ad  se- 
cundam  partem.  —  Ad  II.  Obligationem  standi  mandatis  Ecclesiee 
importare  onus,  sive  per  se  sive  per  confessarium,  recurrendi  ad 
S.  Pontificem,  ejusque  mandatis  obediendi,  vel  novam  absolutionem 
pe'endi  ab  habente  facultatem  absolvendi  a  censuris  S.  Pontifici 
speciali  modo  reservatis  »  (19  Aug.  1891,  cura  approbatione  S.  P.). 

«  I.  An  obligatio  standi  mandatis  Ecclesia3,  si  convaluerint  pceni- 
t entes  absoluti  a  censuris  Summo  Pontifici  reservatis,  idem  sonet 
a?  obligatio  se  sistendi  coram  Summo  Pontifice  ?  —  II.  Et  quatc- 
nus  negative  :  in  quo  consistât  obligatio  standi  mandatis  Eccle- 


(1)  Le  confesseur  qui  a  tenté  d'absoudre  son  complice  in  peccato  turpi 
ne  peut  jamais  être  absous  sans  recourir  par  lettre  à  la  S.  Pénitencerie  ; 
car,  à  supposer  que  le  confesseur  ne  puisse  écrire,  le  pénitent  peut  tou- 
jours écrire,  puisqu'il  est  prêtre  et  confesseur  ;  il  n'a  qu'à  écrire  à  la 
S.  Pénitencerie  reticito  nomine. 
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sise  ?  —  III.  An  obligatio  standi  mandatis  Ecclesia?  sit  sub  pœna 
reincidentice  ?  —  Resp.  :  Ad  I.  Obligationem  standi  mandatis 
Ecclesia?  importare  onus  sive  per  se  sive  per  confessai  ium  ad  S.  Pon- 
tificem  recurrendi  ejusque  mandatis  obediendi,  vel  novam  abso- 
lutionem  petendi  ab  habente  facultatem  absolvendi  a  censuris 
S.  Pontifici  speciali  modo  reseivatis.  — Ad  II.  Provisum  in  preece- 
dente.  —  Ad  III.  Affirmative  »  (30  Martii  1892,  cum  approbatione 
S.  P.).  —  V.  Monit.  eccl,  t.  VII,  part,  n,  p.  221  et  222). 

Or  l'obligation  de  se  présenter  au  supérieur  pour  celui  qui  a 
échappé  à  l'urgence  du  danger  de  mort  est  toute  semblable  à  l'obli- 
gation de  se  présenter  au  supérieur  pour  celui  qui  n'est  plus  dans 
l'urgence  du  danger  de  grave  scandale  ou  de  diffamation.  L'un  et 
l'autre  doivent  recourir  au  Souverain  Pontife  et  obéir  à  ses  ordres. 
Pour  l'un  et  l'autre  cette  obligation  est  sous  peine  de  réincidence. 
L'un  et  l'autre  peuvent  satisfaire  à  cette  obligation  par  eux-mêmes 
ou  par  le  moyen  du  confesseur.  Mais  puisque  le  premier  a  le  choix  de 
se  présenter  ou  au  Pape  ou  à  qui  en  a  reçu  les  pouvoirs  sur  les  cas 
réservés,  il  est  évident,  ce  semble,  qu'on  doit  en  dire  autant  du 
second  :  car,  suivant  la  règle  du  droit,  ubi  eadem  est  ratio,  eadem 
est  juris  disposino.  —  La  seule  différence  c'est  qu'on  peut  recourir 
au  Pape  sans  recevoir  une  nouvelle  absolution  ;  tandis  qu'il  faut  la 
recevoir  si  l'on  recourt  au  délégué.  Dans  ce  cas,  si  la  nouvelle  abso- 
lution est  requise,  ce  n'est  pas  parce  que  la  première  aurait  été  sans 
valeur,  mais  en  vue  de  mieux  assurer  le  pardon  de  l'Église,  et  sur- 
tout parce  que  le  délégué  n'a  pas  d'autres  pouvoirs  que  celui  d'ab- 
soudre des  censures  ;  il  n'a  pas  celui  d'imposer  seulement 
comme  condition  l'obéissance  à  ses  instructions. 

10.  Disons  maintenant  quelque  chose  de  l'extension  de  ce  décret 
du  Saint  Office,  pour  en  mieux  apprécier  la  portée. 

Il  est  certain  qu'il  ne  s'étend  pas  à  l'article  de  la  mort,  puisque 
le  décret  lui-même  l'excepte  formellement  :  «  preeterquam  in  mor- 
tis  articulo  ».  L'absolution  donnée  à  l'article  de  la  mort  diffère  de 
celle  qui  est  donnée  en  cas  d'urgence  sur  les  points  suivants  :  1°  la 
première  peut  être  donnée  par  tout  prêtre;  la  seconde  uniquement 
par  un  confesseur  approuvé  ;  2°  la  première  ne  comporte  l'obliga- 
tion de  se  présenter  au  supérieur,  si  le  pénitent  revient  à  la  santé, 
que  pour  les  cas  spécialement  réservés  au  Pape  ;  la  seconde  comporte 
cette  obligation  pour  tous  les  cas  réservés  au  Pape,  que  la  censure 
y  soit  jointe  ou  non  ;  3°  après  la  première,  l'obligation  n'existe  que 
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lorsque  le  pénitent  est  revenu  à  la  santé,  sans  autre  indication  de 
temps  ;  après  la  seconde,  l'obligation  doit  être  accomplie  dans  le 
délai  d'un  mois. 

Il  est  certain  en  second  lieu  que  ce  décret  du  Saint  Office  ne 
s'étend  pas  aux  pouvoirs  que  possèdent  les  évêques  en  vertu  du 
chap.  Liceat  du  Concile  de  Trente  ;  c'est  ce  que  le  Saint  Office  a 
décidé  le  7  novembre  1888,  comme  on  l'a  vu  plus  haut.  On  sait  d'ail- 
leurs qu'aux  termes  de  la  constitution  Apostolica  Sedis,  ce  pouvoir 
épiscopal  ne  concerne  que  les  cas  implement  réservés  au  Pape,  et 
encore  quand  ils  sont  occultes.  —  On  peut  donc  se  demander  :  Un 
simple  confesseur  peut-il  absoudre  des  cas  occultes  et  simplement 
réservés  au  Pape,  suivant  les  anciennes  règles,  parce  que  l'évêque  a 
la  juridiction  nécessaire  en  vertu  du  chapitre  Liceat  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  à  moins  que  l'évêque  ne  lui  en  ait  donné  expressément 
le  pouvoir.  Car  la  loi  contenue  dans  notre  décret  est  générale  et 
s'applique  à  tous  les  cas  réservés  au  Saint  Siège  ;  il  n'y  a  donc  au- 
cune raison  pour  en  excepter  les  cas  pour  lesquels  l'évêque  a  des  pou- 
voirs spéciaux.  Par  conséquent,  le  confesseur  ne  peut  en  absoudre 
en  se  basant  sur  l'impossibilité  durable  ou  perpétuelle  de  se  pré- 
senter au  supérieur,  comme  il  pouvait  le  faire  autrefois  ;  mais,  les 
cas  étant  aussi  réservés  au  Saint  Siège,  il  peut,  s'il  y  a  urgence,  c'est- 
à-dire,  danger  de  scandale  ou  de  diffamation,  donner  l'absolution 
aux  conditions  marquées  par  le  décret. 

Il  est  certain,  en  troisième  lieu,  que  le  décret  ne  touche  pas  aux 
pouvoirs  spéciaux  que  les  évêques  et  les  confesseurs  tiennent  direc- 
tement du  Saint  Siège  par  induit.  En  ce  qui  concerne  les  évêques, 
le  décret  lui-même  en  fait  mention  :  «  Nisi  episcopus  habeat  spe- 
ciale indultum  ».  Mais  ce  qu'on  dit  ici  de  l'évêque  doit  se  dire  éga- 
lement de  tout  confesseur,  puisque  c'est  de  part  et  d'autre  la  même 
raison.  Par  suite,  quiconque  a  reçu  la  feuille  de  la  S.  Pénitencerie 
ou  des  pouvoirs  subdélégués  de  l'évêque,  peut  s'en  servir  librement 
tant  dans  les  cas  d'urgence  que  dans  les  autres. 

Mais  ce  décret  s'étend-il  aussi  aux  cas  réservés  à  l'évêque  ou  par 
l'évêque  ?  —  On  pourrait  être  tenté  de  le  croire,  si  on  insistait  trop 
sur  la  règle  bien  connue  :  «  Ubi  eadem  est  ratio,  eadem  est  juris 
dispositio  ».  Mais,  si  l'on  veut  réfléchir,  il  faut  se  décider  pour  la 
négative. 

En  effet,  ce  décret  ne  saurait  comprendre  les  cas  épiscopaux  pour 
les  raisons  suivantes  :  1°  Nous  sommes  ici  in  odiosis,  et  il  faut  user 
d'interprétation  stricte  ;  2°  le  décret   mentionne  uniquement  les 
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cas  et  censures  réservés  au  Saint  Siège,  sans  la  moindre  allusion  aux 
cas  réservés  à  l'évêque  ;  3°  le  décret  s'appuie  sur  la  pratique  de  la 
S.  Pénitencerie,  surtout  depuis  la  Bulle  Apostolieœ  Sedis  ;  elle  ne 
considère  pas  les  pratiques  des  curies  épiscopales  ;  4°  enfin,  telle  est 
l'interprétation  qu'en  donnent  les  auteurs,  par  exemple  D'Anni- 
bale {Summ.,  t.  I,  n.  348,  not.  40,  éd.  3),  et  Bucceroni  (Comm.  de 
censur.,  n.  80). 

11.  Voyons  enfin  en  quoi  le  décret  a  modifié  les  anciennes  règles, 
pour  mieux  en  déterminer  la  valeur,  en  vue  des  applications  pra- 
tiques. 

Auparavant  on  distinguait  l'empêchement  de  courte  durée  (de 
se  présenter  au  Pape)  de  l'empêchement  durable  et  perpétuel; 
aujourd'hui  cette  distinction  n'a  plus  d'application. 

Auparavant,  celui  qui  était  empêché  pour  longtemps  ou  pour 
toujours  d'aller  à  Rome  pouvait  être  absous  par  l'évêque  ou  par  un 
simple  confesseur  ;  aujourd'hui,  on  ne  peut  donner  l'absolution  que 
s'il  y  a  urgence,  c'est-à-dire  s'il  y  a  danger  grave  de  scandale  ou  de 
diffamation,  ou  si  le  délai  d'absolution  est  trop  pénible  pour  le 
pénitent. 

Auparavant  il  était  douteux  que  le  simple  confesseur  pût  absou- 
dre quand  le  pénitent  pouvait  aller  trouver  l'évêque  ;  aujourd'hui 
il  est  certain  que  tout  confesseur  peut  absoudre,  dès  lors  qu'il  y 
a  urgence. 

Auparavant  il  n'était  pas  nécessaire  d'écrire  au  Saint  Siège  pour 
pouvoir  absoudre  un  pénitent  qui  ne  pouvait  se  rendre  à  Rome  ; 
aujourd'hui  il  est  nécessaire  d'écrire  à  la  S.  Pénitencerie,  sauf  le  cas 
où  ni  le  confesseur  ni  le  pénitent  ne  peuvent  écrire. 

Auparavant,  quand  le  pénitent  ne  pouvait  se  rendre  à  Rome,  il 
était  possible  de  recourir  à  l'évêque,  même  pour  les  cas  non  com- 
pris dans  le  chapitre  Liceat  ;  aujourd'hui  il  ne  suffit  plus  de  recou- 
rir à  l'évêque,  et  il  faut  s'adresser  au  Saint  Siège;  ou,  si  le  pénitent 
et  le  confesseur  se  trouvent  tous  deux  dans  l'impossibilité  d'écrire, 
on  peut  donner  l'absolution  sans  autre  condition. 

Auparavant,  on  pouvait  absoudre,  sans  leur  imposer  aucune  con- 
dition, tous  ceux  qui  étaient  empêchés  pour  toujours  d'aller  à 
Rome,  les  pères  de  famille,  les  serviteurs,  les  malades,  etc.  ;  aujour- 
d'hui il  faut,  pour  tous,  recourir  dans  le  délai  d'un  mois  à  la  S.  Péni- 
tencerie, sous  peine  de  réincidence. 

Auparavant,  on  exigeait  du  pénitent  la  promesse  par  serment  de 
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se  présenter  au  supérieur  dès  qu'il  le  pourrait  ;  aujourd'hui  le  ser- 
ment n'est  plus  requis. 

Et  l'absolution  indirecte?  A-t-elle  été  aussi  modifiée  ?  —  Étant 
donné  que  le  décret  ne  concerne  pas  les  péchés  réservés  à  l'évêque, 
il  semble  que  l'unique  modification  introduite  par  le  décret  regarde 
les  deux  péchés  réservés  au  Saint  Siège  sans  censure  ;  désormais 
ils  ne  sont  plus  l'objet  de  l'absolution  indirecte  de  la  part  d'un  sim- 
ple confesseur,  mais  de  l'absolution  directe,  puisque  le  décret  donne 
des  pouvoirs  à  cette  fin.  Quant  aux  censures  réservées  au  Pape,  elles 
étaient  déjà  auparavant  remises  directement,  suivant  le  droit  ;  c'est 
pourquoi  il  y  avait  réincidence  si  le  pénitent  ne  se  présentait  pas 
au  supérieur.  Que  s'il  retombait  dans  la  censure,  c'est  que  la  cen- 
sure avait  été  remise  par  l'absolution. 

12.  Deuxième  question.  —  La  solution  de  notre  cas  est  désormais 
parfaitement  claire.  Liboire  et  Victorin  discutent  sur  la  valeur  de 
notre  décret:  le  premier  soutient  que  ce  décret  a  totalement  sup- 
primé l'absolution  indirecte  ;  le  second  prétend  le  contraire.  C'est 
évidemment  celui-ci  qui  a  raison  ;  car  si  le  décret  a  supprimé  l'abso- 
lution indirecte  pour  les  deux  péchés  seuls  réservés  au  Saint  Siège 
sans  censure,  il  n'a  pas  modifié  l'absolution  indirecte  que  l'on  peut 
donner  pour  les  péchés  réservés  à  l'évêque,  au  moins  quand  il  n'y 
a  pas  de  censure. 


CONSULTATION  LXXXIX 

Sur  la  prohibition  de  recevoir  des  présents  des  religieux. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  ?.  Constitution  de  Clément  VIII  qui  défend 
aux  religieux  de  faire  des  dons,  et  aux  autres  de  les  recevoir,  et  oblige  ces  der- 
niers  à  restitution.  —  3.  A  qui  faut-il  restituer  ?  —  4.  Peine  contre  les  trans- 
gresseurs.  —  5.  Discipline  en  vigueur.  —  6.  Le  cas  de  celui  qui  reçoit  ultra  decem 
est-il  réservé  ?  —  7.  Que  penser  des  religieux  sécularisés  pour  toujours,  —  8.  ou 
pour  un  temps,  —  9.  et  des  religieux  n^n  sécularisés,  demeurant  dans  le  siècle  ? 
—  10.  Solution  du  cas* 

1.  Cyrille  a  reçu  en  don  de  son  frère  religieux,  qui  demeure  dans 
le  siècle,  une  somme  de  100  francs.  Il  en  parle  en  confession  à  Bal- 
binus,  à  Rodrigue  et  à  Basile.  Le  premier  le  renvoie  e  ans  absolution, 
disant  qu'il  est  dans  un  cas  réservé  au  Saint  Siège.  Le  second  est 


48  CONSULTATIONS   MORALES 

disposé  à  l'absoudre,  pourvu  qu'il  restitue  la  somme  à  son  frère. 
Le  troisième  enfin  lui  donne  l'absolution  sans  rien  lui  imposer,  esti- 
mant qu'un  religieux  demeurant  dans  le  siècle  peut  faire  des  dons, 
surtout  à  son  frère. 

On  demande  : 

1°  Le  cas  de  celui  qui  reçoit  un  don  des  religieux  est-il  réservé  au 
Saint  Siège,  et  comment  ? 

2°  Que  dire  si  les  religieux  sont  autorisés  à  vivre  dans  le  siècle  ? 

3°  Que  penser  de  Cyrille,  de  Balbinus,  de  Rodrigue  et  de  Basile  ? 

2.  Première  question.  —  Par  la  constitution  Religiosa  congréga- 
tion s  de  1594,  Clément  VIII  interdit  à  tous  les  Réguliers  de  tout 
institut  et  de  n'importe  quelle  dignité,  de  faire  n'importe  quel  don, 
omnem  et  quamaimqne  largitionem  et  missionem  munerum,  directe- 
ment ou  indirectement,  non  seulement  aux  séculiers  quelconques, 
mais  encore  aux  réguliers  de  tout  ordre  et  de  tout  rang,  sauf  déli- 
bération en  chapitre  :  «  Nisi  in  generali  capitulo  aut  alia  generali 
congregatone,  re  mature  discussa,  unanimi  consensu  omnium,  supe- 
riorumque  permissu,  causa  approbata  fuerit».  Il  ajoute  ensuite  (n.2): 
«  Id  autem  ita  absolute  et  generatim  vetitumintelligatur,  utneque 
omnino  fas  sit  quidquam  donare  tam  ex  fructibus,  redditibus  et  pro- 
ventibus,  collectis  vel  contributionibus  aut  obligationibus  sive  elee- 
mosynisautsubsidiiscertisvelincertis,  ordinariis  su  extraordinariis 
mensae  seu  massse  communis.,..  quam  ex  pecuniis  etiam  qua?  a  sin- 
gulis  quovis  modo  acquisita?  in  commune  conferendse  omnino  sunt  ; 
nec  si  per  viam  voluntariae  contributionis  in  communi  congerantur  : 
nec  si  forsan  privatim  et  nominatim  cuilibet  religioso  a  suis  supe- 
rioribus  vel  a  propriis  affinibus,  propinquis,  familiaribus,  amicis 
aut  benevolis,  vel  a  piis  Christifìdz-libus,  etiam  eleemosynse,  aut 
charitatis,  et  illius  propria?  persona?  intuitu  attribut»,  seu  quoquo- 
modo  per  quemlibet  religiosum  suo  monasterio,  domui  aut  loco 
acquisita?,  eique,  ut  ad  libitum  de  iis  disponat,  per  superiores  con- 
cessa? fuerint,  pra?terquam  leviora  esculenta,  aut  poculenta  seu 
ad  devotionem  vel  religionem  pertinenza  munuscula  communi 
tantum,  nunquam  vero  particolari  nomine  (ubi  superiori  de  con- 
sensu conventus  videbitur)  tradenda  ». 

Le  Pape  interdit  encore  de  faire  des  dépenses  en  festins  et  spec- 
tacles en  l'honneur  des  prélats,  des  bienfaiteurs,  et  même  en  l'hon- 
neur des  saints,  sauf  les  frais  relatifs  au  culte  divin,  et  au  soulage- 
ment des  pauvres,  suivant  l'ordre  de  la  charité. 
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Il  déclare  qu'il  n'entend  pas  comprendre  dans  cette  défense  l'hos- 
pitalité à  offrir  aux  pèlerins  ;  il  veut  cependant  que,  quels  que  soient 
leur  rang  ou  leur  dignité,  ils  soient  admis  à  la  table  commune, 
sans  qu'on  prépare  pour  eux  des  mets  plus  recherchés. 

Il  ajoute  ensuite  (n.  9)  :  «  Quod  si  vel  ab  aliquo  particulari  reli- 
gioso, vel  a  superiora  quoque  generali,  provinciali,  aut  quocumque 
officio  fungente,  aut  a  conventu,  capitulo  vel  congregatione  sive 
ab  universo  ordine  et  religione  quidquam  receperint,  suum  non  fa- 
ciant  ;  verum  ipso  facto,  absque  aliqua  monitione  judicis,  decreto, 
sententia  aut  declaratione,  ad  illius  restitutionem  omnino  inutroque 
foro  tcneantur,  adeo  ut  restitutione  ipsa  realiter  non  facta,  neque 
etiam  in  foro  conscientiee  absolvi  possint  ». 

3.  La  même  Constitution  indique  ensuite,  n.  10,  à  qui  doit  se 
faire  la  restitution  :  «  liane  autem  restitutionem  fieri  volumus  non 
privatim  ei  religioso  qui  donavit,  sed  ei  monasterio,  domui  vel 
al  Ieri  loco,  de  cujus  bonis  facta  est  largitio,  vel  si  non  de  ejus  bonis 
donalum  e  t,  in  quo  idem  religiosus  donans  professionem  emisit,  vel 
si  nomine  totius  capituli,  conventus  aut  congregationis,  vel  universi 
ordinis  seu  religionis  donatio  facta  extiterit,  pariter  communi  men- 
sa?, aut  massée,  cujus  nomine  donatum  fuerit,  accepta  munera  res- 
tituante, ita  ut  nec  qui  donavit,  nec  conventus,  capitulum,  congre- 
gatio,  ordo  aut  religio,  cui  restitutio  facienda  est,  illam  remittere 
aut  ìterum  condonare,  aut  recipientem  ab  obligatione  restituendi 
eximere,  vel  ut  in  pauperes  eroget,  concedere  quoquomodo  possit  ». 

4.  On  inflige  des  peines  graves  aux  transgresseurs,  mais  elles  ne 
concernent  que  les  Réguliers  (n.  11)  :  «  Quod  si  quis  ex  supradictis 
regularibus  utriusque  sexus...  hujusmodi  prohibitionum,  statuto- 
rum,  ordinationum,  jussionum...  transgressor  fuerit,  statuimus  ut 
omnibus  et  singulis  per  eum  obtentis  dignitatibus,  gradibus,  mune- 
ribus  et  officiis  eo  ipso  privatus,  ac  ad  illa  et  similia  vel  dissi- 
milia  in  futurum  obtinenda  inhabilis  perpetuo  et  incapax,  ac  per- 
petua infamia  et  ignominia  notatus  existât  ;  et  preeterea  privationem 
vocis  activée  et  passivee,  absque  ullo  superioris  decreto  aut  minis- 
terio,  ipso  facto  incurrat  ;  neenon  ultra  hujusmodi  peenas,  etiam 
tanquam  contra  furti  et  simoniee  criminum  reum,  tam  per  viam 
denunciationis,  accusationis  aut  querelse,  quam  ex  officio  procedi 
et  inquiri,  condignisque  suppliciis  affici  debeat  ». 

Ces  rigoureuses  dispositions  donnèrent  lieu  à  d'innombrables 
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anxiétés  ;  c'est  pourquoi  Urbain  VIII,  voulant  y  remédier,  pro- 
mulgua la  Constitution  Nuper  a  congre gatione,  du  16  octobre  1640, 
où  se  lisent  les  paroles  suivantes  : 

«  Congregatio  specialiter  a  SS.  D.  N.  Urbano  PP.  Vili...  depu- 
tata, auctoritate  sibi  attributa,  declaravit  et  déclarât,  munera  a 
religiosis  utriusque  sexus  tribui  posse  ex  causa  gratitudinis,  conci- 
liationis  benevolenti»  ejusque  conservationis  erga  ipsam  religio- 
nem,  conventum,  aliisve  causis  ex  sui  natura  actum  vir- 
tutis  e1  meriti  continentibus,  modeste  tamen  ac  discrete,  et  dum- 
modo  id  non  fìat  nisi  de  superiorum  localium  licentia,  ac  etiam  cum 
consensu  majoris  partis  conventus,  si  talis  consensus  de  jure,  vel 
ex  constitutionibus  seu  consuetudinibus  cujusque  religionis  respec- 
tive, in  hujusmodi  casibus  requiratur  ;  consensum  vero  conventus, 
in  §  2  ejusdem  constitutionis  ad  leviora  esculenta,  seu  ad  devotio- 
nem  et  religiositatem  pertinentia  munuscula  largienda,  etc.,  requi- 
siium,  intelligi  debere  de  consensu  alias  de  jure  requisito,  et  ubi 
concurrit  ambitionis  suspicio,  qua  cessante,  nec  in  his  requiri 
licentiam  superiorum  in  scriptis  in  §  4  ejusdem  bullœ  requisitam, 
sed  sufficere  licentiam  etiam -oretenus  eisdem  concessam,  déclarât  ; 
comessationes  autem,  compotationes  et  convivia,  in  excipiendis 
prœsertim  benefactoribus,  protectoribus  vel  Ordinariis  bonorifice 
et  laute,  de  quibus  in  §  5  et  6  ejusdem  constitutionis,  censeri  tan- 
tummodo  prohibita,  si  decentiœ  status  regularis  adversentur;  res- 
titutionem  vero  receptorum  conventibus  faciendam,  de  qua  in 
§  10  ibidem  cautum  est,  intelligi  debere  de  conventibus  ad  quos 
data  seu  missa  de  jure  pertinent,  si  id  commode  fieri  potest,  alias 
conventui  viciniori  loco,  ubi  petita  fuerit  absolutio,  restituatur  ». 

Au  sujet  de  l'absolution  des  peines  encourues,  la  bulle  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Insuper  eadem  facultate  sibi  tributa,  omnes 
qui  hucusque  adversus  supradictse  constitutionis  capitula  hic  mo- 
derata largiti  fuerunt  vel  receperunt,  a  pœnis  quibuscumque  in 
eadem  constitutione  inflictis  et  incursis,  posse  et  debere  a  propriis 
confessariis  absolvi  in  foro  conscientia?,  etiam  non  facta  prius  hu- 
jusmodi rerum  donatarum  seu  datarum  restitutione  ;  quoad  eos 
vero  qui  prseter  modum  prœdictum  graviori  religionis  detrimento 
largiendo  vel  recipiendo  transgressi  sunt,  sed  ob  inopiam  resti- 
tuere  nequeant,  eadem  Sanctitas  concedit  majori  Pcenitentiario, 
ut  de  prœteritis  usque  ad  diem  data?  prœsentium  in  foro  conscien- 
tiœ  absolvat,  dispenset  et  condonet,  seu  absolvi,  dispensari  et  ton- 
donari  mandet,  prout  in  Domino  magis  expedire  judicaveiït  ». 
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5.  De  ces  deux  Bulles  résulte  la  discipline  aujourd'hui  en  vi- 
gueur par  rapport  aux  présents  faits  parles  Réguliers.  On  peut  la 
résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

a)  Il  est  défendu  à  tout  religieux,  et  à  toule  communauté,  de 
faire  des  dons  à  d'autres  personnes,  laïques,  ecclésiastiques,  ou 
réguliers,  sans  un  motif  raisonnable  et  sans  l'autorisation  des  supé- 
rieurs. 

b)  Sont  des  motifs  raisonnables  la  reconnaissance,  le  désir  de  se 
concilier  ou  de  se  conserver  la  bienveillance  de  certaines  personnes 
pou*  l'Ordre  ou  le  Couvent,  et  toute  raison  qui  implique  par  elle- 
même  un  acte  de  vertu  et  méritoire  (piété,  charité,  etc.)  (1). 

c)  Les  dons  doivent  toutefois  être  modérés  et  de  nature  à  ne 
pouvoir  causer  un  dommage  à  la  communauté. 

(/)  La  permission  peut  être  donnée  par  le  Supérieur  de  la  maison. 
Si  le  droit,  ou  les  constitutions,  ou  l'usage  exigent  le  consentement 
du  plus  grand  nombre  des  membres  de  la  communauté,  il  faudra 
aussi  s'en  munir  (2). 

e)  Pour  les  petites  choses  que  l'on  offre  par  politesse,  à  manger 
ou  à  boire,  ainsi  que  pour  les  menus  objets  de  dévotion,  il  suffit  de 
la  permission  du  supérieur  de  la  maison,  sauf  s'il  y  avait  lieu  de  soup- 
çonner des  intentions  ambitieuses,  auquel  cas  il  faudrait  le  consen- 
tement écrit  du  chapitre  et  du  supérieur. 

f)  il  est  permis  de  faire  des  repas,  même  somptueux,  pour  la 
réception  des  bienfaiteurs  ou  des  prélats,  pourvu  qu'on  n'y  dé- 
passe pas  les  limites  de  ce  qui  convient  à  des  religieux. 

g)  Si  l'on  a  reçu  quelque  présent  sans  permission  et  sans  juste 
motif,  il  faut  le  restituer. 


(1)  A  Varceno  (tr.  XVIII,  art.  3,  §  1)  dit  à  ce  sujet:  «  Imo  gratitude- 
et  remuneratici  ob  laborem  impensum  et  servitia  praestita  exposcit  ut 
plus  reddatur  quam  sit  acceptum  ;  ita  Donatus,  q.  8.  Imo  Diana  (part.  I, 
tr.  VI,  resp  16)  tenet  donationem  posse  excedere  valorem  meritorum  et 
beneficiorurn  ».  L'auteur  continue  en  disant  que  le  religieux  peut  secou- 
rir, avec  l'autorisation  des  Supérieurs,  ses  parents  pauvres  ;  et  cela  est 
conforme  à  la  Bulle  de  Clément  VIII,  qui  conseille,  comme  on  Ta  vu,  la 
charité  bien  ordonnée.  C'est  pourquoi  A  Varceno,  s'appuyant  sur  des  au- 
teurs sérieux,  précise  en  ces  termes  :  «  Quod  si  religiosus  parentes  summe 
indigentes  habeat,  possit,  de  superioris  licentia.  illis  succurrere  per  ea 
quœ  suo  labore  aut  industria  acquisierit.  puta  per  eleemosynam  suae 
prœdicationis,  aut  alterius  sui  honesti  laboris  ». 

(2)  Si  le  monastère  est  dans  l'usage  d'attribuer  à  chaque  religieux  une 
certaine  somme  pour  lui  permettre  de  subvenir  par  lui-même  à  ses  be- 
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h)  On  doit  faire  cette  restitution  quand  on  le  peut  facilement, 
au  couvent  à  qui  appartenait  la  chose  reçue.  Si  la  chose  est  malai- 
sée, il  suffit  de  la  rendre  au  plus  proche  couvent  du  même  Ordre. 

Quant  aux  peines  portées  par  la  Constitution  de  Clément  VIII, 
elles  concernent  exclusivement  les  religieux  et  sont  toutes  latse  sen- 
tentise  ;  elles  sont  encore  en  vigueur  après  la  Constitution  Aposto- 
lica Sedis,  celle-ci  ayant  maintenu  sans  modification  les  censures 
portées  prò  interno  regimine  cujuscumque  Ordinis  (1). 

6.  Mais  si  l'on  n'encourt  aucune  peine  pour  recevoir  indûment 
des  présents  des  religieux,  ne  commet-on  pas  une  faute  dont  l'abso- 
lution est  réservée  au  Saint  Siège  ? 

Les  théologiens,  à  la  suite  de  saint  Alphonse,  enseignent  com- 
munément que  c'est  là  un  des  deux  seuls  cas  réservés  au  Pape  en 
tant  que  péchés,  et  sans  aucune  censure.  Voici  les  paroles  du  saint 
Docteur  (1.  VI,  n.  580)  :  «  Excipiendi  duo  casus,  qui  sunt  Pontifici 
reservati  sine  censura...  Casus  secundus  est  (ut  fert  auctor  libri  cui 
titulus  Istruzione  per  li  novelli  confessori)  si  quis  accipiat  dona  a 
regularibus  utriusque  sexus,  iiisi  prius  totum  restituent,  si  dona 
valeant  pluris  decem  scutorum  romanorum,  vel,  si  valeant  mi- 
noris,  saltem  partem  ad  arbitrium  pcenitentiarii  ».  C'est  ce  qu'en- 
seignent aussi    Scaviiii    (t.  Ili,   n.   362,  ed.  xiv),    Gury  (t.    II, 


soins,  ou  la  disposition  de  certaines  ressources,  le  religieux  peut-il  en 
donner  une  partie  sans  la  permission  du  Supérieur  ?  Il  y  a  des  auteurs 
qui  l'affirment,  par  la  raison  que  le  religieux  donne  ainsi  non  de  ce  qui 
appartient  à  la  maison,  mais  de  ce  qui  est  à  lui,  pour  son  usage  person- 
nel. Voici  l'enseignement  de  Diana  (part.  I,  tr.  6,  de  paupert.  relig.)  : 
«  An  religiosus  de  annuis  redditibus,  ex  Superioris  licentia  ad  suum  usum 
concessis,  sine  aliqua  restrictione  possit  libere,  parcius  vivendo,  aliis 
donare  ?  —  Affirmativam  sententiam  probabilem  esse  judico,  cum  licen- 
tia saltem  tacita  superioris.  Et  ratio  est,  quia  heec  Bulla  prohibet  tantum 
largitiones  munerum,  ex  quibus  gravia  incommoda  et  mala  monasteriis 
inferentur.  Sed  donatio  eorum  qua?  Religiosi  parcius  vivendo  largiuntur, 
non  affert  damnum  monasterió,  ut  patet  ;  ergo,  etc.  Probatur  minor. 
Nam  in  tali  donatione  Religiosus  nullum  damnum  infert  monasterio,  sed 
genio  suo  et  ventri,  et  condecenti*  suœ  personse,  cui  hac  detrahit,  et 
parce  vivendo  aufert  ;  ideo  ex  hœc  opinione  datur  occasio  Religiosis  ut 
libentius  frugalitati,  et  moderato  sumptui  acquiesçant,  dum  sciunt  ea, 
quœ  de  sibi  necessariis  detrahunt,  posse  licite  parentibus  et  aliis  de  se 
benemeritis  donare  et  in  aliis  licitis  operibus  expendere  ». 

(1)  Nous  rétractons  ainsi  l'opinion  contraire  que  nous  avions  exposée 
dans  le  Monitore  eccl.,  t.  VIII,  part,  il,  p.  13. 
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n.  570)  ;  Del  Vecchio  (t.  II,  n.  712),  A  Varceno  (t.  II,  p.  170)  et 
d'autres. 

Néanmoins,  sauf  le  respect  dû  à  ces  auteurs,  nous  ne  pouvons 
nous  convaincre  de  l'existence  de  cette  réserve,  car  nous  ne  la 
voyons  indiquée  dans  aucun  document  pontifical.  Elle  ne  se 
trouve  pas  dans  les  Bulles  citées  de  Clément  VIII  et  d'Urbain  VIII  ; 
tout  ce  qu'on  peut  relever  dans  la  seconde,  c'est  que,  pour  les  man- 
quements déjà  commis  contre  les  prescriptions  de  Clément  VIII  et 
seulement  sur  les  points  mitigés  par  Urbain  VIII,  ce  dernier  donnait 
au  Grand  Pénitencier  le  pouvoir  de  faire  condonation  totale  ou 
partielle  de  ce  qui  serait  dû  aux  maisons  religieuses.  Mais  il  ne  for- 
mule aucune  réserve  pour  l'avenir. 

Les  seuls  documents  qu'on  pourrait  produire  pour  dénoncer  l'exis- 
tence de  cette  réserve,  sont  la  Bulle  d'Innocent  XII,  Romanus  Pon- 
tifex,  du  3  septembre  1692  (Bulluire,  éd.  de  Turin,  t.  XX,  p.  450), 
et  celle  de  Benoît  XIV  Pastor  bonus  Christus,  du  13  avril  1744  (Bull, 
éd.  de  Prato,  t.  XV,  p.  354),  relatives  l'une  et  l'autre  aux  pouvoirs 
du  Grand  Pénitencier.  Mais  voyons  de  plus  près  ce  qu'elles  disent 
sur  le  sujet  qui  nous  occupe  : 

Innocent  XII  s'exprime  en  ces  termes  (n.  17)  :  «  Munera  a  regu- 
laribus,  contra  recolendse  mémorise  Clementis  PP.  Vili...  anno 
1594,  xiii  Kal.  julii  editam  constitutionem,  ultra  valorem  decem 
scutorum  monetse  recipientes,  exceptis  rerum  medicinalium  seu 
devotionis  muneribus,  ante  factam  restitutionem  non  absolvat 
nec  mandet  absolvi  ;  infra  vero  prsedictum  valorem,  nonnisi  facta 
arbitrio  ipsius  majoris  Pœnitentiarii,  seu  per  cum  eligendi  confes- 
sarli eleemosyna,  quœ  in  benefìcium  religionis  seu  conventus,  cui 
de  jure  facienda  esset  restitutio,  caute  fieri  potest,  erogetur,  absol- 
vat seu  mandet  absolvi  ». 

Benoît  XIV  en  dit  autant,  n.  26  :  «  Accipientes  munera  a  regu- 
laribus,  exceptis  rerum  medicinalium,  seu  devotionis  muneribus, 
ultra  valorem  decem  scutorum  moneta?,  contra  prsescriptum  a  prœ- 
decessoribus  nostris  Clemente  Vili,  et  Urbano  pariter  VIII  in  suis 
constitutionibus  xm  Kalendas  julii  anni  1594  et  xvi  Kalendas  no- 
vembris  anno  1640  respective  editis,  non  absolvat,  nisi  facta  resti- 
tutione  ;  vel  si  eam  de  prsesenti  nequeant  adimplere,cum  obliga- 
tione  quamprimum  poterunt  faciendi.  Qui  vero  infra  prsedictum 
valorem  ejusmodi  munera  acceperint,  eos,  injuncto  arbitrio  ipsius 
majoris  Pœnitentiarii,  seu  confessarli  per  eum  eligendi  eleemosyna, 
quse  in  benefìcium  Religionis  seu  conventus  cui  de  jure  facienda 
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esset  restitution  si  caute  fieri  possit,  erogetur,  absolvere,  seu  absolvi 
mandare  possit    ». 

Dans  ces  documents  il  n'est  question  d'aucune  réserve  pontifi- 
cale. Tout  ce  qu'on  y  prescrit,  c'est  que  les  transgresseurs  des  dé- 
fenses de  Clément  VIII  et  d'Urbain  VIII,  qui  auraient  reçu  des 
présents,  ne  soient  absous  par  personne,  pas  même  par  le  Grand  Pé- 
nitencier, avant  d'avoir  restitué,  s'ils  le  peuvent,  quand  la  valeur 
du  don  reçu  dépasse  dix  écus  romains  (=  54  fr.  70)  ;que  si  elle  est  au 
dessous  de  cette  somme,  le  Pénitencier  est  autorisé  à  absoudre  ou  à 
faire  absoudre,  en  se  contentant  d'imposer  une  aumône  à  son  appré- 
ciation, en  faveur  du  monastère  lésé,  si  on  peut  le  faire  facilement. 

Par  conséquent,  celui  qui  reçoit  ou  plus  ou  moins  de  dix  écus, 
quand  il  a  restitué,  ou  s'il  ne  peut  restituer,  peut  être  absous  par 
tout  confesseur.  C'est  seulement  quand,  ayant  reçu  moins  de  dix 
écus,  et  pouvant  restituer,  il  désire  une  réduction,  qu'il  devra 
s'adresser,  pour  l'obtenir,  au  Grand  Pénitencier. 

L'opinion  que  nous  venons  de  formuler  est  conforme  à  ce  qu'écrit 
un  annotateur  de  Ferraris  (v.  Reservatio  casuum,  n.  13).  Parlant 
des  cas  réservés  au  Pape  sans  censure,  il  dit  :  «  Alium  casum  addit 
Liguorius,  l.  e,  desumptum  ab  auctore  libri  cui  titulus  Istruzione 
per  li  novelli  confessori,  part.  II,  e.  15,  n.  306,  nempe  si  quis  acci- 
piat  dona  a  regularibus  utriusque  sexus,  nisi  prius  totum  restituent, 
si  dona  valeant  pluris  decem  scutorum  romanorum,  vel  si  valeant 
minoris,  saltem  partem,  ad  arbitrium  pcenitentiarii.  Sed  imme- 
rito. Nani  Clemens  Vili,  cujus  constitutions  qua?  incipit  Religiosa, 
innixa  est  ha?c  doctrina,  nihil  aliud  statuit,  nisi  ut  qui  contra  inter- 
dictum  accipiunt  dona  a  regularibus,  ad  restitutionem  teneantur, 
adeo  ut  restitutione  ipsa  realiter  non  faeta,  neque  etiam  in  foro 
eonscientise  absolvi  possint.  Ubi  de  reservatione  hac,  seu  recursu  ad 
S.  Sedem,  ne  verbum  quidem...  Quam  incapacitatem  (absolvendi) 
Benedictus  XIV...  confirmât  etiam  relate  ad  Card.  Pcenitentiarium 
§  26  sua?  Constit.  qua?  incipit  Pastor  bonus,  liane  tantum  illi  facul- 
tatem  concedens,  ut  qui  infra  valorem  decem  scutorum  ejusmodi 
munera  acceperint,  eis  injuncta  arbitrio  ipsius  majoris  pceniten- 
tiarii seu  confessarli  per  eum  eligendi  eleemosyna,  qua?  in  benefì- 
<  inni  religionis  seu  conventus,  cui  de  jure  facienda  esset  restii utio, 
si  caute  fieri  possit,  absolvere  seu  absolvi  mandare  possit  ».  — C'est 
d'ailleurs  ce  que  dit  Ferraris  lui-même,  après  avoir  reproduit  inté- 
gralement les  deux  Bulles  de  Clément  VIII  et  d'Urbain  VIII 
(v.  Regulares,  a.  I,  n.  68). 
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Tel  est  aussi  l'enseignement  de  nombreux  théologiens  récents. 
Bucceroni  {Comment,  de  cas.  reserv.,  n.  11)  :  «  Atque  ex  his  patet 
hune  casum  proprie  reservatum  non  esse  ;  sed  incapacem  tantum 
absolutionis  esse  eum  qui,  cum  restituere  teneatur,  non  restituât, 
cum  id  possit  ».  —  Berardi  (Praxis,  t.  II,  n.  4601,  éd.  2)  :  «  Heic 
tamen  non  tam  agitur  de  casu  reservato  quam  de  pœnitente  obli- 
gato  ad  restitutionem,  nisi  S.  Sedes  debiti  condonationem  ei  concé- 
dât ».  —  Ballerini  (Opus.  Th.  mor.,  t.  V,  tr.  X,  n.  724)  :  «  Unde  alii 
recte  concludunt,  peccatum  hoc  proprie  reservatum  non  esse,  sed 
incapacem  fieri  et  esse  absolutionis  eum  qui,  cum  restituere  possit, 
nondum  restituent  ».  —  D'Annibale  et  Lehmkuhl  ne  rangent  pas 
davantage  ce  cas  parmi  les  réservés  ;  ils  enseignent  qu'il  n'y  a  qu'un 
seul  cas  réservé  au  Pape  sans  aucune  censure,  à  savoir  la  fausse 
dénonciation  de  crimine  sollieitationis.  Le  premier  écrit  (Summ., 
t.  I,  n.  340,  éd.  ni)  :  «  Casus  a  R.  P.  reservati,  omnes  cum  censura 
reservati  esse  dicuntur,  una  excepta  calumniosa  sollieitationis  accu- 
satone ».  Le  second  dit  à  son  tour  (Th.  mor.,  t.  II,  n.  407)  :  «  Imo 
de  unico  casu  Rom.  Pontifici  sine  censura  reservato,  nimirum  de 
falsa  accusatione  sollieitationis,  indubium  est  reservationem  esse 
pœnalem,  ideoque  probabiliter  non  incurri  ab  ignorante  ». 

Au  reste,  ceux-là  même  qui  rangent  parmi  les  cas  réservés  celui 
dont  nous  parlons,  disent  que  la  réserve  cesse  quand  on  a  restitué, 
ou  quand  on  est  dans  l'impossibilité  de  le  faire.  Voir  Scavini,  A  Var- 
ceno,  Gury-Ballerini,  l.  c.  Pourquoi  donc  dire  qu'il  y  a  une  réserve? 

Concluons  que  le  cas  de  qui  reçoit  indûment  des  dons  de  la  part 
d'un  religieux  n'est  pas  réservé  ;  seulement,  celui  qui,  pouvant  res- 
tituer, veut  obtenir  une  certaine  réduction  ou  composition,  pourra 
l'obtenir  de  la  S.  Pénitencerie,  pourvu  que  la  valeur  du  don  n'at- 
teigne pas  dix  écus,  soit  54  fr.  70. 

7.  Deuxième  question.  —  Passons  aux  Religieux  autorisés  à 
vivre  dans  le  siècle.  Sont-ils  aussi  soumis  aux  prescriptions  de  Clé- 
ment VIII  et  d'Urbain  VIII  sur  les  dons  à  faire  et  à  recevoir  ? 

Il  faut  distinguer  entre  les  Religieux  sécularisés  par  décret  pon- 
tifical et  ceux  qui  demeurent  dans  le  siècle  par  permission  de  leurs 
supérieurs.  Et  parmi  les  sécularisés  eux-mêmes,  il  faut  distinguer 
ceux  qui  sont  sécularisés  in  perpétuant  et  ceux  qui  le  sont  seulement 
ad  tempus. 

Ceux  qui  ont  un  induit  de  sécularisation  perpétuelle  ne  sont  cer- 
tainement pas  sujets  à  nos  constitutions.  Celles-ci  en  effet,  concer- 
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nent  les  Réguliers  demeurant  dans  le  cloître,  et  qui,  en  faisant  des 
présents,  donnent  des  choses  appartenant  non  à  eux-mêmes,  mais 
au  couvent,  puisque  c'est  au  couvent  que  tout  revient,  même  ce 
que  le  religieux  peut  acquérir  par  lui-même.  Or  les  religieux  perpé- 
tuellement sécularisés  n'appartiennent  plus  au  cloître  ;  et  bien 
qu'en  raison  de  leur  vœu  de  pauvreté  persistant,  ils  n'aient  pas  la 
propriété  de  leurs  biens,  ils  en  ont  cependant  la  pleine  adminis- 
tration, ce  qui  leur  permet  d'acquérir,  d'aliéner,  de  donner  comme 
bon  leur  semble.  Bouix  dit  à  ce  propos  (De  jur.  Re  gui.,  part.  VI, 
sect.  îv,  c.  4,  q.  7)  :  «  Quilibet  autem  religiosus  solemniter  professu-, 
vi  dicti  indulti  in  sseculo  degens,  remanet  dominii  incapax,  ac 
proinde  testari  nequit  ;  sed  pro  novse  conditionis  suœ  exigentia, 
concessa  ipsi  censetur  generaìis  facultas  utendi  rebus  temporalibus, 
pecunias  retinendi,  nec  non  emendi,  dandi,  vendendi,  aliosque  op- 
portunos  contractus  ineundi,  quse  omnia  facere  potest,  non  tam- 
quam  dominus,  cum  nullius  rei  dominium  habeat,  sed  tamquam 
administrator  »  (1). 

8.  En  est-il  de  même  des  sécularisés  ad  tempus  ?  Ces  derniers  font 
vraiment  encore  partie  de  l'Ordre,  dont  ils  ne  sont  pas  entièrement 
séparés.  Par  rescrit  apostolique,  ils  sont  autorisés  à  quitter  l'habit 
religieux,  à  vivre  sous  la  dépendance  de  l'évêque,  en  vertu  même  du 
vœu  d'obéissance,  sauf  certains  témoignages  de  sujétion  à  l'égard 
des  supérieurs  monastiques.  Par  suite,  aussi  longtemps  qu'ils  de- 
meurent dans  le  siècle,  ils  ne  peuvent  être  regardés  comme  mem- 
bres d'une  maison  religieuse,  puisque  les  liens  qui  les  y  rattachent 
sont  provisoirement  relâchés.  Le  premier  et  principal  lien  de  la  vie 
religieuse  es  t  en  effet  celui  de  l'obéissance  ;  or,  les  sécularisés  ad  tempus 
dépendent  entièrement  de  l'évêque  ;  c'est  à  lui  qu'il  sont  rede- 
vables de  l'obéissance  découlant  de  leur  vœu  solennel  ;  ils  ne  relè- 
vent donc  pas  des  supérieurs  Réguliers  et  n'appartiennent  pas  à 
leurs  maisons. 

Il  s'en  suit  que  ces  religieux  ne  sont  pas  davantage  soumis  aux 
dispositions  des  Bulles  de  Clément  VIII  et  d'Urbain  VIII  relatives 
aux  dons  à  faire  et  à  recevoir.  Ces  Bulles  destinées  à  protéger,  comme 
nous  l'avons  vu,  la  propriété  des  maisons  religieuses,  ne  peuvent 
s'étendre  aux  personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  ces  maisons.  Il 


(1)  Dans  nos  Consultations  canoniques,  nous  traitons  ex  professo  de  la 
condition  canonique  des  religieux  sécularisés. 
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nous  semble  donc  que  les  sécularisés  ad  tempus  peuvent  faire  des 
dons  sans  l'autorisation  des  supérieurs  monastiques,  et  qu'on  peut 
accepter  ces  dons  sans  aucune  obligation  de  restituer. 

9.  Que  penser  maintenant  des  religieux  non  sécularisés  qui  de- 
meurent dans  le  siècle  ?  En  rigueur  de  droit,  ces  religieux,  bien 
qu'éloignés  du  cloître,  appartiennent  toujours  à  leur  monastère 
et  dépendent  des  supérieurs  Réguliers.  Par  conséquent,  tout  comme 
ceux  qui  vivent  en  communauté,  ils  sont  sujets  à  toutes  les  lois  mo- 
nastiques et  canoniques,  y  compris  celle  qui  interdit  de  faire  sans 
permission  des  présents  et  de  les  recevoir  sans  obligation  de  resti- 
tuer. 

Toutefois  il  faut  faire  une  exception,  ce  nous  semble,  en  faveur 
des  religieux  italiens  qui,  chassés  de  leurs  couvents  dès  le  début  de 
la  révolution,  sont  depuis  lors  demeurés  dans  le  siècle,  sans  avoir  été 
obligés  à  revenir  dans  le  cloître.  Il  existe  en  effet  une  concession 
déjà  ancienne,  qui  les  assimile  aux  sécularisés  ad  tempus  pour  les 
droits  comme  pour  les  devoirs.  Voici  le  texte  de  la  S.  Pénitencerie 
en  date  du  28  juin  1866  (v.  Monit.  eccl.,  t.  I,  p.  300)  :  «  Quatenus 
vero  Regulares  expulsi,  prsesertim  ob  defectum  domorum,  alibi 
collocari  nequeant,  concurrentibus  gravibus  justisque  causis,  super 
quibus  conscieniia  superioris  generalis  graviter  onerata  remaneat, 
ipse  superior  generalis  apostolica  auctoritate  eisdem  indulgere  po- 
terit  ut  manere  valeant  extra  claustra  sub  obedientia  Ordinarli 
loci  tamquam  sœcularizati  ad  tempus,  et  ad  nutum  S.  Sedis  ac 
ipsius  superioris  et  in  habitu  religioso,  ac  etiam,  quatenus  ita 
ferat  nécessitas,  in  habitu  presbyteri  ssecularis  quoad  sacerdotes  et 
in  habitu  laicali  modesti  coloris  quoad  laicos  seu  conversos,  retento 
tamen  interius  aliquo  signo  habitus  religiosi,  servatis,  quantum  fieri 
potest,  substantialibus  votorum  ac  relaxatis  regulis  quee  cum  novo 
eorum  statu  minime  fuerint  compatibiles  »  (1). 

Nous  n'ignorons  pas  que  cette  concession  de  la  S.  Pénitencerie, 
ainsi  que  plusieurs  autres  concernant  les  religieux  italiens  expulsés 
de  leurs  couvents,  ont  été  retirées,  et  qu'il  a  été  enjoint  aux  religieux 
demeurant  dans  le  siècle  ou  de  déposer  le  costume  religieux  ou  de 
retourner  à  leur  ancienne  règle.  Pour  ceux  qui  ont  reçu  cette  inti- 
mation, la  concession  primitive  n'a  donc  plus  de  valeur.  Si  cepen- 


(1)  [Ces  considérations  s'appliquent  évidemment  aux  religieux  fran- 
çais expulsés  ou  dispersés  et  autorisés  à  vivre  hors  du  cloître]. 
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dant  il  y  avait  certains  religieux  auxquels  ne  serait  pas  parvenue 
cette  injonction,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ils  ne  pourraient  con- 
tinuer à  bénéficier  des  autorisations  reçues. 

Sans  doute,  les  religieux  demeurant  hors  du  cloître  feront  bien 
de  rester  sous  la  dépendance  de  leurs  supérieurs  même  en  ce  qui 
concerne  les  dons  qu'ils  pourraient  faire.  Néanmoins  nous  estimons 
qu'ils  peuvent  donner  ce  pour  quoi  ils  ont  l'autorisation  implicite 
de  leurs  supérieurs.  Car,  puisqu'ils  ont  la  permission  de  vivre  hors 
du  cloître,  ils  ont  également  celle  d'administrer  leur  pension  ou  leur 
pécule  ;  dans  les  limites  de  cette  administration,  sauf  le  cas  d'une 
prohibition  formelle  des  supérieurs,  ils  ont,  croyons-nous,  le  pou- 
voir de  faire,  pour  de  bonnes  raisons,  des  présents,  tout  comme  ils 
peuvent  disposer  de  ces  ressources  pour  leur  entretien.  Les  théolo- 
giens admettent  que  le  religieux  vivant  hors  du  cloître  peut  faire  des 
aumônes  modérées  (s.  Lig.,  1.  III,  n.  23),  même  sans  permission 
spéciale  ;  et  Diana  estime  probable,  comme  on  l'a  vu,  l'opinion 
qui  permet  au  religieux  de  donner  à  d'autres  ce  que  le  supérieur 
l'autorise  à  appliquer  à  son  propre  usage.  Dans  ces  limites  donc, 
les  religieux  vivant  dans  le  monde  pourront  faire  des  dons  sans  la 
permission  des  supérieurs. 

10.  Troisième  question.  —  Notre  cas  suppose  que  Cyrille  a  reçu  de 
son  frère  religieux,  avec  qui  il  vit,  un  don  de  100  francs.  La  somme 
est  certainement  importante,  et  ne  pouvait  être  donnée  sans  une 
juste  raison  de  charité,  de  reconnaissance  ou  de  piété.  Il  faut  voir 
cependant  si  le  religieux  avait  pour  cela  obtenu  la  permission  des 
supérieurs  ou  s'il  pouvait  en  disposer  sans  permission,  dans  les  con- 
ditions expliquées  plus  haut.  S'il  le  pouvait,  Cyrille  peut  garder 
cette  somme  et  n'est  tenu  à  aucune  restitution;  s'il  ne  le  pouvait 
pas,  et  que  la  chose  soit  certaine  (1),  Cyrille  devrait  faire  restitution 
au  plus  prochain  monastère  de  l'Ordre,  ou  aux  mains  du  supérieur 
provincial.  Mais  il  n'y  avait  à  tenir  compte  d'aucune  réserve  pour 
l'absolution  ;  dans  la  première  hypothèse,  tout  confesseur  pouvait 


(1)  Nous  disons  :  que  la  chose  soit  certaine  ;  car  si  l'obligation  de  resti- 
tuer n'est  pas  certaine,  le  confesseur  ne  peut  imposer  la  restitution.  Dans 
l'espèce,  il  ne  serait  pas  facile  de  constater  cette  obligation  ;  car  le  reli- 
gieux vivant  hors  du  cloître  pouvait  présumer  la  permission  du  Supé- 
rieur, puisqu'il  pouvait  disposer  librement  des  revenus  dont  il  avait 
l'administration,  même  pour  en  faire  don  à  d'autres. 
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la  donner,  sans  imposer  aucune  obligation  ;  dans  la  seconde  hypo- 
thèse, personne  ne  pouvait  la  donner,  pas  même  le  grand  Péniten- 
cier, tant  que  Cyrille  n'avait  pas  restitué,  étant  donné  qu'il  le  pou- 
vait. Par  quoi  on  pourra  apprécier  la  conduite  des  confesseurs 
Balbinus,  Rodrigue  et  Basile. 


CONSULTATION  XC 
Si  et  quand  les  indulgences  sont  applicables  aux  vivants. 

Sommaire. —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  La  bonne  œuvre,  en  tant  que  méritoire, 
est  propre  à  celui  qui  la  fait.  —  3.  En  tant  qu'impétratoire  et  satisfactoire,  elle 
peut  être  appliquée  à  autrui.  —  4.  Non  cependant  par  manière  d'absolution, 
mais  de  solution.  —  5.  Peut-on  appliquer  les  indulgences  à  d'autres  vivants  ? 

—  6.  Théologiens  qui  l'affirment.  —  7   Mais  leurs  raisons  ne  sont  pas  valables. 

—  8.  Il  faut  donc  le  nier.  —  9.  Solution  du  cas. 

1.  Publius  et  Horace  discutent  pour  savoir  si  l'on  peut  appliquer 
aux  vivants  les  indulgences  que  l'on  gagne.  Publius  l'affirme,  parce 
que  le  droit  n'a  rien  qui  s'y  oppose.  Horace  le  nie,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  concession  expresse  du  Souverain  Pontife. 

On  demande  : 

1°  Les  indulgences  sont-elles  applicables  aux  vivants  ? 

2°  Que  penser  de  la  discussion  des  deux  adversaires  ? 

2.  Première  question.  —  Toute  bonne  œuvre  peut  être  à  la  fois 
méritoire,  impétratoire  et  satisfactoire.  En  tant  que  méritoire,  elle 
est  propre  à  celui  qui  l'accomplit  et  ne  peut  être  appliquée  à  d'au- 
tres. En  voici  la  raison,  suivant  l'enseignement  de  Palmieri  {Op. 
in  Ballerini,  t.  V,  tr.  x,  app.  de  suffr.,  n.  4)  :  «  Meritum  est  nova 
perfectio  et  dignitas  merentis  cum  exigent  ia  praemii  :  infert 
proinde  intrinsecam  mutationem  merentis  eo  quod  gratior  Deo 
et  sanctior  évadât  ;  porro  répugnât  ut  concipiatur  nova  perfectio, 
dignitas  atque  intrinseca  mutatio,  cum  exigentia  praemii,  in  eo 
qui  non  agit  ;  meritum  ergo  proprium  et  privativum  est  agent is 
et  ab  eo  inalienabile  ».  Le  mérite  est  donc  une  qualité  intrinsèque 
de  la  personne  qui  fait  l'acte,  en  tant  qu'elle  devient  plus  agréable 
à  Dieu  et  plus  sainte  ;  donc  le  mérite  ne  peut  être  cédé  à  qui  n'a  pas 
fait  la  bonne  action. 
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3.  Mais  en  tant  que  la  bonne  œuvre  est  impetratone  et  satisfac- 
toire,  ce  double  fruit  peut  être  appliqué  à  d'autres.  Le  fruit  impe- 
tratone est  applicable,  puisqu'on  peut  bien  prier  pour  d'autres  : 
cela  est  clair.  Le  fruit  satisfactoire  est  de  même  applicable  à  d'au- 
tres, puisque  la  satisfaction  consiste  dans  une  solution  de  la  dette 
due  à  la  personne  qu'on  a  offensée,  et  que  le  paiement  peut  être 
effectué  ou  par  l'offenseur  ou  par  d'autres  au  nom  de  l'offenseur, 
pourvu  qu'il  soit  accepté  par  la  personne  lésée  (1).  Mais  on  ne  peut 
douter  que  Dieu  accepte  volontiers  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû, 
même  de  la  part  de  tiers.  C'est  ce  qui  résulte  du  dogme  de  la  com- 
munion des  saints,  et  de  la  satisfaction  accomplie  pour  tous  par 
Jésus  Christ  (v.  Ballerini,  Opus,  tr.  iv,  sect.  î,  n.  25).  On  peut  donc 
parfaitement  appliquer  à  d'autres  personnes,  vivantes  ou  défuntes, 
le  fruit  satisfactoire  de  n'importe  quelle  bonne  œuvre,  pourvu  que 
le  sujet  auquel  on  l'applique  soit  en  état  de  grâce,  et  quand  même 
il  ignorerait  et  refuserait  cette  application  (v.  Palmieri,  l.  c,  n.  14). 

4.  Mais  il  faut  bien  noter  que  l'application  ainsi  faite  à  d'autres 
n'est  pas  par  manière  d'absolution,  mais  seulement  de  solution. 
L'absolution  est  un  acte  de  juridiction  qui  n'appartient  qu'au  supé- 
rieur ;  elle  s'adresse  à  une  personne  placée  sous  son  autorité,  et  la 
délivre  de  la  dette  pénale.  Si  donc  un  sujet  désire  appliquer  à  un 
sien  ami  le  fruit  satisfactoire  d'une  bonne  œuvre  par  lui  accomplie, 
il  ne  peut  par  lui-même  remettre  à  son  ami  la  peine  correspondant 
à  cette  satisfaction  ;  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  d'offrir  pour  son 
ami  la  valeur  pénale  de  la  satisfaction  accomplie  par  lui. 

5.  Que  si  tout  fidèle  peut  appliquer  à  d'autres  fidèles  vivants  le 
fruit  satisfactoire  de  ses  bonnes  œuvres,  peut-il  aussi  leur  appliquer 


(1)  C'est  ce  que  le  même  auteur  explique  en  ces  termes  :  «  Satisfactio 
est  compensatio  honoris  laesi  exhibita  persona?  offensa?  ;  atqui  compen- 
sari  honor  persona?  offensa?  potest,  sive  offensor  sive  alius  pro  eo  debi- 
tum  solvat,  imo  fieri  potest  quod  major  sit  compensatio  ab  alio  exhibita, 
si  hic  sit  nobilior  atque  excellentior.  Itaque  alter  ab  offensore  talem 
satisfactionem  offerre  potest  ut  persona?  offensa?  honor  ab  offensore  la?- 
sus  vere  reparetur  ;  ergo  alter  potest  alteri  satisfactionem  a  se  actam  ita 
applicare,  ut  hic  vere  satisfecisse  censeatur.  Ut  autem  actu  obtineat 
talis  satisfactio  prò  alio,  id  solum  requiritur,  quod  persona  offensa  eam 
acceptet  satisfactionem  ;  nam  integrum  semper  ei  est  satisfactionem 
exigere  ab  offensore,  non  quia  ha?c  sit  major  vel  melior,  sed  quia  ipse 
eam  débet  ». 
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les  indulgences  qu'il  gagnerait  ?  — Il  le  pourrait  certainement,  si 
le  Papa  qui  accorde  les  indulgences  (1)  les  accordait  en  autorisant 
leur  application  aux  vivants,  comme  il  le  fait  pour  les  âmes  du  purga- 
toire. Mais  il  ne  donne  pas  d'ordinaire  cette  concession,  et  il  ne  semble 
pas  expédient  qu'il  la  donne.  Car  les  fidèles  vivants  peuvent  accomplir 
par  eux-mêmes  les  œuvres  prescrites,  tandis  que  les  âmes  du  purgatoire 
ne  peuvent  le  faire.  Lehmkuhl  dit  à  ce  sujet  (t.  II,  n.  534)  :  «  Per 
se  nil  impedii  quominus,  si  suppetat  justa  causa,  summus  Pontifex 
ita  indulgentias  concedere  possit,  ut  vivi  non  tantum  sibi  aut  de- 
functis  eas  lucrari  valeant,  sed  etiam  ut  unus  prò  altero  vivente 
eam  lucretur.  Verum  id  a  praxi  alienum  est,  neque  ullum  extat 
exemplum  talis  concessionis  re  ipsa  facta\  Imo  generatim  id  ne 
expedire  quidem  videtur,  neque  justa  causa  inniti,  quum  facili 
modo  quivis  fidelis  sibi  ipse  indulgentias  lucrari  possit  ». 

6.  Puis  donc  que  le  pape  n'accorde  pas  les  indulgences  avec  autori- 
sation de  les  appliquer  aux  vivants,  cette  application  sera-t-elle 
entièrement  impossible  ?  Gury  soutient  que  toute  indulgence  est, 
de  sa  nature,  applicable  à  d'autres  vivants  (Comperici.,  t.  II, n. 871): 
«  Quisque  potest  lucrari  indulgentias  prò  alio  quolibet  christiano 
vivente  per  modum  solutionis  seu  satisfactionis  ;  quamvis  enim 
fructus  meriti  non  sit  applicabiîis  alteri,  fructus  tamen  satisfac- 
tionis applicabilis  est,  modo  ille  sit  in  statu  gratise.  Sed  ad  hoc  re- 
quiritur  intentio  specialis  indulgentiam  prò  isto  determinate  lu- 
crando Applicatio  autem  satisfactionis  fieri  potest  ignoranti,  non 
petenti,  absenti...  etc.  Ita  Suarez,  Lugo,  Lacroix,  n.  1327,  etc. «Tel 
est  aussi  l'enseignement  d'A  Varceno,  conçu  dans  les  mêmes  ter- 


Ci)  Nous  disons  à  dessein  :  si  le  Pape  qui  accorde  les  indulgences  ;  car 
on  ne  pourrait  en  dire  autant  de  Y évêque,  selon  l'enseignement  de  Gury 
(t.  II,  n.  871)  :  «  Possunt  episcopi  concedere  indulgentias  solum  per  mo- 
dum absolutionis.  ideoque  pro  solis  vivis  ».  —  Mais  quand  il  s'agit  de 
ses  propres  sujets,  pourquoi  ne  pourrait-il  accorder  les  indulgences  avec 
la  clause  qu'elles  soient  applicables  à  d'autres  de  ses  sujets  vivants  ? 
Bon'acina  enseigne  que  févêque  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  des  indul- 
gences, et  qu'il  le  tient  du  Pape,  lequel  ne  lui  donne  ce  pouvoir  que  pour 
ses  sujets,  et  non  pour  les  défunts  (Disp.  VI,  q.  1,  p.  3,  n.  2  et  5).  Mais, 
quand  il  en  serait  ainsi,  dès  lors  qu'il  s'agit  du  for  externe,  et  de  sujets 
vivants,  il  est  possible,  ce  semble,  de  regarder  les  indulgences  comme 
applicables  à  d'autres  vivants  ;  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire  que  les 
concessions  de  ce  genre  sont  interdites  par  la  pratique  usuelle. 
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mes  et  appuyé  sur  les  mêmes  auteurs  (tr.  xxiv,  c.  1,  p.  598,  éd.  vin 
Taurin.). 

7.  Ces  auteurs  appuient  leur  sentiment  sur  l'enseignement  de 
Suarez,,  de  Lugo,  de  Lacroix,  mais  sans  apporter  des  arguments 
déterminés  ;  or,  nous  pensons  que  leur  opinion  n'e.t  pas  solide.  Car 
les  théologiens  cités  admettent  bien,  il  est  vrai,  que  l'on  peut  appli- 
quer aux  vivants  les  indulgences  que  l'on  gagne,  mais  ils  exigent 
comme  condition  nécessaire  que  la  concession  en  soit  faite  pai-  le 
Souverain  Pontife.  Voici  les  paroles  mêmes  de  Suarez  (De  pœnit., 
disp.  52,  sect.  8,  n.  6)  :  «  Si  forma  indulgenti»  tantum  sit,  ut  faciens 
hoc  vel  illud  tantam  remissionem  consequatur,  non  potest  indul- 
gentia  alteri  applicari  ;  quia  indulgentia  non  plus  operatur  quam 
sonat.  Unde  sicut  non  extenditur  ultra  quantitatem  expresse  con- 
cessane ita  neque  ultra  personas  expressas.  Item...  quia  effectus  ex 
opere  operato  concessus  in  favorem  ejus  qui  tale  opus  perficit,  nun- 
quam  potest  ex  illius  voluntate  alteri  applicari,  nisi  hoc  ipsum  in 
concessione  exprimatur,  quia  est  quasi  privilegium  personale...  At 
vero  si  ipsa  forma  et  ténor  indulgentise  exprimatur  ut  sic  operans 
possit  talem  fructum  vel  sibi  vel  alteri  obtinere,  tune  non  est 
dubium  quin  possit  unus  prò  altero  operari  ad  lucrandum  illam 
indulgentiam  ». 

De  Lugo  ne  parle  pas  autrement  (De  Pœnit.,  disp.  27,  n.  77)  : 
«  Posset  (homo  justus)  ex  eadem  (Pontifìcis)  facultate  luerari  in- 
dulgentiam pro  aliis  baptizatis  quicumque  illi  sint.  Communittr 
tamen  non  conceditur  facultas  lucrandi  indulgentiam  pro  aliis 
viventibus,  quia  cum  ipsi  possint  sibi  etiam  subvenire,  non  expedit 
fovere  eorum  pigritiam,  ut  neque  satisfacere,  neque  etiam  indul- 
gentias  pro  se  luerari  curent  ». 

Enfin,  Lacroix  dit  pareillement  (1.  VI,  part,  il,  n.  1327  et  1328): 
«  Potest  vivens  etiam  viventi  transcribere  satisfactiones  suas... 
Indulgenti»  nulli  etiam  defuncto  applicari  possunt,  nisi  Papa  ex- 
presse concédât...  Alteri  autem  vivo  applicari  non  posse  habet  com- 
munis  cum  Lugo  a  n.  il,  nisi  Papa  interveniat  ». 

Tous  les  théologiens  n'ont  pas  traité  cette  question  ;  mais  tous 
C(  ux  qui  l'ont  abordée,  sauf  ceux  que  nous  réfutons,  l'ont  résolue 
dans  le  même  sens,  à  savoir  que  l'autorisation  du  Pape  est  néces- 
saire pour  qu'une  indulgence  soit  applicable  à  d'autres  personnes 
que  celui  qui  la  gagne  ;  v.  g.  Bonacina  (Disp.  vi,  qu.  1,  p.  6,  n.  12); 
Balli  i-ini  (ad  Gury,  /.  e). 
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8.  On  peut  donc  tenir  pour  certain  que  les  indulgences  ne  seraient 
applicables  aux  vivants  que  si  le  Pape  l'accordait,  concession  qu'il 
n'a  pas  faite  jusqu'ici,  et  qui  n'est  pas  opportune.  La  raison  en  est 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  la  satisfaction  et  l'indulgence  : 
la  première  est  chose  personnelle  et  relève  de  la  justice,  la  seconde 
est  chose  étrangère  et  relève  de  la  faveur.  La  satisfaction  résulte 
des  œuvres  personnelles;  l'indulgence  vient  du  trésor  de  l'Eglise; 
la  première  est  à  la  disposition  de  qui  l'accomplit,  la  seconde  à  la 
disposition  du  Souverain  Pontife.  Quand  donc  celui-ci  accorde  l'in- 
dulgence à  quiconque  accomplit  telle  œuvre  prescrite,  celui-là 
seul  peut  la  gagner  qui  accomplit  l'œuvre,  et  non  d'autres.  Que  si 
la  concession  autorisait  l'application  aux  vivants  comme  elle  l'au- 
torise pour  les  âmes  du  purgatoire,  alors  seulement  elle  pourrait 
leur  être  appliquée. 

9.  Deuxième  question.  —  Ayant  donc  à  prendre  parti  dans  la  dis- 
cussion entre  Publius  et  Horace,  nous  devons  donner  raison  à  ce 
dernier,  qui  dénie  la  possibilité  d'appliquer  les  indulgences  aux 
vivants,  sauf  une  concession  expresse  du  Pape  ;  nous  devons  donner 
tort  au  premier,  qui  soutient  l'avis  opposé,  parce  que  le  droit  ne 
contient  aucune  disposition  contraire.  Si  le  droit  est  muei  sur  ce 
point,  les  docteurs  ont  un  enseignement  très  ferme^appuyé  sur  les 
principes  du  droit. 
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Les  âmes  du  purgatoire  sont-elles  plus  efficacement  soulagées  par  un 
grand  nombre  de  messes  célébrées  aussitôt  que  par  une  fondation 
perpétuelle:  et  par  les  messes  chantées  p'.us  que  par  les  messes  basses? 

Sommaire. —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Il  vaut  mieux  célébrer  aussitôt  de  nom- 
breuses messes.  —  3.  Ce  qui  se  prouve  par  l'autorité  de  la  S.  C  du  Concile.  — 
4.  Mérite  spécial  des  fondations  perpétuelles.  —  5.  Les  messes  basses  ont  la 
même  valeur  intrinsèque  que  les  messes  chantées.  —  6.  Celles-ci  ont  cependant 
un  mérite  spécial. 

1.  Flaccus  veut  disposer  d'une  somme  considérable  pour  faire 
célébrer  des  messes  en  sa  faveur.  C'est  pourquoi  il  demande  : 

1°  Vaut-il  mieux  que  cette  somme  soit  consacrée  à  faire  dire  des 
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messes  aussitôt  après  sa  mort,  ou  qu'elle  serve  à  fonder  à  perpé- 
tuité quelques  messes  ? 

2°  Vaut-il  mieux  ordonner  des  messes  chantées  ou  des  messes 
basses,  en  plus  grand  nombre  ? 

2.  Première  question.  —  Voici  la  réponse  que  donne  à  cette  ques- 
tion Pallottini,  appuyé  sur  l'autorité  de  plusieurs  théologiens  et  de 
la  S.  C.  du  Concile  (v.  Missa,  §  n,  n.  1)  :  «  Utilior  est  animse  funda- 
toris  prœsens  missarum  celebratio,  quam  perpétuée  cappellani» 
erectio,  vel  ejus  fundi  ampliatio  ex  fructibus  destinatis  ed  earum 
celebrationem.  Pasqualig.  de  miss,  defunct.,  qu.  291,  n.  1  ;  S.  C.  Conc. 
in  nullius  S.  Benigni,  Commutationis  voluntatis,  16  jun.  1791,  §  Quse; 
in  Novarien.  Reductionis,  19  jan.  1793,  §  Utilior  ;  in  Firmano,,  Commu- 
tationis voluntatis,  29  febr.  1793,  §  Aliter  ;  in  Januen.,  Cappellanise, 
16  mart.  1793,  §  Agitur  ». 

Il  y  a  donc  plus  d'avantage  pour  l'âme  des  défunts  dans  la  célé- 
bration immédiate  de  nombreuses  messes,  que  dans  la  fondation 
d'un  petitnombre,  même  à  perpétuité.  La  raison  en  est  que  la  célébra- 
tion immédiate  de  nombreuses  messes  est,  ce  semble,  un  moyen 
plus  assuré  de  soulagement  dés  peines  du  purgatoire. 

3.  C'est  pourquoilaS.C.du  Concile,  dans  la  cause  Fiorentina,  Mis- 
sarum, 5  mars  1712  (ap.  Pallottini,  l.  c.,  n.  2),  interrogée  si  l'on 
pouvait  permettre  de  transformer  en  une  fondation  perpétuelle  un 
grand  nombre  de  messes  manuelles,  offertes  à  un  sanctuaire  de  la 
sainte  Vierge  et  qu'on  ne  pouvait  y  célébrer,  répondit  :  «  Negative, 
et  archiepiscopi  curet  celebrari  quam  citius  in  ecclesia  S.  Mariœ 
de  Impruneta  missas  in  possibili  numero,  ac  ceteras  in  ecclesiis  sibi 
benevisis,  et  in  futurum  apponatur  tabella  (1),  juxta  modum  ». 


(1)  Au  sujet  de  cette  tabella  ou  affiche,  que  l'on  doit  placer  dans  toute 
église  où  les  fidèles  offrent  plus  d'honoraires  de  messes  qu'on  ne  peut  en 
célébrer,  voici  la  méthode  prescrite  par  la  S.  G.  du  Concile,  le  8  mars  1659, 
conformément  aux  décrets  d'Urbain VIII  (ap. Pallottini,  Z.c.,n.4):«Sa- 
craCongr.,etc.censuit  missas  pro  quibus  usque  in  hanc  diem  receptœ  fue- 
runt  eleemosynœ,  esse  quantocitius  in  eadem  ecclesia,  juxta  oblatorum 
intentiones,  celebrandas;  in  posterum  vero  novas  eleemosynas  nullatenus 
recipi  debere,  nisi  prsevia  expressa  monitione,  per  sacristam  vel  alium  ipsis 
eleemo'synis  recipiendis  praepositum  facienda  offerentibus,  non  posse 
tam  magnum  numerum  missarum  in  eadem  ecclesia  seu  altari  confestim 
celebrari,  sed  quod  vel  tractu  temporis  ibidem,  cum  commode  fieri  pote- 
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4.  Ii  faut  cependant  considérer  que  la  fondation  perpétuelle  a 
aussi  son  mérite  spécial,  non  seulement  en  raison  des  messes  célé- 
brées, mais  aussi  en  raison  de  la  subvention  stable  qu'elle  assure  au 
prêtre,  ce  qui,  d'après  saint  Thomas,  est  à  la  fois  un  acte  de  charité 
et  de  religion.  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  purgatoire,  tout  est 
applicable  par  manière  de  suffrage,  c'est-à-dire,  d'un  désir  et  d'une 
prière  pour  que  Dieu  agrée  nos  œuvres  satisfactoires  et  les  applique 
aux  âmes  des  défunts.  A  Dieu  seul  il  appartient  d'apprécier  et  les 
œuvres  elles-mêmes,  et  l'intention  qui  les  a  provoquées,  et  les  dispo- 
sitions de  chaque  âme,  enfin  d'en  appliquer  la  satisfaction  dans  la 
mesure  qu'il  lui  plaît.  Si  nous  conseillons  la  célébration  de  nom- 
breuses messes  aussitôt  après  la  mort,  avec  un  honoraire  assez 
élevé  pour  que  la  célébration  n'en  soit  pas  différée  et  qu'on  ait  aussi 
le  mérite  de  l'aumône  faite  au  ministre,  nous  conseillons  aussi,  quand 
on  le  peut,  la  fondation  de  messes  perpétuelles,  surtout  en  faveur 
des  clercs  pauvres,  parce  que  nous  estimons  que  l'aide  qu'on  leur 
donne  ainsi  est  une  des  œuvres  les  plus  utiles  à  l'Eglise  et  aux  âmes, 
et  par  suite  très  méritoire  aux  yeux  de  Dieu  et  très  utile  aux  défunts 
(cf.  Monit.  eccL,  t.  VIII,  part,  n,  p.  270). 

5.  Deuxième  question.  —  Vaut-il  mieux  prescrire  la  célébration 
de  messes  chantées,  ou  est-il  préférable  d'assurer  un  plus  grand 
nombre  de  messes  basses  ?  —  Voici  à  ce  sujet  l'enseignement  des 
canonistes  et  de  la  S.  C.  du  Concile  (Pallottini,  l.  c,  n.  9)  :  «  Verum 
sive  missa)  solemniter  et  cum  cantu,  sive  lectae  celebrentur,  idemsem- 
per  suffragium  obvenire  animabus  fidelium  docet  cum  canonistis 
S.  Congregatio  ;  quia  videlicet  sacrificia  prosunt  defunctis  per 
modum  solutionis  debiti  ex  sententia  Divi  Thomœ,  in  4,  dist.  45, 
qu.  2,  a.  4,  ad  1;  S.  G.  C.  in  Albanen.,  Capellaniœ,  12  mart.  1774, 
§  In.  Item  in  Ferrarien,  Anniversariorum,  31  jan.  1835,  §  Quo  I. 

Ainsi,  les  messes  chantées  ou  basses,  sont  du  même  secours  pour 
les  âmes  des  défunts,  parce  que  c'est  le  même  sacrifice  offert  dans 


rit,  vel  in  alia  ecclesia  celebrabuntur.  Id  vero  ut  facilius  innotescat,  loco 
ubi  eleemosynœ  prò  missis  offeruntur,  affigendam  esse  tabellam,  in  qua 
prœnarrata  admonitio  dilucide  scripta  sit,  adeo  ut  sacrista,  vel  prsefatus 
praepositus  eleemosynis  colligendis,  aut  offerentes,  ut  supra,  expresse 
admoneat.  vel  tabellam  indicet.  Quod  si  nihilominus  Ghristifideles  elee- 
mosynas  elargiri  voluerint,  posse  eas  recipi,  et  missarum  celebrationi  ad 
formam  antedietas  monitionis  et  diligenter  et  quam  primum  fieri  possit 
satisfaciendum  ». 
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les  deux  cas.  Aussi  Pallottini  continue-t  il  en  disant  :  «  Quapropter 
S. Congregatio  per  modum  regulœ  definivit,  quando  aliquod legatura 
est  complexivum  missse  cum  cantu  et  missarum  lectarum,  tum 
omnes  legati  reditus,  si  non  sufficiant  prò  utoque  onere,  erogan- 
dos  esse  in  tot  missarum  lectarum  celebrationem,  deleto  onere  missse 
cum  cantu,  S.  C.  C.  in  Romana,  4  aug.  1615  ». 

6.  Il  faut  toutefois  considérer  que  la  messe  chantée,  par  compa- 
raison avec  une  messe  basse,  a  aussi  son  mérite  spécial,  à  savoir 
d'ajouter  aux  prières  du  prêtre  celles  du  clergé,  de  donner  plus 
d'éclat  à  la  liturgie  du  saint  sacrifice,  de  contribuer  à  l'entretien 
des  prêtres  assistants  ;  toutes  choses  qui  ne  sont  pas  inutiles  pour 
les  défunts.  Lors  donc  qu'il  s'agit  de  messes  déjà  fondées,  et  que  les 
revenus  sont  insuffisants,  on  obtiendra  aisément  que  toutes  les 
messes  soient  dites  sans  chant.  Mais  s'il  s'agit  de  fondations  à  faire, 
il  n'est  pas  mauvais,  il  est  même  souhaitable  qu'on  en  fonde  quel- 
ques-unes chantées,  en  même  temps  qu'un  plus  grand  nombre  sans 
chant  ;  hœc  facere,  et  Ma  non  omittere. 


CONSULTATION  XCII 
Quel  temps  a-t-on  pour  célébrer  un  grand  nombre  de  messes  ? 

Sommaire. —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  On  doit  célébrer  les  messes  dans  un  bref 
délai.  —  3.  Que  faut-il  entendre  par  là,  —  4.  en  ce  qui  concerne  les  messes  pour 
les  vivants  ;  —  5.  et  les  messes  pour  les  défunts  ?  —  6.  Que  penser  du  cas  où  on 
demanderait  la  célébration  d'un  grand  nombre  de  messes  ?  —  7.  Solution  du  cas. 

1.  Ferdinand  laisse  par  testament  ses  biens  à  son  neveu  Fabrice, 
en  lui  imposant  la  charge  de  faire  célébrer  le  plus  tôt  possible  après 
sa  mort,  200  messes.  Ferdinand  mort,  Fabrice  va  trouver  son  curé 
Corneille  et  lui  dit:  Célébrez  200  messes  pour  l'âme  de  mon  oncle. 
Corneille  décide  de  les  dire  toutes  lui-même,  tout  en  prévoyant  que 
la  célébration  ne  sera  achevée  qu'après  7  ou  8  mois. 

On  demande  : 

1°  Corneille  peut-il  avoir  la  conscience  tranquille  ? 

2°  Sinon,  que  doit-il  faire  ? 

2.  Première  et  deuxième  questions.  —  Le  prêtre  auquel  on  confie 
des  messes  à  célébrer,  doit  y  satisfaire  à  bref  délai,  à  moins  que  le 
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fidèle  ne  lui  accorde  un  temps  plus  considérable.  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  Bulle  Nuper  d'Innocent  XII,  confirmant  et  expliquant  les 
décrets  d'Urbain  VIII  sur  la  célébration  des  messes  (1).  Sans  doute 
ces  décrets  regardent  principalement  les  églises  et  communautés 
religieuses,  à  qui  l'on  confie  la  célébration  des  messes  ;  cependant 
les  théologiens  les  appliquent  à  tout  prêtre  indifféremment. 

3.  Que  faut-il  entendre  par  ce  bref  délai  (modicum  tempus)?  Pal- 
lottini  (v.  Missa,  §  n,  n.  3)  dit  que  la  S.  C.  du  Concile  l'a  précisé 
plusieurs  fois  :  «  S.  Congregatio  declaravit  modicum  tempus,  intra 
quod  prœscribi  solet  ab  eadem  S.  Congregatone  missarum  cele- 
bralo, intelligendum  esse  prò  uno  mense,  S.  C.  C.  in  Fragurien., 
19  déc.  1630  ;  in  Messanen.,  19  mart.  1639;  in  Regularium,  17  jul. 
1735  ».  Ainsi  la  S.  C.  accorde  un  délai  d'un  mois  pour  la  célébration 
d'une  messe.  Benoît  XIV rapporte  également  {In st.  lvi,  n.  14),  une 
autre  décision  de  la  S.  C.  du  Concile,  en  date  du  17  juillet  1755,  éta- 
blissant :  «  modicum  tempus  intelligi  infra  mensem  ». 

4.  Cependant  les  théologiens  s'accordent  aujourd'hui  à  admettre 
que  s'il  s'agit  de  messes  pour  les  vivants,  sans  jour  déterminé,  le 
modicum  tempus  s'étend  jusqu'à  deux  mois.  Saint  Alphonse  appelle 
probable  (1.  VI,  n.  317)  cette  opinion  soutenue  par  De  Lugo,  le  conti- 
nuateur de  Tournely  et  jusqu'à  Concina.  Les  auteurs  plus  récents  ont 
unanimement  adopté  cette  manière  devoir  dusaint  Docteur;  quant 
aux  décisions  de  la  S.  C.  du  Concile,  les  uns,  comme  Lehmkuhl  (t.  II, 
n.  199),  disent  qu'elles  regardent  les  communautés  religieuses  et 
les  églises,  mais  non  les  prêtres  isolés  ;  les  autres,  comme  Ballerini 
(Opus  th.  mor.,  tr.  x,  n.  248),  qu'elles  n'ont  pas  force  de  loi.  Lehm- 
kuhl ajoute  que  le  délai  de  deux  mois  accordé  pour  les  messes  de- 
mandées en  faveur  des  vivants  est  mentionné  par  plusieurs  conciles 
particuliers,  comme  on  le  voit  par  la  Collectio  Lacensis,  et  que  la 
S.  C.  du  Concile  elle-même  en  tient  compte,  puisque  dans  une  récente 
cause,  le  rapporteur  a  pu  écrire  :  «  Quod  quidem  breve  tempus  in 
missis  manualibus  cum  s.  Alphonso  morales  theologi  ad  duos  menses 
coarctare,  si  agitur  de  singulis  sacerdotibus,  quibus  celebratio 
committatur  ;  si  de  ecclesiis  vel  sanctuariis,  quse  aliis  missarum 
oneribus  gravantur,  unum  mensem  non  egredi  ad  statutum  per 
S.C.C.  17 julii  1655  ». 


(1)  Voir  le  texte  reproduit  intégralement  par  le  Monit.  eccl.,  t.  I,  p.  443. 
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5.  Si  l'on  accorde  pour  les  messes  en  faveur  des  vivants  un  délai 
de  deux  mois  (à  supposer  que  l'on  n'ait  pas  demandé  un  jour 
déterminé),  tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que,  pour  les 
messes  en  faveur  des  défunts,  ce  serait  un  manquement  grave 
de  dépasser  le- délai  d'un  mois,  surtout  s'il  s'agit  de  personnes  mor- 
tes récemment  (s.  Alphonse,  /.  c,  etc.). 

6.  Mais  que  dire  si  une  personne  donnait  un  grand  nombre  de 
messes  à  un  seul  prêtre  ?  Nous  traiterons  dans  les  Consultations 
canoniques  cette  question  négligée  par  les  auteurs  ;  nous  nous  bor- 
nons ici  à  la  résumer. 

Supposons  qu'une  même  personne  donne  à  la  fois  100  messes  au 
même  prêtre  :  il  est  évident  qu'en  confiant  à  ce  seul  prêtre  la  célé- 
bration de  toutes  ces  messes,  on  lui  donne  également  pour  les  célé- 
brer, plus  d'un  mois  ou  deux.  Quel  délai  lui  est  donc  assigné  ?  Est-il 
tenu  de  commencer  aussitôt  à  les  dire  et  à  continuer  sans  interrup- 
tion ?  Cette  manière  de  voir  nous  semblerait  trop  rigoureuse.  Si 
pour  la  célébration  d'une  messe  on  accorde  un  mois  ou  deux,  ne 
faut-il  pas  laisser  quelque  latitude  au  prêtre  que  l'on  charge  d'en 
célébrer  un  grand  nombre  ?  On  ne  doit  pas,  ce  semble,  condamner 
le  prêtre  qui  ajouterait  aux  jours  nécessaires  pour  la  célébration, 
un  délai  d'un  mois  ou  deux  suivant  que  les  messes  sont  pour  des 
vivants  ou  des  défunts  ;  en  sorte  que  s'il  avait  à  célébrer,  je  suppose, 
90  messes,  il  pourrait  mettre  à  les  célébrer  quatre  mois,  si  ce  sont 
des  messes  pour  les  défunts,  et  cinq  mois,  si  ce  sont  des  messes  pour 
des  vivants.  On  peut  présumer  le  consentement  tacite  du  donateur, 
si  celui-ci  n'a  pas  expressément  déclaré  le  contraire. 

Nous  avons  supposé  que  c'est  la  même  personne  qui  donne  au 
même  prêtre  de  nombreuses  messes  ;  car,  dans  le  cas  contraire,  on 
ne  peut  accepter  que  celles  qu'on  peut  célébrer  à  bref  délai  ;  et  si 
les  messes  sont  divisées  entre  plusieurs  prêtres,  chacun  d'eux  est 
tenu  de  les  dire  au  plus  tôt. 

D'ailleurs,  pour  être  pleinement  rassuré,  on  pourra  toujours  de- 
mander l'autorisation  à  celui  qui  offre  les  messes  (1). 

7.  Dans  le  cas  proposé,  Corneille,  à  qui  on  remet  200  messes  à 


(1)  On  peut  aussi  demander  une  permission,  même  habituelle,  à  la 
S.  C.  du  Concile,  qui  est  dans  l'usage  de  l'accorder  jusqu'à  six  mois,  sup- 
pléant pour  le  reste  du  trésor  de  l'Église.  Y.  Lehmkuhl,  /.  c. 
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célébrer  pour  le  repos  de  l'âme  de  Ferdinand,  d'après  la  volonté  de 
celui-ci,  peut-il  se  réserver  de  les  dire  toutes  lui-même,  en  y  met- 
tant sept  ou  huit  mois  ?  Il  ne  le  pourrait  que  si  Ferdinand  avait 
témoigné  avant  sa  mort  de  son  désir  de  faire  dire  toutes  les  messes 
par  Corneille.  Mais  en  réalité,  Ferdinand  a  seulement  chargé  son 
neveu  Fabrice  de  faire  dire  pour  lui  200  messes  le  plus  tôt  possible  ; 
par  conséquent  Fabrice  n'avait  pas  le  droit  de  confier  à  Corneille 
la  célébration  de  toutes  les  messes,  et  Corneille,  de  son  côté,  con- 
naissant les  dispositions  prises  par  Ferdinand,  ne  pouvait  se  les 
réserver  toutes.  Il  devait  au  contraire,  les  répartir  entre  différents 
prêtres,  de  façon  à  en  assurer  la  célébration  totale  dans  l'espace  d'un 
mois. 

[Les  conclusions  de  cette  consultation  sont  confirmées  en  même 
temps  que  précisées,  par  le  décret  de  la  S.  C.  du  Concile  Ut  debita, 
du  11  mai  1904  (Canoniste,  1904,  p.  450).  L'art.  2  du  dispositif  est 
conçu  en  ces  termes  :  «  Utile  tempus  ad  manualium  missarum 
obligationes  implendas  esse  mensem  prò  missa  una,  semestre  pro 
centum  missis,  et  aliud  longius  vel  brevius  temporis  spatium  plus 
minusve,  juxta  majorem  vel  minorem  numerum  missarum  ».  — 
Par  où  l'on  voit  que  si  la  S.C.  accepte  le  terme  d'un  mois,  générale- 
ment accordé  par  les  auteurs,  pour  la  célébration  d'une  messe,  elle 
ne  fait  aucune  différence  sous  ce  rapport  entre  les  messes  pro  vivis 
et  les  messes  pro  mortuis.  —  Le  délai  utile  de  six  mois  pour  la  célé- 
bration de  cent  messes  est  plutôt  un  peu  plus  large  que  celui  qu'as- 
signait la  consultation.  D'ailleurs  la  S.  C,  en  disant  que  ces  deux 
termes  serviraient  pour  déterminer  par  analogie  les  autres  cas,  n'a  pas 
entendu  imposer  une  réglementation  absolument  mathématique. 
Car  l'archevêque  Ruthène  de  Léopol  ayant  proposé  la  question 
suivante  :  «  An  juxta  art.  2  termini  persolutionis  statui  possint  : 
«  usque  ad  10  missas  1  mensis, 


20    - 

2  mensium, 

40    - 

o     ■ — 

60    - 

-      4    — 

80    - 

5    — 

100    - 

-      6    — 

et  ita  porro  prò  quibuslibet  20  missis  unum  mensem  addendo  », 
la  S.  C.  lui  répondit,  le  15  février  1905  :«  Rem  relinqui  discreto  ju- 
dicio  et  conscientiœ  sacerdotum  juxta  Decretum  et  régulas  a  pro- 
batis  doctoribus  traditas  »  {Canoniste,  1905,  p.  333)]. 
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CONSULTATION  XCIII 

Y  a-t-il  simonie  à  faire  intervenir  un  tiers  pour  obtenir 
un  bénéfice  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Qu'est-ce  que  la  simonie  ?  —  3.  Qu'est- 
ce  que  le  munus  alingual  —  4.  Quand  n'y  a-t-il  pas  simonie  à  convenir  d'une 
rétribution  pour  l'intermédiaire?  —  5.  Quand  y  a-t-il  simonie  ?  —  6.  Raisons  à 
l'appui.  —  7.  Ces  raisons  sont-elles  concluantes  ?  —  8.  Raison  positive  contraire. 
—  9.  Théologiens  qui  l'adoptent.  ■ —  10.  Règle  pratique.  —  11.  Y  a-t-il  simonie 
dans  le  pacte  de  secourir  des  bonnes  œuvres  ?  —  12.  Solution  du  cas. 

1.  Corneille  désire  obtenir  un  bénéfice  dans  la  cathédrale  de  B. 
Que  fait-il  ?  Sachant  que  Saprice,  recteur  d'une  église,  peut  beau- 
coup sur  l'esprit  du  Supérieur  ecclésiastique,  il  se  recommande  à  lui, 
lui  promettant  de  donner  une  somme  importante  à  son  église,  qui 
a  besoin  de  réparations,  s'il  lui  obtient  le  bénéfice.  Saprice  y  conse  nt  ; 
il  parle  au  Supérieur  qui  confère  le  bénéfice  à  Corneille. 

On  demande  : 

1°  Y  a-t-il  simonie  à  faire  intervenir  des  tiers  pour  obtenir  un 
bénéfice  ? 

2°  Y  a-t-il  simonie  à  promettre  de  secourir  une  église  ? 

3°  Corneille  et  Saprice  sont-ils  simoniaques  et  à  quoi  sont-ils 
tenus  ? 

2.  Première  question.  ■ —  La  simonie,  comme  on  le  sait,  est  la 
volonté  délibérée  d'acheter  ou  de  vendre  une  chose  spirituelle  ou 
annexée  à  la  chose  spirituelle  (s.  Th.,  2.  2,  q.  100,  a.  1).  Le  prix  visé 
par  ce  contrat  peut  être  de  trois  espèces  :  munus  a  manu,  munus 
a  lingua,  munus  ab  obsequio. 

3.  Certains  ont  pensé  que  le  munus  a  lingua  comprenait  l'inter- 
vention de  tiers  pour  obtenir  un  bénéfice.  Mais  Suarez  qui  rapporte 
cette  opinion  {De  Simonia,  c.  xl,  n.  1  sq.),  la  réfute  solidement. 
Le  munus  a  lingua  existe  quand  le  supérieur  confère  le  bénéfice  avec 
le  pacte  que  le  bénéficier  parlera  ou  agira  pour  lui  obtenir  certains 
avantages  ;  mais  non  quand  ce  sont  des  iiers  qui  s'entremettent 
auprès  du  supérieur  pour  qu'il  confère  le  bénéfice.  C'est  pourquoi 
Suarez  écrit  :  «  Postulare  ab  aliquo  prœlato  ut  conférât  alicui  bene- 
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fìcium  sine  promissione  aliqua  vel  pacto,  nunquam  est  suffìciens 
ad  simoniam,  nec  illœ  preces  habent  rationem  pretii,  nec  prœlatus 
propter  illas  principaliter  conferens  benefìcium,  simoniam  com- 
mittitj  licet  alias  peccare  poterit.  Hœc  est  communis  et  recepta  sen- 
tentia  ».  Il  pourrait  donc  y  avoir  faute,  par  exemple  d'ambition, 
d'injustice,  ou  d'autres  chefs,  mais  non  de  simonie,  à  se  recomman- 
der à  la  protection  de  quelqu'un  pour  obtenir  un  bénéfice. 

4.  Mais  si  on  convient  avec  celui-ci  d'une  récompense  ?  Les  théo- 
logiens ne  sont  pas  d'accord.  Suivant  notre  usage,  nous  dirons 
d'abord  ce  qui  est  admis  par  tous,  puis  ce  qui  est  controversé. 

Tout  le  monde  admet  qu'il  n'y  a  pas  simonie  : 

a)  Si  l'on  convient  d'une  récompense  pour  l'intermédiaire,  non 
pour  son  intervention,  mais  pour  la  peine  qu'il  a  dû  prendre,  pour 
les  frais  qu'il  devrait  supporter,  un  voyage,  le  temps  perdu,  etc., 
pourvu  que  l'indemnité  soit  proportionnée  au  travail  et  aux  frais 
(s.  Liguor.,  1.  III,  n.  64  ;  Lessius,  1.  II,  c.  35,  n.  46  ;  La  Croix, 
1.  III,  part,  i,  n.  91). 

b)  Si  l'on  convient  d'une  récompense  au  serviteur  de  l'évêque 
pour  qu'il  facilite  l'audience  à  obtenir,  quoique  cette  démarche 
puisse  être  blâmable  d'un  autre  chef,  si  par  exemple,  tel  était  le 
devoir  du  serviteur  (s.  Liguor.,  I.  c,  La  Croix,  /.  c,  Bonacina,  De 
simon.,  q.  4,  punct.  1,  §  2,  n.  15). 

c)  Si  l'on  convient  d'une  récompense  au  majordome  de  l'évêque 
pour  être  admis  par  lui  dans  la  famille  episcopale,  afin  de  pouvoir 
ainsi  se  faire  bien  voir  de  l'évêque  et  en  obtenir  un  bénéfice  ;  car  alors 
ce  n'est  pas  pour  le  bénéfice  que  l'on  donne  une  chose  temporelle, 
mais  pour  la  facilité  de  se  faire  bien  voir  de  l'évêque  (La  Croix,  l.  c, 
n.  93). 

cl)  Si  l'on  convient  d'une  récompense  au  serviteur  de  l'évêque, 
pour  qu'il  fasse  connaître  aussitôt  la  vacance  du  bénéfice,  afin  d'être 
en  mesure  de  faire  immédiatement  les  démarches  opportunes  et 
licites  (La  Croix,  l.  c,  n.  94). 

é)  Si  l'on  convient  d'une  récompense  au  serviteur  de  l'évêque, 
disposé  à  mettre  des  obstacles,  pour  qu'il  s'en  abtienne  ;  quoique 
cependant  cela  soit  très  dangereux,  surtout  si  le  serviteur  peut 
également  être  utile  (s.  Liguor.,  /.  c). 

/)  Si  l'on  convient  d'une  récompense  à  l'avocat  pour  qu'il  expose 
à  l'évêque,  d'ailleurs  de  façon  exacte  et  sincère,  les  mérites  et  les 
qualités  du  candidat,  sans  intercéder  réellement  ;  mais,  dit  saint 
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Alphonse,  il  est  bien  difficile  de  séparer  les  deux  choses  (s.  Liguor., 
/.  c.  :  La  Croix,  l.  c,  n.  14  ;  Bonacina,  /.  c,  n.  16). 

ç)  Si  l'on  convient  d'une  récompense  au  tiers  intercesseur,  pour 
caie  celui-ci  s'entremette  auprès  du  confident  de  Févêque  et  obtienne 
le  bénéfice  désiré  ;  Sanchez  et  Vasque?  tiennent  la  chose  pour  proba- 
ble, bien  qu'ils  regardent  le  contraire  comme  plus  probable  ;  Diana 
ci  La  Croix  estiment  que  l'on  doit  en  pratique  s'en  tenir  à  ce  second 
sentiment  ;  enfin  saint  Alphonse,  se  rangeant  à  l'opinion  de  Diana, 
révoque  en  doute  cette  probabilité  (s.  Liguor.,  I.  c,  n.  65). 

h)  Si,  sars  convenir  d'une  récompense  pour  l'intermédiaire,  on 
lui  promet  de  lui  être  reconnaissant  avec  l'intention  de  ne  pas 
donner  le  temporel  en  échange  du  spirituel,  et  de  ne  pas  contracter 
une  obligation,  mais  seulement  de  signifier  une  obligation  anti- 
dorale,  à  laquelle  on  peut  satisfaire  de  n'importe  quelle  manière 
(Diana,  part.  10,  tr.  15,  r.  5  ;  La  Croix,  /.  c,  n.  102). 

5.  En  tous  ces  cas  les  Docteurs  ne  voient  pas  de  simonie.  Ils  la 
reconnaissent  quand  on  convient  d'une  récompense  pour  l'inter- 
médiaire direct,  afin  que  celui-ci  parle  au  supérieur  en  vue 
d'obtenir  le  bénéfice.  Cf.  La  Croix,  /.  c.  ;  Bonacina.  I.  c:  les  Sal- 
manticenses,  De  Simon.,  c.  1,  n.  52  et  53:  s.  Alphonse,  Le;  D'An- 
nibale, Summ.,  part.  III.  n.  98,  etc. 

6.  Les  raisons  alléguées  par  ces  auteurs  sont  les  suivantes  : 

1°  Le  texte  de  YExlrav.  2,  De  simon.  :  «  Simoniam  cornmitti 
cum  pecunia  datur  prò  collatione...  favore  aut  mediatione  ».  On 
condamne  donc  comme  simoniaque  l'intervention  faite  pour  de 
l'argent,  tout  comme  la  collation  du  bénéfice. 

2°  Le  can.  Prœsentium,  3,  C.  I,  q.  5,  déclare  qu'il  faut  déposer 
un  prêtre  pour  l'ordination  duquel  on  avait  donné  de  l'argent  à  un 
familier  de  l'évêque.  Donc  l'intervention  à  prix  d'argent  est  simo- 
niaque (Salmantic.  I.  c). 

3°  Le  can.  Stataimus,  107,  C.  I,  q.  1,  dit  que  parmi  les  simonia- 
ques,  les  uns  sont  ordonnés  simoniaquement  par  les  simoniaques, 
les  autres  simoniaquement  par  des  non-simoniaques,  d'autres  enfin 
non-simoniaquement  par  des  simoniaques.  Or,  ceux  qui  sont  or- 
donnés simoniaquement  par  des  non-simoniaques  ne  peuvent  être 
que  ceux  qui  ont  fait  intervenir  en  leur  faveur  auprès  de  l'évêque 
(Salmant.,  I.  c). 

4°  L'intervention  est  la  cause  morale  de  la  collation  du  bénéfice  ; 
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or  celle-là  étant  acquise  à  prix  d'argent,  on  présume  que  l'autre 
l'est  également  (Suarez,  l.  c,  c.  35,  n.  15). 

5°  Saint  Thomas  (1.  2,  q.  100,  a,  2,  ad  5)  dit  qu'il  est  simoniaque 
pecunia  parare  sibi  viam  ad  rem  spiritualem  obtinendam.  Or,  celui 
qui  se  procure  à  prix  d'argent  de  puissants  intercesseurs  parât 
sibi  viam  ad  beneficium.  obtinendam.  Donc...  (S.  Liguor.,  I.  c). 

Toutes  ces  raisons,  certainement  graves,  ont  déterminé  le  plus 
grand  nombre  de  théologiens  à  déclarer  simoniaque  l'obtention  à 
prix  d'argent  de  l'intervention  d'un  tiers.  Saint  Alphonse  adopte 
cette  manière  de  voir  au  point  de  déclarer  improbable  l'opinion 
contraire  :  -<  Et  oppositum  puto  improbabile  ». 

7.  Cependant,  avec  tout  le  respect  dû  à  ce  grand  Docteur  et  à 
tant  de  théologiens,  il  nous  sera  permis  d'examiner  de  près  les  rai- 
sons alléguées  ;  elles  ne  nous  semblent  pas  de  nature  à  permettre 
de  taxer  d'improbable  l'avis  opposé. 

1°  Le  texte  de  l'Extrav.  Cum  detestabile,  n.  2,  De  simonia,  est 
conçu  en  ces  termes  :  «  Statuentes  prœterea,  quod  universi  et 
singuli...  qui  quomodolibet  dando  vel  recipiendo  simoniam  com- 
miserint,  aut  quod  illa  fìat  médiat  ores  extiterint  seu  procuraverint, 
sententiam  excommunicationis  incurrant...  In  virtute  sanctse 
obedientise  injungimus,  ut  eos  omnes,  quos  simoniam  hujusmodi 
commisisse  vel  procurasse  aut  in  eas  mediatores  esse  sciverint,... 
per  se  vel  per  alios  revelare  quantocius  non  omittant  ».  Il  s'agit  ici 
d'intermédiaires  qui  procurent  la  simonie,  c'est-à-dire  qui  s'entre- 
mettent entre  le  supérieur  et  le  bénéficier  pour  faire  conclure  entre 
eux  le  pacte  simoniaque  ;  il  n'est  pas  question  d'intercesseurs  au 
sens  de  notre  cas. 

2°  Voici  maintenant  le  texte  du  can.  Prsesentium,  3,  C.  I,  q.  5, 
qui  est  d'Urbain  II  :  «  Pra>sentium  portitorem,  quem  parentum 
incuria,  per  pecuniam  non  Episcopo,  sed  cuidam  principum  ejus 
datam,  invitum  sacerdotii  dignitatem  obtinuisse  significasti,  licet 
sancti  canones  deponendum  esse  testentur,  tamen  quia  culpam 
istam  nesciens  et  coactus  commisit,  et  quia  ab  eodem  ordine  ut 
deponeretur  supplicavit  ultroneus,  etc.  ».  —  Mais  rien  ne  dit  que 
l'argent  ait  été  donné  pour  l'intervention  d'un  tiers  auprès  de 
l'évêque  ;  on  dit  seulement  qu'on  l'a  donné  à  un  de  ses  princes 
(des  premiers  de  sa  maison)  ;  peut-être  fut-il  versé  du  consente- 
ment de  l'évêque,  d'où  la  simonie  ;  mais  cela  n'a  rien  à  faire  avec 
notre  cas. 
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3°  Voici  encore  le  texte  du  can.  Statuimus,  107,  C.  I,  q.  1.  Nico- 
la? II  dit  :  «  Statuimus  decretum  de  simoniacis  simoniace  ordina- 
toribus  vel  ordinatis  ;  et  de  simoniacis  simoniace  a  non  simoniacis  ; 
et  de  simoniacis  non  simoniace  a  simoniacis  ».  La  difficulté  con- 
siste à  expliquer  qui  est  visé  par  l'expression  :  simoniace  a  non 
simoniacis.  Les  théologiens  de  Salamanque  disent  que  c'est  celui 
qui  à  prix  d'argent  obtient  une  intervention  auprès  de  l'évêque 
d'ailleurs  non  simoniaque.  Mais  Ballerini  (Op.  theol.,  tr.  VI, 
n.  239)  observe  justement  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  restreindre  ces 
paroles  à  cet  unique  sens.  Par  «  non  simoniaques  »  on  peut  fort 
bien  entendre  les  évêques  qui  ont  obtenu  leur  siège  épiscopal  sans 
aucune  simonie,  par  opposition  à  d'autres  qui  l'avaient  obtenu  par 
des  moyens  simoniaques,  et  dont  il  est  question  aux  canons  sui- 
vants 108  et  109.  On  peut  encore  entendre  par  là  les  évêques  qui 
ont  ordonné  des  clercs,  lesquels  auraient  obtenu  leur  titre  par  des 
manœuvres  simoniaques.  Mais  tout  cela  ne  peut  fournir  un  argu- 
ment solide  pour  notre  cas. 

4°  A  la  quatrième  raison  on  peut  répondre  que  du  fait  de 
l'achat  de  l'intervention  on  ne  peut  conclure  à  l'achat  de  la  colla- 
tion. L'effet  n'est  pas  toujours  de  la  même  nature  que  la  cause, 
tandis  que  l'engendré  est  de  la  même  nature  que  celui  qui  engendre. 
De  causes  mauvaises  découlent  souvent  de  bons  effets.  De  plus,  il 
faut  observer,  avec  Ballerini,  l.  c,  que  la  culpabilité  existerait  pour 
la  cause  morale  si  celle-ci  poussait  au  délit,  lequel  serait,  en  l'espèce, 
la  collation  non  gratuite  du  bénéfice.  Mais,  dans  notre  cas,  la  colla- 
tion du  bénéfice  a  été  entièrement  gratuite.  Donc.  Enfin,  si  l'on 
voit  une  cause  morale  dans  le  fait  d'intervenir  auprès  de  l'évêque, 
il  faut  la  voir  aussi  dans  le  fait  de  faire  valoir  des  mérites  et  de  four- 
nir des  renseignements  ;  toutes  choses  cependant  que  les  auteurs 
regardent  comme  parfaitement  licites. 

5°  La  dernière  raison  tirée  des  paroles  de  saint  Thomas  ne 
semble  pas  non  plus  satisfaisante.  Voici  en  effet  le  texte  du  saint 
Docteur,  2.  2,  q.  100,  a.  2,  ad  5  :  «  Antequam  alicui  acquiratur  jus 
in  episcopatu  vel  quacumque  dignitate  vel  prœbenda,  per  electio- 
nem,  provisionem,  seu  collationem,  simoniacum  esset  adversan- 
tium  obstacula  pecunia  redimere  ;  sic  enim  per  pecuniam  pararet 
sibi  viam  ad  rem  spiritualem  obtinendam.  Sed  postquam  jus  ali- 
cui jam  acquisitum  est,  licet  per  pecuniam  injusta  impedimenta 
removere  ».  Il  n'est  pas  question  dans  ces  paroles  du  cas  que  nous 
étudions  ;  il  s'agit  d'écarter  à  prix  d'argent  des  obstacles  :  redimere 
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pecunia  adversantium  obsiacula;  ce  qui  peut  se  produire  lorsqu'on 
écarte  à  prix  d'argent  les  autres  candidats,  et  tous  les  auteurs  y 
voient  de  la  simonie.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  l'ex- 
pression :  parare  pecunia  viam  ad  rem  spiritualem  obtinendam  ;  car 
on  y  renfermerait  de  nombreux  cas  où  les  théologiens  ne  voient 
aucune  simonie.  Par  exemple,  obtenir  à  prix  d'argent  d'être  admis 
à  faire  partie  de  la  maison  episcopale,  d'être  informé  sans  délai 
de  la  vacance  d'un  bénéfice,  de  faire  connaître  à  l'évêque  ses  mé- 
rites, de  faire  intervenir  quelqu'un  auprès  de  lui,  sont  autant 
de  choses  qui  contribuent  à  frayer  le  chemin,  parant  pecunia 
viam  ad  rem  spiritualem  obtinendam  ;  et  cependant  toutes  ces  dé- 
marches sont  réputées  licites,  ou  du  moins  non  simoniaques,  par  le 
plus  grand  nombre  des  auteurs. 

8.  Il  semble  donc  qu'aucune  des  raisons  invoquées  pour  déclarer 
simoniaque  l'emploi  de  l'argent  en  vue  de  s'assurer  une  intervention, 
ne  repose  sur  un  fondement  solide  et  indubitable.  Par  contre,  il  y 
a  une  raison  positive  sérieuse  qui  permet  d'exempter  de  toute  tache 
de  simonie  le  versement  d'une  somme  d'argent  à  un  intermédiaire. 
La  simonie,  en  effet,  consiste  dans  le  pacte  de  donner  une  chose 
sacrée  en  échange  d'une  chose  temporelle.  Mais  l'intervention,  con- 
sidérée en  elle-même,  même  quand  elle  est  provoquée  à  prix  d'argent, 
n'est  pas  chose  sacrée.  Donc  elle  n'est  pas  simoniaque,  même  quand 
elle  est  provoquée  à  prix  d'argent.  Et  que  l'intervention  d'un  tiers 
ne  soit  pas  chose  sacrée,  c'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  ce  que 
l'office  d'avocat  est  purement  profane  et  digne  de  salaire.  Quant  au 
bénéfice,  il  est  donné  par  l'évêque  sans  aucune  connaissance  du 
pacte  intervenu,  et  il  est  donné  gratuitement.  Il  semble  donc  qu'il 
n'y  ait  en  l'espèce  aucune  place  pour  la  simonie. 

On  dira  peut-être  que  l'intervention  n'est  pas  chose  indépen- 
dante et  qu'elle  tend  au  bénéfice  que  l'on  veut  obtenir.  Mais  autre 
chose  est  l'intervention,  autre  chose  la  collation  du  bénéfice.  Elles 
ne  seraient  confondues  que  si  l'évêque  était  informé  du  pacte  en 
question  et  en  retirait  avantage.  La  collation  serait  alors  certaine- 
ment simoniaque.  Mais  quand  l'évêque  ignore  le  pacte  et  n'en  retire 
aucun  profit  temporel,  on  ne  voit  pas  comment  la  collation  du  bé- 
néfice pourrait  être  simoniaque. 

D'ailleurs  nous  avons  vu  plus  haut  que  les  théologiens  autorisent 
nombre  de  démarches  en  vue  de  la  collation  du  bénéfice  ;  sans  doute 
l'intervention  dont  nous  parlons  a  une  influence  plus  immédiate  ; 
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mais  plus  et  minus  non  mutant  speciem.  Une  fois  le  principe  admis, 
il  n'y  a  aucune  raison  valable  qui  empêche  de  l'appliquer  égale- 
ment à  notre  cas. 

9.  Notre  opinion  est  soutenue  par  Elbel  (De  Simon.,  n.  607)  et 
d'autres  auteurs  qu'il  cite,  par  Ballerini  qui  discute  savamment 
ce  cas  (Opus  theol.,  tr.  VI,  sect.  1,  n.  235  sq.),  enfin  par  Gury  qui 
dit  en  parlant  des  raisons  alléguées  par  les  partisans  de  l'opinion 
adverse  :  «  Sed  horum  ratio  valde  infirma  videtur  »  (Casus,  t.  I, 
n.  287). 

10.  Malgré  tout  ce  qui  précède,  nous  ne  songeons  point  à  nier 
la  grande  autorité  de  tant  d'illustres  théologiens,  ni  à  refuser  toute 
valeur  à  leurs  raisons.  Avec  eux  nous  reconnaîtrons  comme  plus 
commune  et  même  comme  plus  probable,  si  l'on  veut,  l'opinion 
qui  interdit  la  convention  pécuniaire  pour  l'intervention  auprès 
de  l'évêque,  prévue  par  notre  cas.  Nous  ajouterons  qu'en  pratique 
c'est  la  seule  opinion  à  suivre  pour  éviter  des  dangers  et  des  trou- 
bles dans  la  collation  des  bénéfices.  Mais,  cela  posé,  nous  croyons 
que  l'opinion  bénigne  est  assez  probable  pour  que,  post  factum, 
on  ne  doive  pas  troubler  celui  qui  a  obtenu  le  bénéfice,  ni  penser 
qu'il  a  encouru  les  peines  portées  contre  la  simonie. 

11.  Deuxième  question.  —  La  réponse  est-elle  modifiée  quand, 
après  la  collation  du  bénéfice,  l'argent  promis  est  donné  non  au  col- 
lateur,  mais  à  une  église  ? 

Saint  Alphonse  répond  en  ces  termes  (1.  III,  n.  66)  :  «An  sit 
simonia  si  promittas  pecuniam  alteri  ad  erogandum  illam  in  elee- 
mosynam  alicui  monasterio,  vel  pauperibus,  si  ille  obtinebit  tibi 
beneficium  ?  Negant  Salmanticenses  cum  Diana,  etc.  Intellige  si 
pecunia  datur  omnino  gratis  ut  in  eleemosynam,  qua?  jamconstituit 
titulum  honestum  excusantem  a  simonia,  sicut  excusât  titulus  sus- 
tentationis». —  Mais, à  vrai  dire,nousnepouvons  comprendre  com- 
ment on  donne  à  titre  gratuit  après  qu'on  a  convenu  de  donner  si 
ille  obtinebit  beneficium. 

Lacroix  (1.  III,  part,  i,  n.  100)  propose  ce  même  cas  et  le  résout 
ainsi  :  «  Si  quis  promittat  alteri  se  magnam  pecunia3  summam  assi- 
gnaturum  in  eleemosynam  pauperibus  vel  pio  loco,  si  conférât,  vel 
impetret  ei  beneficium,  Alloz,  n.  30,  et  Soria  apud  Dianam,  part.  II, 
tr.  6,  r.  31,  dicunt  non  esse  simoniam,  quia  inler  titulos  excusantes 
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a  simonia  est  eleemosyna  ».  Mais  il  ajoute  bientôt  :  «  Yerum  hase 
solum  probant  non  esse  simoniam  juris  naturalis  ita  pacisci  de 
dando  benefìcio  sub  onere  dandi  eleemosynam  ;  est  tamen  et  ma- 
net  simonia  juris  ecclesiastici,  quia  prohibentur  omnes  pactiones 
in  materia  beneficiaria  ». 

Et  qu'en  effet  les  saints  canons  interdisent  tout  pacte,  même 
en  faveur  des  causes  pies,  en  matière  beneficiale,  c'est  ce  qui  résulte 
du  can.  Ex  multis,  C.  I,  q.  3,  où  Alexandre  II  déclare:  «  Ut  nullus 
cujuscumque  gradus  clericus  prò  ecclesia?  benefìcio  aliquid  audeat 
conferre,  aut  fabriese  ecclesiarum,  vel  donariis  ecclesiarum,  seu 
etiam  quod  pauperibus  sit  tribuendum,  quia,  teste  Scriptura,  qui 
aliquid  male  accipit,  ut  quasi  bene  dispenset,  potius  gravatur 
quamjuvatur  ». 

Ainsi  donc,  en  matière  beneficiale,  il  est  aussi  bien  défendu  de 
promettre  de  l'argent  au  collateur  ou  de  promettre  de  l'employer  en 
laveur  de  bonnes  œuvres;  tout  pacte  est  interdit,  sinon  de  droit 
divin,  du  moins  de  droit  ecclésiastique. 

12.  Troisième  question.  —  Pour  en  venir  à  notre  cas,  Corneille 
a  demandé  à  Saprice  d'intervenir  auprès  de  l'évêque  et  lui  a  promis 
une  somme  considérable  pour  l'église  dudit  Saprice.  Si  Corneille 
a  déjà  obtenu  le  bénéfice,  nous  estimons  qu'il  peut  se  tenir  tran- 
quille, ainsi  que  nous  l'avons  démontré  ;  il  n'a  pas  encouru  de  cen- 
sure et  n'est  pas  tenu  d'obtenir  de  convalidation.  Que  s'il  avait  fait 
une  faute,  il  ne  serait  pas  excusé  pour  avoir  donné  de  l'argent  à 
l'église,  plutôt  qu'à  Saprice  .lui-même. 
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CONSULTATION  XCIV 

Quel  est  le  véritable  «  inventeur  »  d'un  trésor  ; 

les  dispositions  de  la  loi  civile  à  ce  sujet  obligent-elles 

en  conscience  «  ante  sententiam  »  ? 


Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  L'inventeur  d'un  trésor  est-il  celui  qui  le 
premier  le  découvre  ?  —  3.  ou  celui  qui  le  premier  l'occupe  ?  —  4.  Que  dit  la 
loi  civile  ?  —  5.  Quel  est  donc  le  véritable  inventeur  ?  —  6.  celui  qui  découvre 
matériellement,  ou  celui  qui  donne  les  indications  nécessaires  pour  le  trouver  ? 
—  7.  Dispositions  légales  sur  la  propriété  du  trésor.  —  8.  Enseignement  des 

|  auteurs.  —  9.  Les  prescriptions  légales  obligent-elles  en  conscience  î  —  10.  Solu- 
tion du  cas. 


1.  Titius  défonçant  un  ancien  cimetière  acheté  à  la  commune, 
trouva  une  cassette  avec  l'écrit  suivant  :  «15  octobre  1784.  —  Lo 
premier  tombeau  de  cette  enceinte  recouvre  la  dépouille  de...  ;  à 
deux  mètres  vous  trouverez  un  trésor  ;  vase  R.  A.  ».  —  Titius  fait 
faire  des  fouilles  alentour  ;  il  trouva  de  l'eau  en  abondance,  mais 
rien  de  plus.  Il  n'y  songeait  plus,  lorsqu'un  jour  il  se  rendit  pour 
d'autres  affaires  auprès  de  François,  homme  instruit,  de  la  localité  ; 
il  lui  parla  de  cette  écriture  et  François  demanda  à  la  voir.  Il  apprit 
de  Titius  que  les  lettres  R.  A.  étaient  gravées  sur  une  pierre  du 
mur  d'enceinte  du  cimetière,  à  une  hauteur  d'environ  deux  mètres, 
il  en  conclut  que  le  trésor  se  trouvait,  non  dans  le  terrain  lui-même, 
mais  dans  le  mur  où  étaient  gravées  les  lettres  R.  A.  —  Titius,  bien 
qu'affectant  de  ne  pas  croire  à  cette  explication,  démolit  le  mur  et 
y  trouva  le  trésor.  François,  ayant  eu  vent  de  la  chose,  réclama  en 
conscience  la  moitié  de  la  découverte. 

On  demande  donc  : 

1°  Quel  est  le  véritable  inventeur  d'un  trésor,  celui  qui  le  dé- 
couvre matériellement,  ou  celui  qui  donne  les  indications  nécessaires 
pour  le  trouver  ? 

2°  La  loi  civile  qui  attribue  à  l'inventeur  la  moitié  du  trésor, 
oblige-t-elle  en  conscience  ante  sententiam  judicis  ? 

3°  La  prétention  de  François  et  le  refus  de  Titius  sont-ils  jus- 
tifiés en  conscience  ? 
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2.  Première  question.  —  Pour  savoir  qui  est  l'inventeur  d'un  tré- 
sor, il  faut  considérer  de  quel  droit  on  peut  se  l'approprier.  Car, 
d'après  la  raison  qui  justifie  l'acquisition  d'un  bien  de  ce  genre,  il 
sera  possible  de  déterminer  la  personne  à  qui  il  doit  appartenir. 

De  quel  droit,  donc,  peut -on  s'approprier  un  trésor  ?  D'Annibale 
(Summ.,  t.  II,  n.  130,  not.  19,  éd.  m)  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Ei  (thesaurus)  acquiritur  statim  ac  illum  detegere  cœpit  ;  etsi 
nondum  occupaverit  ;  lex  enim  non  occupanti  thesaurum  tribait, 
sed  inventori  ».  Lehmkuhl  dit  de  même  (t.  I,  n.  914)  :  «  Inventor 
autem  est  ille  qui  detegit  thesaurum,  id  est  qui  emendo,  vel  res, 
quibus  tegebatur  thesaurus,  removendo,  eum  patefecit  et  animad- 
vertit  ».  Et  de  même  Marc  (t.  I,  n.  883)  :  «  Ille  est  thesauri  inventor, 
qui  eum  detegit,  non  autem  qui  eum  apprehendit  ».  D'où  il  fau- 
drait conclure,  semble-t-il,  que  le  droit  au  trésor  découle  de  la  con- 
naissance qu'on  en  a,  non  de  l'occupation. 

3.  D'autres  auteurs  cependant  rattachent  ce  droit  non  à  la  con- 
naissance que  l'on  peut  avoir  du  trésor,  mais  à  l'occupation  véri- 
table. Ainsi  Porpora  (Th.  mor.,  tr.  X,  n.  177),  parlant  d'un  trésor 
découvert  dans  la  propriété  d'autrui  et  appartenant  par  moitié  à 
l'inventeur  par  moitié  au  propriétaire  du  fonds,  s'exprime  ainsi  : 
«  Dominus  fundi  partem  acquirit  jure  accessionis  ;  inventor  autem 
jure  occupationis  ».  Dans  ce  cas  l'inventeur  acquerrait  donc  la 
moitié  du  trésor  par  droit  d'occupation  ;  l'occupation  se  définit  : 
«  Rei  nullius,  quœ  fieri  privata  potest,  corporalis  adprehensio  ani- 
mo sibi  habendi  »  (Porpora,  /.  c,  n.  158).  Gury  en  dit  autant  (Casus, 
t.  I.  n.  52.$)  :  «  Ad  hoc  ut  quis  dicatur  rem  quampiam  invenisse  et 
inveniendo  dominium  acquisivisse,  non  sufficit  quod  rem  prior 
viderit,  sed  requiritur  ut  prior  eam  appréhendent  ». 

4.  Cette  manière  de  voir  semble  bien  conforme  au  droit.  La  loi 
italienne  l'adopte  clairement,  en  prescrivant  dans  son  article  1 1 L  : 
«  Les  choses  qui  ne  sont  pas,  mais  peuvent  devenir  propriété  de 
quelqu'un,  s'acquièrent  par  l'occupation.  Tels  sont  les  animaux 
que  l'on  prend  à  la  chasse  ou  à  la  pêche,  le  trésor  et  les  choses  meu- 
bles abandonnées  ». 

5.  Quelle  sera  donc  la  raison  véritable  du  droit  au  trésor,  la  con- 
naissance qu'on  en  a,  ou  l'occupation  ?  Tout  d'abord,  il  est  incon- 
testable que  l'occupation  est  nécessaire  ;  car  aucune  autre  raison 
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juridique  ne  justifie  le  droit  de  domaine  sur  le  trésor.  La  simple 
information  ne  suffit  pas  à  faire  une  chose  sienne  ;  quand  une  chose 
est  abandonnée,  elle  appartient  au  premier  qui  se  l'approprie,  et 
non  à  celui  qui  se  borne  à  la  connaître. 

Il  est  vrai  que  l'occupation  capable  de  faire  acquérir  le  droit  de 
propriété  doit  être  formelle  et  non  pas  seulement  matérielle  ;  c'est- 
à-dire  qu'elle  doit  être  accompagnée  de  l'intention  de  faire  sienne 
la  chose  abandonnée,  suivant  la  définition  rappelée  plus  haut.  Por- 
pora (l.  c),  dit  à  ce  propos  :  «  Dicitur  demum  :  animo  sibi  habendi  ; 
quoniam  sola  corporalis  apprehensio.  si  talis  non  habetur  animus, 
per  se  non  sufficit  ad  dominium  acquirendum,  ea  potissimum  ra- 
tione,  quod  dominium  sit  facilitas  potius  ad  animum  spectans  ». 

Dans  la  question  que  nous  traitons,  il  faut  observer  que  le  droil 
d'occupation  appartient,  non  au  premier  venu,  mais  à  l'inventeur, 
parce  que  la  chose  étant  cachée  et  abandonnée,  c'est  celui  qui  la 
retrouve  qui  a  le  droit  de  la  prendre.  Et  celui-ci  peut  la  faire  sienne, 
quand  même  il  ne  l'appréhenderait  pas  avec  la  main,  pourvu  qu'il 
ait  l'intention  de  se  l'approprier.  Écoutons  Ballerini  (Opus  th.  mor., 
t.  Vili,  n.  139)  :  «  Quoad  inventorem,  ad  quem  spectat  titulo  in- 
ventionis  thesaurus,  advertendum,  necesse  non  esse  ut  qui  invenit 
etiam  manu  appréhendât  et  occupet,  sed  satis  est  ut  detegat,  seu 
reperiat,  ac  simul  velit  sibi  acquirere.  Hinc  si  quis  primus  viderit 
thesaurum,  alius  autem  indicatum  ab  ilio  appréhendât  ac  velit 
prohibere  ne  primus  ille  occupet,  nihil  impediret  quominus  priori 
illi  ceu  inventori  adscribatùr.  Secus  tamen  dicendum.  si  quis  arti- 
ficem  ad  hoc  conducat  ut  in  quœrendo  thesauro  laboret.  Est  enim 
artifex  veluti  instrumentum,  neque  suo  nomine,  sed  conductoris 
invenire  censetur  ». 

D'où  l'on  peut  conclure  que,  pour  faire  sien  un  trésor  caché,  il 
faut  :  1°  le  retrouver  ou  en  avoir  une  connaissance  certaine  ;  2°  avoir 
l'intention  de  se  l'approprier.  Le  premier  chez  qui  ces  deux  condi- 
tions sont  réunies,  peut  légitimement  s'emparer  du  trésor. 

6.  Quant  à  la  question  posée,  à  savoir,  si  le  véritable  inventeur 
d'un  trésor  est  celui  qui  le  trouve  matériellement,  ou  celui  qui  a 
fourni  les  indications  nécessaires  pour  le  trouver,  —  nous  pouvons 
répondre  que,  si  ce  dernier  charge  le  premier  de  retrouver  le  trésor 
dans  un  lieu  exactement  indiqué,  et  en  exprimant  son  intention 
de  se  l'approprier,  il  en  est  le  véritable  inventeur  et  a  seul  le  droit 
de  le  prendre.  Que  si,  sur  demande,  il  a  fait  connaître  son  avis  sur 
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le  lieu  où  est  le  trésor,  sans  rien  ajouter,  l'inventeur  n'est  pas  lui, 
mais  bien  qui  a  été  sur  place  retrouver  le  trésor. 

7.  Deuxième  question.  —  Les  dispositions  légales  sur  la  propriété 
d'un  trésor  obligent-elles  en  conscience  ante  sententiam  ? 

Voici  les  dispositions  du  Code  italien  : 

«Art.  714  [presque  identique  à  l'art.  716  de  notre  Code  civil  : 
«  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans  son 
propre  fonds  ;  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  appar- 
tient pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié 
au  propriétaire  du  fonds. 

«  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie,  sur  laquelle  per- 
sonne ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est  découverte  par  le  pur 
effet  du  hasard  »]. 

«  Art.  1561.  L'emphytéote  fait  siens  tous  les  produits  du  fonds 
et  des  accessions.  Il  a  les  mêmes  droits  qu'aurait  un  propriétaire 
par  rapport  au  trésor  et  aux  mines  qui  sont  découvertes  dans  le 
fond  emphytéotique  ». 

Ainsi  la  loi  attribue  intégralement  le  trésor  au  propriétaire  du  sol, 
ou  à  l'emphytéote;  c'est  seulement  quand  un  trésor  a  été  fortuite- 
ment trouvé  par  un  tiers  sur  le  fonds  d'autrui  que  l'inventeur  a 
droit  à  la  moitié. 

8.  Le  fonds  peut  être  public,  sacré  ou  privé  ;  le  propriétaire  en 
étant  l'État,  l'Église  ou  un  citoyen.  D'après  l'enseignement  des 
auteurs,  quand  le  trésor  est  trouvé  dans  un  lieu  public,  quoique 
non  fortuitement,  l'inventeur  peut  en  prendre  la  moitié,  et  verser 
l'autre  au  fisc.  Tel  est  l'avis  de  Lugo  (De  just.,  disp.  VI,  n.  115), 
s'appuyant  sur  les  Institutes  de  Justinien,  qui  ne  parlent  pas  d'in- 
vention fortuite  :  «  Si  quis  fiscali  loco,  vel  publico,  vel  civitatis, 
thesaurum  invenerit,  dimidium  ipsius  esse  etdimidium  fìsci  vel  civi- 
tatis :  quod  intelligitur  sive  casu  sive  ex  industria  inveniatur  ;  hoc 
enim  casu  nulla  fit  differentia  ». 

Si  le  trésor  est  trouvé  dans  un  fonds  d'église  ou  une  propriété 
privée,  il  appartient  entièrement  au  propriétaire,  si  on  l'a  trouvé 
autrement  que  par  hasard.  La  raison  en  est  qu'on  a  lésé  le  droit  du 
propriétaire  en  faisant  des  recherches  sur  son  sol,  sans  son  consen- 
tement. La  chose  changerait  d'aspect  si  on  avait  obtenu  de  lui 
l'autorisation,  pourvu  qu'on  ait  fidèlement  observé  les  conditions 
imposées  par  lui  en  donnant  cette  permission. 
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9.  Ces  dispositions  légales  obligeront-elles  en  conscience  aussi- 
tôt et  ante  sententiam  ?  —  Il  faut  distinguer  entre  les  deux  cas.  Autre 
chose  est  trouver  un  trésor  par  hasard,  autre  chose  le  découvrir  à 
dessein.  Quand  on  le  trouve  par  hasard,  on  ne  fait  de  tort  à  personne  ; 
aussi  la  loi  civile  l'attribue-t-elle  justement  par  moitié  au  proprié- 
taire du  fonds  et  à  l'inventeur  :  au  premier  par  droit  d'accession, 
au  second  par  droit  d'occupation.  Ces  deux  droits  sont  l'un  et 
l'autre  naturels  ;  c'est  pourquoi  la  disposition  de  la  loi  civile,  qui 
détermine  ce  droit,  oblige  aussitôt  ante  sententiam  judicis.Cesi  l'avis 
unanime  des  théologiens  (cf.  Gury-Ballerini,  et  Palmieri,  ed.  xn, 
t.  I,  n.  576  ;  Porpora,  l.  c,  etc.). 

Mais  quand  on  trouve  un  trésor  sur  la  propriété  d'autrui,  après 
des  fouilles  faites  à  dessein  et  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
la  loi  attribue  à  ce  dernier  tout  le  trésor,  en  punition  du  tort  fait  à 
son  droit.  Dans  ce  cas,  la  disposition  de  la  loi,  parce  qu'elle  est  pé- 
nale, n'oblige  pas  aussitôt  en  conscience,  mais  seulement  post  sen- 
tentiam judicis.  Tel  est  encore  l'enseignement  commun  des  auteurs. 
Porpora,  l.  c,  en  tire  la  raison  du  texte  même  du  droit,  qui  dispose 
à  propos  de  l'inventeur  non  fortuit,  1.  Nemo  in  posterum,  un.,  Cod. 
de  Thesauris  :  «  totum  hoc  locorum  domino  reddere  compellatur  »  ; 
le  mot  compellatur  indiquant  clairement  qu'il  s'agit  d'une  loi  pénale 
et  ferendse  sententise. 

10.  Troisième  question.  —  Résolvons  d'après  ce  qui  précède,  le 
cas  proposé.  Titius  a  trouvé  le  trésor  sur  son  propre  sol,  mais  à  la 
suite  d'indications  à  lui  fournies  par  François  ;  celui-ci  a-t-il  droit 
à  la  moitié  du  trésor  ?  En  rigueur  de  justice,  il  n'y  a  droit  ni  d'après 
la  loi  positive,  ni  d'après  la  loi  naturelle.  Non  d'après  la  loi  positive, 
puisque  celle-ci  ne  favorise  l'inventeur  que  dans  l'unique  cas  où  il 
découvre  fortuitement  un  trésor  sur  le  fonds  d'autrui;  or  François 
ne  l'a  pas  découvert  fortuitement  ;  il  a  seulement  donné  des  indi- 
cations à  qui  avait  déjà  des  éléments  de  découverte,  et  qui  a  réelle- 
ment trouvé  le  trésor.  Non  d'après  le  droit  naturel  ;  car  il  n'y  a  eu 
entre  François  et  le  maître  du  sol  aucune  convention  obligeant  ce 
dernier  à  partager  le  trésor.  D'autre  part,  nous  avons  vu  que  lors- 
que quelqu'un  connaît  un  trésor  et  n'a  pas  l'intention  de  se  l'ap- 
proprier, il  n'en  est  pas  proprement  l'inventeur,  avec  le  droit  de 
l'accepter.  Dans  l'espèce,  François  n'a  fait  autre  chose  que  de  don- 
ner des  conseils  à  Titius,  sans  manifester  aucunement  l'intention 
d'en  vouloir  une  part. 
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Nous  avons  dit  :  en  rigueur  de  justice;  car  sinon  la  justice,  du 
moins  l'équité  requiert  que  l'on  donne  à  François  une  récompense 
proportionnée,  pour  ce  conseil  sans  lequel  Titius  n'aurait  pu  trou- 
ver le  lieu  précis  où  était  le  trésor. 


CONSULTATION  XCV 


Sur  l'obligation  de  révéler  au  supérieur  les  scandales  occultes 
dans  les  maisons  d'éducation. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Correction  fraternelle  imposée  par  Jésus 
Christ.  —  3.  Doit-on  toujours  faire  précéder  de  la  correction  secrète  la  dénon- 
ciation que  l'on  peut  faire  au  supérieur  ?  —  4.  Doit-on  faire  cette  dénonciation  ? 
—  5.  Quand  doit-on  la  faire  ?  —  6.  Doit-on  la  faire  dans  les  maisons  d'éducation  ? 
— 7.  Et  dans  les  séminaires?  —  8.  Enseignement  des  théologiens.  —  9.  Le  con- 
fesseur doit-il  refuser  l'absolution  à  qui  refuse  de  dénoncer  ?  —  10.  Objections 
et  réponses.  —  11.  Enseignement  des  théologiens.  —  12.  Avis  pour  que  cette 
obligation  soit  moins  onéreuse.  —  13.  Solution  du  cas. 

1.  Le  séminariste  Tirin  révèle  en  confession  au  prêtre  Fabius 
qu'un  de  ses  compagnons  l'a  provoqué  plusieurs  fois  secrètement 
à  des  choses  honteuses.  Fabius  l'oblige  à  dénoncer  ce  fait  au  supé- 
rieur, le  menaçant  de  lui  refuser  l'absolution.  Tirin,  redoutant  de 
passer  pour  délateur,  refuse  d'obéir  ;  c'est  pourquoi,  abandonnant 
Fabius,  il  s'adresse  à  Apollo  ;  celui-ci,  pour  ne  pas  lui  rendre  la 
confession  odieuse,  l'absout  sans  lui  imposer  aucune  obligation. 

On  demande  : 

1°  Y  a-t-il  obligation  grave,  dans  les  maisons  d'éducation,  de  ré- 
véler au  supérieur  les  scandales  occultes  ? 

2°  Le  confesseur  peut-il  et  doit-il  refuser  l'absolution  au  pénitent 
qui  ne  veut  pas  satisfaire  à  cette  obligation  ? 

3°  Que  penser  dans  l'espèce  de  Tirin,  de  Fabius  et  d'Apollo  ? 

1.  Première  question.  —  On  connaît  le  précepte  de  la  correction 
fraternelle  prescrit  par  Jésus  Christ  dans  l'Evangile  (Math.,  xviii): 
'(  Si  peccaverit  in  te  frater  tuus,  vade  et  corripe  eum  inter  te  et 
ipsum  solum.  Si  te  audierit,  lucratus  eris  fratrem  tuum  ;  si  auteni 
te  non  audierit,  adhibe  tecum  unum  vel  duos,  ut  in  ore  duornm  vel 
trium  testium  stet  omne  verbum  ;  quod  si  non  audierit  ^os,  dio 
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ecclesise  »,  Lors  donc  que  quelqu'un  a  péché  en  notre  présence 
(car  tous  interprètent  ainsi  les  mots  :  si  peccaverit  in  te),  en  d'autres 
termes,  quand  nous  connaissons  de  façon  certaine  les  manque- 
ments d'autrui,  nous  sommes  obligés  d'abord  de  corriger  le  cou- 
pable secrètement,  afin  de  ne  pas  nuire  à  sa  réputation.  Si  cette 
démarche  n'aboutit  pas,  nous  devons  la  faire  de  nouveau  en  pré- 
sence d'un  ou  deux  témoins,  pour  que  la  correction  soit  plus  effi- 
cace. Si  enfin  ceci  ne  donne  aucun  résultat,  nous  devons  prévenir 
les  supérieurs  ecclésiastiques.  C'est  Jésus  Christ  lui-même  qui  im- 
pose cette  dénonciation,  laquelle  peut  être  judiciaire  ou  évangéli- 
que,  suivant  qu'elle  concerne  ou  le  bien  général  ou  le  seul  amende- 
ment du  coupable,  et  suivant  qu'on  devra  procéder  juridiquement 
ou  paternellement. 

3.  Doit-on  toujours  commencer  par  la  correction  secrète  ?  Les 
théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point.  Certains  l'affirment, 
s'en  tenant  étroitement  au  texte  de  l'Evangile  ;  d'autres  nient, 
alléguant  (les  usages  des  Ordres  religieux  (cf.  Liguor.,  1.  IV,  n.  243). 
L'opinion  plus  commune  et  plus  probable,  adoptée  par  saint  Li- 
guori,  l.  c.  veut  que  l'on  puisse  dénoncer  un  délit  occulte  à  un  prélat 
prudent,  comme  à  un  père,  sans  faire  d'abord  aucune  monition, 
toutes  les  fois  qu'on  estime  cette  manière  de  faire  plus  avantageuse 
pour  la  correction  du  coupable.  La  raison  en  est  que  la  fin  princi- 
pale de  la  correction  privée  est  l'amendement  du  coupable  ;  la  fin 
secondaire  est  la  réputation  à  sauvegarder  ;  or  la  fin  secondaire 
doit  céder  à  la  fin  principale  quand  on  peut  plus  aisément  assurer 
celle-ci.  Au  reste,  ce  n'est  pas  manquer  à  la  charité  que  de  faire 
connaître  au  supérieur  les  fautes  de  ses  sujets,  pour  que  ceux-ci 
s'amendent  ;  c'est  au  contraire  un  acte  de  grande  charité,  les  supé- 
rieurs ayant  le  droit  et  l'obligation  de  connaître  les  manquements 
de  leurs  sujets,  afin  d'y  remédier. 

Tel  est  l'enseignement  de  saint  Thomas,  qui  l'expose  en  ces  ter- 
mes (Quodlib.,  11,  a.  13)  :  «  Utrum  autem  statini  cum  quis  scit 
fratrem  suum  peccasse,  debeat  denuntiare  prœlato,  dico  quod  in 
his  distinguendum  est  de  conditionibus  subditi  et  prœlati  ;  nam  si 
ego  scio  quod  frater  per  me  corrigetur,  tune  non  debeo  hoc  denun- 
tiare prœlato  ;  si  autem  videtur  quod  hoc  melius  fiat  per  prœlatum, 
et  prœlatus  nihilominus  sit  pius,  discretus  et  spiritualis,  non  habens 
rancorem  seu  odium  adversus  illum  subditum,  tune  licite  potest 
hoc  denuntiare  sibi  et  tune  nondicit  ecclesia?,  quia  non  ei  sicut  prse- 
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lato,  sed  sicut  persona?  profìcienti  ad  correctionem  proximi  et  emen- 
darli ».  Puis  il  ajoute  :  «  Ideo  tenendum  est  hoc  pro  régula,  quod 
in  omnibus  istis  semperservanda  est  charitas,  et  quod  melius  et  ma- 
gis  expedire  videtur.  Et  si  hoc  intendat,  scilicet  emendam 
proximi,  servet  quantum  potest  bonum  charitatis,  tune  denun- 
tiando  non  peccat  ». 

On  peut  donc  toujours  dénoncer  au  supérieur  un  grave  manque- 
ment d'un  tiers,  en  omettant  la  monition  préalable,  quand  on  es- 
time la  chose  plus  utile  pour  l'amendement  du  coupable  ;  pourvu 
cependant  :  1°  qu'on  agisse  par  un  véritable  esprit  de  charité,  c'est- 
à-dire  uniquement  pour  la  correction  du  coupable,  et  non  par  ven- 
geance ou  envie  ;  2°  qu'on  s'adresse  à  un  supérieur  discret  et  sans 
rancune. 

4.  Jusqu'ici  nous  avons  examiné  quand  on  peut  dénoncer  au  supé- 
rieur un  fait  délictueux.  Il  faut  voir  maintenant  quand  on  doit  le 
faire.  Sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de  règles  certaines  et  générales,  et 
les  théologiens  ne  sont  point  d'accord.  Busembaum  dit  que  bien 
rarement  des  personnes  privées  y  sont  tenues,  soit  parce  que  telle 
est  la  pratique  des  personnes  de  conscience  timorée,  soit  parce  qu'au- 
trement les  tribunaux  seraient  encombrés  d'accusations,  au  grand 
détriment  de  la  chose  publique  :  «  Privatum  raro  ad  id  teneri,  tum 
ex  praxi  timoratorum,  tum  quia  alias  tribunalia  essent  piena  accu- 
sationibus  cum  pertubatione  reipublicœ»  (ap.  Liguor.,  1.  IV,  n.  236). 
Quand  ils  exposent  cette  doctrine  et  qu'ils  en  font  l'application  aux 
cas  pratiques,  les  auteurs  multiplient  les  hypothèses  et  formulent 
des  conditions  multiples  et  variées,  d'où  résulte  une  confusion  con- 
sidérable. Il  nous  semble  cependant  qu'on  peut  tirer  une  règle  cer- 
taine des  conditions  requises  pour  que  la  correction  fraternelle 
soit  obligatoire  ;  car  ces  conditions  sont  applicables  également  à 
la  dénonciation  soit  évangélique  soit  judiciaire  à  faire  au  supé- 
rieur. 

Or  pour  que  la  correction  fraternelle  soit  obligatoire,  il  faut 
cinq  conditions  :  1°  que  le  péché  du  prochain  soit  certain,  ou  cer- 
tain le  danger  qu'il  y  retombe  ;  2°  qu'il  y  ait  une  espérance  fondée 
d'amendement  ;  3°  qu'il  ne  se  trouve  pas  une  autre  personne  qui 
puisse  et  veuille  faire  la  correction  ;  4°  que  la  correction  soit  possible 
sans  grave  inconvénient  ;  5°  enfin,  qu'on  la  croie  nécessaire  à  l'a- 
mendement du  coupable,  et  qu'on  n'espère  pas  qu'il  puisse  se  cor- 
riger lui-même  (s.  Liguor.,  1.  III,  n.  38  sq.  ;  Gury,  1. 1,  n.  320,  etc.). 
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5.  Appliquons  ces  conditions  à  l'obligation  de  dénoncer. 

1°  Pour  qu'on  doive  faire  la  dénonciation  au  supérieur,  il  faut  en 
premier  lieu  que  la  faute  soit  certaine,  qu'on  la  connaisse  de  façon 
indubitable,  comme,  par  exemple,  si  on  l'a  vue  de  ses  yeux.  Les 
personnes  privées  ne  sont  d'ailleurs  aucunement  tenues  de  prendre 
des  informations  ;  ce  devoir  incombe  uniquement  aux  supérieurs. 
Si  l'on  connaît  la  chose  sous  l'obligation  du  secret  naturel,  il  n'y 
aurait  pas  obligation  de  dénoncer,  sauf  s'il  s'agissait  d'éviter  un 
mal  d'ordre  général  ou  de  préserver  un  innocent  (s.  Liguor.,  1.  II, 
n.  38, 1.  IV,  n.  239  ;  La  Croix,  1.  II,  n.  216,  §  3). 

2°  Pour  apprécier  la  probabilité  de  l'amendement  qu'on  attend 
de  la  dénonciation  au  supérieur,  il  faut  considérer  de  quel  supérieur 
il  s'agit,  et  de  quels  moyens  il  dispose  pour  la  correction  du  coupa- 
ble, ou  pour  sa  punition,  ainsi  que  pour  la  réparation  des  torts. 
Si  en  effet,  on  avait  à  faire  à  un  supérieur  imprudent  et  indiscret, 
qui  ferait  plus  de  mal  que  de  bien  ;  ou  s'il  s'agissait  de  circonstances 
telles  que  le  supérieurne  pourrait  en  rien  remédier  au  mal,  l'obligation 
n'existerait  pas  (s.  Thom.,  I.  c,  Berardi,  De  sollicitatione,  n.  2  7). 

3°  Il  faut,  en  troisième  lieu,  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  personne 
qui  puisse  et  veuille  dénoncer  le  délit  au  supérieur.  Car  si  les  per- 
sonnes qui  en  ont  la  charge  connaissent  le  délit  et  font  leur  devoir, 
ou  si  l'on  est  certain  que  d'autres  personnes  feraient  la  dénonciation 
avec  autant  ou  plus  d'efficacité,  on  n'est  pas  tenu  de  la  faire  en 
même  temps  (s.  Liguor.,  1.  II,  n.  39,  Berardi,  /.  c). 

4°  De  plus  on  n'est  pas  tenu  de  dénoncer,  quand  on  ne  peut  le 
faire  sans  un  grave  inconvénient.  Ceci  soit  dit  seulement  quand  il 
s'agit  de  réparer  le  dommage  personnel  du  délinquant  ;  car,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  dommage  commun  spirituel,  il  faut  dénoncer 
même  au  prix  d'un  dommage  personnel  de  quelque  gravité, 
de  l'ordre  temporel;  car  l'ordre  de  la  charité  l'exige  ainsi  (s. Liguor., 
1.  IV,  n.  249;  Busembaum,  ap.  Ballerini,  Opus  th.  mor.,  tr.  v,  n.  182). 

5°  La  dénonciation  n'est  pas  non  plus  une  obligation  quand  le  cou- 
pable s'est  déjà  amendé  ou  qu'il  est  certain  qu'il  s'amendera  de  lui- 
même.  Que  s'il  s'agit  de  dommage  commun  ou  de  tierces  personnes, 
il  faut  que  le  coupable  l'ait  réparé  de  lui-même  pour  qu'on  ne  soit 
plus  tenu  à  le  dénoncer  (s.  Liguor.,  1.  IV,  n.  236,  etc.). 

6.  Ces  notions  générales  établies,  arrivons  à  l'examen  du  cas 
proposé.  Y  a-t-il  obligation  grave,  dans  les  maisons  d'éducation, 
de  révéler  au  supérieur  les  scandales  occultes  ?  L'obligation  exis- 
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torà  certainement  quand  les  conditions  indiquées  seront  vérifiées  ; 
or  il  est  très  facile,  nous  pouvons  même  dire  très  commun,  qu'elles 
se  trouvent  toutes  vérifiées. 

En  effet  :  1°  Il  arrive  très  facilement  que  l'on  connaisse  de  façon 
indubitable  le  scandale  donné  par  un  camarade,  soit  qu'on  le  voie, 
soit  qu'on  l'entende  dire.  Dans  un  groupe  de  jeunes  gens  rien  ne 
peut  se  faire  sans  que  certains  s'en  aperçoivent  et  le  connaissent,  et 
ceux  qui  le  connaissent  sont  enclins  à  le  faire  savoir  à  leurs  cama- 
rades ;  de  là  tant  de  scandales  ! 

2°  Il  arrivera  très  facilement  que,  si  l'on  révèle  le  scandale  au  su- 
périeur, celui-ci  puisse  et  veuille  y  apporter  un  remède  efficace. 
On  suppose  un  supérieur  sage  et  prudent,  sachant  corriger  et  punir 
le  délinquant  en  temps  et  lieu,  sans  compromettre  en  rien  la  per- 
sonne qui  l'a  renseigné,  laquelle  d'ailleurs  peut  s'acquitter  de  ce 
devoir  par  elle-même  ou  par  d'autres,  de  vive  voix  ou  par  écrit. 

3°  Il  arrivera  très  facilement  qu'aucun  autre  ne  pourra  ni  ne 
voudra  accomplir  ce  devoir,  soit  parce  qu'il  ignore  le  fait,  soit  parce 
qu'il  est  retenu  par  la  fausse  crainte  d'être  mal  vu.  Il  arrivera  aussi 
que  les  employés  inférieurs  manqueront  de  vigilance  ou  de  zèle 
et  négligeront  d'informer  exactement  le  supérieur. 

4°  Il  arrivera  aisément  que  l'on  puisse  accomplir  ce  devoir  sans 
aucun  dommage  personnel,  surtout  si  l'on  y  apporte  les  précautions 
voulues.  Le  plus  grand  dommage  que  l'on  puisse  redouter,  est  d'être 
regardé  comme  délateur  ;  mais  le  délateur  est  celui  qui  dénonce 
poussé  par  l'envie,  la  haine,  la  jalousie,  ce  qui  rend  son  action  mau- 
vaise et  condamnable  ;  et  non  celui  qui,  mu  par  la  charité  et  la 
conscience  de  son  devoir,  poursuit  l'amendement  du  coupable  et 
le  bien  de  sa  maison.  On  doit  donc  entièrement  mépriser  ce  pré- 
tendu dommage.  Et  quand  même  on  aurait  à  subir  quelque  incon- 
vénient d'ordre  temporel,  on  ne  serait  pas  excusé  pour  cela  de  l'obli- 
gation de  dénoncer,  puisqu'il  s'agit  d'éviter  un  grave  dommage  pour 
la  communauté. 

5°  Il  n'est  que  trop  facile  de  devoir  supposer  que  le  coupable  ne 
s'amendera  pas  de  lui-même,  tant  qu'on  n'en  voit  pas  des  indices 
clairs  et  sérieux,  surtout  la  réparation  du  scandale  donné,  et  la  ré- 
forme de  sa  conduite. 

7.  De  tout  cela  résulte  qu'il  y  a,  d'une  manière  générale,  dans  les 
maisons  d'éducation,  obligation  grave  de  faire  connaître  au  supé- 
rieur les  scandales  occultes  des  jeunes  gens,  et  leurs  manquements 
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qui  sont  un  danger  pour  les  autres,  même  si  on  les  connaissait  sous 
le  sceau  du  secret  naturel.  Bien  plus  grave  encore  est  cette  obliga- 
tion dans  les  séminaires,  où  il  faut  tenir  compte  non  seulement  du 
dommage  causé  aux  jeunes  gens,  mais  du  mal  infiniment  plus  grave 
que  causeraient  à  l'Église  et  aux  âmes  ceux  qui  s'acheminent  vers  le 
sanctuaire  sans  y  être  appelés  par  Dieu.  Souvent  ces  malheureux 
trompent  les  supérieurs,  et  dissimulent  la  pire  corruption  sous  le 
manteau  de  la  piété.  En  sorte  que  les  supérieurs,  déçus  par  les 
apparences,  les  dirigent  vers  les  saints  ordres  sans  soupçonner 
qu'ils  introduisent  dans  le  bercail  du  Christ  non  un  pasteur,  mais 
un  loup  dévorant.  Ajoutez  à  cela  que  même  un  jeune  homme 
dûment  appelé  et  animé  des  meilleurs  sentiments,  s'il  est  séduit  par 
un  mauvais  camarade,  peut  fléchir  et  se  corrompre,  et  cependant 
dissimuler  sa  corruption.  Quel  remède  à  ce  danger  si  grave,  sinon 
de  faire  connaître  au  supérieur  les  scandales  cachés  et  les  graves 
manquements  de  ses  camarades  ? 

8.  C'est  pourquoi  les  meilleurs  théologiens,  quoique  d'avis  diffé- 
rents pour  apprécier  l'obligation  de  dénoncer  dans  d'autres  cas, 
sont  unanimes  à  l'admettre,  quand  il  s'agit  des  jeunes  gens  élevés 
dans  les  séminaires  et  les  collèges.  Ecoutez  Lehmkuhl  (t.  I,  n.  614): 
«  In  communitatibus,  quando  agitur  de  delieto  nocivo,  maxime  si  de 
periculo  pervertendi  plures,  seu  de  communi  damno  gravi  agitur, 
periculosa  et  inefficax  generatim  est  privata  admonitio,  sed  requi- 
ritur  statim  delatio  rei  ad  superiorem,  qui  viderit  utrum  paterna 
admonitione  an  pœna  malum  potius  avertat.  Quare  etiam  cum 
gravi  incommodo  hœc  denuntiatio  fieri  débet  ;  quod  observari  débet 
circa  seductores  aliorum  in  collegiis,  convictibus,  etc.  »  C'est  ce 
que  disent  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  Gury  (Comp.,  t.  I, 
n.  233)  ;  Ballerini  {Opus  th.  mor.,  tr.  v,  n.  181)  ;  Scavini  {Th.  mor., 
1.  II,  n.  9'  4,  éd.  xiv);  Millier  (Th.  mor.,  1.  II,  t.  i,  §  31,  n.  6);  Marc 
{Inst.  mor.,  1. 1,  n.  494)  ;  Bucceroni  {Inst.  th.  mor.,  1. 1,  tr.  v,  n.  417)  ; 
Morino  (Th.  mor.,  t.  I,  n.  424),  et  d'autres  encore.  C'est  là  une  obli- 
gation si  grave,  si  imprescriptible,  que  saint  Alphonse  en  a  fait  un 
article  de  règle  pour  les  séminaires  ;  dans  son  Règlement  pour  les 
Séminaires,  §iv  (Règles  que  doivent  observer  les  Séminaristes,  n.  8), 
il  écrit  :  «  La  charité  fraternelle  exige  encore  que  chacun  informe  le 
préfet  ou  le  recteur  des  manquements  de  ses  compagnons  qu'il  aura 
vus,  afin  qu'on  y  remédie  à  temps  ;  s'il  s'agit  de  fautes  de  scandale, 
on  sera  tenu  de  les  révéler  par  obligation  grave  et  même  malgré 
quelque  inconvénient  grave,  dès  lors  qu'il  s'agit  d'un  scandale  qui 


XCV.  —  RÉVÉLATION  DES  SCANDALES  OCCULTES        89 

dans  les  séminaires  est  gravement  nuisible  au  bien  commun  ••>. 
Qui  oserait  donc  révoquer  en  doute  l'obligation  grave,  de  droit 
naturel  et  divin,  de  faire  connaître  aux  supérieurs,  dans  les  maisons 
d'éducation  et  surtout  dans  les  séminaires,  les  vices  cachés  des 
jeunes  gens,  au  prix  même  de  quelque  inconvénient  plus  ou  moins 
grave  ? 

9.  Deuxième  question.  —  Mais  le  confesseur  devra-t-il  imposer 
cette  obligation  au  pénitent  sous  peine  de  lui  refuser  l'absolution  ? 

Le  confesseur  est  tenu  par  sa  charge  d'imposer  au  pénitent  les 
obligations  qui  lui  incombent  de  par  le  droit  ou  naturel,  ou  divin, 
ou  ecclésiastique  ;  et  si  le  pénitent  refuse,  sans  juste  raison,  d'y 
satisfaire,  il  doit  le  tenir  comme  mal  disposé  à  recevoir  l'absolution 
et  la  lui  refuser.  Telle  est  la  loi  générale  admise  par  tous. 

Puis  donc  que  nous  avons  démontré  l'obligation  naturelle  et 
divine  qui  incombe  aux  étudiants  des  collèges  et  séminaires  de 
révéler  au  supérieur  les  scandales  occultes  de  leurs  compagnons,  le 
confesseur  ne  peut  en  dispenser  son  pénitent  ;  il  ne  peut  donc  pas 
l'absoudre  si  celui-ci  se  refuse  à  l'accomplir. 

10.  On  dira  peut-être  que  ce  sera  rendre  la  confession  odieuse. 
Mais  on  pourrait  en  dire  autant  de  toute  obligation  un  peu  gênante. 
Ce  n'est  pas  rendre  odieuse  la  confession  que  d'imposer  au  pénitent 
l'obligation  de  restituer  ou  de  rétablir  la  réputation  du  prochain  ; 
ce  n'est  pas  davantage  la  rendre  odieuse  d'obliger  à  révéler  au  su- 
périeur les  scandales  occultes. 

On  ajoutera  :  ne  sera-t-on  pas  amené  ainsi  à  obliger  le  pénitent 
à  révéler  le  nom  de  son  complice  ?  Et  n'est-ce  pas  là  une  chose 
sévèrement  défendue  ? 

Sans  doute,  il  est  sévèrement  défendu  de  manifester  le  nom  du 
complice  au  confesseur  ou  à  d'autres  personnes  à  qui  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  le  faire  connaître  ;  mais  il  n'est  pas  interdit  de  le  com- 
muniquer au  supérieur  pour  qu'il  corrige  et  avise.  La  défense  a 
pour  unique  raison  de  protéger  la  réputation  du  complice,  quand  il 
s'agit  d'un  délit  occulte  ;  mais  quand  il  est  nécessaire  de  corriger 
ou  de  punir  ce  complice,  ce  que  seul  peut  faire  le  supérieur,  le  droit 
à  sa  réputation  cesse  en  proportion.  N'est-ce  pas  l'Eglise  qui  oblige 
à  révéler  aux  supérieurs  les  complices  quand  le  pénitent  est  tombé 
dans  l'hérésie,  ou  qu'il  a  été  sollicité  ad  îurpia  par  un  confesseur  ? 
—  Sans  doute,  le  confesseur  ne  peut  demander  le  nom  du  complice  ; 
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il  ne  doit  même  pas  permettre  qu'on  le  lui  dise  ;  mais  il  peut  et  doit 
imposer  au  pénitent  de  le  révéler  au  supérieur. 

Et  si  le  délit  a  été  commis  de  pleine  complicité,  sera-t-on  encore 
obligé  de  révéler  le  nom  du  complice  ?  Devra-t-on  ainsi  contraindre 
le  pénitent  à  manifester  au  supérieur  son  propre  péché  ?  —  Certes, 
s'il  s'y  décidait,  il  assurerait  grandement  sa  résipiscence,  et  le  supé- 
rieur aurait  de  lui  grande  estime.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
venir  là.  Quand  le  délit  a  été  commis  de  pleine  complicité,  il  faut 
voir  tout  d'abord  qui  a  été  l'instigateur  :  si  c'est  le  pénitent,  on 
pourra  se  contenter  pour  cette  fois  qu'il  avertisse  son  complice  et 
l'engage  à  s'amender.  Si  le  repentir  du  complice  est  sincère,  il  n'aura 
plus  aucune  obligation  à  remplir,  suivant  les  règles  établies  ci- 
dessus.  Si  le  repentir  n'est  pas  sincère,  il  pourra  et  devra  révéler  au 
supérieur  le  désordre,  sans  obligation  de  manifester  son  propre  man- 
quement. Que  si  le  pénitent  n'a  pas  été  l'instigateur,  s'il  a  été,  au 
contraire,  sollicité  au  mal,  il  suffira  (sauf  le  cas  où  on  estimerait 
suffisante  une  correction  privée,  parce  qu'on  ne  redoute  pas  de  re- 
chute), de  dire  au  supérieur  le  scandale  donné,  sans  parler  du  scan- 
dale reçu,  c'est-à-dire  du  consentement  donné  à  la  tentation.  On 

suit  en  cela  les  règles  établies  pour  la  dénonciation  du  confesseur 

qui  a  sollicité  ad  tiirpia. 

Mais  en  obligeant  inexorablement  le  pénitent  à  révéler  le  nom 

du  complice,  le  confesseur  ne  viole-t-il  pas  le  secret  sacramentel  ? 

—  En  aucune  façon.  Le  secret  concerne  le  confesseur,  non  le  péni- 
tent. Le  confesseur  doit  oublier  tout  ce  qu'il  a  entendu  en  confes- 
sion ;  le  pénitent  doit  accomplir  tout  ce  qui  lui  a  été  imposé  par  le 
confesseur.  Si  le  confesseur  prenait  sur  lui  de  révéler  lui-même  la 
chose  au  supérieur,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  spontanée  et 
libre  du  pénitent,  alors  seulement  il  y  aurait  une  certaine  violation 
du  secret  sacramentel.  C'est  pourquoi  il  est  prudent  que  le  confes- 
seur ne  joue  en  cela  aucun  rôle,  à  moins  d'en  avoir  été  prié  et  pressé 
par  le  pénitent  et  pour  un  motif  sérieux. 

Si  le  pénitent  était  obligé  par  le  confesseur  à  faire  connaître  son 
complice,  il  abandonnerait  ce  confesseur  pour  s'adresser  à  un  autre 
moins  sévère,  ou  bien  il  serait  tenté  de  cacher  ce  péché  en  confession. 

—  Ce  n'est  pas  là  une  difficulté  sérieuse,  car  elle  serait  valable  pour 
toutes  les  autres  obligations  que  l'on  doit  imposer  en  confession.  Il 
est  vrai  que  la  conduite  des  confesseurs  à  ce  sujet  n'est  pas  tou- 
jours uniforme,  ce  qu'on  ne  saurait  assez  déplorer.  Nous  ne  savons 
vraiment  comment  peuvent  tranquilliser  leur  conscience  les  con- 
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i'esseurs  qui  non  seulement  n'imposent  pas  cette  obligation,  quoi- 
qu'il s'agisse  de  graves  scandales,  mais  encore  en  dégagent  les  péni- 
tents à  qui  elle  a  été  imposée  par  d'autres.  Ils  portent  le  poids  du 
dommage  spirituel  et  du  complice,  et  de  la  communauté  atteinte 
par  le  scandale,  et  s'il  s'agit  d'un  clerc  dirigé  vers  le  sacerdoce,  du 
mal  immense  que  fera  un  jour  ce  clerc  à  l'Eglise  et  aux  âmes. 
Plus  d'une  fois,  en  effet,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'éloigner  du 
sanctuaire  les  jeunes  gens  qui  n'y  sont  pas  appelés  d'en  haut. 

11.  Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'exagérer  :  nous  ne  faisons  que 
suivre  l'enseignement  commun  des  théologiens.  Gury  s'exprime  en 
ces  termes  (t.  I,  n.  233)  :  «  In  communitatibus  sub  régula  viventi- 
bus,  in  collegiis,  in  seminariis,  etc.,  plerumque  expedit  ut  correctio 
fìat  via  denuntiationis  ad  Superiorem  aut  per  se  aut  per  alium;  nec 
possunt  absolut  sodales  aut  convictores  in  ejusmodi  denunciationem 
non  consentientes,  ubi  de  gravi  damno  communitatis  agitur.  Item 
de  jure  naturali  denuntiandi  sunt  superioribus  ecclesiasticis  sa- 
cerdotes  corruptores,  qui  magnum  fìdelibus  spirituale  damnum  infé- 
rant vel  illaturi  sunt  ».  C'est  ce  qu'enseignent  pareillement  Balle- 
rini, L  c,  Scavini,  l.  c,  ;  Bucceroni,  l.  c.  ;  Marc,  Le:  Muller,  /.  c.  ; 
Morino,  l.  c,  et  les  autres  ;  bref,  en  règle  générale  ces  théologiens 
estiment  qu'on  ne  doit  pas  absoudre  le  séminariste  ou  le  pension- 
naire qui,  connaissant  un  scandale  occulte,  pouvant  entraîner  un 
grave  dommage  pour  la  communauté,  se  refuse  à  le  faire  connaître 
au  supérieur.  Nous  pensons  même  que,  s'il  s'agit  de  clercs  s'ache- 
minant  vers  le  sacerdoce,  il  n'est  pas  besoin  de  constater  le  grave 
dommage  de  la  communauté  pour  refuser  l'absolution  ;  car,  le 
coupable  ne  s'amendant  pas,  il  résultera  toujours  un  grave  dom- 
mage pour  l'Eglise  et  pour  les  âmes  de  ce  qu'il  aura  été  admis  aux 
ordres,  dans  l'ignorance  où  l'on  était  de  sa  corruption.  Terminons 
par  la  doctrine  si  autorisée  de  saint  Alphonse  ;  dans  son  règlement 
des  Séminaires,  §  1,  il  dit,  en  parlant  des  confesseurs  :  «  Quand  il 
est  nécessaire,  qu'ils  refusent  l'absolution  aux  séminaristes  qui, 
pouvant  remédier  à  un  grave  scandale  en  prévenant  l'évêque  ou  le 
supérieur,  refusent  de  le  faire  ;  qu'ils  observent  que,  s'agissant 
ici  du  dommage  commun,  un  inconvénient  ou  dommage  même 
grave  est  souvent  insuffisant  à  excuser  ». 

12.  Afin  cependant  que  cette  obligation  ne  soit  pas  trop  onéreuse, 
nous  conseillons  ce  qui  suit  : 
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1°  On  en.  informera  prudemment  à  l'occasion  les  élèves,  afin  qu'ils 
la  connaissent  avant  leur  confession.  Saint  Alphonse  mentionna 
cette  obligation,  comme  on  l'a  vu,  dans  son  règlement  pour  les  sé- 
minaires. Pourquoi  ne  pas  imiter  partout  son  exemple  ?  Pourquoi 
ne  pas  le  rappeler  fréquemment  dans  les  instructions  adressées  aux 
jeunes  gens  ? 

2°  Les  supérieurs  auront  grand  soin  de  garder  le  secret  sur  le  nom 
de  celui  qui  les  informe,  et  emploieront  tous  les  moyens  indiqués 
par  la  prudence  pour  que  ce  nom  ne  soit  jamais  connu.  A  cette  fin 
il  sera  souvent  utile  de  différer  l'admonition  et  la  correction  du 
coupable.  Souvent  il  sera  bon  de  patienter  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
scolaire,  car  on  pourra  alors  renvoyer  sans  bruit  un  jeune  homme 
incorrigible  et  scandaleux  (1).  Souvent  le  supérieur  fera  bien  d'ap- 


(1)  Nous  croyons  utile  de  transcrire  ici  le  passage  suivant  de  l'intéres- 
sant opuscule  de  saint  Liguori,  Regolamento  per  iSeminarii,  où  il  explique 
quand  un  jeune  homme  est  incorrigible  et  scandaleux,  et  mérite  d'être 
expulsé  de  la  maison  : 

«  En  second  lieu,  l'évêque  doit  être  sévère  et  plus  que  sévère,  pour  ren- 
voyer du  séminaire  ces  élèves  incorrigibles  et  scandaleux.  Par  incorri- 
gibles j'entends  ceux  qui,  malgré  plusieurs  avertissements  et  punitions, 
donnent  peu  d'espoir  de  les  voir  se  corriger  de  leurs  défauts,  lorsqu'il 
s'agit  de  défauts  nombreux  et  habituels,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  scanda- 
leux ni  graves  ;  car  un  sujet  de  ce  genre,  bien  qu'il  ne  soit  pas  positive- 
ment scandaleux,  donne  toujours  quelque  scandale  par  sa  vie  négligente, 
sa  mollesse  et  ses  mauvais  exemples,  et  devient  ainsi  pour  les  autres  une 
cause  de  tiédeur  ;  il  ne  laisse  guère  espérer  qu'il  sera  un  bon  prêtre  ;  c'est 
pourquoi,  si  malgré  de  nombreuses  tentatives,  il  ne  donne  pas  d'espoir 
d'amendement,  il  est  certainement  nuisible.  Par  scandaleux  j'entends 
ceux  qui  commettent  des  manquements  positivement  scandaleux,  par 
exemple,  engager  ses  compagnons  à  violer  un  point  de  la  règle,  à  ne  pas  se 
soumettre  à  un  précepte  de  l'évêque  ou  du  supérieur,  ou  encore  à  com- 
mettre un  vol  ou  une  insolence  graves.  Ce  serait  un  scandale  plus  nui- 
sible encore  si  un  séminariste  donnait  le  mauvais  exemple  par  des  paroles 
ou  des  actions  immodestes.  C'est  tout  au  plus  si  on  peut  tolérer  un  élève 
de  ce  genre  après  sa  première  chute  en  de  tels  manquements,  après  une 
punition  exemplaire  et  prolongée.  Je  dis  :  tout  au  plus  la  première  fois  ; 
car  il  est  plus  sage  de  le  renvoyer  tout  de  suite  :  un  scandaleux  de  ce 
genre,  une  fois  découvert  et  puni,  sera  facilement  tenté  de  dissimuler  ses 
nouveaux  manquements  ,-  et  tant  qu'on  ne  les  connaîtra  pas  de  nouveau, 
ils  seront  pour  la  communauté  une  cause  de  grands  maux  qu'il  sera 
bien  difficile  de  réparer,  au  moins  complètement  :  un  seul  peut  ainsi  cau- 
ser la  ruine  d'un  grand  nombre.  Est-il  prudent,  parce  qu'on  espère 
l'amendement  d'un  seul,  d'encourir  le  danger  de  la  perversion  d'un 
grand  nombre  ?  Il  n'y  a  pas  grand  mal  à  renvoyer  un  jeune  homme  seau- 
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peler  auprès  de  lui  les  élèves  et  de  les  questionner  sur  la  conduite 
de  leurs  compagnons.  Il  devra  toujours  déclarer  à  tous  son  extrême 
discrétion  à  garder  le  secret. 

3°  Les  confesseurs  des  élèves  se  mettront  d'accord  sur  la  conduite 
à  tenir  sur  cet  important  sujet,  comme  sur  les  autres  graves  ques- 
tions. Le  dissentiment  des  confesseurs  dont  certains  imposent  et 
d'autres  n'imposent  pas  telle  ou  telle  obligation,  cause  un  tort  et 
un  scandale  immenses,  et  les  fait  mal  juger  par  tous.  C'est  pourquoi 
le  Saint  Siège  veut  qu'il  y  ait  des  conférences  de  morale  dans  chaque 
diocèse  ;  entre  autres  cas,  surtout  là  où  se  trouvent  des  séminaires 
ou  des  collèges,  il  serait  très  opportun  de  proposer  celui  que  nous 
étudions. 

13.  Troisième  question.  —  Après  tout  ce  que  nous  avons  exposé, 
la  solution  du  cas  proposé  est  claire  et  facile.  Apollo  a  grand  tort 
de  ne  pas  obliger  Tirin  à  révéler  au  supérieur  son  complice,  s'il  ne 
veut  pas  être  responsable  devant  Dieu  du  mal  qui  peut  en  résulter, 
il  doit  s'efforcer  de  réparer  le  mal  qu'il  a  fait,  suivant  les  règles 
tracées  par  les  auteurs,  tant  qu'il  saura  que  le  supérieur  n'est  pas 
encore  informé. 


daleux,  quoiqu'il  puisse  avec  le  temps  se  corriger  ;  mais  la  ruine  de  la 
communauté  est  un  mal  bien  plus  grave,  qu'il  faut  redouter  davantage 
et  éviter  avant  qu'il  ne  se  produise.  Dans  le  premier  cas,  le  dommage, 
s'il  existe,  est  le  dommage  privé  d'un  seul  individu  ;  dans  le  second,  il 
s'agit  d'un  dommage  commun,  et  très  grave.  En  cette  matière  (je  le  redis 
et  le  dirais  cent  fois),  la  complaisance  n'est  pas  charité,  mais  imprudence 
et  tyrannie  :  en  voulant  se  montrer  charitable  pour  un  seul,  on  permet  la 
ruine,  ou  du  moins  le  danger  d'un  grand  nombre.  Il  faut  tenir  pour  abso- 
lument certain  qu'au  séminaire,  où  les  jeunes  sont  facilement  inclinés 
vers  le  mal  ou  vers  le  bien  suivant  les  exemples  et  les  stimulants  qu'ils 
rencontrent,  un  seul  scandaleux  peut  infecter  tous  les  autres.  Et  quand 
ceux-ci  seront  infectés,  il  n'y  aura  bien  probablement  aucun  remède  : 
l'unique  remède  sera  alors  de  les  chasser  tous  et  d'en  prendre  d'autres  ; 
sans  quoi  l'infection  une  fois  introduite  y  demeurera  toujours,  se  trans- 
mettant indéfiniment  des  uns  aux  autres. 

«  Cette  sévérité  ne  doit  pas  être  traitée  de  rigueur  excessive,  comme 
certains  le  font;  c'est  un  devoir  de  charité  et  de  justice  ;  car  l'évêque  est 
obligé  par  un  grave  devoir  de  charité  et  de  justice,  à  procurer  le  bien  et 
le  plus  grand  bien  de  son  diocèse  ;  et  ce  bien  dépend  en  grande  partie 
d'un  séminaire  bien  tenu.  Nous  prions  Dieu  qu*il  daigne  faire  comprendre 
cette  vérité  à  tous  les  prélats  qui  gouvernent  l'Église  ». 
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CONSULTATION  XCVI 

S'il  est  permis  de  se  servir  de  ce  qu'on  a  appris  par  la  conîession, 
quand  il  n'y  a  aucun  danger  de  révélation. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Grave  obligation  du  secret  sacramentel. 
—  3.  Etat  de  la  question.  —  4.  Enseignement  antérieur.  —  5.  Décret  de  Clé- 
ment VIII  concernant  les  supérieurs.  —  6.  Décret  général  du  Saint  Office.  — 
7.  Enseignement  des  rigoristes.  —  8.  Enseignement  commun.  —  9.  Quand  le 
confesseur  ne  peut-il  se  servir  des  choses  connues  en  confession  ?  — 10.  Quand 
peut-il  en  faire  usage?  —  11.  Solution  du  cas. 

1.  A  la  suite  de  renseignements  connus  par  la  confession,  Titius, 
supérieur  du  séminaire,  ne  désigne  pas  Portius  comme  chef  de  cham- 
brée ;  Caius,  évêque,  ne  donne  pas  une  certaine  paroisse  à  Jules^ 
un  des  candidats  reçus  au  concours  ;  Sempronius,  religieux,  ne 
vote  pas  en  faveur  de  Servius  pour  la  charge  de  provincial  ;  Mévius, 
confesseur  de  religieuses,  avertit  souvent  l'abbesse  de  prendre  garde 
à  certaines  choses. 

On  demande  : 

1°  Est-il  permis  de  se  servir  de  renseignemer  ts  connus  par  la  con- 
fession, quand  il  n'y  a  aucun  danger  de  révélation  ? 
2  •  Que  penser  des  cas  proposés  ? 

2.  Première  question.  —  Tout  le  monde  sait  combien  grave  est 
l'obligation  du  secret  sacramentel  :  obligation  de  droit  naturel,  de 
droit  divin,  de  droit  ecclésiastique.  Les  théologiens  disent  que  sur 
ce  point  il  n'y  a  pas  de  légèreté  de  matière  ;  que  dans  le  doute  il 
faut  prendre  le  parti  le  plus  sûr,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  suivre 
l'opinion  seulement  probable  dans  le  sens  de  la  liberté.  Saint  Al- 
phonse, qui  avait  d'abord  soutenu  l'opinion  opposée,  écrivit  ensuite  : 
(1.  IV,  n.  633)  :  «  Quidquid  alibi  dixeiïm,  re  accuratius  perpensa, 
puto  hic  omnino  dicendumnonlicere  uti  opinionibus,  exquarumusu 
certum  non  sit  moraliter  nullum  pœnitenti  gravamen  inferri  ». 

3.  Que  répondre  à  la  question  ?  Sera-t-il  permis  de  se  servir  des 
renseignements  connus  par  la  confession,  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  de 
danger  d'en  révéler  le  secret  ?  Nous  aimons  beaucoup  à  ce  sujet  la 
remarque  du  P.  Ballerini  {Op.  th.  mor.,  tr.  x,  n.  999)  ;  il  dit  qu'à  cette- 
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question  on  ne  peut  répondre  affirmativement  que  si  elle  est  énon- 
cée sous  forme  négative;  en  d'autres  termes,  il  n'est  jamais  permis 
de  se  servir  de  renseignements  connus  par  la  confession,  s'il  y  a 
danger  de  révélation.  Si  on  donne  à  la  question  une  forme  positive, 
la  réponse  est  malaisée,  car  pour  que  l'usage  en  question  soit  licite, 
il  faut  un  certain  nombre  de  conditions  assez  difficiles  à  vérifier. 

4.  Pour  arriver  à  formuler  une  réponse  exacte,  nous  devons  d'a- 
bord rappeler  qu'autrefois  les  théologiens  admettaient  communé- 
ment qu'un  supérieur  pouvait  licitement  se  servir  des  choses  con- 
nues en  confession  pour  bien  se  diriger  dans  son  administration, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  danger  de  révélation,  ni  directe,  ni  in- 
directe. Saint  Alphonse  (l.  c,  n.  653)  énumère  de  nombreux  auteurs 
qui  l'enseignaient,  à  commencer  par  saint  Thomas,  qui  disait 
(Quodlib.,  5,  q.  7,  a.  13)  :  «  Si  ergo  amotio  subditi  ab  administra- 
tione  possit  inducere  ad  manifestandum  peccatum  in  confessione 
auditum,  vel  ad  aliquam  probabilem  suspicionem  habendam  de 
ipso,  nullo  modo  prselatus  débet  removere.  Si  vero  per  amotionem 
peccatum  nullatenus  manifestaretur,  tune  alia  occasione  accepta, 
posset  subditum  ab  administratione removere,  etdeberet  hoc  facere 
cum  debita  cautela  ». 

5.  Mais  plus  tard  fut  porté  le  décret  de  Clément  VIII,  du  26  mai 
1594,  interdisant  absolument  aux  supérieurs  de  se  servir,  pour  le 
gouvernement  extérieur,  des  renseignements  connus  par  la  confes- 
sion. En  voici  le  texte  :  «  Tarn  superiores  prò  tempore  existent rs 
quam  confessarli,  qui  postea  ad  superioris  gradum  fuerint  pro- 
moti, caveant  diligentissime  ne  ea  notitia,  quam  de  aliorum  pec- 
catis  in  confessione  habuerint,  ad  exteriorem  gubernationem 
utantur...  Atque  itaquoscumque  regularium  superiores,  quicumque 
illi  sint,  observare  mandamus  ». 

Sans  doute  ce  décret  ne  vise  que  les  supérieurs  réguliers  :  mais, 
les  auteurs  l'étendent  généralement  à  toute  sorte  de  supérieurs  et 
prélats,  car  la  raison  invoquée  pour  les  premiers  est  aussi  valable 
pour  les  autres.  Tels  De  Lugo  (disp.  23,  n.  93)  ;  saint  Alphonse  (/.  t\> 
n.  656)  ;  Ballerini  (/.  c,  n.  1001). 

6.  Ainsi  il  n'est  aucunement  permis  aux  supérieurs  de  se  servir 
pour  le  gouvernement  extérieur  des  choses  apprises  pai'  la  confes- 
sion. Les  autres  confesseurs  ne  sont  pas  atteints  par  le  décret  de- 
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Clément  VIII  ;  mais  ils  le  sont  par  un  autre  décret  du  Saint  Office, 
rendu  par  l'ordre  d'Innocent  XI  en  1682  (ap.  Liguor.,  1.  VI,  n.  657); 
ce  décret  a  pour  objet  de  condamner  la  proposition  suivante  : 
o  Scientia  ex  confessione  acquisita  uti  licet,  modo  fiat  sine  directa 
aut  indirecta  revelatione  et  gravamine  pœnitentis,  nisi  aliud  multo 
gravius  ex  non  usu  sequatur,  in  cujus  comparatione  prius  merito 
contemnatur.  Addita  deinde  explicatione  sive  limitatione,  quod  sit 
intelligenda  de  usu  scientise  ex  confessione  acquisita?,  cum  grava- 
mine  pœnitentis,  seclusa  quacumque  revelatione,  atque  in  casu 
quo  multo  gravius  gravamen  ejusdem  pœnitentis  ex  non  usu  seque- 
retur.  Hanc  dictam  propositionem,  quatenus  admittit  usum  dictée 
scientise  cum  gravamine  pœnitentis,  etiam  cum  dicta  explicatione, 
prœsenti  decreto  prohibent,  etc.,  mandantes  etiam  universis  Sacra- 
menti Pœnitentiœ  ministris,  ut  ab  ea  in  praxim  deducenda  prorsus 
abstineant  ». 

On  interdit  donc  de  se  servir  des  connaissances  reçues  par  la  con- 
fession, alors  qu'il  n'y  a  aucune  révélation  directe  ni  indirecte, 
mais  un  désavantage  quelconque  du  pénitent,  quand  même  le 
pénitent  aurait  à  subir  un  désavantage  plus  grave  si  on  ne  faisait 
pas  usage  de  ce  qu'on  sait  par  sa  confession  (1).  C'est  donc  déclarer 
que  de  ce  qu'on  apprend  parla  confession,  on  ne  peut  jamais  faire 
usage,  s'il  y  a  danger  de  révélation,  ou  désavantage  quelconque  du 
pénitent. 

7.  A  la  suite  de  ces  deux  décrets,  certains  ont  soutenu  qu'il  n'é- 
tait jamais  permis,  dans  aucun  cas,  ni  au  supérieur,  ni  à  aucun  con- 
fesseur, de  se  servir  de  choses  connues  par  la  confession,  pas  même 
pour  empêcher  les  maux  les  plus  graves.  Cependant  cette  conclu- 
sion trop  absolue  a  été  rejetée  par  le  plus  grand  nombre  :  De  Lugo 
(disp.  23,  n.  102  );  Suarez  (disp.  33,  sect.  7,  n.  9)  ;  Viva  (Append. 
ad  prop.  damn.,  §  9)  ;  Mazzotta  (t.  III,  p.  589);  saint  Liguori  (1.  VI, 
n.  657)  ;  y  compris  des  auteurs  plutôt  rigides,  Concina  (Pr.  747, 


(1)  C'est  à  bon  droit  que  l'on  a  condamné  cette  proposition,  qui  per- 
mettait de  passer  par  dessus  un  dommage  temporel  du  pénitent,  alors 
qu'il  se  produisait  un  dommage  spirituel,  bien  plus  grave  que  le  premier. 
C'est  pourquoi,  suivant  cette  proposition,  le  supérieur  pourrait  ne  pas 
nommer  à  une  charge,  ou  en  écarter  quelqu'un  dont  il  aurait  appris  l'indi- 
gnité par  la  confession.  Le  dommage  spirituel  de  ce  dernier  serait  plus 
considérable  que  la  perte  de  la  charge.  Aussi  cette  manière  de  voir  a-t-elle 
été  justement  condamnée. 
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n.  23)  et  Antoine  (p.  549)  ;  elle  est  également  repoussée  par  les 
modernes  théologiens  qui  adoptent  les  paroles  de  saint  Alphonse 
(l.  c.)  :  «  Licitum  esse  uti  notitia  confessionis,  ubi  nulla  directa  seu 
indirecta  revelatio  intervenit,  nec  ullum  pœnitentis  vel  minimum 
gravamen  habetur,  vi  cujus  minus  faciìis  ac  libera  ipsi  reddatur 
confessio  ».  V.  Ballerini,  /.  c. 

8.  11  est  nécessaire  de  bien  préciser  cet  enseignement.  La  raison 
de  l'obligation  du  secret  sacramentel  est  de  ne  pas  rendre  odieuse 
la  confession,  soit  par  la  révélation  des  péchés  accusés,  soit  par  un 
désavantage  quelconque,  même  minime,  du  pénitent. 

Quant  à  la  manifestation  des  péchés,  elle  peut  être  directe  ou 
indirecte.  Ne  parlons  pas  de  la  manifestation  directe,  très  facile 
à  comprendre.  La  révélation  indirecte  a  lieu  quand  on  dit  des  pa- 
roles qui  permettent  de  soupçonner  ce  que  le  pénitent  aurait  fait 
connaître  en  confession.  Nous  disons  à  dessein  :  «  qui  permettent 
de  soupçonner  »  ;  car  il  n'est  pas  le  moins  du  monde  requis  que  les 
auditeurs  aient  ce  soupçon  ;  il  suffit  qu'ils  puissent  l'avoir.  Il  n'est 
pas  davantage  requis  que  l'auditeur  sache  qu'il  s'agit  de  choses 
connues  par  la  confession;  il  suffit  qu'il  puisse  le  savoir  (cf.  Lehm- 
kuhl,  t.  II,  n.  465)  (1). 

Quant  au  tort  fait  au  pénitent,  le  tort  le  plus  léger  suffit  pour 


(1)  On  ne  saurait  trop  déplorer  l'imprudente  loquacité  de  certains 
prêtres,  qui  ne  cessent  de  parler,  dans  les  conversations  familières,  des 
confessions  qu'ils  reçoivent,  racontant  des  anecdotes  et  des  cas  qui  leur 
sont  arrivés,  et  mentionnant  le  nombre  et  la  qualité  de  leurs  pénitents. 
Sans  doute  ils  ne  nomment  personne  ;  mais  il  est  difficile  que  ces  paroles 
excessives  ne  permettent  pas  de  soupçonner  certaines  choses  ;  et  il  suffit 
de  la  simple  probabilité  pour  violer  le  secret.  Tous  les  théologiens  sont 
d'accord  pour  recommander  de  garder  le  silence  sur  les  choses  de  confes- 
sion ;  et  tout  le  monde  connaît  le  mot  célèbre  de  saint  Augustin  :  «  Quod 
in  confessione  scio,  minus  scioquam  id  quodnescio».  Je  veux  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  violation  grave  du  secret  sacramentel;  cependant  ces  discours 
peuvent  être  un  sujet  de  scandale,  surtout  pour  les  laïques,  qui  s'éton- 
nent que  l'on  parle  en  conversation  des  choses  de  confession  ;  et  cela 
suffit  à  les  détourner  de  ce  sacrement  si  nécessaire,  ou  du  moins  à  les 
refroidir.  C'est  pourquoi  Gurv  fait  justement  aux  confesseurs  la  recom- 
mandation suivante  (t.  II,  n.  671)  :  «  In  re  tam  gravi  et  adeo  periculosa, 
summopere  cautus  débet  esse  confessarius,  ne  verbum  ullum  proférât, 
aut  quidquam  agat  vel  innuat,  unde  sequi  possit  odium  etiam  minimum 
sacramenti,  gravameli  pœnitentis,  aliorum  quorumlibet  offensio  vel 
scandalum  ». 
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violer  le  secret,  et,  suivant  la  remarque  de  Lugo  (l.  c,  n.  38),  il 
n'est  pas  nécessaire  que  ce  tort  se  produise,  ni  que  le  pénitent  en  soit 
informé  ;  il  suffit  qu'il  puisse  avoir  lieu.  Car  si  le  pénitent  savait 
que  dans  certains  cas  on  pouvait  faire  usage  de  ce  qu'il  dit  en  confes- 
sion, ce  serait  assez  pour  le  détourner  de  la  pratique  du  sacrement. 

9.  Ces  principes  posés,  il  en  résulte,  suivant  l'avis  des  théolo- 
giens, qu'en  pratique  il  n'est  permis  de  se  servir  des  choses 
connues  par  la  confession  : 

ni  au  supérieur,  qui  avait  ou  aurait  décidé  de  confier  une  charge 
a  Titius,  dont  il  a  connu  l'indignité  par  la  confession  ; 

ni  au  prêtre,  à  qui  Caius  demande  publiquement  la  communion, 
alors  qu'il  le  sait  par  la  confession  mal  disposé  ; 

ni  au  maître  qui  avait  décidé  de  prendre  à  son  service  Livie,  qu'il 
connaît  par  la  confession  comme  voleuse  ; 

ni  à  l'électeur  capitulaire,  disposé  à  donner  sa  voix  à  Martin, 
dont  il  apprend  par  la  confession  les  dispositions  insuffisantes. 

Le  confesseur  n'a  pas  davantage  le  droit  de  faire  mauvais  visage, 
de  prendre  des  mesures  de  prudence  et  de  précaution  contre  celui 
qu'il  sait  par  la  confession  disposé  à  lui  faire  du  mal  ;  il  ne  peut 
davantage  refuser  d'entendre  celui  qu'il  aurait  trouvé,  dans  les 
confessions  précédentes,  indocile  ou  mal  disposé.  En  confession,  il 
peut  le  réprimander  ;  il  peut  lui  refuser  l'absolution  ;  mais  en  dehors 
de  la  confession,  il  ne  peut  rien  faire  (que  le  pénitent  le  sache  ou 
l'ignore)  sans  léser  le  secret. 

10.  Par  contre,  les  mêmes  auteurs  déclarent  licite  l'usage  des 
choses  connues  par  la  confession  dans  les  cas  suivants  : 

pour  écarter  du  pénitent  des  dangers  tant  spirituels  que  tempo- 
rels, pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  le  moindre  péril  de  faire  tort  à  ce  péni- 
tent ; 

pour  bien  se  conduire  à  l'égard  des  personnes  d'une  localité  ; 

pour  prier  Dieu  en  faveur  du  pénitent  ; 

pour  consulter  les  livres,  et,  avec  les  précautions  voulues,  les 
hommes  sages  et  savants  ; 

pour  réformer  sa  propre  vie  ; 

pour  se  montrer  meilleur  à  l'égard  du  pénitent  ; 

pour  corriger  ses  défauts  dans  les  confessions  ; 

pour  instruire  et  interroger  d'autres  pénitents. 

Dans  ces  circonstances,  et  autres  semblables,  le  confesseur  peut 
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se  servir  des  connaissances  acquises  par  la  confession,  de  l'avis 
commun  des  théologiens.  En  l'y  autorisant,  tous  les  auteurs  ont 
bien  soin  de  noter  que  la  chose  n'est  permise  que  lorsque,  tout 
bien  considéré,  il  n'y  a  aucun  danger  probable  de  révélation,  même 
indirecte,  ni  du  moindre  dommage  pour  le  pénitent,  même  à  son 
insu  (cf.  s.  Alphonse,  l.  c,  n.  657). 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  danger  de  nuire  au  pénitent 
sera  plus  éloigné  quand  le  confesseur  se  sert,  avec  les  précautions 
requises,  de  ce  qu'il  sait  par  la  confession,  non  à  l'égard  du  pénitent 
lui-même,  mais  envers  d'autres  personnes,  dans  des  conditions  qui 
ne   déplairaient   vraisemblablement    pas    au    pénitent  ;    si,   par 
exemple,  le  supérieur  majeur  empêchait  le  supérieur  immédiat  de 
nuire  au  pénitent  ;  ou  s'il  s'employait  à  empêcher  chez  d'autres  un 
mal  que  le  pénitent  lui-même  déplore,  etc.  Il  en  est  de  même  quand 
le  confesseur  utilise  ce  qu'il  sait  dans  un  temps  et  un  lieu  très  éloi- 
gnés. Dans  toutes  ces  circonstances,  on  peut  prendre  un  peu  plus 
de  latitude,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  tort  fait  au  pénitent  ;  et  à  sup- 
poser que  celui-ci  sache  que  le  confesseur  a  fait  usage,  dans  ces  con- 
ditions, des  connaissances    apprises   par   sa    confession,   il   n'en 
aurait  aucun  ennui,  et  ne  serait  pas  détourné  du  sacrement  (cf.  Bal- 
lerini, L  c,  n.  1009). 

Tels  sont  donc  les  cas,  où  il  n'est  pas  défendu  de  se  servir  de  ce 
qu'on  sait  par  la  confession,  d'après  l'enseignement  des  auteurs,  et 
notamment  de  saint  Liguori,  qui  termine  par  ces  paroles  (L  c, 
n.  661)  :  «  Cseterum,  generaliter  loquendo,  dico  quod,  esto  confessa- 
rius  in  hac  materia  tam  gravi  et  periculosa  debeat  esse  valde 
cautus,  ne  pœnitentes  ex  confessione  aliquod  injustum  gravamen 
subeant,  ut  sub  initio  animadversum  voluimus,  tamen  non  tenetur 
cavere  omnes  levés  conjecturas  quas  facile  malitiosi  faciunt;  sed 
tantum  ne  prsebeat  suspiciones  probabiles  de  peccatis  auditis  ». 

11.  Deuxième  question.  —  Passons  à  la  solution  de  notre  cas  :  il 
est  clair  que  le  secret  est  gravement  violé  par  Titius,  supérieur  du 
séminaire,  qui  ne  désigne  pas  Portius  comme  chef  de  chambrée  ;  par 
l'évêque  Caius,  qui  ne  confère  pas  de  paroisse  à  Jules,  approuvé  au 
concours  ;  par  le  religieux  Sempronius,  qui  ne  vote  pas  en  faveur 
de  Servius  pour  la  charge  de  provincial.  Car  personne  ne  peut  se 
servir  de  ce  qu'il  sait  par  la  confession  au  préjudice  du  pénitent, 
alors  même  que  celui-ci  n'en  saurait  rien.  Si  d'ailleurs  il  y 
avait  d'autres  raisons  sérieuses  d'agir  comme  on  le  suppose,  rien. 
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n'empêche  de  le  faire,  dès  lors  que  la  chose  n'est  pas  déterminée 
par  la  connaissance  reçue  en  confession. 

En  ce  qui  concerne  le  confesseur  de  religieuses,  qui  avertit  l'ab- 
besse  de  faire  attention  à  certaines  choses,  saint  Alphonse  (1.  VI, 
n.  657,  Communiter),  rapporte  les  paroles  suivantes  desaintThomas 
(Quodl.,  4,  d.  21,  a.  1,  ad  1)  :  «  Potest  confessarius  dicere  prœlato 
quod  diligentius  invigilet  super  gregem  suum,  ita  tamen  quod  non 
dicat  aliquid,  per  quod  verbo  vel  nutu  confitentem  prodat  ».  Mais 
aussitôt  saint  Alphonse  reproduit  l'enseignement  de  Concina 
(P.  744,  n.  23)  qui  dit  positivement  le  contraire  et  d'après  lequel  le 
confesseur  «  in  omnibus  se  gerere  débet  ac  si  penitus  ignoraret  quse 
ex  sola  confessione  dignoscit  ».  Peut-être  cette  assertion  du  rigide 
théologien  est-elle  contestable  en  théorie;  elle  est  vraie  en  pratique, 
car  bien  rares  sont  les  cas  où  un  confesseur  peut  prévenir  un  supé- 
rieur sans  péril  probable  de  violer  le  secret,  ou  de  nuire  au  péni- 
tent. Aussi  saint  Alphonse  conclut-il  :  «  Nulli  dubium  quin  in 
prsedictis  actibus  quam  maxime  caute  confessarius  procedere  debeat, 
cum  difficile  sit  in  his  omne  periculum  evitare  vel  revelationis  vel 
gravaminis  pœnitentis  ».  Dans  un  couvent  de  religieuses,  où  tout 
se  sait,  où  tout  est  scruté,  jusqu'aux  moindres  actions  de  chaque 
sœur,  nous  ne  pensons  pas  qu'un  confesseur  puisse  donner  un  avis 
quelconque  de  ce  genre  à  la  supérieure,  sans  que  celle-ci  soit  amenée 
à  faire  des  conjectures  probables  sur  les  personnes  qui  ont  fourni 
l'occasion  de  cet  avis.  Aussi  la  meilleure  règle  que  l'on  puisse  indi- 
quer aux  confesseurs  des  communautés  est  celle  de  saint  Augustin  : 
«  Quod  in  confessione  scio,  minus  scio  quam  id  quod  nescio  ». 
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CONSULTATION  XCVII 

Si  et  comment  l'évêque  peut  dispenser  de  l'obligation  du  jeûne 
et  de  l'abstinence. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  L'évêque  peut  dispenser  du  jeûne  les 
individus  dans  les  cas  particuliers.  —  3.  Peut-il  dispenser  toute  la  communauté  ? 
Enseignement  commun.  —  4.  Mais  il  ne  s'appuie  pas  sur  un  fondement  exact, 
—  5.  On  examine  les  Constitutions  de  Benoît  XIV.  —  6.  Ce  qui  en  résulte.  — 
7.  Opinion  de  saint  Alphonse.  —  8.  On  peut  dispenser  pour  un  juste  motif.  — 
9/Qu'est  ce  juste  motif  ?  —  10.  Quid  si  on  doute  de  son  existence  ?  —  11.  Solu- 
tion du  cas. 

1.  Fulvius  vient  trouver  l'évêque  Marcel,  lui  demandant,  pour 
lui  et  sa  famille,  dispense  de  la  loi  de  l'abstinence  ;  il  allègue,  pour 
lui-même  et  pour  certains  de  ses  enfants,  des  raisons  de  santé, 
appuyées  de  certificats  médicaux  ;  pour  les  autres,  la  raison  de  pau- 
vreté, qui  ne  lui  permet  pas  de  préparer  deux  repas  les  jours 
maigres.  L'évêque  accorde  la  dispense  demandée  pour  six  mois, 
conseillant  de  réciter  en  commun  un  chapelet  les  jours  où  Fulvius 
use  de  la  dispense. 

On  demande  : 

1°  L'évêque  peut-il  dispenser  de  la  loi  du  jeûne  et  de  l'absti- 
nence ? 

2°  Que  penser  de  la  conduite  de  Marcel,  dans  l'espèce  ? 

2.  Première  question.  —  Tous  les  auteurs  reconnaissent  à  l'évêque 
le  pouvoir  de  dispenser  de  la  loi  du  jeûne  et  de  l'abstinence  les  indi- 
vidus de  leur  diocèse,  et  pour  les  cas  particuliers.  Par  exemple, 
saint  Liguori  s'exprime  ainsi  (1.  III,  n.  1302)  :  «  Episcopi  possunt 
etiam  dispensare  (a  jejunio)  cum  subditis  suis  pro  casibus  occur- 
rentibus,  sed  nonnisi  ex  justa  causa  ;  alias  dispensatio  erit  nulla  ». 
Et  tous  les  théologiens  disent  de  même. 

3.  Mais  l'évêque  a-t-il  le  pouvoir  de  dispenser  de  la  loi,  non  plus 
les  individus,  mais  toute  une  communauté,  un  pays,  par  exemple, 
ou  tout  le  diocèse,  non  sans  doute  pour  tout  le  carême  ou  pour  une 
année  entière,  ce  qui  est  certainement  réservé  au  Saint  Siège,  mais 
pour  des  cas  particuliers  ? 
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Saint  Alphonse  dit  d'abord  que  de  nombreux  théologiens  de 
valeur,  Làymann,  Azor,  les  Salmanticenses,  Gaetano,  etc.,  soutien- 
nent l'opinion  affirmative,  et  ils  en  donnent  la  raison  :  «  Cum  ejus 
(episcopi)  offìcium  sit  saluti  suarum  ovium  invigilare  et  scandala 
infirmorum  tollere,  puta  si  periculum  sit  alicubi  jejunium  non 
observari  ».  Mais  dans  VHomo  Apost.,  tr.  XII,  n.  22,  le  saint  Doc- 
teur enseigne  qu'aujourd'hui  les  évêques  n'ont  plus  ce  pouvoir  ; 
celui-ci  est  réservé  au  Saint  Siège,  d'après  la  constitution  Non  am- 
bigimus  de  Benoît  XIV  :  «  Episcopi  (possunt  etiam  dispensare  in 
jejunio)  ;  sed  isti  cum  solis  suis  subditis,  et  tantum  in  particulari  ; 
nam  ad  dispensandum  cum  integra  communitate  circa  qualitatem 
ciborum  Sedi  Apostolica?  reservatum  est,  ut  declaravit  Benedic- 
tus  XIV  Bulla  Non  ambigimus  ». 

Et  la  plupart  des  auteurs  modernes  suivent  cette  manière  de  voir 
de  saint  Alphonse. 

4.  Le  seul,  à  notre  connaissance,  qui  l'ait  révoquée  en  doute  est 
l'illustre  D'Annibale.  Dans  sa  remarquable  Summula  (t.  III,  1.  II, 
tr.  il.  n.  197,  not.  3),  il  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Quod  autem  tra- 
dit  Scavinius  h.  t.  Benedictum  XIV,  c.  Xon  ambigimus  et  c.  Liben- 
tissime  hanc  potestatem  reservasse  Apostolica?  Sedi,  vereor  ne  ve- 
runi sit  ;  primo  quia  utraque  illa  constitutio  super  jejunio  et  indulto 
quadragesimali  versatur  tota  ;  dein  quia  constitutionibus  hujus- 
modi  lis  inter  theologos  finita  esset,  nec  ejus  amplius  meminisse 
postea  debuisset  idem  Benedictus  XIV  const.  Prodiit,  §8  ». 

5.  Et  pour  constater  que  l'on  a  tort  d'alléguer  ces  deux  constitu- 
tions comme  preuve  que  le  pouvoir  de  dispenser  dans  les  cas  indi- 
viduels les  communautés  est  réservé  au  Saint  Siège,  il  suffit  de  lire 
la  partie  dispositive  de  la  première,  puisque  la  seconde  se  contente 
de  rappeler  le  dispositif  de  la  première.  Or,  voici  ce  qu'écrit  le  grand 
Pape  dans  la  constitution  Xon  ambigimus  : 

«  Debitum  igitur  paterna?  uniuscujusque  vestrum  sedulitatis  et 
charitatis  officium  jure  postulat  ut  omnibus  notum  faciatis  et 
annuntietis,  nemini  quidem  sine  légitima  causa  et  de  utriusque 
medici  con  ilio,  multitudini  vero,  veluti  populo,  aut  civitati,  aut 
genti  indiscriminatim  integra?,  non  nisi  gravissima  et  urgente  neces- 
sitate, et  in  casibus  per  sacra  canonum  statuta  prœscriptis,  cum 
debita  Apostolica?  hujus  sancta?  Sedis  reverenda,  a  quadragesi- 
mali ji-junio  dispensationem  toties  quotics  opus  fuerit  conceden- 
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dam,  nec  superbe  et  arroganter  ab  Ecclesia,  sicuti  alibi  in  more 
positum  esse  accepimus,  esse  postulandam  ». 

Comme  on  le  voit,  il  n'est  ici  question  que  de  l'induit  de  carême, 
et  il  n'est  fait  mention  d'aucune  autre  réserve  pontificale.  Autre- 
ment, la  dispense  pour  les  individus  (nemini  sine  légitima  causa) 
serait  elle-même  réservée  au  Saint  Siège,  ce  qui  serait  contre  l'en- 
seignement commun.  Quant  aux  expressions  :  cum  debita  Aposto- 
lica hujus  sanctx  Sedis  reverentia,  elles  ne  comportent  aucune  ré- 
serve, mais  indiquent  seulement  que  les  demandes  de  dispenses  ne 
doivent  pas  être  faites  superbe  et  arroganter,  comme  certains  les 
faisaient. 

Que  d'ailleurs  Benoit  XIV  n'ait  pas  entendu  ici  réserver  au  Saint 
Siège  la  dispense  du  jeûne  pour  tous  les  autres  cas,  en  ce  qui  con- 
cerne les  villes  ou  les  diocèses  entiers,  c'est  ce  qui  résulte  nettement 
de  la  Constitution  Prodiit  jamdudum,  du  30  janvier  1751,  posté- 
rieure de  dix  ans  à  la  Constitution  Non  ambigimus,  qui  est  du 
30  mai  1741.  Or,  dans  la  Constitution  Prodiit,  le  Pape  soulève  la 
question  s'il  est  au  pouvoir  de  l'évêque  d'anticiper  la  vigile  de  saint 
Mathias,  quand  elle  tombe  en  l'un  des  derniers  jours  du  carnaval  ; 
il  apporte  des  autorités  pro  et  contra  ;  il  déclare  plus  commune  et 
mieux  fondée  l'opinion  de  ceux  qui  regardent  cette  anticipation 
comme  réservée  au  Saint  Siège  ;  et  enfin,  sans  trancher  la  question, 
il  accorde,  de  son  autorité  suprême,  ce  que  peut-être  l'évêque  ne 
pourrait  accorder  de  lui-même.  —  Or,  s'il  avait  déjà,  dans  la  Consti- 
tution Non  ambigimus,  réservé  au  Saint  Siège,  pour  tous  les  cas, 
la  dispense  de  l'abstinence  pour  les  communautés,  la  question  pré- 
cédente aurait  été  bien  inutile. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  solution  doctrinale  donnée  par  Be- 
noît XIV  à  la  question  relative  à  la  vigile  de  saint  Mathias  puisse 
être  étendue  à  tous  les  cas  semblables.  En  effet,  les  auteurs  cités 
plus  haut  comme  partisans  de  l'opinion  négative  s'appuient  sur 
deux  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites,  uniquement  relatifs  à  la  dispense 
pour  l'anticipation  de  la  vigile  de  saint  Mathias  ;  l'un  est  du  23  jan- 
vier 1696,  l'autre  du  11  juillet  1699  (ap.  Monacelli,  part.  II,  tit.  16, 
form.  4,  n.  12)  ;  ils  ne  traitent  que  de  cette  question  spéciale.  Fer- 
raris, qui  adopte  ici  l'opinion  négative,  en  raison  de  ces  deux  dé- 
crets, avait  écrit  au  numéro  précédent  (v.  Jejunium,  a.  1,  n.  25)  : 
«  Si  aliqua  vigilia  cum  jejunio  occurrat  in  festo  solemni  alicujus 
Patroni  principalis,  posse  licite  ab  Episcopo  fieri  commutationem 
jejunii  in  diem  prœcedentem,  ad  cum  modum  quo  vigilia?  solem- 
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nitatum  et  sanctórum  occurrentium  feria  secunda,  non  jejunantur 
die  dominico,  sed  in  sabbato  antecedente,  ut  disponit  textus  in 
c.  Ex  parte,  1,  et  c.  Consilium,  2,  De  observ.  jejuniorum  ».  Ferraris 
appuie  sa  conclusion  sur  l'autorité  de  Sanchez,  de  Silvestre,  de 
Potestà  et  même  du  rigide  Fagnan,  sur  le  chap.  cité  Consilium,  n.  31. 

6.  De  tout  cela  il  résulte  clairement  que  Benoît  XIV  n'a  établi 
aucune  réserve  spéciale  sur  le  pouvoir  des  évêques  de  dispenser  du 
jeûne  ;  aussi  pouvons-nous  en  toute  sûreté  adopter  le  sentiment 
du  cardinal  D'Annibale,  dont  voici  les  paroles,  marquées  au  coin  de 
cette  concision  qui  lui  est  propre  :  «  Episcopi  si  dispensant  ex  potes- 
tate  eis  mandata  a  R.  P.,  si  inLittcris  Apostolicis  nihil  continetur, 
nequeunt  mitius  quam  hic  (Rom.  Pont.)  solet  dispensare;  sin  ordi- 
nario jure  suo,  dispensare  possunt  nedum  singulos,  qua?  certa,  sed 
universos,  quœ  probabilis  sententia  est  ;  nempe  singulos  ex  légi- 
tima causa,  universos  ex  gravissima  et  urgente  necessitate,  et  sin- 
gulis  vicibus  tantum  ».  C'est  donc  une  opinion  solidement  probable, 
et  que  l'on  peut  suivre  en  pratique,  que  les  évêques  peuvent  dis- 
penser de  la  loi  du  jeûne  et  de  l'abstinence,  non  seulement  les  indi- 
vidus (ce  que  tout  le  monde  admet),  mais  encore  toute  une  ville, 
ou  tout  un  diocèse,  non  toutefois  de  façon  habituelle  ou  pour  tout 
un  carême,  mais  pour  des  cas  particulier?. 

7.  Et  tel  serait  aussi  l'avis  de  saint  Alphonse,  s'il  n'avait  attri- 
bué, peut-être  par  méprise,  à  la  Bulle  Non  ambigimus,  la  valeur 
d'une  réserve  de  cette  dispense,  suivant  ce  qu'il  écrit  dans  Y  Homo 
Apostolicus,  tr.  XII,  n.  22.  Car,  dans  son  grand  ouvrage,  tout  en  al- 
léguant l'enseignement  de  Benoît  XIV,  contenu  dans  la  Constitu- 
tion Prodiit  jamdudum,  il  écrit  sans  hésiter  :  «  Potest  etiam  episco- 
pus  ob  aliquam  specialem  causam  dispensare  prò  una  vice  in  lege 
universalis  jejunii,  aut  commutare  »  (1). 


(1)  [Sans  porter  atteinte  à  l'opinion  qui  autorise  les  évêques  à  dispenser 
pour  des  cas  particuliers  des  communautés  entières,  la  concession  du 
Saint  Office,  en  date  du  5  décembre  1894,  a  du  moins  fait  cesser  les  dif- 
ficultés pratiques.  En  voici  le  texte  (Canoniste,  1895,  p.  163)  :  «  Suppli- 
candum  Sancissimo  ut  Episcopis  aliisque  loeorum  Ordinariis  concedere 
dignetur  facultatem  anticipandi  die  sibi  benevisa  atque  ob  gravissimas 
causas  etiam  dispensandi  super  lege  jejunii  et  abstinentiae,  quando  fes- 
tum  sub  utroque  praecepto  servandum  Patroni  principalis  aut  Titularis 
vel  solemne  aliquod  festum  item  magno  populorum  concursu  celebrali- 
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8.  Deuxième  question.  —  Comment  l'évêque  peut-il  user  de  ce 
pouvoir  ?  —  Il  est  certain  qu'il  ne  peut  dispenser  sans  un  juste  mo- 
tif., sans  quoi  la  dispense  serait  non  seulement  illicite,  mais  nulle.  Tel 
est  le  sentiment  unanime  des  auteurs,  qui  enseignent,  avec  saint 
Alphonse  (1.  III,  n.  1032)  :  «  Episcopi  possunt  etiani  dispensare  cum 
subditis  suis  pro  casibus  occurrentibus,  sed  nonnisi  ex  justa  causa  ; 
alias  dispensatio  erit  nulla  ». 

9.  Que  sera  cette  juste  cause  ?  Benoît  XIV  le  déclare  sagement, 
dans  la  Constitution  Non  ambigimus,  par  les  paroles  suivantes  : 
«  Notum  faciatis  et  annuncietis  nemini  quidem  sine  légitima  causa 
et  de  utriusque  medici  Consilio;  multitudini  vero,  veluti  populo, 
aut  civitati,  aut  genti  indiscriminatim  integrœ,  nonnisi  gravissima 
et  urgente  necessitate...  dispensationem  concedendam  ». 

Ainsi  pour  les  dispenses  individuelles,  il  faut  une  cause  légitime  ; 
pour  les  dispenses  collectives,  une  très  grave  et  urgente  nécessité.  La 
raison  de  cette  différence  est  donnée  par  le  même  Benoît  XIV  dans 
son  autre  Bulle  Libentissime,  du  10  juin  1745  ;  il  dit  que  les  causes 
canoniques  de  ces  dispenses,  comme  la  maladie,  la  pauvreté,  peu- 
vent très  facilement  se  rencontrer  chez  les  individus,  mais  non  chez 


dum,  incident  in  ferias  sextas  aut  sabbata  per  annum,  excepto  tempore 
quadragesimi,  diebus  quatuor  temporum  et  vigiliis  per  annum  jejunio 
consecratis  ;  atque  ut  eadem  anticipandi  seu  etiam  gravissimis  de  causis 
dispensandi  potestate  uti  possint  pro  diebus  quibus  nundinse  extraor- 
dinariœ,  magno  item  populorum  concursu,  habeantur  ».  Et  Sa  Sainteté 
a  donné  le  pouvoir  demandé,  en  ajoutant  seulement  :  «  Facto  tamen  in 
singulis  casibus  mentione  apostolica?  dispensationis  ». 

De  cet  induit  général  il  y  a  lieu  de  rapprocher  celui  qui  est  accordé  aux 
Ordinaires  d'Italie  par  le  décret  du  5  septembre  1906,  unifiant  pour 
toute  l'Italie  les  induits  relatifs  au  jeûne  et  àl'abstinence  (Canoniste,  1906, 
p.  677).  On  y  lit  cette  concession,  plus  large  même  que  la  précédente  : 
«  5°  Quoties  autem  in  aliquem  e  supradictis  diebus,  jejunio  aut  absti- 
nente aut  utrique  consecratis,  incident  vel  festum  aliquod  ex  solem- 
nioribus  in  Ecclesia,  vel  Festum  Titularis  aut  Patroni  principalis  ali- 
cujus  loci  vel  diœcesis,  vel  extraordinaria  aliqua  religiosa  solemnitas 
(uti  centenaria,  pise  peregrinationes  et  similia),  vel  publier  annuales 
nundinse  quœ  inusitato  populi  concursu  celebrantur,  conceditur  locorum 
Ordinariis,  excepto  tempore  Quadragesimœ  et  Adventus,  ut  tum  jeju- 
nium  tum  abstinentiam  vel  prò  tota  diœcesi,  vel,  juxta  diversos  casus, 
pro  determinatis  aliquibus  locis  in  alium  liberum  diem  sibi  benevisum 
anticipare,  aut  etiam,  gravissimis  tamen  ex  causis,  super  iis  dispensare 
valeant  ».  —  IV.] 
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tout  un  peuplé  :  «  Quis  enim,  dit-il,  sibi  persuadere  possit  cives 
universos  alicujus  urbis  vel  diœcesis  morbo  teneri,  in  eodem 
discrimine  versari  omnes,  ut  periculosam  œgritudinem  contra- 
hant  ?  Nisi  eos  morbos  inteîligamus  qui  ab  aeris  intemperie 
vel  infectione  promanant...,  quis  credat  unquam  populum  univer- 
sum alicujus  diœcesis  vel  communi  languore  penitus  extenuatum 
vel  extrema  senectute  confectum  ?  » 

10.  Etant  donnée  la  cause  légitime  pour  les  individus,  la  cause 
très  grave  pour  les  collectivités,  le  supérieur  peut  dispenser,  même 
s'il  doute  que  ces  causes  soient  suffisantes  à  motiver  la  dispense  ; 
et  dans  le  cas  où  il  est  certain  qu'elles  ne  suffisent  pas,  il  peut  alors 
ajouter  à  la  dispense  la  commutation.  «  Superior  potest  dispensare 
non  modo  quando  causa  est  sufficiens,  sed  etiam  quando  dubitat 
an  sit  sufficiens  ;  quando  vero  cognoscit  non  esse  sufficientem  ad 
puram  dispensationem,  potest  dispensationi  commiscere  commuta- 
tionem,  injungendo  pia  alia  opera,  uti  orationes,  eleemosynas,  etc.  ». 
(Ballerini,  Op.  th.  mor.,  tr.  VII,  n.  69).  Sans  doute,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  la  dispense,  d'une  cause  qui  pourrait  exempter  de  la  loi  ; 
car  alors  la  dispense  ne  serait  pas  nécessaire.  Ecoutons  Sanchez 
(Consil.,  1.  V,  c.  1,  dub.  6,  n.  2),  cité  par  Ballerini  {Op.  th.  mor., 
tr.  VII,  n.  70)  :«  Causa  sufficiens  est  ad  dispensationem  absolutam 
in  jejunio  et  in  cibis  prohibitis,  quando  est  talis  causa,  ut  sit  dubium 
an  sine  dispensatone  jejunare  teneatur  vel  possit  edere  carnes,  etc. 
Alias  enim  nullius  momenti  esset  dispensatio  ;  nam  quando  causa 
est  evidens,  potest  quis  absque  dispensatione  non  jejunare.  Hanc 
sententiam  tenent  communiter  DD.  asserentes  quod  quando  causa 
est  clara  judicio  ipsius  vel  viri  alicujus  probi  et  periti,  non  est  opus 
dispensatione;  quando  vero  causa  adhuc  est  dubia,  petenda  est 
dispensatio  a  Superiore;  sentiunt  ergo  hanc  causam  sufficientem 
esse  ad  dispensandum  »(1). 

Quand  donc  la  cause  est  à  la  fois  grave  et  certaine,  il  n'est  pas 
besoin  de  dispense,  les  lois  de  l'Église  n'obligeant  pas  avec  un  grave 
dommage.  Cette  conclusion  est  valable  non  seulement  pour  les  indi- 


li) Cette  opinion  est  conforme  à  l'enseignement  de  saint  Thomas,  2.2, 
q.  147,  a.  4  :  «  Si  causa  sit  evidens,  per  se  ipsum  licite  potest  homo  sta- 
tuti observantiam  preterire,  prœsertim  consuetudine  interveniente,  vel 
si  non  posset  de  facili  recursum  ad  superiorem  habere.  Si  vero  causa  sit 
dubia,  débet  aliquis  ad  superiorem  recurrere,  qui  habet  potestatem  in 
talibus  dispensandi  ». 
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vidus,  mais  pour  les  collectivités.  Tel  serait  le  cas  d'une  épidémie 
générale  et  dangereuse  d'influenza,  en  raison  de  laquelle  les  méde- 
cins jugeraient  utile  pour  tous  l'usage  de  la  viande.  Voici  comment 
Benoît  XIV,  dans  sa  Constitution  Libentissime,  décrit  le  cas,  et 
déclare  qu'alors  la  loi  de  l'abstinence  n'oblige  pas  : 

«  Quindecim  hinc  annis  per  totam  fere  Europam  morbus  in- 
valuit,  qui  pectoris  inflammationem  inferebat,  ita  tamen  ut  ex 
una  civitate  in  aliam  hsec  funesta  lues  promanaret;  id  contigit  ann. 
1730,  1733,  1740.  Licet  autem  morbus  ejusmodi,  qui  universos 
hominum  ordines  atque  œtates  corripiebat,  lentamsolum  in  pectore 
inflammationem  excitaret,  tamen  senibus  matura  jam  setate  debi- 
litatis  extremam  afferebat  perniciem,  nam  ex  ipso  febres  acutis- 
sima ac  mortales  sequebantur.  Idem  morbus  in  periculum  trahe- 
bat  juniores  etiam,  qui  paululum  infirmo  pectore  laborarent.  Pos- 
tremo multorum  pectora  adeo  labefactavit,  ut  deinde  gravissima 
mala  provenerint.  Alios  quoque  hujus  generis  pectoris  inflamma- 
tionem magno  cum  periculo  afférentes,  segros  in  discrimen  vita? 
adduxisse,  medici  scriptores  luculenter  testantur  ». 

On  ne  saurait  nier  que  la  maladie  ici  décrite  ne  soit  la  malheureuse 
influenza  qui  dans  ces  derniers  temps  s'est  répandue  par  toute  l'Eu- 
rope, et  a  fait  tant  de  victimes,  non  seulement  parmi  les  vieillards, 
mais  aussi  parmi  les  jeunes  gens  et  les  grandes  personnes.  Or,  voici 
comment  s'exprime  le  savant  Pontife  sur  la  loi  de  l'abstinence  dans 
ce  cas  particulièrement  grave  : 

«  Itaque  si  medicina?  professores  acciti,  monitique  graviter  ut 
nihil  a  ventate  alienum  respondeant,  unanimi  consensu  fateantur 
(uti  nobis  accidit  cum  adhuc  Bononiœ  versare  mur),  morbum  esse 
talis  natura?  qualem  superius  commemoravimus,  ita  ut  nulla  œtas 
libera  et  incolumis  esse  queat,  et  affirment  illis  ipsis  qui  inter  cives 
salvi  et  integri  numerantur  eamdem  perniciem  imminere  ;  id  prse- 
terea  conferre  plurimum  ad  hujusmodi  luem  depellendam  aut  evi- 
tandam,  si  tum  segrotantes  tum  sani  a  piscibus  et  oleo  et  quandoque 
pariter  a  lacté  et  ovis  abstineant  ;  si,  inquam,  res  ita  se  habeat,  tum 
procul  dubio  causa  suffìciens  judicanda  est,  qua?  experientia?  inni- 
titur,  et  quœ  semper  probata  et  in  posterum  probanda  videtur,  ut 
nempe  populus  seu  civitas  integra  a  carnibus  abstinendi  prsecepîo 
non  îeneatur  ». 

Voilà  donc  un  cas  où  la  loi  de  l'abstinence  cesse  pour  toute  une 
population.  S'il  reste  un  doute  sur  l'existence  des  conditions  expri- 
mées pai1  le  Pape,  il  y  a  certainement  lieu  à  la  dispense. 
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11.  Troisième  question.  —  Venons-en  à  notre  cas.  L'évêque  Mar- 
cel dispense  Fulvius  et  sa  famille  pour  deux  raisons  :  la  maladie  de 
certains,  et  la  pauvreté  de  la  famille,  qui  ne  permet  pas  de  faire 
deux  régimes.  Que  penser  de  cette  dispense  ? 

Tout  d'abord  il  n'est  pas  douteux  que  Marcel  puisse  l'accorder 
à  la  famille  de  Fulvius  pour  un  temps  ;  puisque  l'évêque  peut,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  dispenser  les  individus  dans  les  cas  particuliers. 

Pour  motiver  cette  dispense,  le  motif  de  maladie  est  suffisant, 
pourvu  qu'il  soit  réel,  ainsi  que  dans  notre  cas  ;  c'est  également 
hors  de  doute  en  ce  qui  concerne  les  personnes  malades. 

Peut -on  avoir  une  raison  suffisante  dans  la  pauvreté,  et  la  dif- 
ficulté de  préparer  deux  repas  ?  —  On  a  demandé  à  la  S.  Péniten- 
cerie  :  «  Utrum  paterfamilias,  quum  in  familia  adest  aliquis  a  lege 
abstinentise  a  carnibus  dispensatus,  dispensationem  ad  omnes  fa- 
milise  personas  indiscriminatim  extendere  possit  ?  »  —  Et  la  S.  Pé- 
nitencerie  a  répondu  :  «  Infirmitatem  et  aliud  quodcumque  ratio- 
nabile  impedimentum,  de  utriusque  medici  Consilio,  non  vero  ga- 
lani, avaritiam,  sive  generatim  expensarum  compendium,  eximere 
posse  a  prsecepto  abstinentise  in  diebus  esurialibus  ». 

On  demanda  encore  :  «  Utrum  quum  paterfamilias  a  lege  absti- 
nentise a  carnibus  tempore  Quadragesimse  dispensatus,  non  potes  t 
aut  non  vult  cibos  utriusque  generis,  esuriales  se.  et  carnes  parari, 
ejus  filii  aut  familiares  carnes  edere  possint  ?  —  La  S.  Pénitencerie 
répondit  :  «  Posse  personis  quse  sunt  in  potestate  patrisfamilias,  cui 
facta  est  légitima  facultas  edendi  carnes,  permitti  uti  cibis  patrifa- 
milias  indultis,  adjecta  conditione  de  non  permiscendis  licitis  atque 
interdictis  epulis,  et  de  unica  comestione  pro  iis  qui  jejunare  tenen- 
tur  »  (16  janv.  1834).  —  «  Ratio  hujus  permissionis  non  est  indul- 
tum  patrifamilias  concessum,  sed  impotentia,  in  qua  versantur  filii- 
familias  observandi  prseceptum  »  (S.  Pcenit.,  27  mai  1863). 

De  ces  réponses  il  résulte  que  ni  la  gourmandise,  ni  l'avarice,  ni 
l'économie  dans  les  dépenses,  ne  peuvent  autoriser  les  membres  de 
la  famille  qui  ne  sont  pas  malades  à  partager  la  nourriture  de  ceux 
qui  sont  dispensés  ;  il  y  faut  un  juste  empêchement,  comme  par 
exemple,  pour  les  enfants,  de  n'avoir  pas  autre  chose  à  manger.  Le 
motif  de  la  pauvreté,  s'il  est  réel,  au  point  de  rendre  vraiment  dif- 
ficile la  préparation  d'un  double  repas,  peut  également  suffire.  Mais 
ces  motifs  ne  sont  requis  qu'en  l'absence  de  dispense  du  supérieur 
autorisé;  car  pour  accorder  celle-ci,  des  motifs  moins  graves  sont 
suffisants,  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 
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Au  reste,  en  ce  qui  concerne  ces  dispenses,  il  faut  se  conduire  pru- 
demment et  avec  discrétion  ;  de  peur  qu'en  voulant  pourvoir  aux 
nécessités  corporelles  des  requérants  et  à  leur  bien  spirituel  (no- 
tamment quand  il  y  a  danger  de  manquement),  on  n'ouvre  la  porte 
à  des  abus  et  au  relâchement  de  la  discipline  ecclésiastique  ;  on  doit 
se  contenter  de  dispenser  aussi  longtemps  que  dure  le  motif  de  la 
dispense,  ou  pour  un  temps  déterminé.  D'autre  part,  il  est  mal  de 
refuser  la  dispense  à  qui  en  a  besoin  ;  cela  pourrait  amener  la  trans- 
gression du  précepte,  et  le  mépris  de  la  loi,  ainsi  que  d'autres  incon- 
vénients considérables  (1). 

Ainsi,  dans  notre  cas,  Marcel  a  bien  fait  d'accorder  la  dispense 
demandée  à  Fulvius  et  à  sa  famille,  tant  en  raison  de  la  maladie 
que  de  la  pauvreté  ;  il  a  de  même  bien  fait  de  recommander  la  réci- 
tation du  chapelet,  commuant  ainsi  la  loi  de  l'abstinence,  peut-être 
parce  que  la  raison  de  pauvreté  lui  paraissait  douteuse. 


CONSULTATION    XGVIII 
Sur  la  manifestation  du  nom  du  complice  en  confession. 

Sommaire.  —  Proposition  du  cas.  —  2.  Discussions  d'autrefois.  —  5.  Constitu- 
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1.  Cyprien,  supérieur  d'un  séminaire,  entendant  les  confessions 
de  certains  élèves,  les  oblige,  sous  peine  de  refus  d'absolution,  à  lui 
révéler  le  nom  des  complices,  afin  de  les  corriger  à  l'occasion.  Justin, 


(1)  Sanchez  remarque  à  ce  propos  (/.  c,  dub.  5.  n.12)  :«Hincinfertur 
minus  prudenter  agere  prselatos  qui  subditos  récurrentes  ad  eos  in  suis 
dubiis  prò  dispensatone,  nolunt  consolari;  siquidemhoc  tota  conscientia 
possunt  facere,  vel  dispensando  oinnino  si  causa  est  sufficiens,  vel,  si  non 
est  sufficiens,  partim  dispensando,  partim  commutando  ». 
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un  de  ses  pénitents,  pour  ne  pas  y  être  obligé,  omet  en  confession  un 
péché  grave. 

On  demande  : 

1°  Est-il  défendu,  et  sous  quelles  peines,  de  demander  en  confes- 
sion le  nom  du  complice  ? 

2°  Peut-on  omettre  d'accuser  en  confession  certains  péchés,  pour 
ne  pas  révéler  le  nom  du  complice  ? 

3°  Que  penser  de  Cyprien  et  de  Justin  ? 

2.  Première  question.  —  Jadis  les  théologiens  ont  longuement  dis- 
cuté pour  savoir  s'il  était  permis  de  révéler  en  confession  le  nom  du 
complice.  Ballerini  dit  à  ce  sujet  (Op.  th.  mor.,  tr.  X,  n.  928)  :  «  Con- 
troversiœ  de  hoc  argumento  excitatse  adeo  efferbuere,  et  occasione 
harum  doctrinarum  tot  tumultus  moti  sunt,  ut  intercedere  debue- 
rit  auctoritas  Apostolica?  Sedis  ».  L'autorité  du  Saint  Siège  inter- 
vint en  effet  par  quatre  Constitutions  de  Benoît  XIV.  La  première, 
Suprema  omnium,  du  7  juillet  1745,  adressée  aux  évêques  du  Por- 
tugal, déplore  et  condamne  les  abus  qui  s'étaient  introduits  sur  ce 
sujet.  La  seconde,  Ubi  primum,  du  2  juin  1746,  également  adressée 
aux  évêques  du  Portugal,  confirme  les  dispositions  de  la  première, 
et  les  sanctionne  par  de  graves  peines.  La  troisième,  Ad  eradican- 
dum,  du  28  septembre  1746,  étend  à  toute  l'Église  ce  qui  est  établi 
dans  la  première.  Enfin  la  quatrième,  Apostolici  ministerii,  du  9  dé- 
cembre 1749,  encore  aux  évêques  du  Portugal,  prescrit  la  manière  de 
procéder  contre  les  contumaces. 

3.  Dans  la  première  Constitution,  Suprema  omnium,  le  savant 
Pontife  déplore  et  condamne  les  abus  qui  se  sont  produits  sur  ce 
point  :  «  Pervenit  ad  aures  nostras,  dit-il,  nonnullos...  confes- 
sarios,  falsa  zeli  imagine  seduci  se  passos,  sed  a  zelo  secun- 
dum  scientiam  longe  aberrantes,  perversam  quamdam  ac  perni- 
ciosam  praximinaudiendis...confessionibus...  invehere  atque  intro- 
ducere  cœpisse,  ut  videlicet  si  forte  in  pcenitentes  incidissent  so- 
cium  criminis  habentes,  ab  iisdem  pœnitentibus  socii  hujusmodi  seu 
complicis  nomen  passim  exquirerent,  atque  ad  illum  sibi  revelan- 
dum  non  inducere  modo  suadendo  conarentur,  sed,  quod  detesta- 
bilius  est,  denuntiata  quoque,  nisi  revelarent,  absolutionis  sacra- 
mentalis  negatione,  prorsus  adigerent  atque  compellerent  ;  imo 
etiam  complicis  ejusdem  nedum  nomen,  sed  insuper  habitationis 
locum  sibi  exigèrent  designari.  Quam  illi  quidem  intolerandam  im- 
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prudentiam,  tum  procurando  complicis  correctionis  aliorumque 
honorum  colligendorum  specioso  prœtextu,  colorare,  tum  emendi- 
catis  quibusdam  Doctorum  opinionibus  defendere  non  dubitarunt  : 
cum  revera  opiniones  hujusmodi  falsas  et  erroneas  sequendo,  vel 
veras  et  sanas  male  applicando,  perniciem  tam  suis,  quam  pœniten- 
tium  animabus  consciscerent,  ac  sese  prœterea  plurium  gravium 
damnorum,  quœ  inde  facile  consecutura  fore  prsevidere  debuerant, 
reos  coram  Deo...  constituèrent.  Et  vero  jam  sequuta  fuisse  multa 
ejusmodi  damna  infelici  experientia  compertum  est,  nec  fieri  potuit 
quin  ea  de  causa  obloquutiones  et  scandala  et  non  ministrorum 
tantum,  sed  sacri  etiam  ipsius  ministerii  odium  et  animorum  ingens 
conturbatio  in  populo  fideli  orta  sint  ». 

Il  poursuit  :  «  Notum  vobis  esse  volumus,  memoratam  superius 
praxim  penitus  reprobandam  esse,  eamdemque  a  Nobis,  per  prse- 
sentes  nostras  in  forma  Brevis  litteras,  reprobari  atque  damnari, 
tamquam  scandalosam  ac  perniciosam,  tam  famœ  aliorum  quam 
ipsi  etiam  sacramento  injuriosam,  tendentemque  ad  sacrosancti 
sigilli  sacramentalis  violationem,  atque  ab  ejusdem  Pœnitentiae  sa- 
cramenti tantopere  profìcuo  et  necessario  usu  fidèles  abalienan- 
tem  ». 

Le  Pape  condamne  donc  la  pratique  abusive  des  confesseurs  qui, 
d'une  manière  générale,  demandent  à  leurs  pénitents  le  nom  de 
leurs  complices,  et  se  servent  pour  cela,  non  seulement  d'exhorta- 
tions, mais  de  la  menace  du  refus  d'absolution,  sous  le  prétexte  de- 
corriger  ces  complices,  et  d'en  retirer  d'autres  résultats  avantageux. 
Ces  confesseurs  sont  trompés  par  de  fausses  opinions  de  certains 
théologiens,  ou  ils  appliquent  mal  des  opinions  d'ailleurs  fondées  et 
sérieuses  ;  par  leur  manière  de  faire  ils  provoquent  non  seulement 
des  scandales  et  des  murmures  contre  les  ministres  sacrés,  mais 
l'aversion  de  leur  ministère,  et  de  graves  troubles  pour  le  peuple 
fidèle. 

4.  La  seconde  Constitution,  Ubi  primum,  confirme  les  dispositions 
de  la  première  et  les  sanctionne  par  des  peines.  Ces  peines  sont  les 
suivantes  : 

1°  L'excommunication  ipso  facto  incurrenda,  réservée  au  Saint 
Siège,  frappant  quiconque  «  ausus  in  posterum  fuerit  docere  licitam 
esse  hujusmodi  praxim,  prout  ea  relato  nostro  Brevi  exponitur  ac 
reprobatur,  vel  scribere  aut  loqui  prœsumpserit  ad  ejusdem  dam- 
nati praxis  defensionem  ;  vel  ea  quae  in  dicto  Brevi  contra  eanu 
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dem  praxim  decreta  sunt,  impugnare,  aut  in  alienos  sensus  temere 
detorquere  seu  interpretari  ».  Cette  censure  a  été  maintenue  par 
la  Constitution  Apostolica?  Sedis  parmi  les  excommunications  sim- 
plement réservées  au  Pape  ;  elle  est  donc  encore  en  vigueur. 

2°  La  suspense  du  pouvoir  d'entendre  les  confessions,  mais  fe- 
rendo sententiae,  contre  les  confesseurs  qui  «  conformiter  ad  prœ- 
dictam  reprobatam  praxim,  pœnitentes  qui  peccatum,  seu  cri- 
men  aliquod,  cujus  socium  aut  socios  habuerint,  ipsis  in  tribunali 
pœnitentise  confiteantur,  interrogare  prsesumant  de  nomine  socii, 
seu  complicis,  loco  habitationis,  vel  aliis  hujusmodi  adjunctis,  sive 
circumstantiis,  expressionem  magisque  individuami  ejusdem  com- 
plicis manifestationem  concernentibus  ;  eidem  pœnitenti,  si  mani- 
festare renuerit,  sacramentalem  absolutionem  denegando  ».  — 
Cette  censure,  étant  ferendas  sententiae,  n'a  pas  été  abolie  par  la 
Constitution  Apostolica  Sedis,  qui  concerne  exclusivement  les  cen- 
sures latae  sententiae. 

3°  Et  comme  cette  cause  était  dévolue,  par  la  Constitution  Ubi 
primum,  au  tribunal  du  Saint  Office,  on  impose  à  tous  l'obligation 
de  dénoncer  à  ce  tribunal  dans  le  délai  habituel  (infra  mensem),  et 
sous  les  peines  accoutumées  (l'excommunication  réservée  au  Sou- 
verain Pontife,  aux  Inquisiteurs  et  aux  Ordinaires)  les  personnes 
suivantes  : 

a)  «  Docentes  licitam  esse  praxim...  jam  reprobatam,  vel  in  ejus- 
dem praxis  defensionem  scribentes  aut  loquentes,  vel  ejusdem  re- 
probationem  in  memorato...  Brevi  impugnantes,  aut  perverse  in- 
terprétantes ». 

b)  «  Confessarios...  de  nomine  complicis  interrogantes,  eidemque 
pœnitenti,  nisi  illud  sibi  manifestet,  absolutionem  denegantes  ; 
dummodo  tamen  hujusmodi  interrogandi  ac  denegandi  actus  tali- 
bus  circumstantiis  conjunctus  sit,  ac  convestitus,  quœ  sic  agentem 
confessarium  de  adhaesione  ad  preedictam  reprobatam  praxim, 
tamquam  ad  licitam,  vel  alio  quovis  modo  de  prava  credulitate 
suspectam  reddant  ».  —  On  n'impose  pas  l'obligation  de  dénoncer 
tout  confesseur  qui  demande  le  nom  du  complice,  mais  seulement 
ceux  qui  1°  refusent  l'absolution  si  on  ne  le  révèle  pas  ;  2°  agissent 
ainsi  dans  des  circonstances  de  nature  à  les  faire  suspecter  ou  d'ad- 
hérer à  cette  pratique  condamnée,  comme  si  elle  était  licite  ;  ou 
de  toute  autre  croyance  réprouvée.  Le  seul  fait  de  demander  le 
nom  du  complice,  même  en  refusant  l'absolution,  n'oblige  pas  à 
dénoncer  ni  à  déférer  l'affaire  au  Saint  Office.  Dans  ce  cas,  l'évê- 
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que  a  qualité  pour  faire  l'enquête  et  pour  appliquer  les  peines  pro- 
portionnées au  délit  (1). 

On  excepte  de  cette  obligation  le  pénitent  lui-même,  auquel  a  été 
demandé  le  nom  de  son  complice,  afin  de  ne  pas  rendre  odieuse  la 
confession  ;  il  n'est  pas  tenu  de  dénoncer  le  confesseur.  Mais  y  sont 
tenus  toutes  les  autres  personnes  qui  connaissent  d'une  manière 
quelconque  un  délit  de  ce  genre.  Voici  les  paroles  de  la  Bulle  à  ce 
sujet  :  «  Verumtamen  ab  hujusmodi  onere  denunciandi  justis  de 
causis  eximi  volumus  et  eximimus  personam  ipsam  pcenitentem 
dumtaxat  in  causa  propria,  id  est  in  casu  quo,  suum  peccatum  con- 
fitens,  a  confessano  adigatur  ad  sibi  manifestandum  nomen 
complicis  in  eodem  peccato  :  tune  enim  pcenitentem  ejusmodi  ab 
obligatione  eumdem  confessarium  denunciandi  liberamus.  Sed 
quando  aliunde  quam  ex  propria  confessione  noverit  confessarium 
aliquo  ex  superius  enumeratis  et  S.  Officio  denunciandis  modis 
deliquisse,  tune  eum  et  ipse  denunciare  ex  ista  aliunde  habita  notitia 
teneatur  ». 

5.  La  constitution  Apostolici  ministerii  concerne  le  mode  de 
procéder  contre  les  confesseurs  accusés  de  ce  délit.  La  constitution 
précédente  avait  établi,  comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'on  devait 
dénoncer  au  Saint  Office  les  confesseurs  qui,  non  contents  d'avoir 
demandé  le  nom  du  complice  sous  peine  de  refus  d'absolution, 
avaient  en  cela  fait  preuve  d'adhésion  à  cette  pratique  condamnée, 
comme  s'ils  la  tenaient  pour  licite  ;  quant  à  ceux  qui  avaient  seule- 
ment demandé  le  nom  du  complice,  ils  devaient  être  jugés  par 
l'évêque.  Mais  on  vit  bientôt  que,  «  dempto  in  aliquibus  circum- 
stantiis  metu  denunciationis  eidem  Inquisitionis  Officio  faciendœ, 
id  sane  sublatum  dici  poterat,  quo  maxime  homines  a  patrando 


(1)  On  lit  en  effet  dans  la  Constitution  :  «  Quod  si  confessarli  de  com- 
]  licis  nomine  perperam  interrogantis  absolutionemque,  ni  sibi  dete- 
gatur,  denegantis  actum  contingat  ejusmodi  esse  ut,  quamvis  imprudens 
et  malus,  simplex  tamen  quidam  et  nudus  actus  fuerit,  id  est  iis  circum- 
stantiis  destitutus,  quae  de  prava  credulitate  vel  de  mala  adhaesione  ad 
praxim  in  saepe  dicto  nostro  Brevi  reprobatam,  tamquam  ad  licitam, 
eumdem  confessarium  suspectum  reddant  ;  tune  istiusmodi  delictum 
neque  denunciationis  oneri  neque  S.  Officii  praedicti  cognitioni  subjec- 
tum  erit  ;  sed  de  ilio  cognoscere,  atque  in  delinquentem  confessarium, 
per  suspensionem  ab  audiendis  confessionibus,  vel  alias  canonicas  et  légi- 
timas pœnas  prò  delieti  modo  animadvertere,  ad  locorum  Ordinarios, 
in  sua  quisque  diœcesi  omnino  spectabit  ». 
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tam  pernicioso  et  profligato  delicto  retraherentur  »  ;  aussi  la  nou- 
velle constitution  imposait-elle  à  tous  (à  la  seule  exception  du  pé- 
nitent, comme  ci-dessus),  l'obligation  de  dénoncer  au  Saint  Office 
sous  les  peines  d'usage,  tout  confesseur  qui  aurait  demandé,  même 
par  imprudence  et  sans  intention  perverse,  le  nom  du  complice. 
Toutefois,  le  tribunal  du  Saint  Office,  avant  d'agir  au  fond,  devait 
d'abord  discuter,  sous  peine  de  nullité  du  procès,  la  question  préju- 
dicielle de  compétence,  de  pertinentia  causse,  sur  demande  du  pro- 
cureur de  l'Ordinaire  ;  s'il  s'agissait  de  la  simple  demande  du  nom 
du  complice,  la  cause  devait  être  remise  à  l'Ordinaire  ;  tandis  que 
s'il  y  avait  des  circonstances  qui  démontraient  l'adhésion  du  cou- 
pable à  la  doctrine  perverse,  la  cause  se  poursuivait  devant  le  Saint 
Office. 

6.  Cette  dernière  constitution,  promulguée  pour  le  Portugal, 
est-elle  valable  pour  toute  l'Eglise  ?  Nous  souscrivons  volontiers 
à  l'opinion  du  savant  Ballerini,  qui  appuie  la  réponse  négative  sur 
les  raisons  suivantes  (tr.  x,  n.  933)  : 

i°  Le  sommaire  de  la  Bulle  porte  :  «  Sanctse  Inquisitioni  in 
Portugalliœ  et  Âlgarbiorum  regnis  adjudicatur  cognitio  pertinen- 
ti» causarum  contra  confessores,  etc.  ». 

2°  La  constitution  ne  mentionne  que  les  deux  autres,  déjà  don- 
nées pro  regnis  Portugallise  et  Algarbiorum,  à  savoir:  Suprema  om- 
nium, du  7  juillet  1745,  et  Ubi  primum,  du  2  -uin  1746,  sans  dire 
un  seul  mot  de  la  constitution  Ad  eradicanclum,  du  28  septembre 
1746,  qui  étend  à  toute  l'Eglise  les  dispositions  des  deux  précédentes. 

3°  Dans  celle-ci,  destinée  à  toute  l'Eglise,  on  prescrit  les  formes 
ordinaires  de  promulgation  générale,  à  savoir  l'affichage  aux  portes 
des  Basiliques  et  au  Champ  de  Flore;  dans  les  deux  autres,  il  n'en 
est  fait  aucune  mention. 

4°  Il  n'est  pas  question,  dans  ces  deux  bulles,  de  matière  doc- 
trinale, mais  uniquement  de  procédure  judiciaire. 

5°  Dans  les  premiers  paragraphes  de  la  constitution  on  fait  allu- 
sion à  certains  abus  introduits  en  Portugal,  et  tout  le  contexte 
montre  que  l'on  veut  pourvoir  à  ces  régions. 

Si  donc,  comme  il  semble,  cette  constitution  est  restreinte  au 
Portugal,  il  n'existe  pas,  dans  les  autres  régions,  d'obligation  de 
dénoncer  au  Saint  Office  les  confesseurs  qui  auraient  demandé  le 
nom  du  complice,  même  en  refusant  l'absolution,  mais  sans  montrer 
qu'ils  croyaient  cette  pratique  permise. 
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7.  Mais  nous  pensons  qu'on  peut  aller  plus  loin.  Il  nous  paraît 
certain  que  la  seconde  constitution  Ubi  primum,  du  2  juin  1746, 
imposant  l'obligation  de  dénoncer  au  Saint  Office  les  confesseurs 
qui  adhèrent  à  la  pratique  condamnée  comme  licite,  ne  doit  pas 
davantage  être  regardée  comme  étendue  à  tout  l'univers  catholi- 
que. Il  nous  faut,  pour  le  démontrer,  examiner  de  près  la  portée  de 
la  constitution  Ad  eradicandum,  la  seule  qui  étende  à  l'Eglise  en- 
tière la  condamnation  de  cet  abus. 

8.  Dans  cette  constitution,  Benoît  XIV  commence  par  reproduire 
intégralement  sa  constitution  précédente,  Suprema  omnium  ;  il 
regrette  que  l'abus  de  demander  le  nom  du  complice,  introduit  en 
Portugal,  ait  passé  de  là  en  d'autres  pays  ;  il  dit  que  certains  Doc- 
teurs n'ont  pas  vu  une  définition  universelle  dans  ce  qu'il  avait 
déclaré  à  ce  sujet  dans  la  première  constitution,  et  il  établit  alors 
ce  qui  suit  : 

«  Ideo  nos,  motu  proprio  atque  ex  certa  scientia,  hujus  nostra 
generalis  sanctionis  tenore,  acdeapostolicsepotestatis  nostra? pleni- 
tudine, easdem  praeinsertas  litteras  iterum  confirmantes  et  robo- 
rantes,  decernimus  et  declaramus,  memoratam  praxim  in  seipsa 
et  ubique  locorum  ac  temporum  apostolica  auctoritate  reprobatam 
atque  damnatam  esse  et  censeri  debere  ;  nec  ulli  licitum  esse  contra 
doctrinam  in  prœfato  nostro  Brevi  contentam  docere,  scribere  aut 
loqui  eamque  impugnare,  aut  perverse  interpretari,  vel  ipsi  actu 
contraire  ;  sub  pcenis  adversus  tuentes,  asserentes  aut  tradentes 
opiniones  scandalosas,  perniciosas  et  uti  taies  a  Sede  Apostolica 
rejectas  et  condemnatas  ;  ut  respective  adversus  contrafacientes 
mandatis  Apostolicis,  et  ecclesiasticis  sanctionibus,  statutis  atque 
prœceptis  ». 

Il  n'est  donc  ici  question  que  de  la  première  constitution,  Su- 
prema omnium  ;  on  la  rapporte  intégralement,  on  la  confirme  et 
on  la  sanctionne  :  on  l'étend  à  toute  l'Eglise  et  on  en  prescrit  l'ob- 
servation. De  la  seconde  constitution,  Ubi  primum,  portant  des 
peines  spéciales,  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot.  Bien  plus,  pour  sanc- 
tionner la  première,  on  fait  appel  aux  peines  communes,  portées 
adversus  tuentes,  asserentes  ac  tradentes  opiniones  scandalosas,  etc. 
Si  donc  le  pape  avait  voulu  étendre  à  toute  l'Eglise  les  peines  por- 
tées par  la  constitution  Ubi  primum,  il  aurait  dû  la  mentionner. 
D'autant  plus  que  Benoît  XIV  est  plus  que  personne  précis,  exact, 
abondant,  au  point  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur  ses 
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intentions.  Si  donc  il  n'a  fait  aucune  allusion  aux  peines  établies 
par  la  constitution  Ubi  primum,  c'est  qu'il  ne  voulait  pas  les  étendre 
à  toute  l'Eglise,  et  se  contentait  des  peines  générales  contre  ceux 
qui  enseignent  des  opinions  scandaleuses  et  condamnées  par  le 
Saint  Siège  et  contre  ceux  qui  contreviennent  aux  mandats  aposto- 
liques et  aux  prescriptions  canoniques  (1). 

9.  Il  suffit  donc  de  considérer  la  teneur  de  la  constitution  Ad 
eradicandum  pour  se  convaincre  de  la  vérité  de  notre  conclusion. 
Et  comme  il  n'existe  aucune  autre  loi  qui  prescrive  dans  toute 
l'Eglise  la  dénonciation  des  confesseurs  en  question,  il  faut  en  dé- 
duire que  celle-ci  n'est  obligatoire  que  in  regnis  Portugalliae  et 
Algarbiorum,  à  qui  Benoît  XIV  adresse  la  constitution  Ubi  pri- 
mum, et  non  ailleurs.  —  Qu'on  ne  dise  pas  que  Benoît  XIV  se  plaint, 
dans  la  constitution  Ad  eradicandum,  que  certains  Docteurs  aient 
nié  la  valeur  de  sa  déclaration  précédente  :  «  per  ipsas  praemissas 
litteras,  quas  utpote  ad  Lusitani»  regnorum  atque  ditionum  oppor- 
tunitatem  accomodatas,  et  pro  iisdem  solummodo  emanatas 
generalis  definitionis  et  legis  vim  auctoritatemque  habere  ab 
aliquibus  temere  negatum  fuit.))  Car  le  pape  désigne  ici  par  le  mot 
litteras  la  constitution  Suprema  omnium,  et  non  celle  Ubi  primum, 
En  effet,  il  n'a  inséré  dans  la  constitution  Ad  eradicandum  que  la 
première  de  ces  deux  lettres  ;  et  tout  ce  qu'il  dit  se  rapporte  prœin- 
sertis  nostris  Apostolicis  litteris,  à  savoir  la  constitution  Suprema 
omnium,  insérée  dans  l'autre,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  Bul- 
laire  de  Benoît  XIV  (Prato,  1846,  t.  II,  p.  135). 

10.  Sans  doute  la  constitution  Apostolica  Sedis,  de  Pie  IX,  au 
n.  1  des  excommunications  simplement  réservées  au  pape,  porte 
cette  censure  contre  «  docentes  vel  defendeutes  sive  publiée  sive 
privatim  propositiones  ab  Apostolica  Sede  damnatas  sub  excom- 
municationis  pœna  latœ  sententi»  ;  item  docentes  vel  defendentes 


(1)  On  est  en  droit  de  s'étonner  que  l'enseignement  commun  soutienne 
que  Benoît  XIV  ait  voulu  étendre  à  toute  l'Église,  par  sa  constitution 
Ad  eradicandum,  les  dispositions  des  deux  précédentes,  Suprema  om- 
nium, et  Ubi  primum,  tandis  qu'il  ne  parle  que  de  la  première.  Peut-être 
la  confusion  vient-elle  de  ce  qu'on  y  lit  le  mot  litteras  au  pluriel.  Mais 
tout  le  monde  sait  que  le  mot  litteras  peut  signifier  un  seul  document. 
D'ailleurs  le  Pape  ajoute  aussitôt  qu'il  entend  parler  de  l'enseignement 
contenu  in  prœjato  nostro  Brevi. 
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tamquam  licitam  praxim  inquirendi  a  pœnitentibus  nomen 
complicis,  prouti  damnata  est  a  Benedicto  XIV  in  const.  Suprema 
7  julii  1745,  Ubi  primum,  2  junii  1746,  Ad  eradicandum,  28  septem- 
hris  1746  ».  Toutefois  ce  texte  n'étend  pas  à  l'Eglise  entière  toutes 
les  dispositions  des  dites  Bulles  ;  elle  se  contente  de  porter  l'ex- 
communication contre  tous  ceux  qui  enseignent  ou  défendent 
comme  permise  la  pratique  de  demander  le  nom  du  complice,  sui- 
vant la  condamnation  portée  parlesconstitutionsde  BenoîtXIV(l). 
Nous  estimons  que  cette  peine  est  la  seule  en  vigueur  aujourd'hui 
pour  toute  l'Eglise,  sans  autre  censure  et  sans  aucune  obligation  de 
dénoncer.  Nous  soumet  tons  notre  manière  de  voir  à  l'appréciation  des 
docteurs,  tout  disposés  à  la  retirerai  on  nous  démontre  le  contraire. 

11.  Ne  sera-t-il  donc  jamais  permis  au  confesseur,  dans  aucun 
cas,  de  demander  le  nom  du  complice  ? 

Gela  ne  découle  pas  des  constitutions  de  Benoît  XIV.  Celui-ci 
reconnaît  qu'il  y  a  sur  ce  point  des  opinions  vraies  et  fondées,  quoi- 
que mal  appliquées:  opiniones  veras  et  sanas  male  applicando.  Il 
condamnait  seulement  le  faux  zèle  de  ceux  qui,  pour  corriger 
le  délinquant,  ou  pour  d'autres  prétendus  avantages,  demandaient 
aux  pénitents  le  nom  de  leurs  complices,  jusqu'à  leur  refuser  l'ab- 
solution ;  mais  il  ne  considérait  pas  d'autres  cas. 

Et  qu'il  y  ait  d'autres  cas,  où  il  n'est  pas  défendu  de  demander 
le  nom  du  complice,  c'est  ce  qu'admettent  généralement  les  théo- 
logiens. 

Ils  admettent  en  effet  que  le  confesseur  peut  faire  les  questions 
nécessaires  pour  connaître  l'espèce  des  péchés,  et  pourvoir  aux  be- 
soins du  pénitent,  quand  même  la  réponse  pourrait  faire  connaître 
le  complice.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  saint  Alphonse  (1.  VI, 
n.  491)  : 

«Ceterum  confessarli  bene  poterunt  et  tenentur  ad  integritatem 
confessionis  servandam  exquirere  circumstantias  necessarias, 
nempe  qua?  vel  speciem  mutant,  vel  exquirendae  sunt  ut  pœnitentis 


(1)  Nous  disons  :  suivant  la  condamnation  portée  par  les  Constitutions 
ae  Benoît  XIV  ;  car  il  ne  suffit  pas,  pour  encourir  la  censure,  qu'on  ensei- 
gne ou  qu'on  défende  comme  licite  cette  pratique  coupable;  il  faut  encore 
l'existence  de  toutes  les  conditions  indiquées  par  les  dites  Constitutions  ; 
il  faut  donc  qu'on  enseigne  ou  qu'on  défende  qu'il  est  permis  de  deman- 
der le  nom  du  complice  en  confession,  et  qu'en  outre  on  refuse  à  cause  de 
cela  l'absolution  (V.  D'Annibale,  Comm.  in  const.  Apost.  Sedis,  n.  106, 
éd.  4  ;  Bucceroni,  Comm.  in  Const.  Apost.  Sedis,  n.  44,  éd.  3). 
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conscientiae  consulatur,  puta  si  confessarius  exquirat  an  persona 
cornplicis  sit  in  primo  vel  secundo  gradu,  si  ligata  voto,  si  sit 
ancilla,  si  habitet  in  eadem  domo,  licet  veniat  in  cognitionem 
cornplicis  )>  (1). 

Les  théologiens  admettent  également  que  le  pénitent  peut,  de 
son  propre  chef,  pour  de  justes  motifs,  faire  connaître  le  nom  du 
complice,  surtout  afin  que  le  confesseur  puisse  utilement  l'avertir  ; 
et  si  cela  se  produit,  le  confesseur  peut  licitement  exécuter  le  man- 
dat du  pénitent.  «  Non  est  dubium,  écrit  De  Lugo(Z)ePœmY.,n.403), 
quod  possit  confessarius  ex  licentia  pœnitentis  uti  notitia  illa  ad 
aliquod  damnum  temporale  cornplicis  impediendum,  ut  si  uxor 
adultera  sciens  virum  velie  uccidere  adulterum,  moneat  illum  per 
confessarium  ut  sibi  caveat.  Item  si  aliquis  in  mortis  articulo 
restituât  damnum,  quod  simul  cum  alio  socio  intulit,  poterit  con- 
fessarius ex  licentia  pœnitentis  admonere  illum  complicem  de  res- 
titutione  facta,  et  quomodo  socius  moriens  condonavit  ei  suam 
partem.  \eque  hœc  sunt  contra  reverentiam  sacramenti,  ut  pa- 
let »  (2). 

De  plus  les  théologiens  admettent  que  le  pénitent  est  parfois 
gravement  obligé  de  dénoncer  son  complice,  afin  d'empêcher  ou  de 


(1)  Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  quelques  sages  observations  du 
P.  Ballerini  (Op.  th.  mor.,  tr.  X,  n.  936)  : 

1°  Il  n'est  pas  nécessaire  d'exiger  le  degré  de  l'inceste,  parce  qu'une 
opinion  sérieusement  probable  soutient  que  l'espèce  du  péché  d'inceste 
ne  varie  pas  avec  le  degré  de  parenté.  Puisque  ce  n'est^pas  nécessaire, 
ce  n'est  pas  permis,  parce  que  l'on  doit  faire  prévaloir  le  souci  de  respec- 
ter la  réputation  du  complice. 

2°  Il  ne  faut  pas  ordinairement  demander  si  telle  personne  est  liée 
par  un  vœu  ;  il  est  très  extraordinaire  que,  si  cette  circonstance  existe,  la 
personne  ne  la  fasse  pas  connaître  elle-même. 

3°  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  demander  s'il  s'agit  d'une  sér- 
iante ou  si  la  personne  habite  la  mime  maison  ;  il  suffit  de  la  question 
générale  habituelle,  à  savoir  si  l'occasion  est  prochaine. 

(2)  S.  Alphonse  (/.  c,  n.  49)  donne  à  ce  propos  des  avis  intéressants, 
que  les  confesseurs  feront  bien  de  se  rappeler  :  «  Si  pcenitens  ex  se  et 
sponte  sua  rogaret  confessarium  ut  complicem  corrigeret,  tune  confes- 
sano multa  prudentia  opus  est  :  nam  ordinarie  loquendo  non  expedit  ut 
se  immittat  in  hujusmodi  rem  :  ipsi  enim  tantum  incumbit  (prout  con- 
fessano est)  curare  de  damno  sui  pœnitentis,  non  de  alieno,  et  solum- 
modo  intra  confessionem  et  non  extra.  Et  ex  altera  parte  confessarius 
difficulter  exsequetur  munus  corrigendi  sine  periculo  scandali  et  offen- 
sionis  sacri  ministerii  ». 
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réparer  des  maux  très  graves.  Dans  ce  cas  le  confesseur  doit  lui 
imposer  de  le  faire,  même  sous  peine  de  refus  d'absolution.  Il  faut 
cependant  se  rappeler  les  justes  réflexions  de  saint  Alphonse  (/•.  c, 
n.  492)  :  «  Nulli  dubium  quod  aliquando  tenetur  pcenitens  compli- 
cem manifestare  ad  aliquod  grave  damnum  impediendum  ;  sed 
spectata  tam  rigorosa  (ut  vidimus)  Pontificis  prohibitione,  ad 
linem  vitandi  proximi  infamiam,  sacramenti  injuriam,  sigilli  vio- 
lationem,  scandalum,  etc.,  prout  exprimitur  in  Bulla,  non  est  lici- 
timi confessano  nomen  complicis  exquirere  ad  finem  faciendee 
correctionis.  Unde  casu  quo  pcenitens  vere  teneatur  complicem 
patefacere,  tantum  poterit  confessarius  pcenitenti  imponere,  ut 
complicem  revelet  alimi,  qui  scandalum  possit  impedire,  sed  num- 
quam  confessano  licebit  dicere  :  revela  mihi  ». 

12.  Et  si  le  confesseur  était  précisément  l'unique  personne  à  qui 
on  devrait  faire  connaître  le  nom  du  complice  pour  empêcher  les 
maux  que  l'on  redoute,  ne  pourrait-il  alors  obliger  le  pénitent  à 
le  lui  révéler  à  lui-même,  en  refusant  au  besoin  de  l'absoudre  ?  — 
Ce  cas  se  présentera  surtout  quand  le  confesseur  est  en  même  temps 
supérieur  d'un  établissement,  ayant,  par  conséquent,  le  droit  et  le 
devoir  d'éloigner  les  scandales  et  les  dangers  communs.  Peut-il 
alors  imposer  au  pénitent  de  lui  manifester,  en  dehors  de  la  con- 
fession, le  nom  du  complice,  pour  pouvoir  à  l'occasion  l'avertir  et 
le  corriger  ? 

Nous  pensons  qu'il  le  peut,  et  que  c'est  précisément  le  cas  où 
une  vraie  et  saine  doctrine  permet  au  confesseur,  même  en  mena- 
çant de  refuser  l'absolution,  de  demander  le  nom  du  complice.  C'est 
ce  qu'admettent  d'illustres  théologiens.  Par  exemple  Mazzotta 
(tr.  vi,  disp.  1,  q.  4,  c.  7,  n.  1)  :«  Si  autem  gravia  mala  timerentura 
complice,  quae  solus  confessarius  posset  impedire,  esset  ei  mani- 
festandus  ;  quod  expediret  etiam  fieri  extra  confessionem  ».  Plus 
clairement  encore  De  Lugo  (/.  c,  n.  432)  :  «  Quinto,  non  tamen 
répugnât  dari  casum,  in  quo  possit  confessarius  pœnitentem  obli- 
gare  ad  manifestandum  sibi  nomen  complicis  ;  non  quidem  quasi 
confessarius  obligationem  imponat,  sed  quia  revera  pcenitens 
eam  habebat,  et  confessarius,  qui  ex  ejus  confessione  hoc  agnoscit, 
admonet  illuni  de  sua  obligatione  ;  cui  si  non  vult  satisfacere,  jam 
merito  ei  absolutionem  negat,  quem  non  invenit  ad  absolutionem 
dispositum.  Porro  posse  illuni  casum  contingere,  constat  aperte  ; 
quia  potest  confessarius  videre  ex  occultatione  complicis  gravissima 
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damna  imminere,  ad  quœ  impedienda  pœnitens  omnino  tenetur; 
rursus  videt  pœnitentem  per  se  ipsum  immediate  id  non  posse  ex- 
equi, nec  habere  alium,  per  quem  id  possit,  praeter  ipsum  confessa- 
rium  ;  quo  casu  certum  est  teneri  pœnitentem  ad  illud  medium 
unicum  eligendum  ;  quod  si  eligere  nolit,  jam  non  est  aptus  ad 
absolutionem  recipiendam  »  (1).  De  même  encore  Ballerini  (l.  c.,) 
Bucceroni  (l.  c),  Lehmkuhl  (t.  II,  n.  340),  etc. 

13.  Deuxième  question.  —  Examinons  maintenant  si  Ton  peut 
taire  certains  péchés  en  confession,  pour  ne  pas  révéler  le  nom  du 
complice.  A  dire  vrai,  il  faudrait  plutôt  se  demander  si  l'on  doit 
taire  certains  péchés  en  confession,  pour  ne  pas  révéler  le  nom  du 
complice  ;  car  étant  donnée  la  grave  obligation  de  l'intégrité  de  la 
confession,  on  ne  peut  y  manquer,  si  ce  n'est  en  raison  d'une  autre 
obligation  plus  grave  et  inconciliable.  Cette  question  est  très  con- 
troversée parmi  les  théologiens,  qui  sont  loin  d'être  d'accord.  Disons 
d'abord,  suivant  notre  usage,  ce  qui  sur  ce  point  est  communément 
admis  ;  nous  aborderons  ensuite  le  vif  de  la  question. 


(1)  Voici  comment  cet  illustre  théologien  expose  ce  cas,  avec  sa  luci- 
dité habituelle  (/.  c,  n.  433)  :  «  Hic  casus  facilius  posset  occurrere  Prae- 
lato  Regulari,  qui,  si  ex  confessione  subditi  sciret  latere  in  domo  vel  con- 
ventu  religiosum  notabiliter  perniciosum,  qui  suis  pessimis  moribus  alios 
corrumpat  et  inficere  possit  brevi  tempore  magnam  partem  cum  maxi- 
mo  damno  communitatis,  et  videt  aliunde  perditum  illum  hominem  cor- 
rigendum  non  esse  secreta  correctione  illius  pœnitentis  vel  aliorum,  nec 
posse  commune  damnum  impediri,  nisi  de  medio  auferatur  incorrigibilis 
ille  per  mutationem  loci  vel  expulsionern  ;  potest  quidem  pœnitentem 
admonere  de  obligatione,  quam  habet  (scil.  revelandi  complicem),  si 
absque  suo  gravissimo  detrimento  possit.  Quod  si  pœnitens  id  nolet,  non 
débet  Praelatus  assumere  superioris  personam,  et  cum  censuris  vel  prae- 
cepto  obedientiae  obligare  ;  quia  notitiam  illam  non  accepit  ut  praelatus, 
sed  ut  confessarius,  ac  tantum  in  foro  sacramentali,  in  qua  solum  potest 
et  débet  negare  absolutionem  ob  defectum  dispositionis  debita?.  Quare 
quoad  hoc,  idem  potest  et  débet  cum  proportione  tacere  alius  confessa- 
rius, cui  religiosus  ille  confìteatur.  Nam  illum  débet  similiter  obligare, 
ut  per  se  vel  per  alium  adeat  prselatum  et  det  illi  notitiam  complicis, 
quantum  sufficit  ad  impediendum  commune  damnum.  Quando  vero  et 
quomodo  excusatur  pœnitens  a  manifestando  complice  ob  propriam 
infamiam  et  damnum,  quod  sibi  timet.  ex  particularibus  circumstantiis 
dijudicandum  erit.  Tarn  grave  enim  esse  potest  communitatis  damnum, 
ut  pœnitens  teneatur  illud  impedire  etiam  cum  aliquo  gravi  suo  detri- 
mento ». 
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14.  On  admet  généralement  que,  si  l'on  peut  facilement  s'adres- 
ser à  un  autre  confesseur,  qui  ne  connaît  pas  le  complice,  on  doit  le 
faire  ;  plusieurs  cependant  sont  d'avis  que,  pour  excuser  de  cette 
obligation,  il  suffit  du  danger  de  demeurer  un  jour  ou  deux  en  état 
de  faute  grave  sans  absolution,  ou  encore  du  besoin  de  communier 
ou  de  gagner  une  indulgence,  ou  même  de  la  difficulté  de  s'adresser 
à  d'autres  ;  aussi  plusieurs  disent-ils  que  cette  obligation  n'est  que 
légère  (s.  Liguor.,  1.  VI,  n.  390). 

On  admet  généralement  que,  s'il  s'agit  de  matière  non  nécessaire 
(péchés  véniels  ou  fautes  déjà  confessées),  on  ne  doit  pas  faire  con- 
naître le  péché,  de  peur  de  révéler  le  complice  (s.  Liguor.,  /.  c),  sauf 
si  le  pénitent  a  besoin  de  conseil  et  que  le  péché  du  complice  n'est 
pas  grave  (Lehmkuhl,  t.  II,  n.  332). 

On  admet  généralement  que  les  mères  et  les  époux  peuvent  s'ac- 
cuser tout  en  faisant  connaître  les  péchés  de  leurs  enfants  et  de  leurs 
conjoints  connus  de  leur  confesseur  ordinaire  :  «  Alioquin,  dit  saint 
Alphonse  (L  c),  ipsis nimis durum  foret  novos  confessarios  adire  »... 

15.  Mais  en  dehors  de  ces  cas,  doit-on  taire  un  péché  qu'on  ne 
peut  accuser  sans  faire  connaître  au  confesseur  le  complice  ?  Il  y 
a  deux  opinions,  l'une  affirmative,  l'autre  négative. 

Pour  l'affirmative  sont  Melchior  Cano,  Pierre  Soto,  Ledesma, 
Navarre,  Valenza,  Banez,  Diana  et  d'autres  encore  (ap.  s.  Liguor., 
/.  c.  et  Lehmkuhl,  L  c). 

Pour  la  négative,  saint  Thomas,  saint  Bonaventure,  saint  Anto- 
nin,  saint  Bernard,  Gerson,  Médina,  Gajétan,  Enriquez,  Suarez,  De 
Lugo,  Laymann,  Vasquez,  Toledo,  Reginald,  Lessius,  Tamburini, 
les  Salmanticences,  Reuter,  saint  Alphonse,  etc.  (ap.  s.  Liguor.  et 
Lehmkuhl,  l.  c). 

La  principale  raison  des  premiers  est  qu'entre  deux  préceptes, 
l'un  de  droit  naturel,  de  ne  pas  léser  la  réputation  du  prochain, 
l'autre  de  droit  positif,  de  l'intégrité  de  la  confession,  le  premier 
doit  l'emporter  ;  c'est  pourquoi  on  ne  peut  faire  connaître  un  péché 
qui  entraîne  la  manifestation  du  complice. 

La  principale  raison  des  seconds  est  que  la  manifestation  du 
délit  d'autrui  n'est  pas  défendue  quand  elle  a  lieu  pour  de  justes 
motifs,  suivant  l'enseignement  de  saint  Thomas  (1.  2,  q.  73,  a.  2); 
or  c'est  un  juste  motif  que  d'observer  l'intégrité  de  la  confession, 
qui  est  de  droit  divin. 
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16.  La  seconde  opinion  est  commune  et  adoptée  par  de  très  gra- 
ves théologiens,  y  compris  saint  Alphonse  ;  mais  la  première  est 
aussi  solidement  probable,  comme  le  reconnaissent  Busembaum 
(in  h.  I.)  et  Mazzotta  (t.  III,  n.  360),  que  saint  Alphonse  cite  sans 
les  contredire,  et  ensuite  Gury  (t.  II,  n.  499,  502),Lemhkuhl  (t.  II, 
n.  347),  Ballerini  (L  c.)  et  d'autres  encore.  Ces  derniers  en  concluent 
avec  raison,  que  les  deux  opinions  étant  solidement  probables,  la 
loi  est  douteuse,  par  conséquent  on  n'est  obligé  ni  de  taire  ni  d'ac- 
cuser en  confession  le  péché  qui  fera  connaître  au  confesseur  le 
complice.  Et  pour  parler  avec  Ballerini  (l.  c,  n.  442)  :  «  Porro  si 
utraque  sententia  est  probabilis...  sequitur  in  praxi  tertia  sententia, 
quod  nempe  in  supradicta  hypothesi  possit  pœnitens,  sed  non 
teneatur,  eam  confessionem  facere,  qua  complicem  prodat  ».  Il 
faut  seulement  remarquer  que,  si  l'on  omet  en  confession  tel  péché 
ou  telle  circonstance  aggravante,  pour  ne  pas  diffamer  le  complice, 
il  reste  toujours  l'obligation  de  les  faire  connaître  plus  tard  à  un 
autre  confesseur  (v.  Lehmkuhl,  /.  c.)  (I). 

17.  Troisième  question.  —  Nous  pouvons  maintenant  résoudre 
sans  peine  le  cas  proposé.  Si  le  supérieur  du  séminaire  Cyprien  croit 
que  personne  autre  que  lui-même  ne  peut  corriger  efficacement  les 
complices  de  ses  pénitents,  cause  de  graves  maux  pour  la  commu- 
nauté (car  s'il  ne  redoutait  pas  de  scandale  pour  les  autres,  il  ne 
pourrait  se  baser  sur  le  désir  de  corriger  les  seuls  complices,  étant 
donnée  la  condamnation  portée  par  Benoît  XIV  ;  cf.  Bucceroni, 
/.  c),  il  peut  et  doit  ordonner  aux  pénitents  de  les  lui  faire  connaître, 
hors  de  la  confession,  même  sous  peine  de  refus  de  l'absolution. 

Quant  au  pénitent  Justin,  peut-il  taire  un  péché  grave  pour 
n'être  pas  soumis  à  cette  obligation  ?  Il  ne  peut  le  faire,  si  son  si- 
lence doit  entraîner  de  graves  maux.  Car  alors  il  doit  révéler  le  com- 
plice, fût-ce  au  prix  dé  quelque  dommage  pour  lui-même,  parce 
qu'il  est  tenu  d'empêcher  le  mal  commun.  C'est  pourquoi  quand  il 
ira  accuser  sa  faute  à  d'autres  confesseurs,  ceux-ci  devront  toujours 
l'obliger  à  faire  cette  révélation,  ainsi  que  nous  l'avons  longuement 
démontré  plus  haut  (V.  Cons.  XCY). 


(1)  Ce  que  nous  disons  ici  du  complice,  les  théologiens  retendent  éga- 
lement au  cas  où  d'autres  personnes,  même  qui  ne  seraient  pas  complices, 
pourraient  être  diffamées  auprès  du  confesseur  par  suite  de  la  manifes- 
tation d'un  péché  du  pénitent  (V.  Lehmkuhl,  l.  c). 
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CONSULTATION  XCIX 

De  l'usage  de  la  pompe  gastrique  avant  ou  après  la  communion. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Ce  qu'est  la  pompe  gastrique.  —  3.  Est- 
il  permis  d'en  faire  usage  après  la  sainte  communion  ?  —  4.  ou  avant  ?  — 
5.  Décret  du  Saint  Office.  —  6  Conséquences.  —  7.  Solution  du  cas. 

1.  Le  prêtre  Papirius  souffre  de  l'estomac  et  se  voit  dans  la  né- 
cessité de  faire  des  lavages  stomacaux  à  l'aide  de  la  pompe  gastri- 
que. Il  les  pratique  tantôt  avant,  tantôt  après  la  messe.  On  de- 
mande : 

J°  Est-il  permis  de  faire  usage  de  la  pompe  gastrique  avant  ou 
après  la  messe  ?  ou  encore  avant  ou  après  la  communion  ? 
2°  Que  penser  du  prêtre  Papirius  ?   , 

2.  Première  question.  —  La  pompe  gastrique  est  un  tube  ou  sonde 
élastique,  qu'on  introduit  par  la  bouche  dans  l'estomac,  afin  de  le 
laver  avec  de  l'eau  pure  ou  médicamenteuse.  Une  manœuvre  facile 
permet  ensuite  de  retirer  cette  eau,  en  même  temps  que  les  restes 
de  nourriture  non  digérés.  C'est  donc  un  simple  lavage  de  l'estomac 
que  l'on  fait  à  l'aide  de  cet  instrument,  pour  le  débarrasser  des 
matières  non  digérées.  On  introduit  la  sonde  lubréfiée  à  l'aide 
d'huile  d'amandes  douces,  ou  même  toute  sèche,  l'huile  n'étant  pas 
absolument  nécessaire. 

3.  Cette  notion  technique  établie,  voyons  si  l'usage  de  la  pompe 
gastrique  peut  être  permis  soit  avant,  soit  après  la  sainte  messe 
ou  la  sainte  communion.  —  Examinons  d'abord  s'il  est  permis  après. 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que,  en  retirant  de  l'estomac  les 
restes  de  la  nourriture,  on  court  le  risque  d'en  retirer  aussi  les  saintes 
espèces  non  corrompues.  Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir 
si,  dans  un  estomac  malade,  les  saintes  espèces  sont  facilement  ou 
difficilement  altérées  par  la  digestion.  La  solution  est  loin  d'être 
aisée.  D'un  côté,  on  peut  dire  que  l'hostie,  peu  considérable  et  toute 
détrempée  de  salive,  commence  à  être  chimiquement  altérée  avant 
même  d'arriver  dans  l'estomac.  D'autre  part,  il  est  très  possible 
que;  parmi  les  détritus  de  la  nourriture,  il  y  ait  un  fragment  de 
substance  alimentaire  inaltérée,  préservée  qu'elle  aura  été  par  la 


124  CONSULTATIONS   MORALES 

salive  ou  autrement  de  l'action  du  suc  gastrique.  En  tout  cas,  on 
ne  peut  jamais  dire  sûrement,  quand  la  parcelle  consacrée  est  entiè- 
rement décomposée  dans  un  estomac  assez  malade  pour  requérir 
l'usage  de  la  pompe  gastrique.  Aussi  les  lavages  d'estomac  ne  peu- 
vent-ils être  permis  après  l'absorption  des  saintes  espèces,  en  raison 
du  danger  de  profanation  auquel  on  s'exposerait. 

4.  Peut-on,  par  contre,  les  permettre  avant  la  communion  ou  la 
sainte  messe  ?  Il  n'y  a  pas  d'autre  raison  de  s'y  opposer  que  la 
crainte  de  rompre  le  jeûne  naturel,  soit  en  raison  de  l'huile  dont  la 
sonde  est  lubréfiée,  soit  en  raison  de  l'eau  qui  lave  l'estomac,  parce 
qu'il  est  bien  probable  qu'une  partie  de  cette  eau  demeure  dans 
l'estomac  pour  être  ensuite  digérée. 

Mais  on  peut  se  passer  de  l'huile  lubréfiante,  à  ce  que  disent  les 
médecins  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  permettre  pour  les  lavages  avant 
la  messe  ou  la  communion. 

Reste  à  examiner  si  le  jeûne  naturel  est  rompu  par  un  lavage  à 
la  pompe  gastrique  sèche. 

Pour  violer  le  jeûne  naturel,  suivant  l'enseignement  unanime 
des  théologiens,  il  faut  que  ce  qu'on  prend  ait  la  nature  de  nourri- 
ture ou  de  boisson  (c'est-à-dire  susceptible  d'être  digéré  et  assimilé); 
il  faut  le  prendre  extérieurement,  c'est-à-dire  le  mettre  dans  sa 
bouche  ;  la  salive  ou  le  sang  qui  pénètre  dans  l'estomac  provenant 
de  la  bouche,  des  narines  ou  de  la  gorge,  ne  violant  pas  le  jeûne  ; 
il  faut  enfin  le  prendre  par  manière  de  nourriture  ou  de  boisson. 
«  Régula  autem  II  est  quod  ad  frangendum  jejuniuum  requiraturut 
sumatur  aliquid  per  modum  comestionis  aut  potationis  »  (s.  Al- 
phonse, 1.  VI,  n.  280). 

Pour  expliquer  cette  dernière  condition,  les  auteurs  apportent 
certains  exemples  où  elle  n'existe  pas.  Ils  disent  avec  Lehmkuhl 
(t.  II,  n.  160),  que  le  jeûne  n'est  pas  rompu  quand  on  prend  du 
dehors  quelque  chose  qui  a  la  nature  de  nourriture  ou  de  boisson, 
mais  qu'on  le  prend  ou  per  modum  salivse,  ou  per  modum  aspira- 
tionis,  ou  per  modum  attractionis  per  nares. 

Per  modum  salivse;  on  ne  viole  pas  le  jeûne  quand  on  avale,  mêlée 
à  la  salive,  une  parcelle  de  nourriture  ou  de  boisson  prise  pour  d'au- 
tres raisons  que  pour  l'absorber,  par  exemple,  pour  goûter,  pour  se 
laver  la  bouche,  ou  encore  des  restes  d'un  repas  précédent.  Si  donc 
il  reste  dans  la  bouche  quelque  fragment  qu'on  avale  avec  la  salive, 
on  ne  le  prend  pas  par  manière  de  nourriture  ou  de  boisson,  et  on 
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ne  rompt  pas  le  jeûne.  Aussi  la  rubrique  du  Missel  (De  defect.,  tit.  9, 
n.  3)  permet-elle  expressément  de  se  laver  la  bouche  avant  la  com- 
munion, quoique  des  gouttes  d'eau  puissent  ainsi  pénétrer  dans 
l'estomac. 

Per  modum  aspirationis  ;  c'est  pourquoi  le  jeûne  n'est  pas  rompu 
par  ce  qu'on  peut  avaler  en  respirant  :  mouches,  poussières,  insectes, 
etc.,  à  moins  qu'on  ne  le  fasse  à  dessein  (s.  Liguor.,  I.  c). 

Per  modum  attractionis  per  nares  ;  c'est  pourquoi  ii  n'est  pas  dé- 
fendu de  priser  du  tabac  avant  la  communion,  quoique  quelque 
grain  puisse  arriver  per  accidens  jusqu'à  la  gorge  et  de  là  dans 
l'estomac.  Saint  Alphonse  ajoute  même  que  le  jeûne  ne  serait  pas 
rompu  par  la  mastication  du  tabac  (quelque  malpropre  que  soit 
cette  pratique)  si  on  en  avalait  preeter  intentionem  quelques  par- 
celles mêlées  à  la  salive. 

De  tout  cela  il  résulte  que  l'Église  n'interdit  pas  absolument 
qu'il  ne  pénètre  dans  l'estomac  avant  la  communion  aucune  par- 
celle de  nourriture  ou  de  boisson,  mais  seulement  qu'il  n'y  pénètre 
rien  par  manière  de  nourriture  ou  de  boisson.  Lacroix  explique  par- 
faitement ce  qu'il  faut  entendre  par  là  (1.  VI,  p.  i,  n.  554)  :  «  Tum 
aliquid  sumitur  per  modum  comestionis  vel  potationis,  si  hoc  quod 
trajicitur,  et  modus  trajiciendi  sufficiat  in  morali  œstimatione  ut 
quis  censeatur  comedisse  aut  bibisse  ».  Il  faut  donc,  pour  rompre 
le  jeûne,  que  lorsqu'on  absorbe  quelque  chose,  on  soit  censé,  d'a- 
près l'estimation  commune,  avoir  mangé  ou  bu. 

Mais  quand  on  transmet  dans  l'estomac  à  l'aide  de  la  pompe 
gastrique,  de  l'eau  que  l'on  retire  aussitôt,  peut-on  dire  que  le 
malade  a  bu  ?  Pour  manger  ou  boire,  il  faut  introduire  dans  la 
bouche  la  nourriture  ou  la  boisson,  la  goûter  par  la  langue  et  le 
palais  ;  il  faut  ensuite  la  transmettre  à  l'œsophage,  il  faut  enfin 
l'avaler.  Or  rien  de  pareil  ne  se  produit  dans  le  lavage  de  l'estomac. 
Le  patient  n'a  pas  le  goût  du  liquide,  il  ne  legoûteniparlalangueni 
par  le  palais  ;  il  ne  l'avale  pas  ;  le  liquide  pénètre  dans  l'estomac  par 
une  autre  voie  que  la  voie  ordinaire.  On  ne  peut  donc  dire  que,  parle 
moyen  de  la  pompe  gastrique,  il  a  vraiment  bu. 

Supposons  que  l'on  fasse  arriver  le  tube  dans  l'estomac  par  une 
autre  voie  que  la  bouche,  par  une  ouverture  artificielle,  je  suppose; 
pourra-t-on  dire  que  le  malade  aurait  bu  ?  Evidemment  non  !  On 
doit  en  dire  tout  autant  quand  le  tube  est  introduit  par  la 
bouche. 

Nous  sommes  donc  convaincu  que  l'usage  do  la  pompo  gastrique, 
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s'il  ne  peut  être  autorisé  après  la  communion  ou  la  messe,  peut  être 
permis  auparavant,  parce  que  le  liquide  n'est  pas  transmis  dans 
l'estómac  per  modum  potus. 

5.  Cette  question  a  été  soumise  au  Saint  Office  par  la  supplique 
suivante  : 

«  Très  Saint  Père,  —  Le  prêtre  P.  humblement  prosterné  aux 
pieds  de  Votre  Sainteté,  expose  que,  depuis  de  longues  années, 
souffrant  d'une  maladie  de  l'estomac,  il  se  soignait  sur  le  conseil  des 
médecins,  par  des  lavages  à  l'eau  naturelle,  à  l'aide  d'un  tube  qui 
descend  jusqu'à  l'estomac  pour  y  introduire  l'eau  et  la  rejeter 
ensuite.  Mais  ayant  cru  voir  dans  l'eau  ainsi  rejetée  quelque  par- 
celle des  espèces  eucharistiques,  quoique  le  lavage  ait  eu  lieu  deux 
heures  après  la  célébration  de  la  messe,  il  a  eu  scrupule  de  continuer 
cette  pratique.  D'autre  part,  il  a  besoin  de  prendre  fréquemment 
de  la  nourriture  et  ne  peut  attendre  de  longues  heures  avant  de 
faire  cette  opération  nécessaire,  sans  s'exposer  à  de  graves  incon- 
vénients. C'est  pourquoi  il  demande  la  faveur  de  pouvoir  faire  ce 
lavage  d'estomac  avant  la  célébration  de  la  messe  ». —  Après  mûr 
examen  la  S.  C.  répondit,  le  mercredi  23  avril  1890  :  «  Supplican- 
dum  SSmo  prò  grafia  juxta  preces.  Eadem  feria  et  die  SSmus  be- 
nigne annuit  pro  gratia  ». 

6.  De  cette  concession  il  ne  faut  pas  conclure  que  le  S.  Office  ait 
déclaré  illicite  le  lavage  d'estomac  avant  la  messe.  Il  n'a  pas  cru 
devoir  trancher  la  question,  qui  ne  lui  était  pas  soumise  sous  forme 
théorique.  Il  a  accordé  la  faveur  demandée  sans  aucune  limitation 
de  durée.  Cette  bénigne  concession  est  basée  sur  les  motifs  qui  ren- 
dent la  chose  raisonnable  ;  d'autant  plus  que  le  Saint  Office,  qui 
accorde  aujourd'hui  facilement  la  dispense  du  jeûne  naturel  pour 
la  communion,  ne  l'accorde  jamais  ou  presque  jamais  pour  la  sainte 
messe. 

Celui  qui,  se  trouvant  dans  un  cas  semblable,  voudrait  pour  plus 
de  sûreté,  imiter  le  prêtre,  et  se  munir  d'une  permission  du  Saint 
Office,  peut  le  faire  assurément;  mais,  à  notre  avis,  cela  n'est  pas 
strictement  nécessaire. 

7.  Deuxième  question.  —  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on 
voit  clairement  que  le  prêtre  Papirius,  dans  le  cas  proposé,  a  rai- 
son de  se  servir  de  la  pompe  gastrique  avant  la  messe,  à  condition 
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qu'elle  ne  soit  pas  lubréfiée  d'huile;  mais  il  a  tort  de  s'en  servir  après 
en  raison  du  danger  auquel  il  s'expose  de  profaner  les  saintes  es- 
pèces. 


CONSULTATION  C 


L'évêque  peut-il,  de  sa  propre  autorité,  permettre  à  un  prêtre  de  binei, 
et  dans  quels  cas  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Le  droit  admet  que  le  binage  est  per- 
mis en  cas  de  nécessité.  —  3.  Nécessités  insuffisantes.  —  4.  Nécessités  réelles.  — 
5.  Trois  cas  de  véritable  nécessité.  —  6.  Examen  de  diverses  questions.  —  7.  Quel 
induit  il  faut  pour  biner  ?  —  8.  Enseignement  de  Benoît  XIV.  —  9.  Instruction 
de  la  S.  C.  de  la  Propagande.  —  10.  Enseignement  des  auteurs.  —  11.  Objection 
et  réponse.  —  12.  Conclusion.  —  13.  Solution  du  cas. 

1.  Dans  une  bourgade  de  deux  mille  âmes  il  n'y  a  que  deux 
prêtres,  dont  l'un,  presque  toujours  malade,  ne  peut  que  rarement 
célébrer.  Une  messe  ne  pouvant  suffire  pour  la  population,  l'évêque 
Théodule  permet  au  curé  Saprice  de  biner  quand  l'autre  prêtre  est 
malade.  Mais  ayant  entendu  dire  que  d'autres,  dans  des  cas  sem- 
blables, ont  recours  au  Saint  Siège,  l'évêque,  troublé,  demande  : 

1°  Un  évêque  peut-il,  de  sa  propre  autorité,  permettre  à  un  prê- 
tre de  biner,  et  dans  quelles  circonstances  ? 

2°  Que  penser  de  la  conduite  de  l'évêque  dans  le  cas  présent  ? 

2.  Première  question.  —  La  loi  fondamentale  sur  le  nombre  de 
messes  que  chaque  prêtre  peut  célébrer  chaque  jour  est  le  chapitre 
Consuluisti,  3,  De  celebratione  missarum,  decretale  d'Innocent  III. 
En  voici  la  teneur  :  «  Consuluisti,  et  infra  (1).  Respondemus  quod, 
excepto  die  Nativitatis  dominicae,  nisi  causa  necessitatis  suadeat, 
sufficit  sacerdoti  semel  in  die  unam  missam  solummodo  celebrare  ». 
De  très  nombreux  auteurs  ont  écrit  des  commentaires  sur  ce  cha- 
pitre, les  uns  dans  le  sens  de  la  sévérité,  les  autres  dans  le  sens  de 
l'indulgence  ;  jadis  même  la  plupart  étaient  plutôt  indulgents. 
Mais  Benoît  XIV,  par  sa  célèbre  Constitution  Declorasti,  du  26  mars 
1746,  a  tracé  la  véritable  interprétation  de  ce  chapitre,  loi  de  l'Église 


(1)  On  avait  demandé  au  Souverain  Pontife  :  «  Utrum  sacerdos  possi t 
celebrare  plures  missas  eodem  die  ».  C'est  ce  que  dit  la  Glose  in  h.  I. 
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universelle.  Il  remarque  d'abord  que  le  mot  sufficit  ne  contient  pas 
une  direction,  mais  bien  un  précepte  ;  ce  mot  signifie  qu'il  doit  suf- 
fire à  chaque  prêtre  de  célébrer  une  messe  par  jour  :  «  Cum  igitur 
responsum  dederit  Pontifex  suffìcere  sacerdoti  semel  in  die  unam 
missam  solummodo  celebrare,  illud  suffictijAcerdotes  adigit  prae- 
cepto  ne  plura  sacrifìcia  uno  die  faciant  ». 

3.  Toutefois  le  point  le  plus  important  de  ce  chapitre  est  l'excep- 
tion :  Nisi  causa  necessitatis  suadeat  :  de  quelle  nécessité  est-il  ici 
question,  qui  permette  de  célébrer  plusieurs  messes  ? 

Certains  théologiens  ont  vu  cette  nécessité  dans  le  cas  d'hôtes  ou 
de  visiteurs  d'un  prince  ou  d'un  évêque,  n'ayant  pas  entendu  la 
messe,  s'il  n'y  avait  personne  pour  célébrer  (Benoît  XIV,  De  Sacrif. 
missse,  1.  III,  c.  v,  n.  3).  Mais  Suarez  (in  III  part.  d.  Thom.,  2,  q.  73, 
a.  2,  disp.  80,  sect.  3),  fait  justement  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient à  ce  que  ces  personnes  n'aient  pas  la  messe.  D'autres  y 
ont  compris  le  cas  d'un  mariage  qu'on  ne  pourrait  remettre.  Mais 
peu  importe,  dit  De  Lugo  {De  Euchar.,  disp.  20,  sect.  1,  n.  47),  que 
la  bénédiction  nuptiale  soit  remise  au  lendemain.  Au  sujet  du  via- 
tique à  administrer  à  un  moribond,  le  cas  est  plus  hypothétique 
que  pratique  ;  car,  suivant  la  remarque  de  Benoît  XIV,  l.  c,  si  le 
prêtre  est  averti  avant  la  communion,  il  peut  réserver  une  parcelle 
de  la  grande  hostie  pour  communier  le  malade  ;  s'il  est  averti  après 
l'ablution  du  calice,  il  ne  peut  plus  célébrer,  parce  qu'il  a  rompu  le 
jeûne  ;  ce  ne  serait  donc  que  dans  le  cas  où  il  serait  averti  entre  la 
communion  et  l'ablution  que  le  prêtre  pourrait  s'abstenir  de  pren- 
dre les  ablutions  et  célébrer  une  seconde  messe  ;  mais  le  cas  est 
presque  impossible. 

Une  decretale  du  Pape  Honorais  III  déclare  à  l'évêque  de  Man- 
fredonia qu'il  n'était  pas  dans  le  cas  de  la  nécessité  requise  quand  il 
voulait  célébrer  une  seconde  fois  pour  satisfaire  à  la  piété  des  pèle- 
rins du  Mont  Gargan,  ou  consacrer  les  saintes  huiles  dans  une  église 
cathédrale,  parce  qu'il  pouvait  trouver  dans  celle-ci  d'autres 
prêtres  pour  célébrer  (Benoît  XIV,  Const.  Declarasti). 

On  avait  aussi  émis  l'opinion  que  la  nécessité  de  faire  des  funé- 
railles prœsente  corpore  était  une  raison  suffisante  pour  biner.  On 
le  déduisait  de  la  Glose  sur  le  chapitre  Consuluisti,  qui  apporte  préci- 
sément cet  exemple.  Mais  Benoit  XIV  déclare  formellement  que  cela 
est  contraire  à  la  discipline  actuelle,  qui  ne  reconnaît  pas  ce  motif 
comme  suffisant  (Benoît  XIV,  Const.  Quod  expensis,  26  août  1748). 
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Et  même  la  nécessité,  considérée  du  côté  du  curé,  n'est  pas  tou- 
jours suffisante  ;  si,  par  exemple,  il  voulait  biner  parce  qu'il  n'a  pas 
les  moyens  de  donner  un  honoraire  à  un  autre  prêtre  ;  dans  ce  cas, 
en  effet,  ce  prêtre  pourrait  être  rétribué  par  le  peuple,  ou  par  l'évê- 
que,  ou  même  être  contraint  de  célébrer  gratuitement  (Benoît  XIV, 
Const.  Declarasti). 

On  ne  doit  pas  toujours  considérer  la  nécessité  où  se  trouve  le 
curé  de  pourvoir  au  bien  des  fidèles  d'une  autre  église  ;  car  il  peut  en 
charger  un  autre  prêtre  ;  et  si  la  chose  n'est  pas  possible,  il  peut  lui- 
même,  après  avoir  célébré  et  prêché  dans  une  église,  se  rendre  dans 
l'autre,  non  pour  célébrer,  mais  pour  prêcher  et  instruire  les  fidèles 
(Benoit  XIV,  l.  c). 

Bien  moins  encore  doit-on  tenir  compte  du  désir  des  grands  per- 
sonnages de  faire  célébrer  dans  leurs  oratoires  privés.  Le  Saint 
Office,  interrogé  sur  la  question,  répondit  :  Non  expedire  (Instr.  de 
la  S.  C.  de  la  Propagande,  24  mai  1870). 

Enfin  on  ne  peut  alléguer  la  coutume,  qui  ne  peut  agir  ni  par  voie 
de  prescription,  ni  par  voie  de  présomption.  Si,  d'après  les  lois  civiles, 
les  choses  saintes  ne  peuvent  jamais  être  prescrites,  il  n'est  pas  rai- 
sonnable d'admettre  la  prescription  contre  les  sanctions  générales 
de  l'Église  relatives  à  la  célébration  de  la  messe,  ainsi  qu'il  résulte 
du  décret  du  Concile  de  Trente,  de  observandis  et  ïitandis  in  cele- 
bratane missse  (Ben.  XIV,  Const.  Declarasti). 

4.  Quelle  sera  donc  la  véritable  nécessité  qui  permettra  de 
célébrer  plusieurs  fois  le  même  jour  ? 

On  ne  doit  pas  la  considérer  du  côté  du  curé  ou  du  célébrant;  ils 
ne  peuvent  biner  pour  aucune  raison  à  eux  personnelle.  Elle  re- 
garde uniquement  le  peuple,  et  a  lieu  quand  le  peuple  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  au  précepte  de  la  messe  du  dimanche  s'il 
n'y  a  pas  de  binage  :  «  H  sec  nécessitas  non  est  desumenda  ex  parte 
inopiœ  sacerdotum,  sed  ex  parte  necessitatis  spiritualis  populi  et 
raritate  sacerdotum  ».  C'est  ce  que  dit  Verricelli  (De  Apost.  missio- 
nib.,  tit.  IV,  q."98,  dub.  18,  n.  201),  et  dans  le  même  sens  la  Consti- 
tution Declarasti  de  Benoît  XIV ainsi  que  l'instruction  de  la  S.  C.  de 
la  Propagande. 

5.  Cela  peut  se  produire  dans  trois  circonstances  : 

1°  Quand  un  seul  curé  administre  canoniquement  deux  paroisses 
distinctes  et  séparées. 
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21  Quand  un  curé  administre  une  seule  paroisse,  mais  compo- 
sée de  deux  groupements  assez  éloignés  pour  que  la  population  de 
l'un  ne  puisse  se  rendre  à  l'église  de  l'autre. 

3°  Quand  toute  la  population  d'une  paroisse  ne  peut  satisfaire 
au  précepte  avec  une  seule  messe. 

A  condition  toutefois  que,  dans  ces  trois  hypothèses,  il  n'y  ait  pas 
d'autre  prêtre  qui  puisse  célébrer  la  seconde  messe. 

Ces  conclusions  découlent  de  la  Constitution  Declorasti  de  Be- 
noît XIV,  qui  permet  le  binage  au  prêtre  «  qui  duas  parochias  ob- 
tineat,  vel  duos  populos  adeo  sejunctos,  ut  alter  ipsorum  parocho 
celebranti  per  dies  festos  adesse  nullo  modo  possit  ob  locorum 
maximam  distantiam  ».  C'est  là,  dit  le  Pape,  le  cas  principal  et  le 
plus  commun  ;  il  signale  enfin  le  troisième  :  «  Quando  una  tantum 
sit  ecclesia,  in  qua  missa  celebratur  et  ad  quam  insimul  universus 
populus  convenire  non  potest  ».  Il  ajoute  aussitôt  :  «  Hi  quippe 
duo  casus  eodem  jure  censendi  sunt,  uti  praecipue  advertit  Theo- 
philus  Raynaldus,  tom.  XVII  Operum  edit.  Lugdunensis,  pag.  8  ». 
Il  rapporte  avec  éloges  les  dispositions  de  divers  conciles,  Lima, 
Nîmes,  Rouen,  déclarant  que  le  curé  ne  peut  biner  quand  un  autre 
prêtre  se  trouve  présent.  Voici,  par  exemple  le  texte  du  synode  de 
Rouen  :  «  Nullus  audeat  missam  bis  in  die  celebrare,  aut  cum  du- 
plici introitu,  nisi  in  humana  necessitate,  etc.  et  hoc  ubi  non  est 
nisi  unus  sacerdos  ». 

6.  Pour  bien  comprendre  ce  triple  cas,  il  faut  examiner  diverses 
questions  : 

Le  binage  accordé  pour  les  fêtes  de  précepte  observées  est-il 
valable  pour  les  fêtes  supprimées  ?  Évidemment  non  ;  puisque  le 
binage  est  motivé  uniquement  par  la  nécessité  du  peuple  qui  doit 
accomplir  le  précepte.  Telle  est  la  doctrine  de  la  S.  C.  du  Concile 
in  Lingonen.,  23  janvier  1847  ;  in  Fanen.,  10  septembre  1887  (Mo- 
llit, eccl,  t.  V,  part,  i,  p.  196). 

Combien  faut-il  de  personnes  qui  seraient  privées  de  la  messe, 
pour  qu'on  puisse  autoriser  le  binage  ?  La  Constitution  Apostoli- 
cum  ministerium  pour  l'Angleterre  déclare  que  l'induit  n'est  donné 
qu'à  la  condition  suivante  :  «  Ut  nisi  alicui  sacerdoti  duas  missas 
eadem  die  celebrandi  potestas  concedatur,  Ecclesia?  mandato  plures 
non  satisfacerent  »  (Monti,  eccl,  t.  VI,  part,  n,  p.  53).  En  1688,  lo 
Saint  Office  déclarait  que  ce  n'était  pas  assez,  à  cette  fin,  de  lo  ou 
20  personnes.  Une  autre  fois,  en  1828,  il  dit  que  30  ou  50  fidèles 
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pouvaient  suffire.  Bien  plus,  en  1688,  à  propos  des  chrétiens  déte- 
nus au  bagne  de  Tunis,  il  accorda  le  binage  en  faveur  de  10  ou  15 
personnes  seulement.  Au  reste,  on  ne  peut  formuler  de  règle  pré- 
cise; tout  est  laissé  à  la  prudence  de  l'Ordinaire,  qui  devra  consi- 
dérer, non  seulement  le  nombre,  mais  aussi  la  qualité  des  personnes 
(Inst.  de  la  S.  C.  de  la  Propagande,  25  mai  1870,  n.  12-17). 

Quand  le  binage  est  motivé  par  l'éloignement,  quelle  sera  la  dis- 
tance nécessaire  ?  Ici  non  plus  on  ne  saurait  assigner  une  règle  pré- 
cise. Le  Vicaire  apostolique  de  Limbourg  demandait  :  «  In  hac  re- 
gione ex  antiqua  consuetudine  binandi  licentia  aliquando  conce- 
ditur  ob  necessitatem  moralem,  licet  parochia  vicinia  non  distet 
ultra  spatium  médise  leuca?;  quseritur  num  recte?»  Et  la  S.  C.  ré- 
pondit le  31  juillet  1851  :  «  Preemisso  Episcoporum  esse  muneris 
pro  viribus  curare,  ut  hac  uti  facultate  non  sit  opus  nisi  ad  succur- 
rendum  fidelium  necessitatibus,  praxis  generalis  servanda  in  sin- 
gulis  casibus  assignari  non  potest.  Quapropter  in  casibus  ut  supra 
particularibus,  deficiente  presbyterorum  copia  aliisque  omnibus 
circumstantiis  mature  perpensis,  prudenti  judicio  Superioris 
definiendum,  utrum  eo  in  casu  concurrant  gravia  rerum  adjuncta, 
quse  tradunt  Doctores  necessitatis  casum  efficere  (uti  propositus 
videtur),  in  quo  dispensationi  a  prœcepto  universali  de  non  ite- 
rando sacrifìcio  ab  eodem  presbytero  eademque  die  locus  fiat,  et 
binandi  facultati  tribuendse,  qua  parce  omnino  illuni  uti  debere  ex 
Apostolici  ipsius  indulti  verbis  apprime  perspicitur  »  (Instr.  de  la 
S.  C.  de  la  Propagande,  n.  15). 

C'est  une  condition  indispensable  du  binage  que  l'absence  d'autre 
prêtre  dans  la  localité.  Que  s'il  s'en  trouve  un,  mais  malade,  ou  s'il 
y  en  a  dans  les  localités  voisines,  mais  non  sur  place,  peut-on  biner  ? 
Évidemment,  le  prêtre  qui  ne  peut  célébrer  est  comme  s'il  était 
absent.  Et  si  on  pouvait  sans  trop  d'inconvénient  inviter  un  prêtre 
d'une  localité  voisine,  on  devrait  certainement  le  faire;  le  binage 
ne  serait  pas  permis. 

S'il  s'agit  de  célébrer  la  seconde  messe  non  dans  l'église  parois- 
siale, mais  dans  une  autre  église  ou  oratoire  public,  par  exemple 
dans  une  chapelle  de  confrérie,  pourra-t-on  donner  la  permission 
du  binage  ?  —  On  le  pourra,  si  l'évêque  juge  plus  utile  de  faire  célé- 
brer dans  ces  chapelles  la  seconde  messe.  A  ce  sujet,  il  est  bon  de  se 
rappeler  un  récent  décret  de  la  S.  C.  des  Rites,  in  Nivernen.,  du 
8  mars  1879  :  «  Potestne  episcopus  jure  suo  ordinario  concedere 
licentiam  etiam  plures  missas  quolibet  die  celebrandi  :  1°  in  capellis 
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seu  oratoriis  publicis  piarum  communitatum,  quœ  clausuram  non 
habent  ;  2°  in  capellis  seu  oratoriis  piarum  communitatum,  quœ,  li- 
cet  non  habeant  ingressum  in  via  publica,  inserviunt  tamen  quoti- 
dianis  exercitiis  totius  communitatis  ;  3°  in  capellis  seu  oratoriis 
ad  personas  quidem  privatas  pertinentibus,  sed  quœ  sunt  publica 
vel  semipublica  in  eo  sensu  quod  habeant  ingressum  in  via  publica 
vel  propre  viam  publicam,  ut  semper  cuilibet  volenti  intrare  per- 
mittatur  ?  »  —  Resp.  :  «  Episcopus  utatur  jure  suo  in  omnibus  ca- 
sibus  expositis  ». 

7.  Après  avoir  ainsi  établi  la  portée  des  trois  cas,  où  le  binage 
est  permis,  il  faut  examiner  la  partie  la  plus  essentielle  de  la  ques- 
tion, à  savoir  :  quel  pouvoir  est  requis  pour  que  le  prêtre  puisse 
célébrer  une  seconde  messe  ? 

Le  chapitre  Consuluisti,  tout  en  indiquant  le  nombre  de  messes 
que  chaque  prêtre  peut  dire,  ne  parle  pas  de  permission  à  demander; 
il  semblerait  donc  que  le  prêtre  pourrait  agir  de  sa  propre  autorité. 
De  là  vient  sans  doute  la  largeur  extraordinaire  des  anciens  au- 
teurs sur  ce  sujet.  C'est  Benoît  XIV  qui  réduisit  ce  pouvoir  à  de 
justes  limites  et  établit  la  nouvelle  discipline  aujourd'hui  encore 
en  vigueur. 

8.  Il  détermine  en  effet  que  l'évêque  peut  autoriser  à  biner  dans 
les  cas  indiqués,  et  qu'il  faut  recourir  à  lui  si  on  n'a  pas  un  induit 
du  Saint  Siège.  Il  s'exprime  ainsi  dans  la  Constitution  Declorasti  : 
«  Certissimum  illud  est  missionariis  tantum  a  Sede  Apostolica  po- 
testatem  aliquando  fieri,  ut  uno  die  sacrificium  bis  operentur  :  reli- 
quis  vero  sacerdotibus  opus  esse  ut  hac  de  re  facultatem  ab  epis- 
copo consequantur,  etiamsi  causa  necessitatis  intercedere  videatur  ; 
cujus  sane  judicium  ad  ipsos  sacerdotes  nequaquam  pertinet  ».  Il 
poursuit  bientôt  :  «  Certum  quoque  est  facultates  ejusmodi,  nisi 
nécessitas  id  postulet,  nunquam  concedi  ;  vel  si  aliquando  conce- 
dantur,  non  haberi  tanquam  alicujus  sacerdotis  privilegium,  sed 
tantum  ob  causam  peculiarem  necessitatis  ».  D'où  on  peut  déduire  : 
1°  que  tout  évêque  a  par  lui-même  le  pouvoir  de  permettre  le  bi- 
nage ;  2°  que  de  ce  pouvoir  il  ne  peut  se  servir  que  dans  les  cas  de 
nécessité  énumérés  ci-dessus  ;  3°  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  induit 
personnel  à  tel  ou  tel  prêtre,  mais  d'une  autorisation  qui  vise  les 
cas  de  nécessité  prévus. 


C  —  DU  BINAGE  133 

9.  Conformément  à  cet  enseignement,  l'instruction  de  la  S.  C.  de 
la  Propagande,  n.  11,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  In  his  casibus  ite- 
rari  missa  potest  etiam  ab  iis  qui  facultate  non  sunt  donati  per 
formulas,  quœ  concedi  soient  per  S.  Congregationem  Fidei  propa- 
ganda praepositam,  cum  id  concédât  ipsum  commune  jus,  semper 
tamen  dependenter  ab  Ordinario,  ad  quem  pertinet  tum  de  vera 
necessitate,  tum  de  possibilitate  canonica  remedia  applicandi  ferre 
sententiam  ».  C'est  donc  à  l'Ordinaire  qu'il  appartient  d'examiner 
chaque  cas  en  particulier  et  d'y  remédier  en  permettant  le  binage. 

10.  Tel  est  aussi  l'enseignement  commun  des  auteurs,  qui  attri- 
buent à  l'évêque,  de  droit  ordinaire,  le  pouvoir  de  permettre  le 
binage  dans  les  cas  indiqués.  Ne  parlons  pas  des  auteurs  anciens, 
soit  parce  qu'ils  étaient  par  trop  larges,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer,  soit  parce  qu'ils  sont  pour  la  plupart  mentionnés  dans 
la  Constitution  Declorasti  de  Benoît  XIV  (1). 

Parmi  les  modernes,  citons  comme  reconnaissant  à  l'évêque  ce 
pouvoir,  après  saint  Liguori  (1.  VI,  n.  351),  Scavini  (Theol.  mor., 
1.  III,  n.  271,  éd.  xv),  Gury  (Compend.,  t.  II,  n.  383),  De  Angelis 
(Prœlect.  Jur.  can.,  1.  III,  tit.  41),  Lucidi  {De  Visit.  SS.  LL.,  t.  I, 
part,  ii,  c.  2,  art.  4,  n.  380),  Bouix  (De  parocho,  part.  IV,  c.  vi, 
prop.  7),  D'Annibale  (Summuîa  Th.  mor.,  t.  III,  n.  405),  Lehm- 
kuhl  (Th.  mor.,  t.  II,  n.  213),  Bucceroni  (Inst.  Th.  mor.,  t.  II,  n.  638), 
Marc  (Instit.  mor.  Alphons.,  t.  II,  n.  1626),  Berardi  (Praxis  conf., 
t.  II,  n.  3800),  Aertnys  {Th.  mor.,  t.  II,  n.  128)  et  tant  d'autres. 
Tous  ces  auteurs  admettent  que  l'évêque  peut  permettre  le  binage 
dans  les  cas  énumérés  ci-dessus  ;  et  s'il  y  a  entre  eux  quelque  diver- 
gence, elle  ne  porte  que  sur  une  question  secondaire  :  faut-il  la  per- 
mission de  l'évêque  pour  qu'un  curé  chargé  de  deux  paroisses  puisse 
biner?  Les  uns  voient  un  droit,  et  même  un  devoir  pour  le  curé,  de 
biner,  sans  qu'il  soit  besoin  de  permission  episcopale;  les  autres 
exigent,  même  dans  ce  cas,  l'autorisation  de  l'évêque.  La  question 
n'est  pas  nouvelle  ;  ou  l'agitait  du  temps  de  Benoît  XIV,  et  nous 
souscrivons  pleinement  à  l'opinion  du  savant  Pontife  qui,  sans 
trancher  la  question  juridique,  veut  cependant  que  l'évêque  soit 

(1)  D'après  ce  que  dit  le  Pape,  à  la  fin  de  cette  Constitution,  il  lui  a 
consacré  trois  journées  entières  de  recherches  :  «  Quapropter  très  dies  in 
privata  nostra  bibliotheca  mane  insumpsimus,  quos  vacuos  ac  liberos 
ab  audiendis  ministris  molestisque  negotiis  nacti  sumus,  ut  has  litteras 
conficeremus  ». 
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informé  et  apprécie  la  véritable  nécessité  du  binage,  ne  fût-ce 
que  par  défaut  d'autre  prêtre.  Voici  ses  propres  paroles  (De  Sacrif. 
missœ,  1.  III,  c.  v,  n.  2)  :  «  Est  quaedam  inter  auctores  quaestio,  an 
paroehus  duas  habens  parochias,  si  duas  missas  celebrare  velit, 
facultatem  debeat  ab  Episcopo  obtinere.  Quidam  eam  facultatem 
petunt,  ut  videre  est  in  auctoritatibus  supra  jam  allatis  ;  quidam 
eam  non  petunt,  utpote  quse  concedatur  a  jure  communi...  Sed 
hsec  componi  posse  videtur  controversia,  si  animadvertamus,  sive 
sit  necessaria  episcopi  licentia,  sive  non,  id  certe  necessarium  esse  ut 
ille  rem  cognoscat,  ac  perspiciat  num  revera  nécessitas  urgeat,  ut 
sacerdos  duas  ecclesias  parochiales  habens  duas  missas  cogatur 
celebrare  :  nonnunquam  enim  accidit,  ut  cum  non  alium  esse  sacer- 
dotem  existimaretur,  qui  in  alterutra  parochia  celebraret,  tamen 
repertus  sit  ».  Ainsi  Benoît  XIV  non  seulement  reconnaît  à  l'évêque 
le  droit  de  permettre  le  binage  dans  les  cas  indiqués,  mais  encore 
il  ne  nie  pas  qu'en  rigueur  de  droit  le  curé  puisse  se  dispenser  de 
recourir  à  l'évêque  lorsque,  dirigeant  deux  paroisses,  il  n'a  aucun  au- 
tre prêtre  à  sa  disposition. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  aucun  évêque  ne  saurait 
hésiter  à  reconnaître  qu'il  possède  le  pouvoir  en  question. 

11.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  les  évêques  recourent-ils  le  plus 
souvent  au  Saint  Siège  pour  l'obtenir  ?  Pourquoi  le  Saint  Siège  le 
leur  accorde-t-il  ?  La  discipline  serait-elle  donc  modifiée  ? 

Il  est  bien  vrai  qu'en  recourant  ainsi  au  Saint  Siège,  les  évêques 
demandent  le  plus  souvent  un  pouvoir  qu'ils  ont  déjà  de  droit  com- 
mun. Il  est  vrai  encore  que  le  Saint  Siège  le  leur  accorde,  et  même, 
dans  certains  cas,  plus  restreint  que  celui  qu'ils  possèdent.  Mais 
on  ne  saurait  en  conclure  que  la  discipline  actuelle  ait  été  modifiée 
sur  ce  point. 

La  raison  qui  engage  les  évêques  à  recourir  au  Saint  Siège  est  indi- 
quée par  Lucidi  {l.  c,  n.  380).  Après  avoir  démontré  le  pouvoir  que 
le  droit  attribue  aux  évêques,  il  poursuit  en  ces  termes  :  «  Neque 
indiscriminatim  episcopis  hanc  facultatem  impertiri  fas  est,  sed 
tantum  ob  veram  in  casu  particolari  necessitatis  causam  ;  ideoque 
personale  binandi  privilegium  alicui  parodio  vel  alteri  sacerdoti 
elargiri  minime  possent  ;  veluti  ab  eodem  Pontifice  (Benedicto  XIV) 
diserte  inibi  (in  Constit.  Declarasti)  statuitur.  Hinc  est  quod  Antis- 
tites  ad  S.  Sedem  se  vertere  soleant  etiam  ea  de  causa,  ut  judicium 
iutius  ac  certius  existât,  quod  vera  et  justa  nécessitas  subsitjve- 
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nia?,  de  qua  agitur,  elargiendœ,  ceu  demonstrant  quamplurima  pas- 
sim exempla,  quae  afferri  possent.  S.  C.  vero  in  suis  resolutionibus, 
sive  in  responsionibus  ad  relationes  super  statu  ecclesiarum,  so- 
lemne  habet  absolutam  benedietinœ  constitutionis  observantiam 
prsecipere  et  urgere  ».  Ce  n'est  donc  pas  parce  que  les  évêques  en 
auraient  besoin,  qu'ils  recourent  au  Saint  Siège,  mais  pour  avoir 
une  plus  grande  certitude  sur  l'appréciation  de  la  véritable  néces- 
sité. Le  Saint  Siège,  de  son'  côté,  n'accorde  guère  plus  que  ce  que 
permet  la  Constitution  de  Benoît  XIV,  c'est-à-dire  ce  que  les  évê- 
ques ont  le  droit  de  faire  ;  parfois  même  il  restreint  ce  pouvoir,  dans 
la  crainte  fondée  qu'on  en  dépasse  les  limites  ou  qu'on  l'entende  mal. 

12.  Ainsi,  dans  les  limites  assignées  par  la  Constitution  Decla- 
rasli,  et  que  nous  avons  indiquées,  chaque  évêque  peut  agir  de  son 
chef  en  toute  sécurité.  Il  devra  cependant  recourir  au  Saint  Siège 
quand  il  s'agira  de  cas  différents  ou  analogues.  Ainsi,  à  l'évêque  de 
Nevèrs,  qui  demandait  certains  pouvoirs  pour  le  binage  dans  de 
nombreuses  paroisses,  la  S.  C.  du  Concile  répondit  :  «  Ut  quatenus 
non  verificentur  conditiones  in  benedictina  Constitutione,  sed  tan- 
tum œquipollentes,  pro  facultate  recurrat  »  (Monît.  eccl,  t.  V, 
part,  il,  p.  31).  Il  faudra,  par  exemple,  l'autorisation  Apostolique 
pour  qu'un  prêtre  puisse  célébrer  plus  de  deux  messes,  ou  biner  aux 
jours  de  fêtes  supprimées,  ou  pour  donner  une  seconde  messe  à  un 
grand  personnage  ou  à  une  communauté  religieuse,  ou  encore  si 
l'on  veut  percevoir  un  honoraire  pour  la  seconde  messe,  ce  qui  est 
sévèrement  défendu,  etc.  Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  non 
prévus  par  la  Constitution  Declorasti,  l'autorisation  pontificale  est 
nécessaire. 

13.  Deuxième  question.  —  La  solution  de  notre  cas  est  désormais 
facile.  L'évêque  Théodule  n'a  pas  excédé  son  pouvoir  en  permet- 
tant au  curé  Saprice  de  biner  ;  il  s'agit  en  effet  d'une  bourgade  de 
deux  mille  âmes,  où  une  seule  messe  ne  peut  suffire,  et  où  le  curé  est 
seul  en  mesure  de  célébrer  régulièrement.  Un  autre  prêtre,  presque 
toujours  malade  et  dans  l'impossibilité  de  célébrer,  est  comme  s'il 
n'existait  pas.  Toutefois  l'évêque  fait  bien  de  ne  permettre  le  binage 
qu'aux  jours  de  précepte  où  le  prêtre  malade  ne  pourra  pas  célé- 
brer, et  s'il  n'y  a  pas  dans  le  voisinage  de  prêtre  qui  puisse  le  rem- 
placer. 


136  CONSULTATIONS   MORALES 


CONSULTATION  CI 

L'évêque  peut-il  permettre  le  binage,  de  sa  propre  autorité, 
quand  il  y  a  plusieurs  prêtres  dans  la  localité  ? 

Sommaire. —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Benoît  XIV  permet  de  biner  quand  il 
n'y  a  pas  d'autres  prêtres  qui  puissent  célébrer.  —  3.  Pour  quelle  raison.  — 
4.  Quand  les  autres  prêtres  sont  légitimement  empêchés.  ' —  5.  L'évêque  doit 
assurer  un  honoraire  au  prêtre  qui  peut  célébrer.  —  6.  L'évêque  peut  parfois 
obliger  un  prêtre  à  célébrer  les  jours  de  fête,  bien  qu'il  ait  déjà  d'autres  obliga- 
tions. —  7.  Quand  ne  le  peut-il  pas  ?  —  8  ^Décret  de  la  S.  C.  du  Concile.  — 
9.  Conclusion.  —  10.  Solution  du  cas.] 

1.  Dans  la  ville  de  B.  se  trouvent  six  prêtres  ;  il  y  a  deux  villages 
de  plusieurs  centaines  d'habitants  qui  n'ont  pas  de  messe  les  jours 
de  fête,  pa  ce  que  les  prêtres  sont  tous  occupés  dans  les  églises  de 
la  ville.  Pour  permettre  aux  habitants  de  ces  villages  de  satisfaire 
au  précepte,  l'évêque,  s' appuyant  sur  le  Bref  Declarasti  nobis  de 
Benoît  XIV,  permet  à  deux  prêtres  d'aller  biner  dans  les  églises  de 
ces  deux  villages. 

On  demande  : 

1°  L'évêque  peut-il,  de  sa  propre  autorité,  permettre  le  binage 
quand  il  y  a  plusieurs  prêtres  dans  la  localité  ? 
2°  Que  penser  de  l'évêque  de  B.  ? 

2.  Première  question.  —  Dans  la  consultation  précédente,  nous 
avons  vu  que,  d'après  le  bref  de  Benoit  XIV,  l'évêque  n'a  le  pouvoir 
de  permettre  le  binage  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1°  Quand  un  curé  administre  canoniquement  deux  paroisses  dis- 
tinctes et  séparées  ; 

2°  Quand  un  curé  administre  une  paroisse  composée  de  deux 
groupes  assez  éloignés  pour  que  l'un  ne  puisse  se  rendre  à  l'église  de 
l'autre  ; 

3°  Quand  toute  la  population  d'ime  paroisse  ne  peut  satisfaire 
au  précepte  avec  une  seule  messe. 

Mais  à  la  condition  que,  dans  ces  trois  cas,  il  ne  soit  pas  possible 
d'avoir  un  prêtre  qui  puisse  célébrer  une  seconde  messe. 

C'est  cette  dernière  condition  qu'il  faut  examiner  ici  de  plus  près; 
est-il  nécessaire  qu'il  n'y  ait  dans  la  localité  aucun  autre  prêtre  que 
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le  curé,  ou  suffit-il  qu'aucun  des  prêtres  qui  s'y  trouvent  ne  soit  en 
mesure  de  dire  la  messe  qui  fait  défaut  ? 

Jusqu'ici  aucun  décret  authentique,  que  nous  sachions  du  moins, 
n'a  résolu  nettement  la  question.  Recourons  donc  au  texte  de  Be- 
noît XIV. 

La  Pape  y  recommande  la  disposition  prise  par  l'évêque  d'Huesca 
(Espagne),  qui  avait  déclaré  que  le  binage  était  illicite  «  quoties 
alius  sacerdos  prsesto  sit  qui  sacrum  facere  possït  in  una  ex  iis 
ecclesiis  quse  rectoribus  subjiciuntur  ».  Il  ne  s'agit  pas  d'interdire 
le  binage  quand  de  fait  il  y  a  plusieurs  prêtres  dans  une  localité, 
mais  seulement  quand  il  s'en  trouve  qui  puissent  célébrer  la  messe 
demandée. 

C'est  également  ce  que  dit  plus  loin  le  Bref  lui-même,  quand 
il  donne  en  exemple  les  statuts  du  Concile  de  Lima,  par  le  saint 
évêque  Turribius.  On  lit  dans  ces  statuts  :  «  Cum  autem  habuerit 
alium  sacerdotem  qui  possit  celebrare  in  altera  dictarum  ecclesia- 
rum,  non  poterit  parochus  celebrare  in  utraque  ».  Si  donc  il  y  a  seu- 
lement des  prêtres  qui  ne  peuvent  pas  célébrer  dans  l'église  où  on 
voudrait  une  messe,  le  pouvoir  du  curé,  et  par  suite  celui  de  l'évê- 
que, ne  cesse  pas. 

Il  est  bien  vrai  que  Benoît  XIV  cite  aussi  les  statuts  des  Conciles 
de  Rouen  et  de  Nîmes,  d'après  lesquels  on  ne  peut  biner  que  «  ubi 
non  est  nisi  unus  sacerdos  »,  comme  dit  le  premier,  ou  bien  «  quando 
nec  sunt  in  ecclesia  duo  sacerdotes  »,  ainsi  que  s'exprime  le  se- 
cond (1).  Mais  Benoît  XIV  a  donné  lui-même  le  véritable  sens  de 
ces  paroles  en  disant  :  «  Ea  potissimum  verba  diligenter  observari 
debent  :  Ubi  non  est  nisi  unus  sacerdos  ;  nec  non  alia  :  nec  sunt  in 
ecclesia  duo  sacerdotes  ;  ex  quibus  dare  perspicimus,  non  licere 
parocho,  si  alius  sacerdos  prsesto  sit,  duo  sacra  perficere  diebus  fes- 
tis  ».  Chacun  voit  la  différence  qui  existe  entre  esse  et  prœsto  esse. 
Esse  indique  la  seule  présence  ;  prœsto  esse  y  ajoute  la  disposition 
et  la  bonne  volonté  à  faire  une  chose.  Prœsto  sum,  dit  le  dictionnaire, 
être  présent,  être  disposé,  être  prêt,  s'offrir  à  aider  quelqu'un,  subvenir, 


(1)  C'est  de  ces  expressions""mal  comprises  qu'est  venue  la  fausse  opi- 
nion qu'un  évêque  dépasserait  les  limites  de  son  pouvoir  en  permettant 
le  binage  en  vertu  du  Bref  Declorasti,  quand  il  y  aurait  sur  place  plus 
d'un  prêtre.  Telle  était  notre  propre  opinion  (V.  Monit.  eccl.,  t.  IX,  part,  n, 
p.  259).  Mais  maintenant,  re  melius  perpensa,  nous  la  rétractons  suivant 
ce  que  nous  allons  dire. 
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secourir,  aider.  Et  c'était  bien  là  ce  qu'avaient  indiqué  les  évêques 
d'Huesca  et  de  Lima,  interdisant  de  biner  quand  il  y  a  un  autre 
prêtre,  qui  pcssit,  ou  qui  prsesto  sit  celebrare. 

3.  Et  la  raison  en  est  évidente.  A  quoi  sert  la  présence  de  plu- 
sieurs prêtres  dans  un  lieu,  s'ils  ne  peuvent  subvenir  au  besoin  de 
l'église  dépourvue  de  messe  ?  Ils  sont  entièrement  inutiles,  par  rap- 
port au  besoin  des  fidèles  qui  doivent  satisfaire  au  précepte  et  aux- 
quels l'évêque  est  tenu  de  pourvoir.  Soit  donc  qu'il  n'y  ait  pas  de 
prêtres,  soit  que  les  prêtres  présents  ne  puissent  pas  célébrer  dans 
l'église  qui  a  besoin  d'une  messe,  l'évêque  peut  et  doit  permettre 
le  binage. 

4.  Il  faut  d'ailleurs  bien  déterminer  dans  quelles  circonstances 
les  prêtres  présents  dansla  localité  sont  légitimement  empêchés  de  cé- 
lébrer dans  l'église  où  il  faudrait  une  messe.  Or,  on  peut,  ce  semble, 
formuler  comme  régie  générale  sûre,  que  les  prêtres  sont  vraiment 
empêchés  quand  l'évêque  ne  peut  raisonnablement  les  obliger  à  célé- 
brer dans  l'église  où  manque  la  messe.  Voyons  donc  les  cas  où 
l'évêque  peut  et  doit  les  y  obliger,  et  ceux  où  il  ne  peut  le  faire. 

Il  peut  certainement  les  obliger  quand  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
célébrer  dans  une  autre  église.  Voici  un  texte  de  Pasqualigo  (De 
Sacrif.  Missœ,  quœs.  844,  n.  11)  cité  par  Benoît  XIV  dans  le  Bref 
Declarasti  :  «  Si  in  aliquo  oppido  sit  unus  tantum  sacerdos,  qui  te- 
neatur  celebrare  diebus  festis,  et  adsint  alii  simplices  sacerdotes, 
poterit  episcopus  eos  cogère  ad  celebrandum  diebus  festis.  Ratio 
est  quia  adest  indigentia  populi,  eo  quod  difficile  sit  quod  omnes 
eadem  hora  conveniant  ad  audiendam  missam  ;  et  ideo  cum  sacer- 
dotes habeant  ratione  ordinis  munus  suum  addictum  populo,  pote- 
rit episcopus  eos  cogère  ut  impendant  officium  suum  populo  offe- 
rendo sacrificium,  ut  absque  difficultate  possit  adimplere  prœcep- 
tum  audiendi  sacrum.  In  tali  tamen  casu  tenebitur  populus  ali- 
quid  contribuere  iis  sacerdotibus  pro  substentatione  ;  quia  cum 
ministrent  populo,  œquum  est  quod  accipiant  aliquid  pro  substen- 
tatione ».  Quand  donc  il  y  a  dans  la  localité  des  prêtres  libres,  l'évê- 
que peut  et  doit  les  obliger  à  célébrer  dans  l'église  où  il  en  est  besoin. 
Car  le  prêtre  est  ordonné  pour  se  rendre  utile  au  peuple  par  son 
ministère. 

5.  Il  est  vrai  que  l'évêque  doit  alors  assurer  au  prêtre  un  salaire 
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équitable.  A  ce  sujet  Benoît  XIV,  dans  le  même  Bref  Declorasti, 
assigne  les  règles  suivantes.  En  première  ligne,  le  curé  est  tenu  de 
donner  un  honoraire  à  qui  le  remplace.  Si  ses  ressources  sont  trop 
maigres,  ce  sera  au  peuple  à  y  pourvoir.  Et  si  le  peuple  est  trop 
pauvre  pour  contribuer  à  cette  dépense,  Févêque  sera  tenu  d'y 
suppléer  par  lui-même,  prélevant  ce  salaire  sur  ce  qu'il  destine  aux 
pauvres  ;  car  la  pauvreté  spirituelle  doit  être  secourue  avant  la 
pauvreté  corporelle  (1).  Et  si  la  mense  episcopale  est  si  réduite 
qu'elle  suffit  à  peine  aux  besoins  de  Févêque,  que  faudra-t-il  faire  ? 
Benoît  XIV,  en  traçant  les  règles  qu'on  vient  de  lire,  n'exclut  pas 
absolument  le  cas  où  l'honoraire  ferait  complètement  défaut,  ce  qui 
obligerait  Févêque  à  permettre  le  binage.  Il  dit  seulement  :  «  Mi- 
nus quoque  prodest  nécessitas  ex  inopia  desumpta  ;  cum  plura 
sint  expendenda,  antequam  titulus  necessitatis  ex  inopia  desump- 
tus  admittatur  ».  Ce  qui  veut  dire  que  cette  raison  de  permettre 
le  binage  ne  saurait  être  admise  à  la  légère  ;  mais  seulement  après 
avoir  bien  examiné  qui  peut  être  tenu,  dans  les  circonstances  don- 
nées, de  fournir  l'honoraire  de  la  messe  nécessaire.  Que  si,  tout 
bien  pesé,  Févêque  acquiert  la  conviction  consciencieuse  qu'il  n'y 
a  aucun  moyen  (ce  qui  d'ailleurs  est  difficile  à  admettre)  d'assurer 


(1)  Voici  le  texte  même  de  Benoit  XIV  (Bref  Declarasti,  n.  10): «  Pri- 
mo (expendendum  est)  an  revera  parochi  tanta  premantur  egestate  ut 
alteri  sacerdoti  stipendium  missœ  nequeant  suppeditare  ;  si  enim  inopia 
adeo  magna  non  sit,  episcopali  auctoritate,  juxta  caput  quartum  Con- 
cila Tridentini,  sess.  21,  de  reform.,  adigi  poterunt  ut  sacerdoti  missam 
celebraturo  eleemosynam  elargiantur,  uti  sapienter  admonet  Engel,  ad 
lit.  Decretalium  de  celebratione  missarum,  n.  3. 

«  Secundo,  si  parochis  tenues  omnino  angustique  proventus  obveniant, 
videndum  an  populus  etiam  in  eadem  paupertate  versetur  ;  quemadmo- 
dum  enim  episcopus  adigere  potest  sacerdotem  ut  populo  sacrum  faciat 
diebus  festis,  ita  etiam  potest  indicere  populo  ut  celebranti  sacerdoti 
consuetum  stipendium  elargiatur.  Id  etiam  ex  Trid.  Gonc  desumitur, 
sess.  23,  cap.  14  de  Reform.,  ubi  hœc  leguntur:.  Curet  autem  episcopus  ut  Us 
saltem  diebus  dominicis  et  festis  solemnibus  etc.  missas  celebret;  siquidem 
illud  verbum  curet,  prœceptum  inferre  in  hac  gravissima  causa  non  est 
dubitandum... 

«  Porro  difficile  prorsus  videtur  omnia  hœc  simul  copulata  deprehendi. 
Quod  si  res  ita  haberet,  tum,  Ven.  Frater  (il  écrit  à  Févêque  de  Huesca), 
ex  iis  eleemosynis,  quas  ipse  egenis  elargiri  large  consuevisti,  stipendium 
prò  re  divina  facienda  sacerdotibus  erogare  deberes,  nec  ullo  modo  per- 
ferre,  ut  sacrificium  itèrent  parochi,  quibus  non  deest  alius  sacerdos, 
qui  diebus  festis  populo  ministret  ». 
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le  salaire  du  prêtre,  et  que  celui-ci  ne  veuille  ou  ne  puisse  pas  célé- 
brer gratuitement,  il  peut  alors,  et  même  il  doit  permettre  de 
biner  (1). 

6.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  le  prêtre  libre  n'est  pas 
obligé  de  célébrer  ailleurs.  Mais  s'il  a  pris  d'autres  engagements, 
Févêque  ne  pourra-t-il  l'obliger  à  célébrer  dans  l'église  où  une  messe 
est  nécessaire  ?  Il  faut  examiner  si  l'évêque  peut  obliger  les  rec- 
teurs des  églises  et  des  oratoires  à  renoncer  à  la  messe  du  prêtre  qui 
a  pris  des  engagements  à  leur  égard. 

En  ce  qui  concerne  les  oratoires  privés,  l'évêque  peut  parfai- 
tement obliger  les  indultaires  à  renoncer  entièrement  ou  dans  cer- 
tains cas  à  la  messe  pour  laquelle  ils  ont  le  privilège.  Le  Bref  pon- 
tifical qui  accorde  l'oratoire  privé  contient  cette  clause  :  Per  Ordina- 
rium  loci  prius  visitando  et  approbando  ac  de  ipsius  Ordinarti  licen- 
tia  ejus  arbitrio  duratura.  Ferraris,  commentant  ces  dernières  paroles, 
s'exprime  en  ces  termes  (v.  Oratorium,  n.  24)  :  «  Ex  justa  tamen  cau- 
sa... potest  eam  (licentiam)  non  concedere,  et  concessam  revo- 
care ».  Or,  quelle  cause  plus  juste  de  révoquer  en  tout  ou  en  par- 
tie cet  induit,  que  la  nécessité  de  permettre  au  peuple  l'accomplis- 
sement du  précepte  des  jours  d'obligation  ?  Ceci  pour  la  forint 
ancienne  des  Brefs  d'oratoire  privé.  Car,  les  Brefs  récents  contien- 
nent une  clause  expresse  qui  accorde  l'oratoire,  pourvu  qu'il  y  ait 
un  nombre  de  prêtres  suffisants  pour  le  besoin  de  la  population.  Il 
n'est  donc  pas  douteux  que  l'évêque  ne  puisse  et  ne  doive  même 
obliger  entièrement,  ou  à  tour  de  rôle,  les  prêtres  engagés  pour  un 
oratoire  privé,  à  célébrer  la  messe,  les  jours  de  fête,  dans  l'église 
publique. 


(1)  [Le  cas  s'est  présenté  dans  la  cause  Divionen.,  Quoad  binationem, 
du  19  janvier  1889  (Canoniste,  1889,  p.  142).  Le  curé  de  Saint-Seine- 
l'Abbaye,  chargé  en  outre  de  la  paroisse  de  Vaux-Saules,  devait  donc 
chaque  dimanche  célébrer  et  appliquer  deux  messes  pro  populo.  Quand  il 
se  trouvait  par  hasard  un  prêtre  de  passage  à  Saint-Seine,  le  curé  ne  célé- 
brait qu'une  messe  ;  il  demandait  de  pouvoir  satisfaire,  par  cette  unique 
célébration,  à  sa  double  obligation,  car  il  ne  pouvait  fournir  d'honoraire 
au  prêtre  de  passage.  La  S.  C.  répondit  :  «  Quoad  dies  dominicos  aliosque 
festos  de  prœcepto  in  quibus  alter  sacerdos  fortuito  degit  in  paroecia 
Saint-Seine-l'Abbaye,  qui  nolit  aut  nequeat  ob  eleemosynae  congruae 
defectum  in  altera  paroecia  celebrare,  licere  parodio  prò  hac  parcecia 
sacrum  iterare  ».  —  Tr.] 
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Peut-il  obliger  aussi  les  confréries  et  les  autres  églises  de  second 
ordre  à  céder  les  messes  qu'elles  se  sont  assurées?  En  règle  générale, 
il  le  peut.  L'évêque  est,  dans  son  diocèse,  pasteur  et  législateur  ;  il 
y  peut  faire,  pour  de  justes  motifs,  tout  ce  qui  n'est  pas  opposé  au 
droit  commun.  Or,  les  églises  et  oratoires  publics  sont  pleinement 
soumis  à  l'évêque  en  ce  qui  concerne  leur  érection  et  la  célébration 
de  la  messe.  «  Possunt  erigi  oratoria  publica,  in  eis  missœ  celebrari, 
de  sola  Ordinarli  licentia»,  dit  Bouix  (De  episc.,t.  II,  part,  v,  c.  13, 
§  1,  n.  2)  ;  et  il  ajoute  :  «  Id  dumtaxat  adnotamus,  quia  extra 
omnem  controversiam  est  ».  L'évêque  peut  donc  obliger  les  rec- 
teurs des  églises  de  second  rang  et  des  oratoires  publics,  à  céder 
totalement  ou  à  tour  de  rôle  leur  messe  à  l'église  qui  en  a  besoin, 
les  jours  de  précepte  ;  mais  il  ne  peut  les  obliger  à  fournir  l'ho- 
noraire. 

7.  Nous  avons  dit  :  en  règle  générale.  Car  il  y  a  plus  d'un  cas  où 
l'évêque  ne  peut  user  de  ce  pouvoir.  Ainsi  :  1°  quand  dans  une  église 
est  érigé  un  bénéfice  avec  l'obligation  de  célébrer  la  messe  en  faveur 
du  peuple,  ou  d'autres  personnes,  qui  ne  voudraient  pas  renoncer 
à  leur  droit  ;  2°  si  le  patron  ou  les  co-patrons  de  l'église  ne  voulaient 
pas  céder  le  prêtre  qui  reçoit  d'eux  leur  traitement,  la  situation 
étant  toute  différente  de  celle  des  oratoires  privés  ;  3°  si  la  messe 
en  question  était  nécessaire  au  peuple,  ou  encore  à  la  confrérie,  qui 
serait  exposée  à  être  abandonnée  ;  4°  s'il  s'agit  d'une  chapelle  de 
communauté  religieuse,  dont  les  membres  ne  pourraient  sans  dif- 
ficulté sortir  pour  entendre  ailleurs  la  sainte  messe.  Dans  ces  cas  et 
autres  semblables,  l'évêque  ne  saurait  raisonnablement  interdire 
de  célébrer  la  messe  les  jours  de  fête  pour  l'assurer  ailleurs  ;  il 
pourra  donc  alors  permettre  le  binage,  puisqu'il  n'y  a  pas  en  réalité 
de  prêtres  disponibles,  qui  prœsto  sint  celebrare. 

8.  On  pourrait  opposer  à  notre  conclusion  la  réponse  négative 
donnée  par  la  S.  G.  du  Concile,  le  25  avril  1897,  à  l'évêque  de  Ma- 
laga (Mona,  eccl.,  t.  X,  part,  i,  p.  218).  Cet  évêque  avait  proposé 
les  questions  suivantes  : 

«  I.  An  liceat  episcopo  licentiam  binandi  concedere  presbytero, 
unam  missam  celebrandi  in  oratorio  suburbano  vel  rurali,  aliam 
vero  in  civitate  vel  loco,  ubi  ctiam  adsint  alii  sacerdotes  sacrum 
facientes. 

«  II.  An  liceat  hujusmodi  licentiam  concedere  presbytero  ambas 
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missas  celebraturo  in  diversis  ecclesiis  ejusdem  civitatis  vel  loci, 
in  quo  et  alii  sacerdotes  célébrant,  et  hoc  etiam  si  una  ex  missis 
celebranda  sit,  in  ecclesia  in  qua  et  alius  sacerdos  sacrosanctum 
missae  sacrificium  eodem  die  litat. 

«  III.  An  expédiât  episcopo  oratori  ob  expositas  rationes  et  alla- 
tas  causas  hujusmodi  licentiam  et  agendi  rationem  confirmare  :  et 
etiam  ad  similes  casus  in  aliis  locis  et  civitatibus  suse  diœcesis 
prout  nécessitas  expostulat,  extendere  ». 

Or  la  S.  C  répondit  :  «  Non  licere  ».  Mais  qui  ne  voit  que  cette 
réponse  aux  trois  questions  vient  de  la  manière  indéterminée  dont 
elles  sont  proposées  ? 

Pour  la  première,  il  est  parfaitement  vrai  que  lorsqu'il  y  a  dans 
une  ville  plusieurs  prêtres  disponibles,  l'évêque  ne  peut  pas  faire 
biner  l'un  d'eux  dans  les  faubourgs.  Il  ne  pourrait  le  faire,  suivant 
ce  que  nous  avons  vu,  que  s'il  n'y  avait  pas  dans  la  ville  de  prêtre 
qui  pr  sesto  sit,  et  que,  sans  la  messe,  de  nombreux  paroissiens  ne 
pourraient  satisfaire  au  précepte. 

Quant  à  la  seconde  question,  il  est  clair  que  demander,  sans  autre 
précision,  si  l'évêque  peut  permettre  de  biner  dans  les  églises  de  la 
ville  où  célèbrent  déjà  d'autres  prêtres,  ou  de  dire  deux  messes  dans 
la  même  église,  c'est  demander  une  chose  illicite.  Car  il  n'est  pas  au 
pouvoir  de  l'évêque  de  permettre  le  binage  pour  toute  simple  uti- 
lité, mais  uniquement  pour  une  véritable  nécessité,  non  du  prêtre, 
ni  d'un  grand  quelconque,  mais  des  fidèles  ;  et  non  pour  une  néces- 
cité  quelconque,  mais  pour  celle  qui  entraînerait  la  perte  de  la 
messe  pour  un  nombre  considérable  de  fidèles. 

La  troisième  question  est  un  corollaire  des  précédentes  et  devait 
être  résolue  de  même. 

9.  Il  reste  donc  acquis  qu'en  vertu  du  Bref  Declorasti,  l'évêque 
peut,  de  sa  propre  autorité,  et  sans  induit  du  Saint  Siège,  permettre 
le  binage  dans  une  église  où  il  est  requis,  non  pour  l'utilité,  mais  pour 
la  nécessité  des  fidèles,  qui  autrement  ne  pourraient  satisfaire  au 
précepte,  alors  même  qu'il  y  aurait  dans  la  localité  ou  dans  le  voi- 
sinage d'autres  prêtres,  dès  lors  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  célé- 
brer dans  ces  églises. 

10.  Deuxième  question.  —  Par  conséquent,  en  pourvoyant  à  la 
célébration  de  la  messe  dominicale  dans  les  deux  villages  qui  en 
étaient  dépourvus,  par  la  permission  du  binage  donnée  à  deux  prê- 
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très  de  la  ville,  puisque  ceux-ci,  comme  les  autres,  ne  pouvaient 
se  dispenser  de  dire  la  messe  dans  la  localité,  —  l'évêque  de  B.  a 
exercé  son  droit  et  accompli  son  devoir. 
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Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Vrai  concept  de  la  tradition  des  ins- 
truments. —  3.  Elle  peut  se  faire  par  Ie.'contact  immédiat  ou  médiat.  —  4.  En- 
seignement des  théologiens.  —  5.  Décisions  du  Saint  Office.  —  6.  Suffit-il  de 
toucher  le  calice  en  touchant  la  patène,  et  vice  versa  1  —  6.  Solution  du  cas. 

1.  Corneille  et  Cyprien,  nouveaux  prêtres,  sont  inquiets  pour 
leur  ordination.  Le  premier,  bien  qu'ayant  touché  le  calice  et  la 
patène,  n'est  pas  arrivé  à  toucher  l'hostie.  Le  second,  quand  il  a 
avancé  les  mains  pour  toucher  les  instruments,  doute  s'il  les  a  tou- 
chés physiquement,  les  autres  ordinands  se  précipitant  en  même 
temps  pour  les  toucher  ;  il  est  cependant  certain  d'avoir  mis  ses 
doigts  sur  ceux  des  autres  ordinands  qui  touchaient  les  instru- 
ments. 

On  demande  : 

1°  Le  contact  médiat  physique  des  instruments  est-il  suffisant 
pour  l'ordination  ? 

2°  Que  penser  du  cas  de  Corneille  et  de  Cyprien  ? 

2.  Première  question.  —  Pour  que  l'ordination  presbytérale  soit 
certainement  valide,  il  faut  la  tradition  des  instruments,  à  savoir  : 
le  calice,  avec  le  vin  et  l'eau,  et  la  patène  avec  l'hostie.  Pour  faire 
cette  tradition,  l'évêque  doit  prendre  lui-même  les  instruments  et 
les  mettre  aux  mains  de  l'ordinand.  Par  conséquent,  tous  deux 
doivent  les  toucher,  à  savoir  l'évêque  et  l'ordinand.  Or  ce  contact 
physique  peut  être  immédiat  ou  médiat  :  immédiat  si  on  le  fait  les 
mains  nues  ;  médiat,  si  entre  les  mains  et  les  instruments  se  trouve 
interposé  un  objet  quelconque,  des  gants,  un  voile,  une  main,  etc. 
On  demande  donc  :  Le  contact  médiat  des  instruments  est-il  suf- 
fisant pour  l'ordination  ? 
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3.  Le  concept  de  la  tradition  des  instruments  est  celui  de  la  re- 
mise d'un  objet  à  une  personne  ;  quand  donc  on  prend  un  objet  et 
qu'on  le  remet  à  quelqu'un,  et  que  celui-ci  le  reçoit,  que  cela  se 
fasse  par  contact  physique  immédiat  ou  médiat,  le  concept 'de  la 
tradition  n'en  est  pas  diminué.  Nous  en  avons  des  preuves  dans  les 
rites  mêmes  de  Pontifical.  On  y  dit  que  l'évêque  «  tradit  cuilibet 
successive  calicem  cum  vino  et  aqua,  et  patenam  superpositam 
cum  hostia  »  ;  et  toutefois  les  ordinands  «  cuppam  calicis  et  pate- 
nam simul  tangunt  ».  Donc  la  tradition  comporte  la  remise  et  le 
contact  du  calice,  contenant  le  vin  et  l'eau,  et  de  la  patène,  sur  la- 
quelle est  l'hostie  ;  Pordinand  ne  doit  cependant  toucher  que  la 
coupe  du  calice  et  la  patène.  Pourquoi  n'est-il  pas  obligé  de  toucher 
aussi  le  vin  et  l'eau,  placés  dans  le  calice,  et  l'hostie  placée  sur  la 
patène  ?  Parce  qu'on  touche  le  vin  et  l'eau  par  l'intermédiaire  du 
calice,  et  l'hostie  par  l'intermédiaire  de  la  patène.  Ainsi  le  contact 
médiat  physique  suffit  pour  l'ordination  ;  et  cela  aussi  bien  pour 
l'ordinand  que  pour  l'évêque,  lequel  d'ailleurs  n'est  pas  tenu  de 
toucher  ce  que  les  ordinands  n'ont  pas  eux-mêmes  à  toucher. 

Une  autre  preuve  de  la  suffisance  du  contact  médiat  nous  est 
fournie  par  les  prescriptions  du  Pontifical  relatives  aux  gants 
(chirothecœ)  que  le  Pontife  doit  avoir,  tant  au  moment  de  l'imposi- 
tion des  mains  sur  la  tête  de  l'ordinand,  que  pour  la  tradition  des 
instruments  du  diaconat  et  du  sous-diaconat.  Il  est  vrai  que  pour 
l'ordination  presbytérale,  la  tradition  des  instruments  se  fait  avec 
la  main  nue  ;  mais  cela  n'a  pas  pour  motif  d'assurer  la  valeur  de  la 
tradition  des  instruments  ;  cela  vient  de  ce  que  cette  tradition  est 
précédée  de  l'onction  des  mains  de  l'ordinand,  laquelle  ne  peut  se 
faire  avec  des  gants.  On  doit  donc  regarder  comme  acquis  le  prin- 
cipe que,  pour  l'ordination,  le  contact  physique  médiat  est  suffi- 
sant. 

4.  Cet  enseignement  est  admis  par  les  théologiens.  Voici  ce  qu'é- 
crit Mastrio  (Theol.  mor.,  disp.  xix,  n.  26)  :  «  Notanter  autem  dicitur 
contactum  verum  et  physicum  saltem  mediatum  intercedere  debere, 
quia  alioquin  opus  non  est  ad  valorem  Ordinis  ut  ordinatus  imme- 
diate tangat  suis  manibus  sacra  instrumenta,  nam  etsi  contingeret 
mediante  aliquo  velo,  id  ad  valorem  sufficeret  ;  imo  de  facto  cum 
materia  ordinationis  sacerdotalis  sit  panis  et  vini,  non  tamen  imme- 
diate tangitur  ipsum  vinum,  sed  solum  calix  vinum  continens, 
sicut  neque  opus  est  ad  valorem  sacramenti  tangi  panem  imme- 
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mediate,  sed  satis  est  tangere  patenamin  qua  continetur  ». 
On  lit  de  même  dans  la  théologie  morale  de  Ballerini,  éditée  par 
le  P.  Palmieri  (tr.  x,  sect.  7,  n.  28)  :  «  Advertere  licet  perperam  quos- 
dam  obtrudere  necessitatem  tangendi  physice  hostiam  patense 
impositam,  qui  tactus  curtos  habenti  digitos  sane  diffìcilis  est, 
manente  ut  solet,  hostia  in  medio.  Nam  Pontificale  Romanum  hœc 
habet  :  «  Tradit  cuilibet  successive  calicem  cum  vino  et  aqua,  et 
«  patenam  superpositam  cum  hostia,  et  ipsi  illam  accipiunt  inter 
«  indices  et  medios,  et  cuppam  calicis  et  patenam  simul  tangunt  ». 
Vox  illam  non  ad  immediate  prœcedentem  vocem  hostia  (sic  enim 
dixisset  hanc),  sed  ad  remotiorem  vocem  patenam  refertur  (quse 
est  propria  vis  talis  pronominis)  et  in  fine,  solius  calicis  et  patena? 
tactus  prsescribitur.  Et  sane  si  vinum  accipitur  tacto  calice  illud 
continente,  cur  non  codem  pacto  accipietur  hostia  tacta  patena  ?  » 

5.  Mais  cet  enseignement  est  prouvé  avec  plus  d'autorité  par  les 
décisions  du  Saint  Office.  On  lui  proposait  le  cas  suivant  :«  L'ordi- 
nand  à  la  prêtrise  avait  certainement  touché  le  calice  et  l'hostie  :  il 
doute  s'il  avait  touché  immédiatement  la  patène  ».  Le  mercredi 
8  mai  1895  on  lui  répondit  :  «  Acquiesçât  ».  —  Dans  une  autre 
consultation,  «  le  prêtre  N.  X.  doutant  positivement  si  lors  de  son 
ordination,  il  a  touché  physiquement  la  patène,  quoiqu'il  soit  cer- 
tain d'avoir  touché  l'hostie,  demande  pour  sa  tranquillité  ce  qu'il 
doit  faire  ».  Le  mercredi  22  juin  1892,  on  lui  répondit  :  «  Acquies- 
çât ».  —  Troisième  cas  :  Un  vicaire  apostolique  de  Chine  exposait  : 
«  Me  in  Europa  commorante,  duo  sacerdotes  hic  consecrati  sunt. 
Ad  Sinas  reversus  casu  comperi  et  episcopum  et  sacerdotes  assis- 
tentes  manus  imponentes  caput  consecrandi  minime  corporaliter, 
sed  solummodo  pileolum  tetigisse.  Quare  eos  ad  episcopum  statim 
remisi,  qui  suppleret  omissum.  Xunc  quœritur  :  a)  Utrum  sufficiat 
unum  episcopum  absque  sacerdotibus  solam  manuum  impositio- 
nem  supplere  uti  factum  est,  an  potius  (cum  s.  Liguori)  pars  tutior 
sii  -?quenda  et  totus  ritus  sit  supplendus  et  a  quonam  Episcopo  ? 
b)  Utrum  valeant  missse,  et  quatenus  negative,  utrum  sint  reite- 
rando ?  »  Le  mercredi  22  janvier  1890,  on  répondit  :  «  Cum  in  prima 
ordinatione  contactus  physicus  non  defuerit,  acquiesçât  ». 

11  suffit  donc,  pour  la  validité  de  l'ordination,  de  toucher  la  pa- 
tène en  touchant  l'hostie,  et  de  toucher  la  tète  en  touchant  une 
coiffure  ;  tout  comme  il  suffit  de  toucher  le  vin  et  Teau  en  touchant 
le  calice,  et  l'hostie  en  touchant  la  patène,  et  la  tête  de  l'ordinand 
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ainsi  que  les  instruments  avec  les  gants.  Ainsi  le  contact  physique 
médiat  suffit  en  toute  occasion. 

6.  S'il  en  est  ainsi,  suffira-t-il  de  toucher  le  calice  en  touchant  la 
patène  qui  le  couvre,  et  réciproquement  ?  Le  cas  n'est  pas  sem- 
blable à  ceux  qui  précèdent.  Il  est  expressément  prescrit  à  l'évêque 
de  remettre  à  l'ordinand,  par  contact  physique,  au  moins  le  calice  et 
la  patène  :  le  calice,  instrument  de  la  consécration  du  vin  ;  la  patène, 
instrument  de  la  consécration  du  pain.  On  ne  peut  faire  abstraction 
de  la  tradition  physique  et  distincte  de  ces  deux  instruments,  pas  plus 
qu'on  ne  peut  faire  abstraction,  dans  le  concept  du  sacrifice  eucha- 
ristique, de  la  consécration  du  pain  et  de  celle  du  vin.  Pourvu  donc- 
que  ces  deux  instruments  soient  pris  et  remis  distinctement,  par 
contact  physique  immédiat  ou  médiat,  la  validité  de  l'ordination  sera 
touj  ours  sauvegardée.  Que  si  on  les  prend  et  remet,  non  distinctement , 
mais  per  modum  unius,  l'ordination  sera  vraisemblablement  dou- 
teuse. L'évêque  de  Santander  proposa  à  la  S.  C.  du  Concile  le  cas 
suivant  :  «  Quidam  presbyter  ipsum  (episcopum)  consuluit  de  va- 
liditate  sua?  ordinationis,  quia  scilicet  cum  ordinaretur,  tantum  teti- 
git  patenam  calici  superpositam,  non  tamen  calicem  ipsum,  et 
quum  utraque  sit  hujus  materia,  in  dubium  incidit  sitne  recte  et 
valide  ordinatus  vel  non  ?  »  C'est  pourquoi  l'évêque  posait  la  ques- 
tion :  «  An  constet  de  nullitate  ordinationis,  ita  ut  sit  iteranda,  et 
quomodo  in  casu  ?  »  La  S.  C.  du  Concile  répondit,  le  28  mai  1796  : 
«  Scribatur  episcopo  juxta  mentem.  Mens  est  ut  verificatis  expo- 
sitis  per  examen  oratoris  et  magistri  cœremoniarum,  qui  prœsto 
fuit  ejusdem  ordinationi,  quatenus  haberi  possit,  procédât  ad  se- 
creto iterandam  ordinationem  ex  integro  sub  conditione,  prœstito 
tamen  per  omnes  interessentes  in  prœfata  ordinatione  juramento 
servandi  secretum.  Ad  effectum  vero  hujusmodi  ordinationem 
extra  tempora  habendi,  S.  Congregatio  censuit  per  infrascriptum 
secretarium  audiendum  fore  Sanctissimum  Patrem,  cui  peracta 
relatione,  in  casu  dumtaxat  de  quo  agitur.  benigne  dispensava  » 
(Reg.  Litt.,  lib.  35,  die  28  maii  1796,  ap.  Pallottini,  Colteci.  S.  C.  C, 
t.  XVI,  p.  67.  V.  Monti,  eccl,  t.  IX,  part,  i,  p.  91)  (1). 


(1)  Ne  us  ru  pouvons  adhérer  à  ce  qu'enseigne  Mgr  Gasparri  dans  son 
Tract,  can.  de  sacra  Ordinai.,  n.  1084  :  «  E  contrario  nihil  repetendum  est, 
si  candidatus  non  tetigit  simul  et  calicem  cum  vino  et  patenam  cum  hostia, 
ut  prsescribit  Pontificale  Romanum.  sed  tetigit  unam  tantum  vel  alte- 
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De  ce  qui  précède  il  faut  conclure  que  l'on  doit  présenter  à  l'or- 
dinand  à  la  fois  et  le  calice  avec  le  vin  et  l'eau,  et  la  patène  avec 
l'hostie  ;  mais,  quant  à  la  validité,  le  contact  médiat  de  l'un  et  de 
l'autre  instrument  est  suffisant.  Nous  disons  expressément  :  quant 
à  la  validité  ;  car  pour  ce  qui  est  de  la  licéité,  on  doit  observer 
adamussim  les  prescriptions  du  Pontifical  romain. 

7.  Deuxième  question.  —  Passons  à  la  solution,  désormais  facile, 
de  notre  cas.  Corneille  peut  se  tranquilliser  de  n'avoir  pas  touché 
l'hostie  ;  s'il  ne  l'a  pas  touchée  immédiatement,  il  l'a  touchée  en 
touchant  la  patène,  et  cela  suffit.  De  même  Cyprien  peut  se  tran- 
quilliser, car  s'il  n'est  pas  arrivé  à  toucher  de  ses  propres  mains  le 
calice  et  la  patène,  il  les  a  touchés  en  touchant  les  mains  des  autres 
ordinands  qui  ont  empêché  le  contact  immédiat.  Mais  pour  ce  second 
cas,nous  devons  relever  le  défaut  d'observation  des  rubriques  du  Pon- 
tifical, qui  prescrivent  de  faire  la  tradition  des  instruments  non  à 
tous  les  ordinands  à  la  fois,  mais  à  chacun  successivement  :  «  Tum 
tradit  cuilibet  successive  calicem  cum  vino  et  aqua  et  patenam  super- 
positam  cum  hostia  ». 


ram  rem  ;  quia  calix  cum  vino  et  patena  cum  hostia^quid  unum  consti- 
tuunt,  ac  proinde  candidatus  unam  rem  tangens  et  alias  tangere  cense- 
tur  ».  L'auteur  enseigne  donc  qu'il  suffit  de  toucher  le  calice  ou  la  patène, 
pour  que  l'ordination  soit  valide,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  toucher 
l'un  et  l'autre.  Nous  avons  vu  au  contraire  que  la  mens  de  la  S.  C.  du 
Concile,  lors  du  décret  du  28  mai  1796,  fut  de  réitérer  conditionnelle- 
ment  l'ordination  tout  entière.  Au  sujet  de  cette  décision  Mgr  Gasparri 
écrit  ces  paroles  :  «  Licet  nonnulli  affirment  hanc  mentem  fuisse,  ut 
tota  ordinatio  repeteretur  sub  conditione,  tamen  haec  assertio  est  gra- 
tuita, et  revera  quœnam  fuerit  hsec  mens  ignoratur  ».  Mais  en  réalité 
on  n'ignore  pas  la  mens  de  la  S.  C.  rapportée,  comme  nous  l'avons  vu, 
par  Pallottim,  avec  toutes  les  indications  de  son  authenticité,  et  par 
d'autres  auteurs,  Buccerom  (Enchiridion,  p.  184),  Ballerini- 
Palmieri  (tr.  X,  sect.  7,  a.  26),  etc. 
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CONSULTATION  CHI 

Le  culte  de  la  Sainte  *  ace  de  N.  S.  J.  C.  est-il  permis,  et  dans  quel  sens  ? 

Sommaire.  —  1  Proposition  du  cas.  —  2.  Culte  dû  à  toutes  les  parties  de  l'huma- 
nité de  N.  S.  —  3.  Pourquoi  l'Église  prohibe-t-elle  le  culte  à  certaines  de  ses 
parties  ?  —  4.  Quel  est  le  véritable  culte  à  la  Sainte  Face  ?  —  5.  Solution  du  cas. 

1.  Il  existe  à  B.  une  église  où  l'on  vénère  avec  grande  piété  la 
Sainte  Face  de  N.S.  On  y  apprend  que  le  Saint  Siège  vient  de  ré- 
prouver cette  dévotion;  de  là  des  doutes  et  des  anxiétés  tant  chez 
les  prêtres  promoteurs  de  cette  dévotion  que  chez  les  fidèles  qui 
l'avaient  pratiquée. 

On  demande  : 

1°  Le  culte  à  la  Sainte  Face  de  N.  S.  est-il  vraiment  prohibé  et 
jusqu'à  quel  point  ? 

2°  Que  penser  du  culte  en  usage  dans  l'église  de  B.  ? 

2.  Première  question.  —  Personne  n'ignore  que  ce  qui  appartient 
à  la  sainte  humanité  de  N.  S.  J.  C.  est  digne  du  culte,  non  de  dulie 
ou  d'hyperdulie,  mais  de  latrie.  Son  humanité  étant  jointe  hypos- 
tatiquement  à  la  divinité,  exige  un  culte  divin  ;  ce  culte  toutefois 
ne  s'adresse  pas  à  l'humanité  comme  telle  (dans  le  sens  composé, 
ou  reduplicative,  comme  parle  l'école),  mais  à  la  divinité  de  la  per- 
sonne en  laquelle  se  termine  l'humanité.  De  là  la  communication 
des  idiomes,  qui  permet  d'attribuer  à  l'humanité  de  J.  C.  ce  qui  est 
propre  à  sa  divinité,  et  réciproquement  ;  car  en  lui  l'unique  per- 
sonne du  Verbe  termine  la  nature  divine  et  la  nature  humaine  ; 
elle  rend  donc  communes  et  mutuelles  les  propriétés  des  deux  na- 
tures, bien  que  les  natures  elles-mêmes  demeurent  distinctes  et  sans 
confusion. 

3.  De  là  vient  que  le  Saint  Siège  a  parfois  prohibé  le  culte  à 
telle  ou  telle  partie  du  corps  de  N.  S.  J.  C,  non  parce  qu'en  elle-même 
elle  serait  indigne  de  ce  culte  ou  ne  le  mériterait  pas  ;  mais  parce 
qu'on  semblait  vouloir  rendre  ce  culte  à  telle  partie  de  son  corps 
comme  distincte  de  la  divinité  de  Jésus  Christ,  à  laquelle  tout  culte 
doit  en  lui  se  rapporter. 
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De  plus,  le  Saint  Siège  prohibe  tout  culte  qui  a  une  saveur  de 
nouveauté,  non  parce  qu'il  serait  toujours  mauvais,  mais  parce 
qu'il  peut  prêter  à  des  équivoques  et  à  des  abus,  particulièrement  à 
l'avilissement  du  culte  lui-même.  Il  y  a  tant  de  formes  de  culte 
approuvées  envers  N.  S.  J.  C.  ;  quel  besoin  d'en  inventer  de  nou- 
velles ?  Que  répondre  à  ceux  qui  voudraient  rendre  un  culte  spécial 
aux  pieds,  aux  yeux,  aux  oreilles,  aux  nerfs,  aux  artères,  aux  en- 
trailles, aux  ongles  de  N.  S.  ?  Ne  serait-ce  pas  ridicule  et  propre  à 
discréditer  le  culte  lui-même  ?  Voici  ce  que  disait  Benoît  XIV 
(De  Beatij.  et  Canoniz.  serv.  Dei,  1.  IV,  part,  n,  c.  31,  n.  2i)  :  «  Cum 
sancto  Bernardo  in  festi  instiiutione  sedulo  examinandum  esse, 
an  ex  ea  deduci  possit  consequentia  ad  aliorum  festorum  institu- 
tionem  ;  admissa  quippe  consequentia,  praxis  Ecclesise  est  ut  ab 
institutione  festi  abstineatur...  Et  profecto  cum  ex  concessione 
Offìcii  et  Missœ  in  honorem  Cordis  Jesu  consimiles  instanti»  tractu 
temporis  promoveri  possent  in  honorem  sacratissimi  lateris  ipsius, 
sanctorum  oculorum,  sanctissimee  lingua?,  necnon  in  honorem  cordis 
Beatissima?  Virginis,  etc.,  abstinendum  idcirco  a  festi  petitione 
dixi  »  (1). 

C'est  pourquoi  le  Saint  Siège  use  d'une  prudente  rigueur  en  ne 
permettant  pas  de  nouveaux  cultes  et  de  nouvelles  formes  de  piété, 
qui  pourraient  avilir  la  piété  elle-même  et  induire  en  erreur,  mêmj 
en  matière  de  foi  ;  il  suffit,  pour  qui  veut  s'exciter  à  la  dévotion, 
des  nombreux  et  divers  modes  de  culte  jusqu'à  présent  examinés 
et  approuvés  par  l'Eglise.  Aussi  le  Saint  Office  a-t-il  donné,  par 
ordre  de  Pie  IX,  le  mercredi  13  janvier  1875,  les  prescriptions  sui- 
vantes :  «  Monendos  esse  alios  etiam  scriptores,  qui  ingenia  sua  acuunt 
super  iis  aliisque  id  generis  argumentis,  qua?  novitatem  sapiunt, 
ac  sub  pietatis  specie  insuetos  cultus  titulos  etiam  per  ephemerides 
promovere  student,  ut  ab  eorum  proposito  désistant,  ac  perpen- 
dant  periculum  quod  subest  pertrahendi  fidèles  in  errorem  etiam 
circa  fidei  dogmata,  et  ansam  praebendi  religionis  osoribus  ad  de- 
trahendum  puritati  doctrina?  catholica?  ac  verse  pietati  ». 


(1)  Remarquer  que  Benoit  XIV  faisait  d'office  ces  observations  alors 
qu'il  était  Promoteur  de  la  Foi,  et  qu'il  était  question  d'approuver  la 
fête  du  Sacré  Cœur  de  Jésus,  fête  depuis  lors  heureusement  approuver; 
par  l'Église.  Mais  ces  réflexions  montrent  bien  quelle  est  la  règle  suivie 
par  le  Saint  Siège  pour  l'approbation  des  fêtes  et  des  dévotions  nou- 
velles. 
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4.  Pour  en  venir  maintenant  au  culte  de  la  Sainte  Face,  l'Eglise 
ne  nie  pas  que  l'on  doive  un  culte  à  la  Face  auguste  de  N.  S.  Bien 
plus,  ce  culte  est  très  ancien  dans  l'Eglise,  et  en  Italie  même,  il  y  a 
plusieurs  sanctuaires  célèbres,  celui  de  Lucques  en  particulier, 
dédiés  à  la  Sainte  Face.  Les  souverains  Pontifes  ont  même  accordé 
de  nombreuses  indulgences  en  faveur  de  ce  culte,  tant  il  est  vrai 
que  le  Saint  Siège  se  préoccupe  toujours  d'encourager  la  véritable 
piété.  Mais  il  faut  entendre  ce  culte  dans  son  véritable  sens  et  ne 
pas  lui  donner  une  extension  inexacte  et  inopportune.  Quant  au 
véritable  sens  du  culte  rendu  à  la  Sainte  Face,  il  résulte  clairement 
du  décret  du  Saint  Office  rendu  le  mercredi  4  mai  1892,  et  dont 
voici  le  texte  {Monti,  ceci,  t.  VIII,  part,  n,  p.  220;  [Canoniste,  1892, 
p.  662])  : 

«  Dub.  I.  Utrum  approbari  vel  saltem  permitti  conveniat  spe- 
cialem  cultum  vultui  adorabili  Divini  Redemptoris,  et  ab  ilio  con- 
sueto usque  adhuc  Sancti  Vultus  imagini  tributo  diversum,  a 
sacerdotibus  a  Sancto  Vultu  (Sainte  Face)  dictis,  Turonibus  insti- 
tutis,  maximopere  propagatum  per  annales  reiativae  archisodali- 
tatis  ? 

«  Dub.  II.  Utrum  ad  propagandum  stabiliendumve  cultum,  de 
quo  in  altero  queesito,  ecclesiam  aut  publicum  oratorium  dedicari, 
soda'itates  ac  etiam  aliquam  religiosam  Congregationem  vel  Ins- 
titutum  sub  titulo  Sancti  Vultus  fundari  conveniat  ? 

«  Emi  ac  Rmi  Domini  Cardinales  in  rebus  fidei  et  morum  géné- 
rales Inquisitores,  re  mature  perpensa,  respondendum  man- 
darunt  : 

«  Ad  dubium  I  :  Non  expedire. 

«  Ad  dubium  II  :  Negative  et  ad  mentent.  —  Mens  est  :  Sancta 
Sedes  titulum  adoptans  Sancti  Vultus,  tum  in  Brevi  diei  16  decem- 
bris  1884,  spéciales  indulgentias  sodalitati  sub  tali  titulo  Turonibus 
f  rectse  concedente,  tum  in  Brevi  diei  30  martii  1885,  sodalitatem 
ad  archisodalitatis  gradum  elevante,  favore  minime  intellexit, 
rnultoque  minus,  sive  directe  sive  indirecte,  approbationem  dare 
speciali  distinctoque  cultui  adorabili  Vultui  Redemptoris  tribuendo, 
eomodo  quo  a  presbyterisa FK/fritSûttcto dictis  speciatimproponitur 
atque  propagatur.  Sancta  Sedes  unicevenerationifavere intellexit, 
jam  ab  antiquis  temporibus  erga  Imaginem  Vultus  Divini  Redemp- 
toris, aut  ejusdem  imaginis  exemplaria  habitse,  ut  in  fidelium  men- 
tibus  ex  veneratione  contemplationeque  prsedictœ  imaginis  passio- 
num  Christi  magis  in  dies  memoria  succrescat,eorumqueincordibus 
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dolor  culparum,  ardensque  desiderium  injuriis  divinae  Majestati 
illatis  reparandi,  augeatur  ». 

Ainsi  le  véritable  sens  du  culte  rendu  à  la  Sainte  Face  n'est  pas 
celui  que  proposaient  les  missionnaires  de  Tours,  qui  le  présentaient 
comme  différent  de  celui  qui  a  été  toujours  admis  par  l'Eglise  ; 
ce  dernier  a  pour  but  d'engager  les  fidèles,  en  vénérant  et  contem- 
plant cette  image,  à  garder  plus  vivant  le  souvenir  de  la  passion 
du  divin  Rédempteur,  à  concevoir  un  plus  vif  regret  de  leurs  propres 
fautes,  et  un  ardent  désir  de  réparer  les  injures  faites  à  la  divine 
Majesté. 

Le  culte  et  la  vénération  de  la  Sainte  Face  ne  sont  donc  pas  in- 
terdits, dès  lors  qu'on  y  poursuit  la  fin  pieuse  et  salutaire  approu- 
vée par  l'Eglise.  Ce  qui  est  défendu,  c'est  uniquement  le  culte  qui 
envisagerait  un  objet  inexact  et  non  approuvé,  au  risque  d'en  dé- 
naturer le  véritable  sens  et  d'induire  en  erreur  les  fidèles. 

Il  y  avait  à  Vérone  une  chapelle  où  l'on  vénérait  publiquement 
la  Sainte  Face,  et  on  y  avait  établi  une  confrérie  affiliée  à  l'archi- 
confrérie  de  Tours  ;  à  la  suite  du  décret  que  nous  venons  de  rap- 
porter, on  se  demanda  s'il  fallait  abandonner  ce  culte,  et  on  pro- 
posa à  la  S.  C.  du  Saint  Office  la  question  suivante  :  «  An,  cauto 
sub  directione  ac  dependentia  Ordinarli  ne  sit  in  oratorio  et  in  piis 
exercitiis  publiée  peragendis  aliquid  quod  sapiat  cultum  directum 
et  specialem,  omnibusque  juxta  cultum  Romse  traditionalem 
conformais,  subsistere  possit  dictum  sacellum  et  confraternitas 
cum  indulgentiis  ei  concessis  ».  La  S.  C.  répondit  le  mercredi  8  mars 
1893  :  «  Prout  exponitur,  affirmative  »  {Monit.  eccl,  t.  VIII,  par.  i, 
p.  132  ;  [Canoniste,  1893,  p.  189]).  D'où  il  suit  qu'on  peut  parfaite- 
ment vénérer  la  Sainte  Face  comme  autrefois,  et  suivant  les  véri- 
tables intentions  de  l'Eglise  ;  le  seul  culte  défendu  étant  celui  qui 
ne  serait  pas  conforme  à  cet  usage  et  à  ces  intentions,  comme  était 
celui  que  proposaient  les  missionnaires  de  Tours. 

5.  Deuxième  question.  —  On  peut  donc  parfaitement,  dans  le  cas 
proposé,  continuer  à  B.  le  culte  rendu  à  la  Sainte  Face,  tel  qu'il  est 
autorisé  par  l'Eglise  ;  on  n'aurait  à  y  renoncer  que  s'il  déviait  et 
devenait  l'occasion  d'abus. 
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CONSULTATI  ON  CIV 

Le  culte  du  Cœur  Eucharistique  de  Jésus  Christ  est-il  permis, 
et  dans  quel  sens? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Intention  de  l'Église  en  favorisant  ce 
culte.  —  3.  Interprétations  erronées  et  décret  du  Saint  Office.  —  4.  Véritable 
concept  de  ce  culte.  —  5.  Peut-on  conserver  une  association  sous  ce  titre  ?  — 
6.  Peut-on  en  fonder  d'autres  ? 

1.  Il  existe  à  C.  une  pieuse  association  sous  le  titre  du  Cœur 
Eucharistique  de  Jésus.  Le  directeur  ayant  entendu  dire  qu'un  décret 
du  Saint  Office  désapprouve  cette  dévotion,  demande  : 

1°  Le  culte  au  Cœur  Eucharistique  de  Jésus  est-il  réellement  dé- 
fendu, et  jusqu'à  quel  point  ? 

2°  Peut-on  maintenir  l'association  érigée  sous  ce  titre  à  C.  ? 
3°  Peut-on  en  fonder  d'autres  sous  ce  même  vocable  ? 

2.  Première  question.  —  La  dévotion  au  Cœur  Eucharistique  de 
Jésus,  introduite  d'abord  en  France,  d'où  elle  a  passé  en  Italie,  a 
reçu  des  approbations  et  faveurs  spirituelles  de  nombreux  évêques 
et  a  été  enrichie  de  grâces  spirituelles  par  le  Saint  Siège.  Pie  IX  et 
Léon  XIII  ont  accordé  de  riches  indulgences  à  ceux  qui  donneraient 
leur  nom  aux  pieuses  associations  canoniquement  érigées  sous 
ce  vocable,  et  aux  pieux  fidèles  qui  réciteraient  certaines  priè- 
res et  oraisons  jaculatoires  au  Cœur  Eucharistique  de  Jésus. 

En  donnant  ces  approbations  et  encouragements,  le  Saint  Siège 
entendait  favoriser  la  véritable  piété  chrétienne  envers  l'amour 
infini  du  Cœur  adorable  de  Jésus,  manifesté  surtout  dans  le  très 
saint  Sacrement  de  l'autel.  Mais  l'esprit  de  nouveauté  a  fait  mé- 
connaître le  véritable  sens  de  ce  culte,  et  a  occasionné  des  interpré- 
tations erronées,  qu'il  était  du  devoir  de  l'Eglise  de  corriger. 

3.  Entre  autres  choses,  on  introduisit  certains  emblèmes  ou 
images  qui  déformaient  le  véritable  concept  de  cette  dévotion,  et 
pouvaient  entraîner  des  confusions,  et  même  des  erreurs  dans  l'es- 
prit des  fidèles. 

C'est  pourquoi  la  suprême  Congrégation  du  Saint  Office,  après 
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mûr  examen,  rendit  le  décret  suivant,  à  la  date  du  3  juin  1891 
[Canoniste,  1891,  p.  458]  : 

«  Nova  emblemata  sacratissimi  Cordis  Jesu  in  Eucharistia  non 
esse  ab  Apostolica  Sede  adprobanda.  Ad  fovendam  fìdelium  pie- 
tatem  satis  esse  imagines  SSmi  Cordis  in  Ecclesia  jam  usitatas  et 
adprobatas  ;  quia  cultus  erga  SSmum  Cor  Jesu  in  Eucharistia  non 
est  perfectior  cultu  erga  ipsam  Eucharistiam,  neque  alius  a  cultu 
erga  SSmum  Cor  Jesu  ». 

Il  résulte  de  ce  décret  : 

a)  Que  les  nouveaux  emblèmes  du  S.  Cœur  de  Jésus  dans  l'Eu- 
charistie sont  interdits,  parce  qu'ils  insinuent  des  erreurs  intolé- 
rables. 

b)  Que  le  culte  au  S.  Cœur  de  Jésus  dans  l'Eucharistie  n'est  pas 
plus  parfait  que  le  culte  envers  l'Eucharistie. 

c)  Que  le  culte  envers  le  S.  Cœur  de  Jésus  dans  l'Eucharistie  n'est 
pas  autre  que  le  culte  du  S.  Cœur. 

On  avait  donc  voulu  associer  les  deux  cultes  aa  Sacré  Cœur  et 
à  V Eucharistie  pour  en  former  un  troisième  qu'on  présentait  comme 
plus  parfait.  Le  Saint  Siège  a  voulu  que  les  deux  cultes  fussent 
maintenus  distincts  ;  en  approuvant  ce  culte  au  Cœur  Eucharis- 
tique de  Jésus,  il  n'a  voulu  approuver  que  le  culte  du  Sacré  Cœur 
et  en  permettant  l'addition  du  mot  Eucharistique,  il  n'a  voulu  en 
rien  porter  atteinte  à  l'existence  du  culte  rendu  à  la  S.  Eucharistie. 

4.  En  résumé,  pour  concrétiser  le  véritable  concept  du  culte  au 
Cœur  Eucharistique  de  Jésus,  tel  que  l'entend  l'Eglise,  il  faut  dire 
qu'on  rend  ainsi  hommage  à  l'amour  infini  du  Cœur  sacré  de  Jésus, 
amour  qui  se  manifeste  surtout  dans  la  Sainte  Eucharistie. L'objet 
de  ce  culte  est  donc  le  Cœur  de  Jésus  ;  il  ne  faut  pas  le  regarder 
comme  plus  beau  ni  plus  méritoire  que  celui  qu'on  rend  au  Sacre- 
ment de  l'autel  ;  celui-ci  étant  pareillement  destiné  à  honorer  l'a- 
mour infini  du  Cœur  de  Jésus. 

La  dévotion  ainsi  comprise  et  pratiquée  n'a  donc  rien  de  condam- 
nable ni  de  condamné.  Mais  ce  nouveau  titre  ayant  été  représenté 
par  des  emblèmes  qui  donnent  lieu  à  de  fausses  interprétations,  il 
n'est  pas  expédient  qu'on  fonde  de  nouvelles  associations  sous  ce 
vocable,  et  que  celui-ci  soit  propagé.  Il  suffit  de  répandre  ardem- 
ment le  culte  salutaire  au  Sacré  Cœur  de  Jésus,  ainsi  que  le  culte 
tout  aussi  précieux  envers  le  Saint  Sacrement  de  l'Autel. 
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5.  Deuxième  question.  —  Le  culte  au  Cœur  Eucharistique  n'é- 
tant pas  expressément  interdit,  on  peut  maintenir  l'association 
placée  sous  ce  titre,  pourvu  que  :  1°  on  ne  fasse  pas  usage  d'autres 
emblèmes  que  ceux  du  Sacré  Cœur  ;  2°  qu'on  ne  laisse  passer,  dans 
les  exercices  et  prières,  rien  qui  sente  les  erreurs  condamnées. 

6.  Troisième  question.  —  D'après  ce  que  nous  avons  dit,  il  serait 
pour  le  moins  inopportun  et  même  dangereux  de  fonder  d'autres 
associations  sous  ce  vocable. 


CONSULTATION  CV 


De  la  communication  «  in  crimine  criminoso  »  avec  une  personne 
excommuniée  nommément  par  une  Congrégation  romains. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Qu'est-ce  que  communiquer  in  crimine 
criminoso  ?  —  3.  Dispositions  du  droit  ancien.  —  4.  Dispositions  de  la  Consti- 
tution Apostolica?  Sedis.  —  5.  Différence  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  disci- 
pline. — ■  6.  Que  signifie  auxilium  auî  javorem  impendere  ?  —  7.  Y  a-t-il  censure 
encourue  par  qui  communique  in  crimine  criminoso  avec  un  excommunié  nom- 
mément par  une  Congrégation  romaine  ?  — 8.  Raisons  pour  l'affirmative.  — 
9.  Raisons  pour  la  négative.  —  10.  Notre  opinion,  —  11.  confirmée  par  un 
décret  ultérieur  du  Saint  Office.  —  12.  Solution  du  cas. 

1.  Le  prêtre  Lucius  a  été  suspendu  a  divinis  par  son  évêque  pour 
avoir  péché  contre  les  supérieurs  ecclésiastiques  et  pour  diverses 
publications  subversives  et  de  saveur  hérétique.  N'ayant  pas  voulu 
se  soumettre,  il  fut  publiquement  et  nommément  excommunié 
par  le  S.  Office,  dont  le  décret  reçut  l'approbation  de  Sa  Sainteté. 
Lucius  s'obstinant  dans  sa  contumace,  certaines  personnes  écoutent 
ses  sermons,  entendent  sa  messe,  lisent  ses  publications,  le  reçoi- 
vent dans  leurs  maisons,  ou  enfin  l'applaudissent  et  le  défendent. 

On  demande  : 

1°  Qu'est-ce  que  communiquer  in  crimine  criminoso,  et  quelle 
censure  encourt-on  ? 

2°  La  censure  est-elle  encourue  par  qui  communique  in  crimine 
criminoso  avec  une  personne  excommuniée  nommément  par  une 
des  Congrégations  romaines  ? 
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3°  Que  penser,  dans  l'espèce,  de  Lucius  et  de  ceux  qui  communi- 
quent avec  lui  ? 

2.  Première  question.  —  Communiquer  incrimine  criminoso, c'est 
prêter  aide  ou  faveur  à  un  excommunié  nommément  par  le  Pape  ; 
et  lui  prêter  aide  ou  faveur  dans  le  délit  pour  lequel  il  a  été  excom- 
munié. Mais  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  cette  coopération  cri- 
minelle, il  faut  rappeler  les  dispositions  du  droit  sur  ce  point. 

3.  Dans  le  chapitre  Nuper,  29,  de  sententia  excommunicationis, 
Innocent  III  fut  le  premier  à  distinguer  la  communication  in  crimine 
criminoso  des  autres  modes  de  communication  avec  un  excommunié. 
Voici  ses  paroles  :  «  Nuper  nobis  tua  discretio  requisivit...  Et  utrum 
qui  nominatim  excommunicatis  scienter  communicant,  absolvi 
ab  excommunicatione  possint  per  confessionem  a  simplici 
sacerdote,  vel  episcopi  seu  archiepiscopi  sit  ab  eis  absolutio 
expetenda  ?  Nos  igitur  inquisitioni  tuse  ex  ordine  respon- 
demus...  In  secunda  vero  questione  credimus  distinguendum,  an 
is  qui  nominatim  excommunicato  communicat,  scienter  commu- 
iricet  in  crimine  criminoso,  ei  consilium  impendendo,  auxilium  vel 
favorem,  aut  alias  in  oratione  vel  osculo,  aut  orando  secum,  aut 
etiam  comedendo.  In  primo  quidem  articulo,  cum  talis  commu- 
nicet  crimini,  et  participet  criminoso,  ac  per  hoc  ratione  damnati 
criminis  videatur  in  eum  delinquere  qui  damnavit  ;  ab  eo  vel  ejus 
superiore  merito  delieti  tune  erit  absolutio  requirenda,  cum  faci- 
entem  et  consentientem  par  pœna  constringat.  In  secundo  vero 
casu  a  suo  episcopo  vel  a  proprio  sacerdote  ». 

Innocent  III  établit  donc,  pour  la  communication  avec  les  ex- 
communiés, une  double  censure  :  la  plus  grave,  ou  mieux  celle-là 
même  qui  atteint  déjà  le  coupable,  contre  quiconque  coopère  au 
délit  pour  lequel  la  censure  a  été  portée  ;  la  seconde,  moins  grave, 
contre  quiconque  communique  avec  le  coupable  en  d'autres  ma- 
nières, in  oratione,  vel  osculo,  aut  orando  secum,  ont  etiam  comedendo. 

Tout  le  monde  connaît  la  restriction  apportée  par  Martin  V  à  ces 
sanctions  pénales  par  l'extravagante  Ad  evitanda,  qui  les  réduisait 
aux  seuls  excommuniés  nommément,  et  aux  percusseurs  publics 
des  clercs. 

4.  Pie  IX,  limitant  encore  par  la  constitution  Apostolicœ  Sedis 
la  discipline  antérieure,   frappa  d'excommunication  simplement 
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réservée  au  Pape  «  Communicantes  cum  excommunicato  nomi- 
natim  a  Papa  in  crimine  criminoso,  ei  scilicet  impendendo  auxi- 
lium  vel  favorem  ;  elericos  scienter  et  sponte  communicantes  in 
divinis  cum  personis  a  Romano  Pontifice  nominatim  excommu- 
nicatis  et  ipsos  in  officiis  recipientes  ». 

5.  Par  où  l'on  voit  que  Pie  IX  conserva  en  partie  les  sanctions 
antérieures  et  les  réduisit  en  partie.  Voici  en  quoi  la  discipline  fut 
modifiée  : 

a)  Innocent  III  infligeait  aux  coopérateurs  in  crimine  criminoso 
la  même  excommunication  qu'avait  encourue  l'auteur  principal 
du  délit  ;  Pie  IX  inflige  uniformément  une  excommunication  sim- 
plement réservée  au  Saint  Siège  ; 

b)  Innocent  III  et  MartinV  punissaient  les  coopérateurs  des  cou- 
pables nommément  excommuniés  par  l'évêque  ;  Pie  IX  restreint 
la  peine  à  ceux  qui  communiquent  ainsi  avec  un  excommunié 
nommément  par  le  Pape  ; 

c)  Innocent  III  punissait  les  coopérateurs  qui  consilium  impen- 
derent,  auxilium  vel  favorem  ;  Pie  IX  omet  le  mot  consilium,  et  ne 
retient  que  les  deux  autres  formes  de  coopération:  qui  impenderet 
auxilium  vel  favorem  ; 

cl)  Par  contre,  Innocent  III  ne  punissait  d'excommunication 
que  celui  qui  communiquait  scienter  in  crimine  criminoso,  ce  qui 
permettait  de  trouver  une  excuse  dans  l'ignorance  crasse  et  affec- 
tée ;  Pie  IX  a  omis  le  mot  scienter,  en  sorte  qu'on  n'est  plus  excusé 
par  l'ignorance  crasse,  encore  moins  par  l'ignorance  affectée. 

Telle  est  donc  la  discipline  aujourd'hui  en  vigueur  sur  la  coopé- 
ration in  crimine  criminoso  avec  les  excommuniés  nommément. 

6.  Que  signifie  l'expression  auxilium  vel  favorem  impendere  ?  • 
Les  théologiens,  à  la  suite  de  saint  Alphonse  (1.  VII,  n.  197),  l'ex- 
pliquent par  les  exemples  suivants  :  «  Si  quis  suam  concubinam 
excommunicatam  post  excommunicationem  iterum  cognoscat,  ut 
habetur  ex  cap.  Concubinœ,  5,  de  sent,  excomm.  (1)  ;  vel  si  quis  post 
excommunicationem  latam  in  aliquem  ob  furtum,  concubinatum, 


(1)  Le  chapitre  en  question  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Concubina?  ad 
tempus  adhibitae,  nec  etiamsi  causa  filiorum  concubant,  justum  faciunt 
concubinatum  suum  ». 
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etc.,  impendat  eiauxilium  aut  consilium  ne  restituât,  ne  concubi- 
nam  dimittat,  vel  ne  exeat  ab  excommunicatione  ». 

Les  docteurs  exigent  donc  que  la  coopération  soit  grave  et  for- 
melle, et  que  l'aide  ou  la  faveur  soit  donnée  à  la  perpétration  d'un 
nouvel  acte  délictueux  de  même  nature  (1)  que  celui  pour  lequel  le 
coupable  a  été  puni,  ou  à  sa  contumace,  pour  empêcher  son  amen- 
dement. Ainsi  Bonacina  dit  expressément  (De  excomm.,  disp.  II, 
q.  lì,  punct.  vi,  §  1,  n.  8)  :  «  Communicat  in  crimine  criminoso 
quando  cooperatur  crimini  vel  contumaci»,  propter  quam  lata  est 
excommunicatio  ». 

Nous  avons  dit  que  la  coopération  doit  être  grave,  ce  qui  exclut 
toute  légèreté  de  matière.  Cela  est  évident,  et  Bonacina  l'enseigne 
nettement  (/.  c,  n.  9)  :  «  Cooperatio  non  sit  adeo  levis  ut  pro 
nihilo  habeatur  ;  nani  ad  incurrendam  majorem  excommunicatio- 
nem  requiritur  materia  sufficiens  ad  peccatum  mortale  ». 

Nous  avons  dit  de  plus  que  la  coopération  doit  être  formelle, 
c'est-à-dire  ordonnée  au  péché  ou  à  la  contumace  ;  car  si  l'action 
du  coopérant  ne  tend  pas  à  ce  but,  le  péché  ou  la  contumace  dépen- 
dant de  la  faute  du  coupable,  la  censure  n'est  pas  encourue.  Aussi 
Suarez  enseigne-t-il  (De  censur.,  disp.  XVII,  sect.  n,  n.  6)  :«  Non 
satis  erit  favere  ipsi  persona?,  vel  secundum  se,  vel  in  alio  opere, 
licet  inde  ex  accidente  seu  indirecte  resultet  excommunicatum 
fieri  potentiorem  aut  animosiorem  ad  suum  crimen  continuandum  ». 

Telles  sont  les  règles  qui  permettent  d'apprécier  la  coopération 
in  crimine  criminoso,  et  de  savoir  si  une  censure  est  encourue  de 
ce  chef  d'après  la  discipline  actuelle. 

7.  Deuxième  question.  —  Mais  la  censure  est-elle  encourue  par 
la  rummunication  in  crimine  criminoso  avec  un  excommunié  par 
les  Congrégations  romaines  ?  En  d'autres  termes,  celui  qui  est 
excommunié  par  les  Congrégations  romaines  doit-il  être  regardé 
comme  excommunié  par  le  Souverain  Pontife  ? 


(1)  Nous  avons  dit  :  un  nouvel  acte  délictueux  ;  car  il  ne  suffit  pas  de 
coopérer  au  premier  acte  pour  lequel  le  coupable  a  été  puni.  Voici  ce  que 
dit  à  ce  sujet  Bonacina  (De  excomm.,  D.  II,  q.  n.  punct.  vu  §  1)  :  «  Prae- 
dictam  excommunicationem  non  incurri  ab  eo  qui  communicat  in  primo 
actu,  propter  quem  criminosus  principalis  ligatur  excommunicatione  ; 
in  hoc  enim  casu,  cum  quo  participât,  nondum  est  excommunicatus  ; 
in  cap.  autem  Vwper  sermo  est  de  participatione  cum  excommunicato  ». 
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Cette  question  est  entièrement  nouvelle,  et  aucun  théologien,  ni 
ancien  ni  moderne,  ne  l'a  abordée. 

Les  modernes  n'ont  pas  cru  devoir  s'en  occuper  :  les  anciens  n'en 
avaient  pas  l'occasion,  puisque  la  difficulté  n'a  été  soulevée  qu'à 
la  suite  de  la  Constitution  Apostolicse  Sedis  de  Pie  IX;  celle-ci,  en 
effet,  a  restreint  les  effets  de  l'excommunication  vitanda  aux  seuls 
excommuniés  nommément  par  le  Pape  ;  tandis  qu'autrefois  les 
effets  en  étaient  étendus  à  tout  excommunié  nommément  par  tout 
Ordinaire. 

Dans  la  même  Constitution  Apostolicse  Sedis,  au  nombre  des  ex- 
communications spécialement  réservées,  n.  2,  se  trouve  celle  qui 
atteint  ceux  qui  lisent,  sans  l'autorisation  du  Saint  Siège,  «  libros 
cujusvis  auctoris  per  Apostolicas  litteras  nominatim  prohibitos  ». 
Si,  dans  notre  cas,  où  il  est  question  des  excommuniés  nommément 
par  le  Pape,  on  avait  employé  la  même  expression,  per  Aposto- 
licas litteras,  on  aurait  coupé  court  à  toute  difficulté.  Car  alors  il 
ne  suffirait  certainement  pas  d'une  excommunication  fulminée  par 
une  Congrégation  romaine,  même  avec  l'approbation  de  Sa  Sain- 
teté ;  il  faudrait  de  toute  nécessité  des  lettres  apostoliques. 

Or  notre  texte  ne  fait  aucune  mention  de  lettres  apostoliques. 
Il  porte  seulement  :  «  Communicantes  cum  excommunicato  no- 
minatim a  Papa  in  crimine  criminoso,  ei  scilicet  impendendo  auxi- 
lium  vel  favorem  ».  La  question  est  donc  tout  entière  de  savoir  si 
ce  texte  s'applique  à  un  excommunié  par  les  Congrégations  ro- 
maines. Exposons  brièvement  les  raisons  qu'on  peut  alléguer  pour 
et  contre. 

8.  Voici  d'abord  ce  qu'on  peut  dire  dans  le  sens  de  l'affirmative  : 

a)  Puisque  la  Constitution  Apostolicse  Sedis  ne  mentionne  pas  les 
lettres  apostoliques  pour  les  excommuniés  nommément  par  le 
Pape,  à  l'encontre  de  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  livres  prohibés,  il 
semble  que  toute  approbation  pontificale  est  suffisante,  fût-elle 
donnée  par  l'organe  d'une  des  Congrégations  romaines. 

b)  Le  but  de  cet  article  de  la  Constitution,  c'est  de  restreindre  les 
effets  de  la  coopération  in  crimine  criminoso.  Auparavant  l'excom- 
munication était  encourue  par  qui  communiquait  ainsi  avec  les 
excommuniés  nommément  par  les  évêques  ;  maintenant  elle  n'at- 
teint que  ceux  qui  communiquent  ainsi  avec  les  excommuniés  nom- 
mément par  le  Pape.  La  différence  concerne  donc  les  auteurs  de 
l'excommunication  :  d'une  part  les  évêques,  de  l'autre  le  Saint  Siègo. 
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Le  but  de  la  Constitution  est  donc  atteint  quand  l'excommuni- 
cation a  été  fulminée  par  une  Congrégation  romaine,  organe  auto- 
risé du  Saint  Siège. 

c)  Les  Congrégations  romaines  faciunt  unum  tribunal  cum  Summo 
Pontifice  ;  ensemble  avec  le  Souverain  Pontife  elles  constituent  les 
Cours  suprêmes  du  Saint  Siège  ;  il  n'y  a  pas  d'appel  proprement  dit 
à  une  autre  autorité,  des  décisions  des  Congrégations  romaines  ; 
c'est  par  leur  organe  que  le  Souverain  Pontife  porte  ses  lois  et  ses 
décrets.  C'est  pourquoi  les  ordonnances  des  Congrégations  ro- 
maines doivent  être  tenues  pour  des  ordonnances  du  Pontife  Ro- 
main. 

9.  Mais  d'autre  part  il  y  a  en  sens  contraire  des  raisons  encore 
plus  graves  : 

a)  Nous  sommes  ici  in  odiosis,  et  l'interprétation  stricte  est  de 
rigueur.  S'il  y  a  doute,  on  doit  s'en  tenir  au  sens  qui  impose  une 
obligation  moindre. 

b)  La  Constitution  Apostolica;  Sedis  attribue  les  effets  juridiques 
dont  il  s'agit  aux  seuls  excommuniés  nommément  par  le  Pape.  11 
faut  donc  que  la  censure  vienne  directement  du  Pape. 

c)  A  cet  effet  il  ne  suffit  pas  que  le  Pape  approuve  les  décrets  des 
Congrégations  romaines.  Ce  seront  toujours  des  décrets  de  ces 
Congrégations,  non  des  décrets  immédiats  du  Pape.  Par  le  fait  même 
que  le  Pape  approuve  des  décrets  portés  par  d'autres,  ceux-ci  ne 
sont  pas,  à  parler  rigoureusement,  ses  décrets. 

d)  Pie  IX,  qui  a  porté  la  Constitution  Apostolica  Sedis,  a  donné 
des  exemples  d'excommunications  directement  portées  par  lui. 
.Ainsi,  par  l'Encyclique  Quisque  vestrum,  du  23  juillet  1868,  adressée 
aux  évêques  de  Sicile,  il  excommunie  le  prêtre  Cirino  Rinaldi,  juge 
de  la  prétendue  Délégation  Apostolique  de  la  Monarchie,  déjà  abo- 
lie :  «Quare  auctoritate  omnipotentis  Dei  et  sanctorum  Aposto- 
lorum  Pétri  et  Pauli  ac  Nostra,  eumdem  presbyterum  Cirinum 
Rinaldi,  qui  ex  vi  commemorati  moniti  in  majorem  excommunica- 
tionem  jam  incidit,  hisce  Nostris  litteris  solemniter  ac  nominatim 
excommunicamus,  anathematizamus,  et  ab  Ecclesia;  corpore  segre- 
gatimi ac  prorsus  ab  omnibus  vitandum  esse  statuimus,  decernimus 
ac  denunciamus  ».  C'est  avec  les  mêmes  solennités  que  furent  ex- 
communiés nommément  Gaspard  Jean  Rinkel,  élu  pseudo-évêque 
de  Harlem,et  Hermann  Heycamp,  pseudo-évêque  janséniste,  son  eon- 
sécrateur,  par  l'Encyclique  In  magnis,  adressée  aux  évêques  et  mi 
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peuple  de  Hollande,  le  27  décembre  1873.  De  même,  la  lettre  Apos- 
tolique Omnipotenti  Deo,  adressée  le  3  juillet  1875  à  l'archevêque  de 
Naples,  excommuniait  nommément  l'apostat  Dominique  Panelli, 
soi-disant  évêque,  consacré  dans  un  repaire  de  schismatiques. 

10.  D'après  toutes  ces  raisons,  on  peut  soutenir  que  les  excom- 
munications portées  par  décrets  des  Congrégations  romaines,  bien 
qu'approuvés  par  le  Pape,  ne  sont  pas  strictement  des  excommuni- 
cations portées  par  le  Pape,  et  n'entraînent  pas  la  censure  fulminée 
par  ceux  qui  coopèrent  avec  un  excommunié  in  crimine  criminoso. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  qu'il  soit  nécessaire  que  cette 
excommunication  soit  portée  par  des  lettres  apostoliques.  Pourvu 
que  l'excommunication  émane  directement  du  Pape,  en  quelque 
forme  qu'elle  soit  prononcée,  l'effet  sera  produit.  Il  suffira  donc 
d'une  lettre  d'un  de  ses  secrétaires,  en  forme  authentique  ;  ou  d'une 
condamnation  verbale  ;  ou  d'un  décret  d'une  Congrégation,  mais 
rendu  au  nom  et  par  ordre  du  Pape  ;  ou  enfin  d'un  décret  du  Saint 
Office,  rendu  feria  V  corani  Ponti/ice  decernente  (1). 

11.  Nous  avions  écrit  ces  pages  avant  la  publication  du  décret 
du  Saint  Office,  du  mercredi  16  juin  1897,  approuvé  et  confirmé 
par  le  Souverain  Pontife  Léon  XIII  ;  ce  décret  tranche  la  question 
dans  le  sens  par  nous  adopté.  En  voici  le  texte  [Canoniste,  1897, 
p.  569]  : 

«  In  Constitutione  s.  m.  Pii  Papse  IX,  quœ  incipit  Apostolica 
Sedis,  excommunicatione  Rom.  Pontifici  simpliciter  reservata 
innodantur  :  Communicantes  cum  excommunicato  nominatim  a  Papa 
in  crimine  criminoso,  ei  scilicet  impendendo  auxilium  vel  javorem. 
Quseritur  utrum  his  verbis  comprehendantur  etiam  excommuni- 
cati  a  Romanis  Congregationibus,  saltem  quando  earum  decretis 
accedit  approbatio  Summi  Pontificis  ».  —  La  réponse  fut  :  «  Nega- 
tive ». 


(1)  Il  y  a  trois  congrégations  générales  du  Saint  Office,  celles  du[lundi, 
du  mercredi  et  du  jeudi.  Dans  les  réunions  du  lundi,  les  consulteurs  don- 
nent leur  vote  consultatif,  sous  la  présidence  de  l'Assesseur.  Dans  celles 
du  mercredi,  les  Cardinaux,  sous  la  présidence  du  Cardinal-Secrétaire,  don- 
nent leur  vote  délibératif,  qui  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  Pape. 
Enfin,  dans  celles  du  jeudi  (quand  elles  ont  lieu),  les  Cardinaux  se  réu- 
nissent sous  la  présidence  du  Pape  ;  et  c'est  le  Pape  qui,  après  avoir  en- 
tendu les  avis  des  Cardinaux,  porte  les  décisions. 
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Ainsi,  lorsque  l'excommunication  ne  provient  pas  directement, 
sous  une  forme  quelconque,  du  Souverain  Pontife,  celui  qui  com- 
munique avec  un  excommunié  in  crimine  criminoso,  n'encourt  cer- 
tainement pas  la  censure  do  la  Constitution  Apostolica  Sedis. 

12.  Troisième  question.  — ■  Par  conséquent,  dans  notre  cas,  Lu- 
cius ayant  été  excommunié,  non  directement  par  le  Pape,  mais  par 
le  Saint  Office,  quoique  avec  l'approbation  de  Sa  Sainteté,  ceux 
qui  coopèrent  avec  lui  in  crimine  criminoso  n'encourent  pas  l'ex- 
communication. 

Et  à  supposer  même  qu'ils  pussent  l'encourir,  tous  ceux  dont  il 
est  question  dans  le  cas  ne  seraient  pas  communicantes  in  crimine 
criminoso. 

Car  il  ne  faut  regarder  comme  tels,  suivant  ce  que  nous  avons 
dit,  que  ceux  qui  prêtent  aide  ou  faveur  efficace  aux  délits  pour  les- 
quels le  coupable  a  été  excommunié,  ou  à  sa  résistance  opiniâtre. 
Dans  l'espèce,  Lucius  a  été  excommunié  pour  avoir  prêché  contre 
les  supérieurs  ecclésiastiques,  pour  avoir  fait  des  publications  sub- 
versives et  suspectes  d'hérésie,  enfin  pour  n'avoir  pas  voulu  se  sou- 
mettre à  son  évêque.  Il  faudrait  donc  l'aide  ou  la  faveur  données 
à  ces  manquements,  et  non  à  d'autres,  pour  entraîner  l'excommu- 
nication simplement  réservée  au  Pape,  dans  le  cas  où  Lucius  aurait 
été  directement  et  nommément  excommunié  par  le  Pape.  De  plus, 
l'aide  ou  la  faveur  devraient  être  graves  et  efficaces,  c'est-à-dire, 
de  nature  à  influer  sur  les  nouveaux  actes  délictueux  ou  sur  la  con- 
tumace du  coupable.  Par  conséquent,  écouter  ses  sermons,  assister 
à  sa  messe,  lire  ses  publications,  le  recevoir  dans  sa  maison,  l'ap- 
plaudir ou  le  défendre  en  son  absence,  sans  d'ailleurs  lui  prêter 
aide  ni  faveur  dans  la  prédication  contre  les  supérieurs  ecclésiasti- 
ques, ni  dans  la  publication  de  ses  écrits  subversifs  suspects  d'hé- 
résie, ne  pourrait  faire  encourir  l'excommunication.  Pour  l'encourir, 
à  supposer  qu'il  eût  été  directement  excommunié  par  le  Pape,  il 
faudrait  lui  donner  vraiment  aide  ou  faveur  efficaces,  par  exemple 
en  l'engageant  à  prêcher  ou  à  écrire  des  choses  condamnées,  ou 
encore  à  se  maintenir  en  état  de  rébellion  contre  ses  supérieurs. 
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CONSULTATION  CVI 
Peut-on  se  servir  pour  la  messe  de  vin  extrait  de  raisins  secs  ? 


Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  La  consécration  du  vin  de  mixture  est- 
elle  valide  ?  —  3.  Décret  du  Saint  Office,  du  22  juillet  1706,  sur  le  vin  extrait 
des  raisins  secs.  —  4.  Autres  décrets  de  la  S.  C.  —  5.  Les  observations  scienti- 
fiques confirment  ces  décrets.  —  6.  On  peut  faire  usage  du  vin  extrait  des  rai- 
sins secs.  ■ —  7.  Solution  du  cas. 

1.  Le  prêtre  Camille  se  trouve  dans  un  pays  où  il  a  de  graves 
raisons  de  douter  de  la  pureté  du  vin  de  messe.  Ne  pouvant  avoir 
du  vin  certainement  pur,  il  extrait  des  raisins  secs,  ou  zibibbo,  qu'il 
a  par  devers  lui,  une  liqueur  semblable  au  vin,  et  s'en  sert  pour  célé- 
brer le  saint  Sacrifice. 

On  demande  : 

1°  Le  vin  extrait  des  raisins  secs  est-il  matière  valide  et  licite 
pour  la  messe  ? 

2°  Que  penser  de  la  conduite  de  Camille  ? 

2.  Première  question.  —  Il  est  certain  que  1  on  ne  peut  célébrer 
le  saint  Sacrifice  avec  du  vin  mélangé  d'autres  matières.  Sous  le 
rapport  de  la  validité,  si  les  matières  étrangères  sont  en  quantité 
assez  notable  pour  que  le  liquide  ne  soit  plus,  en  définitive,  du  vin 
de  raisin,  la  consécration  ne  sera  pas  valide.  En  tout  cas,  une  ma- 
tière de  ce  genre  est  toujours  illicite.  Quelle  diligent  et  quelle  atten- 
tion ne  faut-il  donc  pas  apporter  pour  s'assurer  d'une  matière  cer- 
taine pour  le  saint  Sacrifice,  dans  un  temps  où  les  fraudes  sont  si 
fréquentes  ! 

3.  Que  penser  dès  lors  du  vin  extrait  des  raisins  secs  ou  zibibbo  ? 
Lehmkuhl  rapporte  le  texte  d'un  célèbre  décret  du  Saint  Office, 

du  22  juillet  1706,  déclarant  valide  et  licite  celle  matière  en  cas 
de  nécessité.  Voici  tout  le  passage  (Theol.  mor.,  t.  1 1 .  n.  119,  not.  1  )  : 
«  Hac  in  re  habes  prœclarum  documentum  «  x  resp.  S.  Offici] 
22  julii  1706  circa  vinum  ex  acinisuvœ  passée  (Râsinen)  confectum  : 
quod  si  sollicite  prseparetur,  materiam  et  validai  i  et  licitam  esse 
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posse,  non  solum  postquam  liquor  expressus  satis  efferbuerit.  sed 
etiam  antea,  certo  constat.  V.  Coll.  Concil.  Lac,  t.  II,  col.  505. 

«  Videlicet  P.  Joseph  de  Hierusalem  0.  Min.,  praefectus  missio- 
num  .Ethiopia?,  exposuit  modum  conficiendi  vini  ila.  «  Sumuntur 
«  v.  g.  4  librœ  zebibi  (acinarum  uva?  passa?),  franguntur,  atque  in 
«  apto  vase  tunduntur,  ac  deinde  totidem  frigidaì  aquœ  librae  in 
«  idem  vas  infunduntur,  eaque  in  infusione  servantur  per  sex,  octo 
«  vel  ad  summum  decem  horas;  extrahitur  postea  uva? passée  mate- 
«  ria,  eaque  ab  exteriore  aqua  purgata  panno  stringitur,  vel  torculàri 
«  premitur.  Liquor  inde  expressus  vinum  est,  quo  sine  ulteriori 
«  diligentia  utuntur  dum  célébrant  ». 

«  Hac  preemissa  explicatione,  et  variis  experimentis  factis  pro 
eruendo  dicto  vino,  Sanctissimus,  auditis  votis  Emorum,  dixit 
licere,  dummodo  ex  colore,  odore  et  gusùi  dignoscatur  esse  verum 
vinum.  —  Quod  sane  supponit,  posse  constare,  modo  ne  nimia  aquaa 
copia  effundatur  vel  citius  res  peragatur,  antequam  succus  ex 
acinis  satis  exprimi  possit.  Facilius  igitur  ubique  taie  vinum  vide- 
tur  licite  adhiberi  posse,  si  soli  acini  illi  ex  moderata  aquœ  copia 
affusa  turgentes  torculàri  subjiciuntur,  et  modo  nostris  regionibus 
consueto  musti  effervescentia  expectetur  atque  ita  vinum  defaeca- 
tum  diffunditur  ». 

4.  Nous  savons  que  ce  décret  du  Saint  Office  est  authentique  et 
même  que  plus  d'une  fois  la  S.  C.  l'a  communiqué  et  confirmé.  Aux 
demandes  analogues  elle  a  toujours  répondu  :  «  Detur  décret  uni 
Fer.  V  22  julii  1706  ».  .Ainsi  le  11  décembre  1706,  en  1716,  en  1839. 
Ainsi  le  mercredi  4  septembre  1850  :  «  Standum  esse  in  decisis  sub 
feria  V  22  julii  1706,  nempe  licere,  dummodo  liquor  ex  colore,  odore 
et  gustu  dignoscatur  esse  verum  vinum  ».  La  même  réponse  fut 
donnée  le  mercredi  7  mai  1879.  Enfin,  le  Vicaire  apostolique  de 
Trichinopoly  en  Hindoustan,  ayant  adressé  à  la  S.  C.  les  questions 
suivantes  :  «  1°  Est-il  permis  à  la  Mission  de  se  faire  elle-même  1" 
vin  de  messe  avec  des  raisins  secs  ?  —  2°  Peut-on  dans  rette  fabri- 
cation rendre  au  raisin  toute  l'eau  qu'il  a  perdue  en  se  desséchant, 
à  savoir  au  moins  deux  livres  d'eau  pour  une  livre  de  raisins  secs?  >> 
La  S.  C.  du  Saint  Office  lui  répondit,  le  mercredi  10  avril  1889  : 
«  Licere,  dummodo  liquor  extrahendus  a  zebibbo  vel  avis  passis 
ex  colore,  odore  et  gustu  dignoscatur  esse  verum  vinum  ». 

5.  Ces  réponses  sont  parfaitement  justifiées,  même  du  point  de 
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vue  scientifique.  De  soigneuses  analyses  chimiques  ont  démontré 
que  l'eau  absorbée  par  les  raisins  secs,  ainsi  que  celle  qui  reste  en 
dehors,  n'altère  pas  la  substance  du  vin.  Un  habile  pharmacien  a 
obtenu  un  excellent  vin  en  prenant  dix  livres  de  raisin  sec,  en  les 
faisant  macérer  dans  l'eau  tiède  pendant  24  heures,  et,  après  les 
avoir  piles,  les  mélangeant  à  dix  livres  d'eau  chaude.  Il  s'en  suit 
que  le  raisin  sec  conserve  sa  nature  propre  de  raisin,  et  que  la  li- 
queur qu'on  extrait  est  du  véritable  vin,  apte  à  devenir  matière 
valide  et  licite  pour  le  saint  Sacrifice. 

Pour  ce  qui  est  de  la  quantité  d'eau  à  ajouter  au  raisin  sec,  le 
pharmacien  en  question  rapporte  qu'il  en  a  versé  un  poids  triple 
de  celui  du  raisin  sec,  et  que  l'ébullition  et  la  fermentation  l'ont 
réduite  de  moitié.  Cette  proportion  semble  très  justifiée.  Il  faut 
assez  d'eau  d'abord  pour  remplacer  l'humidité  perdue  par  le  raisin 
sec  dans  la  dessication,  ensuite  pour  que,  s'unissant  aux  éléments 
sucrés  et  alcooliques  demeurés  dans  les  raisins  secs,  elle  puisse 
passer,  par  la  fermentation,  à  l'état  de  vin. 

6.  Voilà  donc  un  moyen  très  facile  et  sûr  de  se  procurer  du  vin 
pour  la  consécration  valide  et  licite  au  saint  Sacrifice.  Partout  où 
l'on  ne  peut  avoir  du  vin  de  raisin  certainement  pur,  chacun  peut 
s'en  procurer  à  l'aide  de  raisins  secs.  Le  raisin  sec  peut  se  transpor- 
ter partout;  il  se  conserve  partout,  en  toute  saison  et  par  toute  tem- 
pérature. Nous  ne  pouvons  donner  de  meilleur  conseil  pour  tran- 
quilliser la  conscience  des  prêtres  sur  une  question  si  importante. 

7.  Deuxième  question.  —  Dans  notre  cas,  Camille  fait  donc  très 
bien  de  se  servir  du  vin  de  raisins  secs,  dès  lors  qu'il  n'est  pas  cer- 
tain de  la  pureté  du  vin  dans  le  lieu  où  il  se  trouve. 
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CONSULTATION  CVII 

Sur  l'interdiction  d'user  cumulativement  des  induits  pontificaux. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Si  et  comment  l'évêque'peut  subdélé- 
guer les  induits  de  la  S.  Pénitencerie.  —  3.  S'il  y  est  expressément  autorisé  par 
le  Saint  Siège,  il  peut  en  subdéléguer  le  cumul.  —  4.  Il  ne  peut  cumuler  les  in- 
duits pour  les  dispenses  matrimoniales.  —  5.  Quid  s'il  connaissait  chez  le  même 
sujet  l'existence  d'un  empêchement  dirimant  et  d'un  autre  prohibant  ?  —  6.  Si 
un  empêchement  est  public  et  l'autre  occulte?  —  7.  Et  si  tous  deux  sont  occultes  ? 
—  8.  Que  penser  du  cumul  pour  l'absolution  des  cas  réservés?  —  9.  Solution 
du  cas. 

1.  L'évêque  Porphyre  accorde  aux  prédicateurs  de  carême  tous 
les  pouvoirs  reçus  de  la  S.  Pénitencerie  par  la  feuille  accoutumée, 
sauf  celui  de  cumuler.  Albert,  prédicateur,  rencontre  à  B.  un  péni- 
tent sur  le  point  de  se  marier,  et  lié  par  les  deux  empêchements 
criminis  absqiie  machinatione ,  et  affinitatis  ex  copula  illicita;  de  plus, 
ce  même  pénitent  a  commis  d'autres  péchés  dont  l'absolution  est 
réservée  au  Saint  Siège,  et  pour  lesquels  la  feuille  de  la  Péniten- 
cerie contient  les  pouvoirs.  Craignant  de  violer  de  quelque  façon 
le  secret  s'il  demande  à  l'évêque  le  pouvoir  de  cumuler,  Albert  dis- 
pense sans  autre  formalité  le  pénitent  de  ces  empêchements,  et 
l'absout  des  péchés  réservés. 

On  demande  : 

1°  L'évêque  peut-il  communiquer  aux  prédicateurs  de  carême 
les  pouvoirs  contenus  dans  la  feuille  de  la  S.  Pénitencerie  ? 

2°  Est-il  permis  de  faire  usage  cumulatif,  pour  la  même  personne, 
de  plusieurs  pouvoirs  que  l'on  possède,  soit  pour  dispenser,  soit 
pour  absoudre  des  cas  réservés  ? 

3°  Que  penser  des  absolutions  et  dispenses  données  par  Albert  ? 

2.  Première  question.  —  Les  pouvoirs  de  l'induit  quinquennal 
de  la  S.  Pénitencerie,  suivant  la  formule  accoutumée  (V.  Monti. 
eccl,  t.  IX,  part.  n.  p.  54)  sont  communicables.  ainsi  qu'il  résulte 
des  termes  de  l'induit  lui-même,  ainsi  conçus  : 

«  Yobis,  Venerabili  in  Christo  Patri  N.  N.  infrascriptas  commu- 
nicamus   facultates   ad   quinquennium    duraturas,    quibus,    non 
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obstante  Constitutione  Apostolica  Sedis,  prò  foro  conscientise  per 
vos  sive  per  vestrum  Vicarium  in  spiritualibus  generalem,  dummodo 
in  sacro  presbyteratus  ordine  sit  constitutus,  etiam  extra  sacra- 
mentalem  confessionem  pro  grege  vobis  commisso  et  intra  fines 
vestrse  diœcesis  tantum,  atque  de  speciali  in  unoquoque  casu  expri- 
menda  Sedis  Apostolicse  auctoritate  vobis  delegata,  uti  valeatis  ; 
quasque  canonico  pœnitentiario,  necnon  vicariis  foraneis  prò  foro 
pariter  conscientiœ  ac  in  actu  sacramentalis  confessionis  dumtaxat, 
etiam  habitualiter,  si  vobis  placuerit,  aliis  vero  confessariis,  cum 
ad  vos,  sive  ad  prsedictum  Vicarium  generalem  in  casibus  particu- 
laribus  pcenitentium  recursum  babuerint,  pro  exposito  casu  im- 
pertiri  possitis  ;  nisi  ob  peculiares  causas  aliquibus  confessariis  a 
vobis  specialiter  subdelegandis,  per  tempus  arbitrio  vestro  sta- 
tuendum,  illas  communicare  judicabitis  ». 

L'évêque  peut  donc  subdéléguer  ces  pouvoirs  : 

a)  Au  Vicaire  général,  lequel  peut,  comme  l'évêque,  les  subdélé- 
guer à  d'autres  et  s'en  servir  même  hors  de  la  confession  ; 

b)  Au  chanoine  pénitencier  de  la  cathédrale,  même  d'une  manière 
permanente,  mais  pour  s'en  servir  uniquement  en  confession. 

c)  Aux  vicaires  forains,  tout  comme  au  Pénitencier,  c'est-à-dire 
de  façon  habituelle  et  pour  le  saint  tribunal. 

d)  A  n'importe  quel  confesseur,  pour  les  cas  particuliers,  à  moins 
que  des  causes  spéciales  n'engagent  à  les  leur  communiquer  pour 
un  temps  déterminé. 

Toutes  ces  subdélégations  sont  aux  conditions  suivantes  :  1°  que 
les  personnes  subdéléguées  soient  dans  le  territoire  du  diocèse; 
2°  que  les  pouvoirs  soient  valables  uniquement  pour  le  for  de  la 
conscience  ;  3°  qu'en  toute  subdélégation  on  mentionne  la  conces- 
sion pontificale. 

Par  conséquent,  l'évêque  peut  parfaitement  communiquer  aux 
prédicateurs  de  carême,  aux  conditions  indiquées,  les  pouvoirs  con- 
tenus dans  la  feuille  de  la  S.  Pénitencerie. 

3.  Deuxième  question.  —  Mais  l'évêque  peut-il  faire  ces  commu- 
nications de  pouvoirs  de  façon  que  le  subdélégué  puisse  faire  usage 
de  tous  ensemble  en  faveur  du  même  sujet  ?  —  Il  le  peut  parfai- 
tement, pourvu  qu'il  en  ait  reçu  du  Saint  Siège  l'autorisation 
expresse. 

Or,  dans  la  formule  actuellement  en  usage  de  la  feuille  de  pou- 
voirs de  la  S.  Pénitencerie,  cette  autorisation  est  formellement 
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exprimée.  On  lit,  en  effet,  dans  la  note  finale  :  «  Et  his  facultatibus 
non  solum  singillatim,  sed  etiam  cumulatim  in  uno  eodemque  casu 
uti  possitis  ».  L'évêque  peut  donc,  s'il  le  juge  à  propos,  subdélé- 
guer aux  personnes  indiquées  le  pouvoir  de  cumuler. 

4.  Examinons  maintenant  le  cas  où  l'évêque  n'aurait  pas  reçu 
du  Saint  Siège  le  pouvoir  de  cumuler  (comme  dans  la  formule  anté- 
rieurement en  usage)  ;  pourrait-il  cependant  utiliser  pour  la  mémo 
personne  plusieurs  des  pouvoirs  de  l'induit  ? 

En  ce  qui  concerne  les  dispenses  matrimoniales,  quoi  qu'en  aient 
dit  Sanchez  et  De  Justis  (ap.  D'Annibale,  Summ.,  t.  I,  n.  228, 
not.  10),  il  est  aujourd'hui  certain  que  le  Saint  Siège,  en  accordant 
le  pouvoir  de  dispenser  de  tels  ou  tels  empêchements,  n'entend  pas 
qu'on  dispense  cumulativement  de  plusieurs  de  ces  empêchements 
pour  le  même  cas,  sauf  concession  à  cette  fin  d'un  nouvel  induit. 
«  Et  ita  obtinet,  dit  D'Annibale,  pênes  sacras  Urbis  Congrega- 
tiones,  quae  cumulandi  facultatem  non  admittunt,  nisi  concessa 
fuerit  nominatim  ». 

C'est  ce  qu'avait  nettement  défini  le  Saint  Office,  le  28  mai  1869 
(ap.  Collect.  S.  C.  de  Propagano.  Fide,  n.  1468)  :  «  On  regarde  comme 
une  maxime  incontestable  que  l'on  ne  peut  faire  usage  cumulatif 
de  plusieurs  pouvoirs  pour  le  même  cas,  par  suite  de  la  règle  géné- 
rale qui  défend  le  cumul  en  matière  de  dispense,  et  parce  que  les 
induits  sont  de  droit  strict,  comme  les  dispenses  elles-mêmes  ; 
c'est  pourquoi  ils  sont  de  stricte  interprétation,  et  on  ne  peut  les 
étendre  au  delà  de  ce  qu'ils  disent,  à  savoir  de  la  volonté  expresse 
de  celui  qui  les  accorde.  Par  conséquent,  les  divers  induits  pour  les 
divers  degrés  (d'empêchements)  ne  contenant  aucune  mention  de 
cumul,  il  s'en  suit  que  celui  qui  les  reçoit  ne  peut  s'en  servir  simul- 
tanément pour  le  même  cas  ». 

On  avait  demandé  au  Saint  Office  :  «  Formula  I,  n.  6,  facultatem 
tribuit  dispensandi  in  quibusdam  consanguinitatis  et  affinitatis 
gradibus  ;  dubitatur  num  particula  et  copulative  an  disjunctive 
intelligenda  sit  ».  —  Il  répondit  le  2  juillet  1884  :  «  Verba  formulée 
ita  accipienda  esse,  ut  facultas  concessa  intelligatur  dispensandi 
tam  ab  impedimento  consanguinitatis  quam  ab  impedimento  affi- 
nitatis, sejunctim  tamen,  non  vero  quando  utrumque  impedimen- 
tum  in  uno  eodemque  casu  concurrit  »  \Canoniste,  1892,  p.  231]. 

Plus  d'une  fois  la  S.  Pénitencerie  a  fait  des  déclarations  identi- 
ques, notamment  dans  le  rescrit  du  18  janvier  1883,  dont  voici  le 
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texte  :  «  1°  An  vi  indulti  15  novembris  (dispensandi  in  matrimoniis 
contrahendis  super  tertio  et  quarto  simplici  vel  rnixto  consanguini- 
tatis  vel  affinitatis  gi'adu,  modo  secundum  nullimode  attingat),  pos- 
sit  Episcopus  N.  dispensare  in  eonsanguinitate  et  affmitate  in  gra- 
dibus  ibidem  determinatis,  etiam  quando  idem  gradus  multipli- 
cantur  ;  2°  An  in  eonsanguinitate  et  affmitate  simul  junctis  :  3°  Qua- 
tenus  negative,  petit  sanationem  quoad  preeteritum,  et  facultatem 
quoad  futurum  ».  La  S.  Pénitencerie  répondit  :  «Ad  I.  Affirma- 
tive. Ad  2.  Providebitur  in  sequentibus.  Ad  3.  S.  Pœnitentiaria, 
de  speciali  et  expressa  Apostolica  auctoritate,  omnia  et  singula  ma- 
trimonia, quae  hucusque  ob  cumulatam  facultatem  dispensandi 
simul  super  eonsanguinitate  et  affmitate  nulliter  contracta  sunt, 
in  radice  sanat  et  convalidat,  prolesque  sive  susceptas  sive  susci- 
piendas  exinde  légitimas  decernit,  ac  respective  déclarât...  Ad 
futurum  vero  quod  attinet,  eidem  episcopo  facultas  tribuitur,  ut 
ipse  sive  per  se,  sive  per  suum  Vicarium  Generalem  dispensare 
valeat  super  eonsanguinitate  et  affmitate  simul  junctis  in  gradibus 
determinatis  in  articulo  secundo  indulti  15  nov.  pro  decem  casibus 
dumtaxat  »  {Canoniale,  1898,  p.  10]. 

Ainsi,  sans  une  concession  spéciale  du  Saint  Siège,  on  ne  peut 
cumuler  pour  le  même  cas,  plusieurs  dispenses  matrimoniales, 
quoiqu'on  soit  autorisé  à  donner  chacune  d'elles. 

5.  Faut-il  en  dire  autant  lorsque  le  même  sujet  présente  à  la  fois 
un  empêchement  dirimant  et  un  empêchement  prohibant  ?  Peut-on 
alors  donner  cumulativement  les  dispenses  ?  Il  faut  distinguer, 
parmi  les  empêchements  prohibants,  ceux  qui  sont  réservés  au 
Saint  Siège  et  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  réservés.  Les  premiers  (c'est- 
à-dire  ceux  qui  proviennent  des  fiançailles,  du  vœu  de  chasteté  per- 
pétuelle et  de  mixte  religion),  suivent  la  même  règle  que  les  empê- 
chements dirimants.  Quant  aux  autres  (le  temps  prohibé,  la  défense 
portée  par  l'évêque,  le  vœu  de  chasteté  qui  n'est  pas  réservé  au 
Saint  Siège)  ils  peuvent  être  l'objet  de  dispense  episcopale  en  même 
temps  que  tel  ou  tel  empêchement  dirimant.  C'est  ce  qu'a  récem- 
ment décidé  le  Saint  Office.  On  lui  demandait  :  «  Utrum,  coneurren- 
tibus  duobus  impedimentis,  quorum  unum  dirimens  et  alterum 
impediens  tantum,  eo  excepto  quod  mixtœ  religionis  dicunt,  neces- 
saria sit  ad  dispensandum  specialis  cumulandi  facultas  ?  »  Jl  ré- 
pondit, le  18  août  1897  :  ('Affirmative  quoad  impedimenta  impe- 
dientia,  quorum  dispensatio  reservatur  S.  Sedi,  ea  nempe  quae  ori- 


CVII.  —  CUMUL  DES  INDULTS  PONTIFICAUX  169 

unlur  ex  mixta  religione  ut  aiunt,  atque  ex  sponsalibus  et  ex  voto 
simplici  perpetuo  castitatis  ;  secus  in  reliquis,  circa  quae  Episcopus 
uti  poterit  jure  suo  »  [Canoniste,  1897,  p.  698]. 

6.  Que  penser  maintenant  des  empêchements  dirimants  occultes 
de  for  interne,  comme  certaines  formes  de  l'empêchement  de  crime 
et  de  l'affinité  ex  copula  illicita  ;  sont-ils  compris  dans  la  défense 
de  cumuler  les  induits  ?  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  aucune  loi 
connue  ne  les  exceptait  de  la  règle  ;  et  les  Théologiens  et  Canonistes 
n'avaient  pas  envisagé  la  question.  Aujourd'hui  une  loi  certaine 
exempte  de  l'interdiction  de  cumuler  les  empêchements  connus  par 
la  confession,  en  raison  du  danger  de  violation  du  secret  sacra- 
mentel. Récemment,  en  effet,  le  Saint  Office  a  sanctionné  une  décla- 
ration déjà  ancienne  de  la  S.  C.  de  la  Propagande,  qui  ne  figure  pas 
dans  la  Collectanea  de  cette  Congrégation.  On  demandait  :  «  Utrum 
concurrente  aliquo  impedimento  dirimente  secreto,  seu  fori  in- 
terni, cum  alio  impedimento,  item  dirimente,  sed  publico,  neces- 
saria sit  ad  dispensationem  specialis  cumulandi  facultas  ?  »  Il  ré- 
pondit, le  18  août  1897  :  «  Negative,  et  detur  Decretum  diei  31  mar- 
tii  1872  in  Coimbaturen.  ».  Or  ce  dernier  décret,  en  forme  de  loi  géné- 
rale, est  conçu  en  ces  termes  :  «  SSmus  Dominus  declaravit  gene- 
ratim  prohibitionem  concedendi  absque  speciali  facilitate  dispen- 
sationes,  quando  in  una  eademque  persona  plura  concurrunt  impe- 
dimenta matrimonialia,  non  extendi  ad  eos  casus,  in  quibus  cum 
impedimento  natura  sua  publico  aliud  occurrit  impedimentum 
occultum,  seu  fori  interni  ». 

7.  Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  le  cas  où  se  rencontrent  deux 
empêchements,  l'un  public  et  l'autre  occulte,  s'applique  également, 
pour  la  même  raison,  au  cas  où  existent  ensemble  plusieurs  empê- 
chements occultes.  Car  la  défense  n'atteignant  pas  le  ou  les  empê- 
chements occultes  joints  à  un  empêchement  public,  ne  saurait  da- 
vantage atteindre  plusieurs  empêchements  occultes,  sans  aucun 
empêchement  public.  La  raison  est  toujours  de  sauvegarder  le 
secret  sacramentel,  et  de  ne  pas  mettre  obstacle,  par  une  rigueur 
excessive,  à  l'action  de  la  grâce  sacramentelle. 

8.  Nous  avons  traité  jusqu'ici  des  dispenses  matrimoniales, 
mais  non  de  l'absolution  des  cas  réservés.  La  défense  de  cumuler  trou- 
verait-elle ici  son  application  ?  Il  y  a  de  grandes  différences  entre 
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la  dispense  et  l'absolution  :  la  première  est  une  atteinte  à  la  loi,  que 
l'on  doit  interpréter  strictement  ;  la  seconde  est  une  grâce,  une 
faveur,  qui  est  d'interprétation  large.  Aussi  les  documents  que  nous 
venons  de  citer  ne  parlent-ils  que  des  dispenses  matrimoniales,  et 
non  de  l'absolution  des  cas  réservés.  Autant  que  nous  pouvons  le 
savoir,  il  n'existe  aucune  loi  qui  interdise  le  cumul  en  matière  d'ab- 
solution. 

D'ailleurs,  la  récente  déclaration  du  Saint  Office  excluant  les 
empêchements  occultes  de  la  défense  du  cumul,  s'applique  a  for- 
tiori aux  autres  cas  de  for  interne  réservés  au  Saint  Siège.  Le  con- 
fesseur muni  de  pouvoirs  peut  donc  parfaitement  cumuler  leur 
usage  et  pour  les  dispenses  et  pour  l'absolution  :  et  si  pour  les  dis- 
penses il  a  besoin  de  nouveaux  pouvoirs,  il  n'a  pas  besoin  de  men- 
tionner les  cas  réservés.  Après  la  déclaration  citée  du  Saint  Office, 
l'autorisation  de  cumuler,  formulée  à  la  fin  de  la  feuille  de  pouvoirs 
pour  le  for  interne,  devient  entièrement  inutile. 

9.  Troisième  question.  —  Après  cet  exposé,  la  solution  de  notre 
cas  devient  facile.  L'évêque  Porphyre  avait  parfaitement  le  droit 
de  subdéléguer  à  Albert,  pendant  sa  station  de  carême,  tous  les 
pouvoirs  contenus  dans  la  feuille  de  la  S.  Pénitencerie,  quoiqu'avec 
la  restriction  relative  au  cumul  ;  de  son  côté,  Albert  avait  bien  le 
droit  de  dispenser  son  pénitent  des  empêchements  de  crime  et 
d'affinité  illicite,  connus  par  la  confession,  et  valables  uniquement 
pour  le  for  interne  ;  il  pouvait  également  l'absoudre  de  tous  les  cas 
réservés  pour  lesquels  la  feuille  lui  donnait  les  pouvoirs  (1). 


(1)  Noter  que  nous  approuvons  Albert  d'avoir  agi  comme  il  l'a  fait, 
parce  qu'il  a  compris  que  le  pouvoir  de  cumuler,  que  l'évêque  n'avait 
pas  communiqué  parce  qu'il  croyait  ne  pas  l'avoir  reçu  du  Saint  Siège, 
n'était  pas  nécessaire.  Car  si  l'évêque  enlevait  expressément  de  son  auto- 
rité le  pouvoir  de  cumuler  en  communiquant  ses  pouvoirs  de  for 
interne,  nous  pensons  que  cette  restriction,  si  imprudente  qu'elle  soit, 
serait  cependant  valide  et  devrait  être  respectée. 
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CONSULTATION  GVHI 
Sur  le  secret  du  Saint  Office. 

Sommaire. —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Le  Saint  Office  est  tenu  par  un  secret 
très  sévère.  —  3.  Et  cela  d'après  plusieurs  décrets.  —  4.  Objet  du  secret.  —  5.  Sur 
les  dispenses  matrimoniales,  décisions  doctrinales,  dispenses,  etc.  —  6.  Sur  la 
procédure  et  l'organisation  du  Saint  Office.  —  7.  Sur  les  doctrines  et  les 
faits  publics  traités  devant  le  Saint  Office.  —  8.  Les  officiers  du  Saint  Office 
peuvent-ils  se  servir  pour  leur  gouverne  des  choses  apprises  à  la  S.  Congrégation  ? 

—  9.  Sujet  du  secret.  —  10.  Peut-on  tout  dire  à  ceux  qui  sont  astreints  au  se- 
cret ?  —  11.  Peut-on  parler  des  choses  du  Saint  Office  à  ceux  qui  les  ont  défé- 
rées à  la  S.  C.  ou  aux  évêques  qui  ont.  pris  part  à  la  procédure  ?  Celui  qui  a  cessé 
de  faire  partie  du  Saint  Office  peut-il  en  parler  à  d'autres  qui  en  font  encore  par- 
tie ou  qui  n'y  sont  plus  ?  —  12.  L'accusé  et  les  témoins  sont-ils  tenus  au  secret  ? 

—  13.  Manière  de  garder  le  secret.  —  14.  Doute  sur  le  secret.  —  15.  Peines  contre 
les  violateurs  du  secret.  —  16.  S'étendent-elles  aux  évêques  et  aux  autres  per- 
sonnes à  qui  sont  communiquées  les  choses  du  Saint  Office?  —  17.  Les  évêques 
peuvent-ils  se  servir  d'autres  personnes  pour  exécuter  les  ordres  du  Saint  Of- 
fice ?  —  18.  Y  a-t-il  obligation  du  secret  ou  des  peines  pour  les  affaires  que 
l'évêque  traite  comme  inquisiteur-né  ?  —  19.  Solution  du  cas. 

1.  L'évêque  Porphyre  a  reçu  une  communication  de  la  S.  C.  de 
l'Inquisition  sub  secreto  S.  Officii,  relative  à  certains  manquements 
d'un  prêtre  de  son  diocèse.  L'évêque  les  fait  connaître,  sous  le  même 
secret,  à  son  Vicaire  général  et  à  son  chancelier;  ce  dernier,  sous  le 
même  secret,  en  avertit  l'inculpé,  pour  lui  permettre  de  se  pourvoir 
et  de  s'amender.  Mais  l'évêque  Porphyre  ayant  lu  dans  Bouix  (De 
Curia  Romana,  part.  II,  c.  n,  §  2),  que  le  secret  du  Saint  Office  est 
sanctionné  par  la  peine  de  l'excommunication  (1),  a  des  troubles  de 
conscience  et  demande  : 

1°  Que  faut-il  penser  du  secret  du  Saint  Office  et  des  peines  qui 
le  sanctionnent  ? 

2°  Ces  peines  s'étendent-elles  aux  communications  faites  aux 
évêques  et  à  d'autres  sous  l'obligation  de  ce  secret  ? 

3°  Que  penser  de  la  conduite  de  Porphyre  et  de  son  chancelier  ? 


(1)  A  l'endroit  cité,  Bouix  dit  seulement  :  «  Supradicti  autem  consul- 
tores  et  officiales  secretum  servare  tenentur,  sub  pœna  excommunica- 
tionis  ipso  facto  incurrendœ  ». 
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2.  Première  question.  —  Le  droit  canonique  entend  maintenir  un 
secret  inviolable  sur  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  traitées  au 
Saint  Office,  chargé  de  garder  intacte  la  doctrine  catholique  et  de 
la  défendre  des  assauts  des  hérétiques. 

Avant  même  l'institution  du  Tribunal  suprême  du  Saint  Office, 
les  saints  canons  imposaient  le  secret  dans  les  enquêtes  sur  la  perver- 
sité hérétique  (1). 

Quand  ce  tribunal  eut  été  établi,  dans  la  première  moitié  du 
xvie  siècle,  l'une  des  principales  obligations  qui  lui  fut  imposée  fut 
précisément  celle  du  secret  inviolable  dont  furent  liés  tous  ses  offi- 
ciers. Et  ce  secret  fut  sanctionné  par  les  peines  les  plus  graves,  en 
particulier  par  l'excommunication  ipso  facto. 

3.  Nombreux  sont  les  Décrets  sur  ce  sujet,  portés  par  divers  Sou- 
verains Pontifes  et  proposés  par  la  S.  Congrégation  ;  ceux  qui  ont 
aujourd'hui  de  l'importance,  parce  qu'ils  sont  en  pleine  vigueur, 
sont  les  deux  décrets  de  Clément  XI  et  de  Clément  XIII,  renfer- 
mant toutes  les  dispositions  antérieures.  Nous  avons  donné  dans  le 
Monitore  ecclesiastico  (t.  X,  part,  i,  p.  174)  le  texte  de  ces  deux  dé- 
crets (2)  ;  ici  nous  en  exposerons  le  contenu,  divisant  notre  étude, 
pour  plus  de  clarté,  en  quatre  chefs  :  1°  objet  du  secret  ;  2°  sujet  du 
secret  ;  3°  manière  de  le  garder  ;  4°  peines  contre  les  transgres- 
seurs. 

4.  1°  L'objet  du  secret  comprend  tout  ce  qui  dans  le  Tribunal  du 
Saint  Office  est  dit,  traité  ou  fait,  relativement  à  n'importe  quelle  cause, 


(1)  Il  faut  soigneusement  distinguer  le  Tribunal  Suprême  ou  Sacrée 
Congrégation  de  l'Inquisition  Romaine  et  Universelle  ou  du  Saint  Office, 
et  le  Saint  Office  ou  Inquisition.  Avant  même  l'institution  de  ce  Tribunal 
suprême,  on  était  dans  l'usage  d'établir  dans  les  divers  diocèses  des  inqui- 
siteurs délégués,  chargés  de  procéder,  d'accord  avec  les  évêques,  contre 
les  personnes  infectées  d'hérésie.  C'est  sous  Innocent  III  que  commença 
ce  genre  de  délégation.  Ce  ne  futque  bien  plus  tard,  en  1542,  sous  Paul  II, 
que  fut  établi  le  Tribunal  Suprême  du  Saint  Office  à' Rome  par  la  Consti- 
tution Licet  ab  initio  ;  ce  Tribunal  (ou  Congrégation)  fut  confirmé  et 
enrichi  de  privilèges  par  Pie  IV  (Const.Cum  nos),  par  Sixte-Quint  (Constit. 
Omnes)  et  surtout  par  saint  Pie  V  (Constit.  Sanctissimus,  Constit.  Inter, 
Constit.  Cum  felicis)  ;  c'est  de  ce  Pape  que  date  la  construction  du  Palais 
du  Saint  Office,  tel  qu'il  existe  encore  aujourd'hui  ;  il  lui  attribua  un 
riche  domaine,  appelé  la  Conca,  dont  le  Gouvernement  italien  s'est  em- 
paré en  vertu  de  ses  prétendues  lois  de  conversion. 

(2)  [Nous  les  avons  reproduits  dans  le  Canoniste,  1898,  p.  434  suiv.] 
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affaire  ou  chose,  bien  que  ne  relevant  pas  du  Saint  Office,  ainsi  que 
par  rapport  aux  doctrines  et  aux  livres  soumis  à  l'examen  et  aux  per- 
sonnes chargées  de  leur  révision  ;  à  Vexcsption  des  causes  purement 
criminelles  et  civiles,  qui  ne  touchent  ni  directement  ni  indirectement 
à  la  foi  ;  le  tout,  même  après  que  les  causes  et  affaires  sont  terminées, 
sauf  ce  qui  est  légitimement  publié  comme  conclusion  et  expédition  des 
dites  causes  et  affaires. 

Tout  ce  qui  dans  le  Tribunal  est  dit...  —  On  y  comprend  donc 
même  les  choses  étrangères  aux  affaires  traitées,  et  que  l'on  peut  dire 
à  leur  occasion. 

Tout  ce  qui  est  traité.  —  C'est  à  dire  tout  ce  qui  fait  partie  du  pro- 
cès, des  débats  ou  des  documents. 

Tout  ce  qui  st  fait.  —  A  savoir  toutes  les  décisions  prises,  et  tous 
les  décrets  portés. 

Relativement  à  toute  cause,  affaire  ou  chose,  même  ne  relevant  pas 
du  Saint  Office.  —  Parfois  le  Saint  Office  s'occupe  d'affaires  qui  ne 
relèvent  pas  strictement  de  sa  compétence.  C'est  le  tribunal  le  plus 
élevé,  la  Congrégation  suprême,  dont  le  chef  ou  le  préfet  est  le  Sou- 
verain Pontife  lui-même,  et  qui  peut,  par  conséquent,  s'occuper  de 
toutes  sortes  d'affaires  Quand  donc  il  lui  arrive  de  traiter  de  causes 
qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence  directe,  tout  ce  qui  concerne  ces 
causes  ou  affaires  est  compris  sous  l'obligation  du  secret. 

Par  rapport  aussi  aux  doctrines  et  aux  livres  soumis  à  l'examen, 
aux  personnes  chargées  de  les  réviser.  —  Le  secret  s'étend  aussi  aux 
livres  et  aux  doctrines  dénoncés  au  Saint  Office,  ainsi  qu'aux  per- 
sonnes chargées  de  les  examiner  ;  en  sorte  qu'on  ne  peut  dire  que 
tel  livre,  ou  telle  doctrine  a  été  dénoncé,  ni  faire  entendre  que  telle 
personne  l'a  dénoncé,  ou  est  chargée  de  l'examen. 

A  Vexception  des  causes  purement  criminelles,  qui  ne  touchent 
ni  directement  ni  indirectement  à  la  foi.  —  Cette  exception  ne  se 
rencontre  guère  aujourd'hui  ;  les  affaires  traitées  au  Saint  Office 
ont  pour  objet  des  choses  qui  intéressent  la  foi,  ou  directement, 
comme  les  livres  et  les  doctrines,  ou  indirectement,  comme  les 
causes  de  mariage,  d'hérésie  ou  de  sollicitation. 

Même  après  que  les  causes  ou  affaires  sont  terminées.  — •  Tandis 
qu'à  la  S.  C.  des  Rites,  dans  les  procès  pour  les  causes  de  béatifi- 
cation et  canonisation,  le  secret  n'est  obligatoire  que  pendant  la  pro- 
cédure et  cesse  après  la  clôture  des  actes  ;  au  Saint  Office  l'obliga- 
tion du  secret  dure  toujours,  même  après  l'achèvement  des  causes 
et  affaires,  et  après  l'exécution  des  sû,utences. 


174  CONSULTATIONS   MORALES 

Sauf  ce  qui  est  légitimement  publié,  après  F  expédition  des  causes  et 
affaires.  —  Quand  donc  les  choses  du  Saint  Office  sont-elles  légi- 
timement publiées  ?  —  Elles  le  seront  certainement  :  a)  quand  la 
S.  C.  ordonne  elle-même  de  publier  tel  ou  tel  décret  ;  b)  quand  on 
en  a  la  permission  expresse  du  Souverain  Pontife.  —  Dans  ces  deux 
cas,  il  est  permis  d'en  parler  dans  les  limites  de  la  publication  ou 
permission,  mais  pas  au  delà. 

5.  Cette  loi  s'étend-elle  aux  nombreuses  dispenses  matrimoniales, 
aux  nombreuses  résolutions  doctrinales,  aux  causes  de  mariage  et 
de  profession  religieuse,  et  même  aux  nombreux  induits  accordés 
par  le  Saint  Office  ?  —  Il  est  certain  :  1°  que  de  tout  cela  on  ne 
peut  rien  dire  avant  que  les  affaires  ne  soient  terminées  ;  —  2°  que 
même  quand  elles  sont  achevées,  on  ne  peut  rien  dire  de  ce  qui  con- 
cerne l'examen  et  la  discussion  ;  —  3°  qu'on  ne  peut  jamais  rien 
dire,  pas  même  des  décisions,  dans  les  causes  criminelles  de  solli- 
citation et  autres  délits.  —  Peut-on  faire  connaître  uniquement 
la  teneur  des  décisions  dans  les  autres  affaires,  surtout  doctrinales, 
ou  des  dispenses  ou  des  induits  ?  certains  l'affirment,  et  certains  le 
nient.  Il  faut,  ce  nous  semble,  distinguer  suivant  la  nature  des  déci- 
sions ;  si  elles  sont  de  nature  à  exiger  certainement  ou  probable- 
ment le  secret,  à  savoir  quand  leur  divulgation  pourrait  entraîner 
quelque  dommage,  le  secret  sera  obligatoire,  d'autant  plus  qu'on 
doit  l'interpréter  largement,  comme  on  le  verra  bientôt,  même  en 
cas  de  doute.  Si  au  contraire  il  n'y  a  certainement  aucun  inconvé- 
nient à  les  faire  connaître,  après  surtout  qu'on  en  a  donné  commu- 
nication aux  postulants,  lesquels  peuvent  les  divulguer,  il  n'y  a 
pas' de  raison  de  maintenir  l'obligation  du  secret  uniquement  pour 
les  membres  du  Tribunal. 

6.  On  peut  encore  demander  :  Est-il  permis  de  publier  tout  ce 
qui  regarde  l'organisation  et  la  procédure  de  cette  Congrégation  ? 
—  Il  nous  semble  que  oui.  D'abord  ces  renseignements  se  trouvent 
pour  la  plupart  dans  les  Bulles  pontificales,  entièrement  publiques  ; 
et  les  canonistes  et  autres  écrivains  en  traitent  couramment.  Nous 
n'excepterions  que  ce  qui  requiert  évidemment  le  secret,  ou  ce  qui 
est  déterminé  comme  règlement  intérieur  de  la  Congrégation. 

7.  Autre  question  :  Peut-on  parler  des  doctrines  dont  il  a  été 
traité  dans  les  affaires  du  Saint  Office,  et  des  faits  qui  y  sont  allé- 
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gués,  quand  les  uns  et  les  autres  sont  publics  ?  —  Nous  estimons 
qu'il  faut  distinguer  :  si  on  s'exposait  ainsi  au  danger  de  faire  con- 
naître ou  une  affaire  du  Saint  Office,  ou  une  personne  accusée, 
cela  ne  sera  pas  permis  .  Si  ce  danger  n'existe  pas,  si  on  ne  fait  pas 
entendre  que  les  choses  ont  été  connues  au  Saint  Office,  nous  ne 
voyons  aucune  lésion  du  secret  à  en  parler.  Car  si  ces  paroles,  dans 
de  telles  conditions,  ne  portent  pas  atteinte  au  secret  sacramentel, 
elles  léseront  encore  bien  moins  le  secret  du  Saint  Office,  moins  ri- 
goureux. Sans  doute  le  secret  porte  bien  sur  tout  ce  qui  se  dit,  se 
traite  ou  se  fait  au  Saint  Office  ;  mais  cela  concerne  uniquement 
les  choses  secrètes,  non  les  choses  notoires.  Les  doctrines  publique- 
ment exposées,  les  faits  publics  allégués,  peuvent  être  connus  d'ail- 
leurs, et  ne  sont  donc  pas  des  choses  secrètes  du  Tribunal. 

8.  On  peut  enfin  se  demander  :  Les  officiers  du  Saint  Office 
peuvent -ils  se  servir,  pour  leur  gouverne,  des  renseignements  puisés 
dans  les  affaires  de  la  S.  C?  Par  exemple,  pourrait-on  cesser  de 
s'adresser  en  confession  à  un  prêtre  qu'on  sait  accusé  de  sollicita- 
tion ;  ou  ne  plus  confiei  d'argent  à  une  personne  qu'on  sait  être  de 
mauvaise  foi,  etc.  ?  —  S'il  s'agissait  du  secret  sacramentel,  cela  ne 
serait  pas  permis  ;  mais  quant  au  secret  du  Saint  Office,  nous  le 
croyons  permis,  pourvu  qu'on  prenne  les  moyens  et  les  mesures 
nécessaires  pour  ne  pas  dévoiler  les  choses  du  Tribunal  :  car  il  y  a 
grande  différence  entre  le  secret  sacramentel  et  le  secret  du  Saint 
Office.  Le  premier  est  fait  pour  protéger  la  liberté  du  pénitent,  et 
empêcher  que  la  confession  ne  lui  devienne  odieuse  ;  aussi  comporte- 
t-il  l'obligation  de  ne  dire  jamais  rien  des  péchés  entendus  en  con- 
fession, et  de  ne  rien  faire  qui  puisse  nuire  au  pénitent.  Et  il  y 
aurait  déjà  dommage  si  l'on  savait  que  le  confesseur  pourrait  se 
servir  de  ce  qu'il  a  appris  en  confession  au  détriment  du  pénitent, 
quand  même  les  tiers  n'en  sauraient  rien  (v.  Cons.  XGVII). 

Or,  rien  de  tout  cela  ne  s'applique  au  secret  du  Saint  Office 
imposé  pour  des  raisons  toutes  diverses  de  celles  qui  motivent  le 
secret  sacramentel.  Les  motifs  du  secret  du  Saint  Office  sont  :  1°  de 
protéger  la  réputation  des  inculpés  ;  2°  de  garantir  la  liberté  du 
Tribunal.  Or  on  ne  déroge  à  aucune  de  ces  raisons  en  se  servant  pour 
soi  mtme  des  renseignements  connus  au  Saint  Office,  dès  lors  qu'on 
évite  le  danger  de  manifestation  extérieure.  On  n'a  pas  ici  à  se 
préoccuper  de  protéger  la  liberté  des  personnes,  lesquelles  viennent 
devant  ce  tribunal  non  de  leur  propre  gré.  comme  pour  la  confession, 


176  CONSULTATIONS   MORALES 

mais  contraintes  par  les  peines  ;  et  si  elles  se  décident  parfois  à 
faire  des  aveux  spontanés,  ce  n'est  que  pour  éviter  ou  faire  mitiger 
le  châtiment.  Elles  n'ont  donc  aucun  droit  à  ce  qu'on  ne  se  serve  pas 
pour  sa  propre  utilité,  des  renseignements  ainsi  connus  ;  elles  ont 
seulement  droit  à  ce  qu'on  garde  le  secret  sur  ces  renseignements, 
et  qu'on  ne  nuise  pas  à  la  réputation  des  accusés.  Il  est  donc  bien 
clair  que  l'on  peut  user,  pour  sa  gouverne,  de  ce  qu'on  sait  par  le 
Saint  Office,  en  écartant  le  danger  de  révélation. 

9.  —  2°  Voyons  maintenant  quel  est  le  sujet  du  secret,  c'est-à- 
dire  quelles  personnes  y  sont  tenues.  Ce  sont  :  les  Emes  Cardinaux 
Inquisiteurs  généraux,  les  consulteurs,  les  qualificateurs,  les  exa- 
minateurs des  livres,  les  autres  employés  de  la  S.  Congréga- 
tion, ceux  qui  sont  admis  au  secret  du  Saint  Office,  enfin  ceux 
auxquels  on  communique  certaines  choses  sous  le  secret  du  Saint 
Office. 

Les  Emes  Cardinaux  Inquisiteurs  généraux.  —  Ces  cardinaux  for- 
ment la  Congrégation  suprême,  et  portent  les  décisions,  sauf  appro- 
bation du  Pape,  préfet  de  la  S.  Congrégation.  Les  cardinaux  sont, 
au  premier  chef,  soumis  au  secret  et  aux  peines  portées  contre  les 
transgresseurs  ;  seul  le  Pape,  qui  possède  l'autorité  souveraine,  en 
est  exempt. 

Les  consulteurs.  —  Ce  sont  les  personnages  les  plus  marquants 
du  clergé  séculier  et  régulier,  appelés  à  la  haute  charge  de  consul- 
teurs ;  ils  discutent  les  questions  avant  de  les  soumettre  au  juge- 
ment des  cardinaux  et  donnent  leur  avis  consultatif.  Ils  sont,  tout 
aussi  bien  que  les  cardinaux,  obligés  au  secret. 

Les  qualificateurs.  —  Ce  sont  d'autres  personnages,  choisis  dans 
les  rangs  des  deux  clergés,  et  appelés  à  donner  leur  avis  sur  certai- 
nes questions,  ou  à  qualifier  des  livres  ou  des  propositions  erronées. 
Ils  ne  prennent  pas  part  à  la  Congrégation  des  consulteurs,  et  ne 
peuvent  avoir  connaissance  que  des  affaires  qui  leur  sont  confiées  ; 
mais  sur  celles-ci,  ils  doivent  garder  le  même  secret. 

Les  examinateurs  des  livres.  —  On  confie  parfois  à  des  étrangers 
l'examen  de  certains  livres,  après  serment  préalable.  Ils  sont  pareil- 
lement soumis  au  secret. 

Les  autres  officiers  de  la  S.  Inquisition.  —  Ce  sont  :  l'assesseur,  le 
commissaire  général,  avec  deux  compagnons  de  l'ordre  de  saint 
Dominique,  le  fiscal,  l'avocat  des  accusés,  le  «  minutante  »,  les  em- 
ployés de  la  chancellerie  (notaire  en  chef,  notaires  substituts  et 
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scribes).  Ils  doivent  tous  prêter  le  même  serment  et  sont  tenus  au 
même  secret. 

Ceux  qui  sont  admis  au  secret  du  Saint  Office.  —  Tout  cardinal 
inquisiteur  général  peut  nommer  de  son  chef,  pour  son  service,  un 
aide  d'étude,  un  secrétaire  et  un  théologien,  lequel  devrait  être  choisi 
(quoique  ce  ne  soit  pas  de  droit  strict)  parmi  les  qualificateurs.  Un 
consulteur  pourra  de  même,  s'il  en  a  besoin,  demander  un  seul  col- 
laborateur, qu'il  est  au  pouvoir  des  cardinaux  de  lui  accorder, 
spedata  petentis  indigentia  et  personse  nominatae  qualitate.  Toutes 
ces  personnes  admises,  sur  serment  préalable,  au  secret  du  Saint 
Office,  sont  obligées  de  le  garder  fidèlement. 

Ceux  à  qui  on  fait  certaines  communications  sous  le  secret  du  Saint 
Office.  —  Il  arrive  souvent  que  pour  les  actes  de  la  procédure  ou 
pour  l'exécution  des  sentences  criminelles  on  ait  besoin  de  recourir 
à  des  personnes  étrangères  au  Saint  Office.  A  ces  personnes  on  fait 
les  communications  nécessaires,  mais  sous  le  secret  du  Saint  Office. 
Elles  sont  obligées  de  le  garder  avec  le  même  soin  et  sous  les  mêmes 
peines  que  les  membres  de  la  Congrégation. 

10.  Voilà  donc  qui  est  tenu  au  secret.  Mais  peut-on  faire  connaî- 
tre à  toutes  ces  personnes  toutes  les  choses  du  Saint  Office  ?  On 
peut  parler  de  toutes  aux  Cardinaux,  aux  Consulteurs  et  aux  offi- 
ciers de  la  S.  Congrégation.  Mais  aux  qualificateurs,  aux  examina- 
teurs des  livres  et  à  plus  forte  raison  aux  personnes  étrangères,  on 
ne  peut  communiquer  que  ce  qui  est  strictement  nécessaire, 
sous  les  peines  ordinaires,  aux  termes  du  décret  de  Clé- 
ment XIII,  n.  4. 

Encore  faut-il  noter  que  la  communication  des  choses  du  Saint 
Office  n'est  autorisée  pour  ces  personnes  que  durante  munere,  et 
aussi  longtemps  qu'elles  sont  à  Rome.  Si  leur  fonction  vient  à  ces- 
ser, le  droit  de  connaître  ces  affaires  cesse  également;  quoique 
l'obligation  de  garder  le  secret  sur  les  choses  connues  durante  mu- 
nere ne  cesse  jamais,  pas  plus  que  les  peines  portées  contre  les 
transgresseurs,  d'après  le  décret  de  Clément  XIII,  n.  4.  —  Et  si  un 
des  cardinaux  ou  officiers  s'éloigne  de  Rome,  il  n'est  plus  permis  de 
lui  communiquer  ces  affaires,  aux  termes  du  décret  de  Clément  XI. 
On  s'est  demandé  comment  il  fallait  entendre  les  mots  a  Curia  ab- 
sentions ;  s'ils  s'appliquaient  à  ceux  qui  s'absentent  pour  un  temps, 
"'i  settlemenl  à  ceux  qui  quittent  Rome  pour  se  fixer  ailleurs;  le 
Saint  Office  a  tranché  la  question  le  mercredi  8  mars  1803  :  «  Ea 
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verba  a  Curia  dbsentibus  intelligi  tantum  debere  de  iis  omnibus  qui 
formaliter  et  habitualiter  a  Curia  absunt  ». 

11.  On  peut  ici  se  demander  :  1°  Est-il  permis  de  parler  des  choses 
du  Saint  Office  à  ceux  qui  les  ont  provoquées,  ou  aux  évêques  qui 
ont  aidé  au  procès  ?  —  2°  Est-il  permis  à  ceux  qui  ont  cessé  d'être 
officiers  de  la  S.  Congrégation  d'en  parler,  soit  à  ceux  qui  en  font 
encore  partie,  ou  à  d'autres  qui  n'y  sont  plus  ? 

Rappelons  d'abord  que  le  secret  du  Saint  Office,  bien  que  très 
rigoureux,  n'est  pas  à  comparer  avec  le  secret  sacramentel,  destiné 
à  protéger  la  liberté  de  la  conscience  et  la  sainteté  du  sacrement. 
Pour  celui-ci,  on  ne  doit  jamais  rien  dire  ni  d'aucune  manière,  si 
ce  n'est  uniquement  par  la  permission  expresse  du  pénitent,  néces- 
saire à  chaque  fois.  Pour  le  premier,  on  ne  doit  rien  dire  à  ceux  qui 
n'ont  pas  droit  à  savoir  ;  il  n'est  donc  pas  interdit  de  répéter  ou  de 
rappeler  des  choses  déjà  connues,  dès  lors  qu'il  s'agit  de  personnes 
qui  les  ont  sues  régulièrement.  Cela  posé,  nous  répondons  à  la  pre- 
mière question  :  On  peut  parler  des  choses  du  Saint  Office  à  ceux 
qui  les  ont  déférées  au  tribunal,  et  aux  évêques  qui  ont  aidé  au  pro  • 
ces,  pourvu  cependant  qu'on  ne  manifeste  et  qu'on  ne  fasse  enten- 
dre rien  au  delà  de  ce  que  savent  ces  personnes  ;  tout  ce  qu'on 
dirait  de  plus  serait  une  violation  du  secret.  —  La  réponse  est  iden- 
tique pour  la  seconde  question  :  ceux  qui  ont  cessé  de  faire  partie 
du  Saint  Office  peuvent  parler  de  ces  affaires  à  ceux  qui  en  font 
encore  partie  ou  qui  n'y  sont  plus  occupés,  mais  dans  les  limites 
indiquées  ;  en  sorte  qu'on  ne  révèle  rien  de  ce  que  les  interlocuteurs 
ignorent  et  doivent  ignorer. 

12.  Nous  avons  parlé  jusqu'ici  des  officiers  de  l'Inquisition  et  de 
ceux  qui  sont  admis  au  secret  de  ce  tribunal.  Mais  que  faut-il  dire 
de  ceux  qui  y  sont  cités,  de  l'accusé  et  des  témoins  ?  Sont-ils,  eux 
aussi,  astreints  au  secret  et  exposés  aux  peines  qui  le  sanctionnent? 

Us  doivent  aussi  jurer  de  garder  le  secret  ;  mais  non  sous  peine 
d'encourir  la  grave  excommunication  portée  contre  ceux  qui  vio- 
lent le  secret  du  Saint  Office.  Sans  doute,  ils  pourraient  être  tenus 
au  secret  sous  peine  d'excommunication,  si  le  Tribunal  portait 
expressément  cette  peine  ;  mais  sauf  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  censure 
pour  eux.  La  preuve  en  est  dans  la  constitution  de  Boniface  VIII, 
au  chap.  20  de  Hœretic.  in  VI  (1.  V,  tit.  n),  dont  nous  citerons  plus, 
loin  les  paroles.  Cela  résulte  surtout  d'une  déclaration  formelle  du 
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Saint  Office.  On  lui  demandait  :  «  Si  l'excommunication  majeure 
latae  sententise.  est  encourue  par  ceux  qui,  soumis  à  l'examen  du 
suprême  tribunal  du  Saint  Office,  sous  le  serment  préalable  de 
secreto  servando,  violent  ce  serment  ».  Et  le  Saint  Office  répondit  le 
mercredi  29  novembre  1893  :  «  Negative  nisi  toties  quoties  in  actu 
examinis  fuerit  intimata  »  (1). 

13.  —  3°  Comment  doit  être  gardé  le  secret  du  Saint  Office  ? 
Sur  la  manière  de  le  garder,  le  décret  de  Clément  XI  veut  qu'il  ne 
soit  violé  «  ni  directement  ni  indirectement,  ni  par  signes,  ni  par 
écrit,  ni  par  paroles,  ni  d'aucune  autre  manière,  ni  sous  aucun  pré- 
texte, même  sous  couleur  d'un  plus  grand  bien  ou  d'une  raison  très 
urgente  et  très  grave  ».  Il  veut  encore  que  «  si  l'on  doute  de  l'obli- 
gation de  ce  secret,  on  doive  interpréter  en  faveur  du  secret  ».  Cette 
dernière  clause  est  plus  clairement  exposée  dans  le  décret  de  Clé- 
ment XIII,  n.  2  :  «  Si  dans  un  cas  quelconque  on  vient  à  douter 
de  l'obligation  du  secret,  soit  à  l'égard  des  choses,  soit  à  l'égard  des 
personnes,  on  devra  toujours  l'interpréter  en  faveur  du  secret  ». 

Ni  directement  ni  indirectement.  —  Directement  en  faisant  con- 
naître la  chose  elle-même  ;  indirectement,  en  disant  des  paroles 
d'où  résulte  la  connaissance  d'une  chose  du  Saint  Office. 


(1)  Le  décret  de  Clément  XI  sur  le  secret  du  Saint  Office  contient  vers 
la  fin  les  paroles  suivantes  :  «  Postremo  in  eadem  Congregatione  Sanc- 
titas  Sua  decrevit  publicari  quam  primum  edictum,  quo  g  neraliter  om- 
nibus et  singulis  personis  ad  secretum  S.  Officii  légitime  non  admissis, 
cujuscumque  gradus  et  conditionis  existant,  et  speciali  et  individua  nota 
dignis,  districte  prohibeatur  sub  iisdem  censuris  ac  pœnis,  ne  causas, 
négocia,  scripturas  et  alias  quascumque  res  sub  eodem  secreto  ut  supra 
comprehensas,  alios  ad  eorum  revelationem  sollicitando  inquirere,  eas- 
dem  scripturas  légère,  retinere,  transcribere,  aliis  communicare,  sive 
alias  prsefati  secreti  manifestationem  procurare  quoquomodo  audeant 
vel  praesumant  ». 

Ce  passage  concerne  tous  les  étrangers  qui  cherchent  à  savoir  les 
choses  du  Saint  Office,  qui  lisent,  gardent,  transcrivent  ou  communi- 
quent toute  écriture  émanée  du  Saint  Office.  Pour  eux  tous,  on  avait 
décidé  de  publier  un  décret  qui  les  aurait  frappés  des  mêmes  peines  et 
censures.  Si  ce  décret  avait  été  porté,  les  censures  et  les  peines  attein- 
draient les  personnes  étrangères  au  Saint  Office.  —  Mais  le  décret  a-t-il 
été  porté  ?  Malgré  toutes  nos  recherches,  nous  n'avons  pu  en  découvrir 
la  moindre  trace  ;  d'où  il  faut  conclure  qu'il  n'a  jamais  été  publié.  S'il 
avait  existé,  Clément  XIII  l'aurait  certainement  mentionné  dans  le 
décret  du  1er  février  1759,  où  il  n'en  est  aucunement  question. 
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Ni  par  signes.  —  C'est-à-dire  par  un  geste  ou  mouvement  qui 
fas-e  comprendre  la  chose  cachée. 

Ni  par  écrit. —  Est  prohibé  tout  écrit  de  toute  forme  et  de  toute 
rédaction,  signé  ou  non.  dès  lors  quïl  fait  entendre  une  chose  du 
Saint  Office. 

Ni  par  paroles.  —  Il  suffit  d'une  parole,  d'un  oui  ou  d'un  non, 
pour  révéler  le  secret. 

Ni  d'aucune  autre  manière.  —  Par  exemple  en  montrant  les  docu- 
ments, ou  même  en  les  exposant  au  danger  d'être  vus.  Dans  ce  der- 
nier cas.  la  censure  ne  sera  encourue  que  effectu  sequuto,  et  s'il  y  a 
eu  advertance  suffisante. 

Sous  n'importe  quel  prétexte.  —  Aucun  prétexte,  même  d'un  plus 
grand  bien,  de  cause  très  urgente  ou  très  grave,  ne  peut  excuser  la 
violation  du  secret.  On  emploie  le  mot  prétexte,  pour  exclure  cer- 
tains cas  où  raisonnablement,  de  par  le  droit  naturel,  on  est  obligé 
de  ne  pas  garder  le  secret,  par  exemple,  pour  conjurer  un  très  grave 
dommage  d'ordre  public  ;  à  la  différence  du  secret  sacramentel. 
qui  oblige  semper  et  pro  semper.  suivant  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  (1). 

14.  En  ce  qui  concerne  le  doute  sur  l'obligation  du  secret,  il  faut 
distinguer  soigneusement  le  doute  de  la  probabilité.  Il  y  a  doute 
quand  les  raisons  pour  et  contre  sont  égales  ;  il  y  a  probabilité 
quand  des  raisons  plus  graves  font  incliner  dans  un  sens,  quoiqu'il 
y  ait  aussi  des  raisons,  bien  que  d'un  moindre  poids,  dans  le  sens 
opposé.  Dans  le  doute  véritable,  on  doit  se  décider  en  faveur  du 
secret  ;  mais  quand  la  probabilité  est  dans  l'autre  sens,  c'est-à-dire 
quand  les  raisons  contraires  rendent  l'obligation  moins  probable, 
sans  en  détruire  cependant  toutes  les  raisons,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  prévaloir  l'obligation  du  secret. 

15.  —  4°  Examinons  enfin  les  peines  portées  contre  ceux  qui 
violent  le  secret  du  Saint  Office.  La  principale  peine  est  l'excommu- 
nication majeure  latee  senlentise.  encourue  ipso  facto,  sans  autre  dé- 
claration, réservée  uniquement  au  Souverain  Pontife,  sur  laquelle 
la  S.  Pénitencerie  et  le  cardinal  grand  Pénitencier  n'ont  aucun 

(1  )  Sur  les  cas  où  de  droit  naturel  on  n'est  pas  tenu  au  secret,  même  au 
•t  commis  et  promis,  et  même  juré,  voir  S.Thomas,  2.2,  q.  70,  a.  1, 
ad  2  ;  s.  Alphonse,  1.  III,  n.  971  .  D'Annibale,  t.  II,  11.  271,  etc. 
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pouvoir,  sauf  à  l'article  de  la  mort.  Le  Souverain  Pontife  se  réserve 
d'infliger  encore  d'autres  peines  très  graves,  suivant  la  qualité  des 
transgresseurs  et  des  transgressions. 

Notons  que  ces  peines  sont  encore  en  pleine  vigueur,  nonobstant 
la  constitution  Apostolica  Sedis.  Celle-ci  supprime  bien  toutes  les 
censures  latse  sententise  dont  elle  ne  fait  pas  mention  ;  mais  elle 
réserve  celles  qui  concernent  le  régime  intérieur  de  tout  collège, 
réunion  ou  Congrégation:  «  Quse  vero  censurée  sive  excommuni- 
cationis,  sive  suspensionis,  sive  interdicti,  nostris  aut  Praedecesso- 
rum  nostrorum  constitutionibus  aut  sacris  canonibus,  praeter  eas 
quas  recensuimus,  latse  sunt  atque  hactenus  in  suo  vigore  persi  i- 
terunt,  sive  prò  R.  Pontifieis  electione,  sive  prò  interno  regimili;' 
quorumcumque  ordinum  et  institutorum  regularium,  nec  non 
quorumcumque  collegiorum,  congregationum,  cœtuumlocorumque 
piorum  cujuscumque  nominis  et  generis  sint,  eas  omnes  firmas  esse 
et  in  suo  robore  permanere  volumus  et  declaramus  ».  Il  est  donc 
certain  que  les  censures  portées  pour  le  bon  gouvernement  de  la  S.  C. 
du  Saint  Office  n'ont  pas  été  abolies  par  la  constitution  Apostolica? 
Sedis,  et  sont  toujours  en  vigueur. 

Les  peines  portées  contre  les  violateurs  du  secret  du  Saint  Office 
sont  donc  de  deux  sortes  :  l'une  est  latse  sententise  ;  les  autres  sont 
ad  arbitrium  summi  Pontifieis,  mais  jerendse  sententise. 

De  ce  que  le  pouvoir  d'absoudre  a  été  retiré  au  cardinal  grand 
Pénitencier,  il  ne  s'en  suit  pas  que  la  S.  Pénitencerie  doive  être 
étrangère  à  ces  cas.  Si  par  malheur  quelqu'un  avait  encouru  cette 
censure,  il  peut  parfaitement,  pour  le  for  intérieur,  recourir  au  mi- 
nistère de  la  S.  Pénitencerie,  en  écrivant  à  ce  tribunal  sans  dire  son 
nom,  comme  d'habitude.  La  S.  Pénitencerie  devra  cependant, 
pour  absoudre,  obtenir  des  pouvoirs  spéciaux  du  Souverain  Pontife. 

Cette  censure  si  grave  est-elle  encourue  pour  toute  violation 
du  secret  ?  —  Elle  est  encourue  dès  lors  qu'il  y  a  péché  mortel  dans 
la  violation.  On  sait  d'ailleurs  que  pour  une  faute  grave,  il  faut  une 
matière  grave,  une  pleine  advertance  et  un  consentement  délibéré. 
Si  l'une  de  ces  conditions  fait  défaut,  la  faute  ne  sera  pas  grave,  et 
par  suite  la  censure  ne  sera  pas  encourue.  C'est  ce  qui  a  lieu  aussi 
pour  notre  cas,  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  d'exclure  He  la  règle  géné- 
rale. En  ce  qui  concerne  la  légèreté  de  matière,  nous  pensons 
que  ce  n'est  pas  chose  grave  de  révéler  un  détail  de  procédure  (sans 
aucun  danger  ni  dommage)  à  qui  connaît  le  reste  de  l'affaire  :  ou  de 
communiquer  une  décision  (communicable  de  sa  nature)  déjà  prise 
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mais  non  encore  approuvée  ;  ou  enfin  de  parler  d'une  manière  géné- 
rale des  affaires  habituellement  traitées  au  Saint  Office  quand  il 
n'y  a  aucun  danger  de  faire  connaître  indirectement  les  personnes.  Au 
reste,  le  meilleur  est  de  ne  parler  jamais  des  choses  du  Saint  Office. 

16.  Deuxième  question.  —  De  ce  qui  précède  découle  la  réponse 
à  donner  à  la  seconde  question,  à  savoir  :  si  les  peines  s'étendent 
également  à  la  communication  des  choses  du  Saint  Office  faite  aux 
évêques  ou  à  d'autres  personnes,  sous  le  sceau  de  ce  secret. 

Le  décret  de  Clément  XIII,  n.  2,  renferme  ces  paroles  précises  : 
«  Idemque  omnino  secretum,  sub  iisdem  censuris  et  pœnis,  ab  iis 
etiam  omnibus  servari  jussit,  quibus  talia  negotia  et  causse  ali- 
quando  communicari  contigerit,  quos  propterea  de  hac  stricta 
secreti  servandi  obligatione  moneri  mandavit,  quoties  eis  dicta 
negotia  et  causa?  communicabuntur  ».  —  Toutes  les  fois  donc  que 
l'on  communique  aux  évêques  ou  à  d'autres  des  choses  du  Saint 
Office  sous  ce  secret,  il  y  a  obligation  grave  de  le  garder,  comme 
pour  les  employés  de  la  S.  Inquisition,  et  sous  les  mêmes  peines. 
Les  évêques  ne  peuvent  en  parler  à  personne,  pas  même  à  leur  vi- 
caire général  ;  ils  doivent  garder  soigneusement  les  papiers  du  Saint 
Office  dans  les  archives  secrètes,  sous  peine  d'encourir  ipso  facto 
l'excommunication  réservée  au  seul  souverain  Pontife. 

17.  Les  évêques  ne  peuvent-ils  donc  employer  d'autres  person- 
nes pour  accomplir  les  commissions  dont  les  a  chargés  le  Saint 
Office  ?  Ils  le  peuvent  certainement,  pour  de  bonnes  raisons  ; 
mais  dans  ce  cas  ils  doivent  communiquer  aux  personnes  déléguées 
par  eux  les  dites  choses,  en  tout  ou  en  partie,  suivant  le  besoin, 
sous  le  même  secret  et  sous  les  mêmes  peines. 

18.  Ceci  amène  à  demander  si  l'obligation  du  secret  et  la  peine 
de  l'excommunication  existent  pour  les  affaires  que  l'évêque  traite, 
comme  inquisiteur,  contre  les  hérétiques  ou  suspects  d'hérésie, 
et  notamment  contre  des  prêtres  sollicitants. 

Que  l'évêque  puisse  et  même  doive  procéder  contre  ces  per- 
sonnes,  c'est  chose  claire  d'après  le  droit  ancien,  et  plus  encore 
d'après  les  constitutions  Universi  Domini  gregis,  de  Grégoire  XV, 
du  30  août  1622,  et  Sacramentum  pœnitentiœ,  de  Benoît  XIV,  du 
1er  juin  1741.  Déjà  Clément  V  (Clément.  De  Hœret.,  1.  V,  tit.  3,  c.  1, 
Verum),  avait  porté  des  peines  sévères  contre  les  évêques  qui,  pour 
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des  motifs  humains,  négligent  cette  obligation.  Grégoire  XV  ordon- 
nait expressément  aux  évêques  de  procéder  contre  les  prêtres  sol- 
licitants servato  juris  ordine,  réservant  seulement  aux  inquisiteurs 
généraux  de  procéder  «  testibus  etiam  singularibus,  concurrentibus 
prœsumptionibus,  indiciis  et  aliis  adminiculis  »,  suivant  la  procé- 
dure propre  à  ces  sortes  de  causes.  Mais  Benoît  XIV  étendit  aux 
évêques  ce  pouvoir.  Et  la  S.  C.  du  Saint  Office  a  publié,  à  la  date 
du  20  février  1867,  une  célèbre  instruction  à  l'usage  des  évêques 
pour  la  procédure  contre  ce  genre  de  délits  (v.  Monit.  eccl.,  t.  I, 
p.  364)  ;  [Canoniste,  1893,  p.  652]). 

Les  évêques  peuvent  toutefois  déférer  ces  causes  au  Saint  Office, 
en  y  faisant  parvenir  les  dénonciations  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte  ; 
mais  s'ils  ne  veulent  pas  prendre  ce  parti,  ils  peuvent  et  doivent 
procéder  par  eux-mêmes  (1).  Dans  ces  causes  cependant  les  évêques 
sont  tenus  au  secret  qui  leur  est  imposé  par  Boniface  VIII  (1.  V, 
tit.  il,  de  Userei.,  c.  20,  in  VI).  Après  avoir  dit  que  les  évêques  et  les 
inquisiteurs,  procédant  contre  les  hérétiques,  peuvent  prendre  con- 
seil de  personnes  doctes  et  idoines,  et  leur  communiquer  toutes  les 
pièces  du  procès,  le  Pape  poursuit  en  ces  termes: «  Et  ut  eorumdem 
accusatorum  et  testium  periculis  efficacius  occurratur,  et  cautius 
in  inquisitionis  negotio  procedatur,  praesentis  constitutionis  auc- 
toritate  permittimus  quod  episcopus  vel  inquisitores  secrelum  pos- 
sunt  indicere  illis  quibus  (ut  prœmissum  est,  processum  hujus- 
modi  explicabunt,  et  in  eos,  si  arcana  consilii  seu  processus  sibi 
sub  secreto  ab  eisdem  episcopo  vel  inquisitore  patefacto,  preeter 
eorum  licentiam  aliis  patefecerint,  excommunicationis  sententiam, 
quam  ex  secreti  violatione  ipso  facto  incurrant  (si  eisdem  expedire 
videbitur)  promulgare  ;  sic  tamen  quod  inquisitores  episcopum, 
vel  episcopus  inquisitores  non  excommunicent  hac  de  causa  ;  sed 
ipsi  ex  injuncto  ex  nunc  a  nobis  sub  virtute  sanctse  obedientise, 
districto  prsecepto,  ad  secretum  hujusmodi  teneantur  >>. 

Lors  donc  que  les  évêques  procèdent  contre  des  hérétiques  ou 
suspects  d'hérésio  (et  c'est  le  cas  pour  les  sollicitants),  ils  sont  tenus, 
en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  quoique  sans  aucune  censure,  à 
un  secret  rigoureux  ;  ils  peuvent  cependant  recourir  aux  services 
d'autres  personnes,  auxquelles  ils  communiquent  les  choses  néces- 

(1)  Même  quand  l'évêque  procède  de  sa  propre  autorité,  il  doit  adresser 
au  Saint  Office  copie  de  toute  dénonciation.  Car  il  pourrait  se  faire  qu'il 
y  eût  d'autres  dénonciations  contre  le  même  sujet,  arrivées  au  Tribunal 
de  l'Inquisition  par  la  S.  Pénitencerie. 
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saires,  sous  le  même  secret  ;  il  est  en  leur  pouvoir  de  sanctionner 
cette  obligation  du  secret  par  la  peine  de  l'excommunication  en- 
courue ipso  facto. 

19.  Troisième  question.  —  Passons  maintenant  à  la  solution  de 
notre  cas.  L'évêque  Porphyre,  ayant  reçu  une  communication 
sub  secreto  S.  Officii,  ne  pouvait  la  faire  connaître  ni  à  son  vicaire 
général,  ni  à  son  chancelier,  pas  même  en  leur  imposant  le  même 
secret,  sauf  s'il  avait  besoin  de  leur  concours  pour  exécuter  la  com- 
mission dont  il  était  chargé.  Le  chancelier  a  commis  un  très  grave 
manquement  en  faisant  connaître  cette  communication  à  l'in- 
culpé ;  celui-ci  n'ayant  à  connaître  ce  qu'on  lui  reproche  que  lors- 
qu'il est  légitimement  convoqué,  par  ordre  supérieur,  devant  l'au- 
torité compétente,  et  en  tenant  compte  de  la  procédure  spéciale 
dans  ces  sortes  d'affaires. 

Quant  à  la  censure  très  grave  portée  contre  les  violateurs  du 
secret  du  Saint  Office,  l'évêque  et  le  chancelier  étaient  dans  le  cas 
de  l'encourir,  à  moins  d'avoir  une  excuse  dans  l'ignorance  de  cette 
censure  ou  dans  l'inadvertance. 
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L'évêque  a-t-il  le  pouvoir  ordinaire  d'absoudre  et  de  dispenser 
les  hérétiques  des  peines  canoniques  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Les  évêques  peuvent-ils  absoudre  de 
l'excommunication  les  hérétiques  au  for  intérieur  ?  Discipline  ancienne. 
3.  Discipline  actuelle.  —  4.  Au  for  externe  ils  peuvent  les  absoudre.  —  5.  Ils 
peuvent  par  conséquent  les  admettre  à  l'abjuration.  —  6.  Après  quoi  ils  peu- 
vent les  faire  absoudre  par  le  confesseur.  —  7.  Le  vicaire  capitulaire  a-t-il  le 
même  pouvoir  ?  —  8.  Et  l'administrateur  apostolique  ?  —  9.  Et  le  vicaire  géné- 
ral '!  —  10.  Comment  doit  se  faire  l'abjuration?  —  11.  Les  hérétiques  occultes 
encourent-ils  l'irrégularité  ?  —  12.  L'évêque  peut-il  en  dispenser  ?  —  13.  L'évê- 
que peut-il  dispenser  de  l'irrégularité  pour  hérésie  publique  ?  —  14.  Peut-il 
dispenser  de  l'infamie  ?  —  15.  Et  de  la  privation  des  bénéfices  ainsi  que  de  l'in- 
capacité d'en  recevoir  d'autres  ?  —  16.  Solution  du  cas. 

1.  Le  prêtre  Albert  tombe  dans  l'hérésie  et  la  professe  ouverte- 
ment. Puis,  se  ravisant,  il  se  présente  à  l'évêque  et  demande  à  être 
absous.  L'évêque  l'admet  à  l'abjuration  et  l'adresse  ensuite  à  son 
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confesseur  pour  l'absolution  sacramentelle  ;  mais  il  ne  l'absout  pas 
des  autres  peines. 

On  demande  : 

1°  L'évêque  peut-il,  de  son  pouvoir  ordinaire,  admettre  un  héré- 
tique à  l'abjuration  et  l'absoudre  de  la  censure  ? 

2°  Peut-il  le  dispenser  de  l'irrégularité  et  des  autres  peines  ? 

3°  Que  faut-il  penser,  dans  l'espèce,  d'Albert  et  de  son  évêque  ? 

2.  Première  question.  —  Pour  savoir  si  l'évêque  peut  admettre 
un  hérétique  à  l'abjuration  et  l'absoudre  de  l'excommunication, 
il  faut  distinguer  entre  l'absolution  du  for  externe  et  celle  du  for 
interne,  entre  l'hérésie  occulte  et  l'hérésie  publique. 

Au  for  interne,  les  évêques  avaient  autrefois  le  droit  d'absoudre 
de  la  censure  seulement  les  hérétiques  occultes,  en  vertu  du  chap. 
Lieeat,  du  concile  de  Trente  (sess.xxiv,  c.  6,  de  réf.).  Survint  la  Bulle 
Cœnse,  qui  retira  ce  pouvoir  aux  évêques,  selon  l'enseignement  des 
auteurs  (Barbosa,  Addit.  ad  conc.  Trid.,  I.  c.  ;  De  potest.  episc, 
ail.  40,  n.  24;  De  Albitiis,  De  inconst.  in  fide,  c.  25,  n.  3;  Benoît  XIV> 
De  Syn.,  1.  IX,  e.  4,  n.  5  et  6).  Et  ce  pouvoir  n'est  rendu  aux  évê- 
ques ni  par  la  Bulle  de  la  Croisade,  comme  le  déclara  Grégoire  XIII 
par  la  constitution  Officii  nostri,  du  22  septembre  1576  ;  ni  par  la 
Bulle  du  jubilé,  quoique  donnant  pouvoir  pour  tous  les  autres 
cas,  suivant  la  décision  d'Alexandre  VII,  par  le  décret  du  Saint 
Office  du  23  mars  1656,  rapporté  par  le  cardinal  d'Albizzi,  /.  c, 
n.  28. 

3.  Que  devient  ce  pouvoir  après  la  constitution  Apostolicse  Sedis, 
qui  maintint  intégralement  aux  évêques  les  induits  du  chapitre 
Lieeat  ?  Pennacchi  est  d'avis  que  cette  constitution  a  rendu  aux 
évêques  ce  pouvoir.  Voici  ses  propres  paroles  (comm.  in  consti  t. 
Apostolicse  Sedis,  t.  IL  p.  557)  :  «  Facultas  absolvendi  ab  hœresi 
occulta  episcopis  concessa  per  cap.  Lieeat  abrogata  fuerat  per  Bul- 
lam  in  Cœna  Domini  legi  solitam.  Sed  per  constitutionem  Aposto- 
licse Sedis  de  ea  Bulla  tantum  viget  quantum  in  prsedicta  constitu- 
tione  insertum  est.  Cum  igitur in  const .  Apostolicse  Sedis  nullo  pacto 
riservata  sit  speciali  modo  Romano  Pont  ilici  facultas  absolvendi 
ab  hœresi  occulta  ;  in  integrimi  restituta  dicenda  est  episcopis 
facultas  concessa  absolvendi  ab  baresi  occulta  per  caput  Lieeat.  » 

Mais,  sauf  le  respect  dû  au  savant  auteur,  son  opinion  est  inac- 
ceptable. La  constitution  Apostolicse  Sedis,  en  maintenant  aux 
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évêques  les  pouvoirs  du  chapitre  Liceat,  en  excepte  formellement 
les  excommunications  spécialement  réservées  au  Souverain  Pon- 
tife :  «  Firmam  tamen,  dit  le  Pape,  esse  volumus  absolvendi  facul- 
tatem  a  Tridentina  synodo  concessam  sess.  xxiv,  cap.  6,  de  Réf., in 
quibusqumque  censuris  Apostolica^  Sedi  hac  nostra  constitutione 
reservatis,  iis  tantum  exceptis,  quas  eidem  Apostolicse  Sedi  speciali 
modo  reservatas  declaravimus  ».  Or  la  première  des  excommuni- 
cations spécialement  réservées  au  Saint  Siège,  est  précisément  celle 
qui  frappe  les  hérétiques  et  les  apostats.  Il  est  donc  certain  qu'au- 
jourd'hui les  évêques  ne  peuvent  absoudre  de  l'hérésie  occulte. 

Bien  moins  encore  peuvent-ils,  au  for  interne,  absoudre  de  l'hé- 
résie publique  :  «  Certum  est,  dit  le  cardinal  d'Albizzi  (l.  c,  n.  34), 
ab  excommunicatione  propter  hœresim  externam  (non  deductam 
ad  forum  contentiosum)  non  occultam,  solum  summum  Pontificem 
posse  absolvere,  vel  ab  eo  delegatum  ;  et  in  hoc  nulla  est  difficultas, 
cum  clara  sunt  verba  Bullœ  Cœnœ,  ut  dicit  Barbosa,  alleg.  40, 
n.  12  ».  Aujourd'hui  à  la  Bulle  Cœnœ  a  succédé  la  constitution 
Apostolicse  Sedis,  laquelle  réserve  spécialement  au  Pape,  comme  on 
vient  de  le  voir,  le  pouvoir  d'absoudre  de  l'hérésie. 

4.  Ainsi  donc  les  évêques  n'ont  aucun  pouvoir  ordinaire  pour 
absoudre  de  l'hérésie  au  for  intérieur.  Mais  il  en  va  tout  autrement 
pour  le  for  extérieur.  Alors  les  évêques,  comme  inquisiteurs-nés, 
ont  plein  pouvoir  de  procéder  contre  les  hérétiques  et  les  suspects 
d'hérésie,  et  de  les  absoudre  de  la  censure  quand  ils  font  preuve  de 
repentir.  C'est  ce  qui  résulte  du  chap.  l't  Officium,  De  Hœret., 
in  YI°,  où  Grégoire  IX  parle  en  ces  termes  du  pouvoir  d'absoudre 
les  hérétiques  :  «  Si  vero  aliquis  ex  prœdictis  hœreticis,  labe  pii- 
mitus  abjurata,  redire  voluerit  ad  Ecclesia?  unitatem,  ei  juxta  for- 
mant Ecclesia;  absolutionis  beneficium  impendatis  et  injungatis 
eidem  quod  injungi  talibus  consuevit,  proviso  solerter  ne  simulata 
conversione  redeant  fraudulenter,  et  vos  (imo  seipsos)  fallentes,  sub 
agni  specie  lupum  gérant  ».  Or,  ce  pouvoir  n'a  pas  été  retiré  par 
la  Bulle  Cœnœ,  laquelle,  suivant  l'enseignement  de  Carena  (De 
off.  SS.  hiquisit.,  part.  II,  tit.  i,  n.  130),  ne  concerne  que  le  for  inté- 
rieur et  aucunement  le  for  extérieur.  Or  ce  pouvoir,  suivant  ce 
«  [n'écrit  D'Albizzi  (/.  c,  n.  35),  n'est  pas  seulement  pour  les  inqui- 
sì teurs,  mais  aussi  pour  les  évêques  :  «  Et  ita  determinavit  Suprema 
Congregatio  pluries,  ea  ratione  quia  episcopus  potest  contra  hsere- 
ticos  procedere,  licet  in  sua  diœcesi  adsit  inquisitor,  ita  et  absol- 
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vere.  Et  ita  fuit  scriptum  episcopo  Casertano  sub  die  28  novem- 
bris  1595  ». 

5.  C'est  pourquoi  les  auteurs  enseignent  communément  que 
l'évêque  peut  toujours  adme  uo^ij  qa^aq^ai  a-j-j fnj  soudre  de  l'ex- 
communication un  hérétique  qui  se  montre  repentant  et  lui  de- 
mande le  bienfait  de  la  réconciliation,  qu'il  y  ait  on  non  un  inqui- 
siteur dans  son  diocèse.  Choisissons  entre  tous  le  témoignage  de 
Benoît  XIV  (De  Syn.,  1.  IX,  c.  4,  n.  3)  :  «  Jam  vero  tam  inquisitor 
quam  episcopus  potest  recipiscentem  haereticum,  aut  sponte  coram 
se  comparentem,  aut  ad  suum  forum  quoquo  modo  deductum, 
Ecclesia?  reconciliare  et  prò  utroque  foro  absolvere  a  censura  in 
quam  propter  hœresim  incidit...  quin  imo  uterque  potest  pœniten- 
tem  hœreticum,  postquam  suos  ejuravit  errores,  ad  simplicem  con- 
fessarium  remittere  ut  ab  eo  absolvatur  :  eamque  absolutionem, 
licet  a  confessano  datam  in  foro  sacramentali,  prodesse  etiam  prò 
foro  externo,  a  cujus  jurisdictione  promanat,  recte  observât  Del 
Bene  ».  —  Citons  seulement  le  Card.  Petra  (t.  Ili,  ad  Const.  18 
Innoc.  IV,  n.  27  seq.)  ;  Farinaccio  (De  hseresi,  q.  92,  §  4,  n.  52)  ; 
De  Lugo  (De  viri,  fid.,  disp.  23,  sect.  3,  §  1,  n.  52)  ;  Del  Bene  (De 
off.  S.  Inquis.,  part.  I,  dub.  57),  etc. 

6.  De  cet  enseignement  il  résulte  que  l'évêque  peut  non  seule- 
ment admettre  à  l'abjuration  et  absoudre  de  l'excommunication 
tout  hérétique  repentant,  mais  encore,  après  cela,  l'adresser  à  tout 
confesseur  pour  qu'il  en  reçoive  l'absolution  sacramentelle.  C'est 
pourquoi  tous  les  auteurs,  à  la  suite  de  Benoît  XIV,  sont  d'accord 
pour  dire  que  l'évêque  a  le  pouvoir  de  réconcilier  l'hérétique  pro 
utroque  foro,  c'est-à-dire  directement  au  for  externe,  et  par  voie  de 
conséquence  au  for  interne  ;  car  l'excommunication  enlevée  par 
l'absolution  du  for  externe,  le  délit  d'hérésie  n'est  plus  réservé,  et 
tout  confesseur  peut  en  absoudre. 

Cette  doctrine  est  confirmée  par  de  nombreuses  déclarations  du 
Saint  Office.  Ainsi  le  2  janvier  1669  :  «  Consulente  episcopo  Bitun- 
tino  suis  litteris  anni  elapsi,  an  episcopi  possint  recipere  spontaneas 
comparitiones  hsereticorum  formalium  et  eos  absolvere  absque 
participatione  S.  Congregationis,  vel  ab  ea  obtinere  debeant  facul- 
tatem  opportunam  ;  Emi  censuerunt  cpiscopos  eorum  auctoritate 
ordinaria  posse  recipere  et  absolvere  in  utroque  foro  hœreticos  for- 
males  sponte  comparentes  a  sententia  excommunicationis,  scilicet 
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post  abjurationem  juridice  factam  et  absolutione  in  foro  externo 
datam  ».  Ainsi  encore  le  28  septembre  1672  ;  le  7  mai  1822,  etc.  (V. 
Colieetanea  S.  C.  de  Prop.  Fide,  n.  1681  et  1688).  Et  la  S.  Congréga- 
tion répondit  le  4  février  1863,  à  un  évêque  qui  lui  demandait  ce 
pouvoir  :  «  Quoad  absolutionem  ab  hseresi  ad  forum  externum 
judiciale  deducta,  episcopus  utatur  jure  suo  et  consulat  Bened.  XIV 
de  Synodo  diœces.,  lib.  IX,  cap.  4  ». 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  l'évêque  puisse,  de  sa  propre  auto- 
rité, et  sans  délégation  du  Saint  Siège,  recevoir  les  abjurations  des 
hérétiques  et  les  absoudre  de  la  censure  au  for  extérieur.  Le  même 
pouvoir  appartient-il  au  Vicaire  capitulaire  ?  à  l'administrateur 
apostolique  d'un  diocèse  ?  au  Vicaire  général  ?  ■ —  Examinons  suc- 
cessivement ces  questions. 

7.  En  ce  qui  concerne  le  Vicaire  capitulaire,  tous  les  canonistes 
lui  reconnaissent  ce  pouvoir,  sauf  pour  les  lieux  exempts  situés 
dans  le  diocèse,  l'évêque  ne  le  possédant  pour  ces  territoires  que 
comme  délégué  du  Saint  Siège.  Tel  est  l'enseignement  de  Carena 
(De  off.  SS.  Inquii:.,  part.  I,  tit.  6,  §  3,  n.  10  sq.),  et  de  Farinaccio 
(q.  186,  n.  177  et  181),  etc. 

8.  L'Administrateur  Apostolique  a  le  même  pouvoir  que  Févêque 
et  peut  même  l'exercer  dans  les  lieux  exempts,  car  il  n'est  autre 
chose  qu'un  délégué  du  Saint  Siège.  On  lit  en  effet,  dans  le  chap. 
Is  cui,  42,  De  eleet.,  in  VI  :  «  Is  cui  procuratio  seu  administratio 
cathedralis  Ecclesia?  piena  ac  libera  in  spiritualibus  et  temporalibus 
a  Sede  Apostolica  (cui  soli  hoc  competit)  est  commissa,  potest  (alie- 
natione  honorum  mobilium  dumtaxat  excepta),  omnia  qua?  juris- 
dictionis  episcopalis  existunt,  et  qua?  potest  electus  confirmatus 
exequi,  libere  exercere  ». 

9.  En  ce  qui  concerne  les  Vicaires  généraux,  l'enseignement 
commun  ne  leur  reconnaît  pas  ce  pouvoir  en  vertu  de  leur  chargo  ; 
mais  ils  peuvent  le  recevoir  par  mandat  exprès  de  l'évêque  ;  el  ce 
mandat  est  compris  dans  la  clause  générale  :  «  Committimus  tibi 
etiam  qua?  speciale  mandatum  requirunt  ».  C'est  ce  qu'enseignent 
Rciffenstuel  (tit.  De  hseret.,  n.  439)  ;  Schmalzgrueber  (eod.  fit., 
n.  180)  ;  Pirhing  (eod.  th.,  n.  124)  ;  Carena  (/.  c,  §  2,  n.  6  et  8),  etc. 

Toutes  ces  conclusions  sont  confirmées  parla  décision  suivante 
du  Saint  Office  : 
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«  Utrum  Ordinarli  diœcesum,  qui  non  sunt  episcopi,  uti  Vicarii 
capitulares,  administratores  apostolici  ecclesiarum  cathedralium, 
et  etiam  Vicarii  générales,  necnon  utrum  Prœfecti  missionum  pos- 
sint  resipiscentem  haereticum  aut  coram  se  comparentem,  aut  ad 
forum  externum  quoquomodo  deductum,  œque  ac  episcopi,  Eccle- 
siae  reconciliare  et  prò  utroque  foro  absolvere  a  censura,  in  quam 
propter  hœresim  incidit. 

«  Feria  IV  die  1  februarii  1865.  —  De  Vicariis  capitularibus, 
affirmative  quoad  subditos,  etiam  cum  potestate  delegandi  ; 
quod  vero  attinet  ad  exemptos,  regulariter  indigere  facultate  Sedis 
Apostolica?. 

«  De  Administratoribus  apostolicis  ecclesiarum  cathedralium, 
affirmative,  etiam  cum  potestate  delegandi. 

«  De  Vicariis  generalibus,  non  posse  vi  muneris  sui  ;  posse  tamen 
delegatione  proprii  Ordinarli. 

«  De  Preefectis  missionum,  negative  ». 

10.  Pour  que  l'évêque  puisse  user  de  ce  pouvoir,  l'abjuration  doit 
se  faire  devant  un  notaire  et  au  moins  deux  témoins  ;  tout  clerc 
peut  être  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  notaire.  Ni  l'évêque 
ni  son  délégué  ne  peuvent  recevoir  cette  abjuration  extra  judiciai- 
rement, ni  absoudre  alors  le  pénitent,  sauf  cependant  quand  il  s'agit 
de  suspicion  d'hérésie  pour  sollicitation.  C'est  pourquoi,  comme 
on  demandait  :  «  An  haeretici  pœnitentes  de  necessitate  corani  no- 
tano et  t elibus  abjurare  debeant  »  ;  le  Saint  Office  répondit,  le 
15  juin  1713  :  «  Affirmative  »  (Collect.  S.  C.  de  Prop.  F.,  n.  1682). 

Quant  à  la  manière  de  faire  l'abjuration  et  de  donner  l'absolu- 
tion, il  y  a  une  instruction  spéciale,  avec  formules  annexées,  don- 
née par  le  Saint  Office  en  date  du  20  juillet  1859  ;  on  peut  la  lire 
dans  la  Collectanea  de  la  Propagande,  n.  1689,  et  nous  l'avons  re- 
produite in  extenso  dans  le  Monit.  eccL,  t.  VIII,  part,  i,  p.  180  (1). 

11.  Deuxième  question.  —  Quelles  sont  les  autres  peines  encourues 
par  les  hérétiques,  en  dehors  de  l'excommunication  ?  Et  l'évêque 
peut-il  aussi  en  absoudre,  au  moins  au  for  externe  ? 

Les  autres  peines  spirituelles  encourues  par  les  hérétiques  ipso 


(1)  Quand  l'évêque  reçoit  personnellement  une  abjuration,  il  peut  em- 
ployer la  forme  prescrite  par  le  Pontifical  Romain.  IIIe  partie,  pour  la 
réconciliation  des  hérétiques. 
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facto,  sont  surtout  l'irrégularité,  l'infamie  et  la  privation  des  béné- 
fices..—  En  ce  qui  concerne  l'irrégularité,  il  faut  considérer  si  l'hé- 
résie est  occulte  ou  publique. 

S'il  s'agit  d'hérésie  occulte,  les  Docteurs  se  demandent  :  1°  si 
l'irrégularité  est  encourue  ;  et  21  à  supposer  qu'elle  le  soit,  si  l' évo- 
que peut  en  dispenser. 

Relativement  à  la  première  question,  l'opinion  commune  et 
plus  probable  est  que  les  hérétiques,  même  occultes,  encourent 
eo  ipso  l'irrégularité.  Dans  ce  sens  Sanchez  (1.  II  in  Decal.,  c.  25r 
n.  2)  ;  Suarez  (De  cens.,  disp.  21,  sect.  5,  n.  1  et  disp.  43,  sect.  1)  ; 
Castropalao  (t.  I,  tr.  4,  disp.  4,  punct.  4,  n.  2)  ;  Diana  (tr.  de  Bulla 
Crue,  p.  I,  res.  114,  et  p.  II,  tr.  I,  misceli,  resol.  24)  et  beaucoup 
d'autres  cités  par  ce  dernier.  Ils  prouvent  leur  manière  de  voir  par 
d'antiques  décrets  :  S.  Grégoire  le  Grand,  cap.  Xos  consuetudinem, 
dist.  12  ;  le  septième  concile  général,  cap.  Convenientibus,  1,  q.  7  ; 
le  pape  saint  Léon,  cap.  Saluberrimum,  mais  surtout  par  un  Bref  de 
Clément  VII,  Cum  illud. 

Cependant  d'autres  docteurs  de  grand  mérite  soutiennent  l'opi- 
nion opposée,  par  la  raison  que  les  anciens  décrets  allégués  parlent 
des  hérétiques  notoires,  et  que. si  le  Bref  cité  de  Clément  VIII  ac- 
corde le  pouvoir  de  dispenser  de  l'irrégularité  pour  hérésie  occulte 
(ce  qui  indique  que  le  pouvoir  faisait  défaut),  il  l'accorde  non  aux 
évêques,  mais  aux  inquisiteurs  ;  d'ailleurs  de  ce  qu'on  demande  et 
obtient  un  pouvoir,  il  n'est  pas  permis  de  conclure  sûrement  qu'on 
avait  besoin  de  le  demander.  Cette  opinion  est  regardée  comme  soli- 
demen  probable  par  beaucoup  d'auteurs  mentionnés  par  Sanchez, 
qui  avoue  lui-même,  l.  c,  n.  18,  que  cette  irrégularité  est  fort  dou- 
teuse ;  aussi  plusieurs  de  ceux  qui  tiennent  l'opinion  affirmative 
pour  plus  probable,  comme  Castropalao,  Diana,  et  ceux  que  cite 
ce  dernier,  regardent  comme  probable  qu'on  ne  doit  pas  admettre 
l'irrégularité  pour  l'hérésie  occulte.  Hurtado  (disp.  87,  sect.  1,  §  10) 
regarde  cette  opinion  comme  plus  vraie,  et  De  Lugo,  qui  en  traite 
avec  sa  profondeur  habituelle,  écrit  à  ce  sujet  (De  viri,  fid.,  disp.  23, 
sect,  4,  n.  124)  :  «  Mihi  etiam  (haec  sententia)  probabilis  videtur  ; 
omnia  enim,  qua?  prò  contraria  afferuntur,  probabilem  habent  solu- 
tionem  ;  et  non  sunt  multiplieanda?  irregularitates,  ubi  clare  non 
constant  ». 

Cela  étant,  on  peut  en  pratique  considérer  comme  certain  qu'un 
hérétique  occulte  n'est  pas  irrégulier,  parce  que,  dans  le  doute  de 
droit  au  sujet  de  l'irrégularité,  on  doit  adopter  la  négative.   «  Si 
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dubium  juris  est,  nempe  si  dubitatur  an  i'rregularitas  sit  a  jure  assi- 
gnats, an  non,  pro  aliquo  actu,  tune  nemo  tenetur  se  gerere  ut 
irregularem  in  foro  conscientiae,  nec  in  dubio  nemo  suo  jure  spo- 
liandus  est  ;  tum  quia,  cum  dubitatur  de  lege,  lex  non  obligat,  sal- 
tem  quia  tune  non  est  sufficienter  promulgata  »  (s.  Alphonse, 
1.  VII,  n.  346). 

12.  Passons  à  l'autre  question  :  étant  admis  que  l'irrégularité 
soit  vraiment  encourue  pour  l'hérésie  occulte,  l'évêque  peut-il  en 
dispenser  ?  —  Il  faut  pour  cela  examiner  si  l'évêque  peut  alors 
user  des  pouvoirs  que  lui  confère  le  chap.  Liceat,  du  Concile  de 
Trente  (sess.  xxiv,  c.  6,  de  Réf.),  l'autorisant  à  dispenser  des  irré- 
gularités provenant  de  délits  occultes,  à  l'exception  de  l'homicide. 

On  peut  soulever  deux  difficultés  :  La  première  vient  de  ce  que 
la  Bulle  Cœnse,  et  aujourd'hui  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis, 
ont  retiré  aux  évêques  le  pouvoir  d'absoudre  les  hérétiques  occultes 
de  la  censure  ;  il  semble  que  par  là-même  leur  aurait  été  retiré  le 
pouvoir  d'absoudre  les  mêmes  hérétiques  de  l'irrégularité.  —  La 
deuxième  s'appuie  sur  le  chap.  Cum  illorum,  De  sent,  exe.,  où  on  dit, 
à  propos  de  ceux  qui  violent  l'excommunication  :  «  Tarn  archie- 
piscopi quam  episcopi  absque  mandato  Sedis  Apostolicœ  speciali, 
dispensandi  facultatem  se  noverint  non  habere,  quibus  etiam  abso- 
lutio  talium  interdicta,  cum  majora  intelligantur  illis  prohibita 
quibus  vetita  sint  minora  ». 

La  première  difficulté  est  facile  à  résoudre.  La  Bulle  Cœnœ  a 
retiré  aux  évêques  le  pouvoir  d'absoudre  les  hérétiques  de  l'ex- 
communication, mais  non  celui  de  les  dispenser  de  l'irrégularité. 
Autre  chose  est  l'excommunication,  autre  chose  l'irrégularité  ; 
on  absout  de  la  première,  on  dispense  de  la  seconde.  De  la  privation 
du  pouvoir  d'absoudre  de  la  première,  on  ne  peut  conclure  à  la  priva- 
tion du  pouvoir  de  dispenser  de  la  seconde.  Ainsi  raisonnent  Hur- 
tado,  Farinaccio,  Sanchez,  Castropalao  et  d'autres  cités  par  I  )<> 
Lugo  (/.  c.,  n.  124),  qui  adopte  leur  opinion. 

Plus  délicate  est  la  difficulté  résultant  du  chap.  Cum  illorum,  qui 
semble  énoncer  comme  un  principe  juridique,  que  le  retrait  du  pou- 
voir d'absoudre  entraîne  le  retrait  du  pouvoir  de  dispenser,  parce 
que  la  défense  de  faire  le  moins  suppose  celle  de  faire  plus.  —  Mais 
il  faut  faire  à  ce  propos  quelques  réflexions  : 

a)  Ce  principe  ne  résulte  pas,  dans  toute  son  ampleur,  du  chi  - 
pitre  cité  :  il  y  est  question  des  violateurs  de  censures  ;  par  consé- 
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quent,  la  dispense  de  l'irrégularité  était  plus  grave  que  l'absolution 
de  la  censure  ;  ici,  au  contraire,  étant  donnée  la  réserve  excep- 
tionnellement stricte  de  l'absolution  portée  par  la  Bulle  Cœnae, 
c'est  l'absolution  de  la  censure  qui  est  plus  grave  que  la  dispense  de 
l'irrégularité. 

b)  Le  principe  :  qui  ne  peut  faire  moins  ne  peut  faire  plus,  est  géné- 
ralement vrai  quand  il  s'agit  de  choses  de  la  même  espèce  ;  il  ne 
l'est  plus  toujours  quand  il  s'agit  de  choses  d'espèces  différentes. 
Quand  le  Pape  retire  un  privilège  d'ordre  inférieur,  il  n'en  résulte 
pas  aussitôt  la  suppression  de  tous  les  privilèges  plus  considérables. 

e)  Tout  au  plus  pourrait-on  appliquer  ce  principe  quand  il  s'agit 
de  défaut  de  pouvoirs,  comme  c'est  le  cas  pour  le  chap.  Cum  illo- 
rum,  où,  du  défaut  absolu  d'un  pouvoir  moins  important,  on  con- 
clut au  défaut  d'un  pouvoir  plus  important.  Mais  dans  notre  cas 
il  ne  s'agit  point  du  défaut  de  pouvoir  ;  mais  au  contraire  d'un  pou- 
voir possédé  auparavant,  et  dont  on  ne  doit  point  présumer  le 
retrait  par  suite  du  retrait  d'un  autre  pouvoir. 

d)  Paul  III  accorda  au  Général  de  la  Compagnie  de  Jésus,  par  la 
Bulle  Licet  debitum,  en  1549,  le  pouvoir  de  dispenser  de  l'irrégula- 
rité pour  l'hérésie  même  occulte  ;  il  lui  refusa  cependant  celui  d'ab- 
soudre les  récidifs  dans  l'hérésie. 

Toutes  ces  raisons  sont  admises  par  Sanchez  (1.  II,  c.  25,  n.  Ì8), 
Garzia  (De  benef.,  part.  II,  c.  10,  n.  86),  Farinaccio  (l.  c,  q.  192), 
Diana  (part.  II,  tr.  1,  Mise,  resol.  24),  Barbosa  (De  potest.  episc, 
ail.  59,  n.  44),  et  plusieurs  autres  auteurs  ;  elles  sont  amplement 
exposées  par  De  Lugo  (l.  c,  n.  129  seq.),  et  nous  engagent  à  recon- 
naître aujourd'hui  encore  aux  évêques  le  droit  de  dispenser,  en 
vertu  du  chap.  Liceat,  de  l'irrégularité  provenant  de  l'hérésie  oc- 
culte, si  tant  est  qu'elle  soit  encourue  pour  ce  délit. 

.Mais  ce  qui  achève  la  démonstration  est  l'argument  tiré  par  le 
cardinal  D'Albizzi  de  la  pratique  de  la  S.  Pénitencerie.  Car  Ur- 
bain VIII,  dit  cet  auteur  (De  ineonst.  in  fide,  c.  25,  n.  44),  retira  à  la 
S.  Pénitencerie  le  pouvoir  d'absoudre  les  hérétiques  qui  auraient 
des  complices  ;  mais  il  ne  lui  retira  pas  celui  de  dispenser  de  l'irré- 
gularité ;  en  sorte  que  ces  hérétiques  doivent  s'adresser  au  Saint 
Office  pour  l'absolution  de  la  censure,  à  la  S.  Pénitencerie  pour  la 
dispense  de  l'irrégularité.  D'où  il  résulte  que  les  évêques,  bien  qu'ils 
ne  puissent  absoudre  de  l'excommunication  les  hérétiques  occultrs, 
peuvent  cependant  les  dispenser  de  l'irrégularité,  si  tant  est  qu'il 
en  soit  besoin. 
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13.  Voilà  pour  l'irrégularité  qui  peut  provenir  de  l'hérésie  oc- 
culte ;  passons  maintenant  à  celle  qui  résulte  de  l'hérésie  publique. 
11  faut  encore  distinguer  entre  les  divers  effets  de  l'irrégularité. 
Cette  peine  en  effet,  empêche  de  recevoir  les  ordres  et  interdit  de 
les  exercer,  si  on  les  a  déjà  reçus. 

Quant  au  premier  effet,  c'est-à-dire  l'empêchement  de  recevoir 
les  ordres,  il  est  certain  que  le  Pape  seul  peut  dispenser  de  l'irrégu- 
larité :  tel  est  l'enseignement  commun  des  auteurs,  par  exemple  De 
Lugo  (L  c,  n.  132),  Carena  {De  off.  SS.  Inquisii.,  part.  II,  tit.  1, 
n.  140)  ;  Sanchez  (l.  c,  c.  25,  n.  16),  etc. 

Quant  au  second  effet,  c'est-à-dire  l'empêchement  d'exercer  les 
ordres  déjà  reçus,  de  nombreux  auteurs,  comme  De  Lugo  (L  c), 
Suarez  {De  cens.,  disp.  43,  n.  6),  Sanchez  (L  c.,  c.  25,  n.  14),  sou- 
tiennent qu'en  vertu  des  anciens  canons,  les  évêques  peuvent  dis- 
penser. Ces  canons  en  effet,  et  particulièrement  ceux  du  VIIe  con- 
cile, décrètent  que  l'évêque  peut  recevoir  les  hérétiques  convertis 
dans  le  même  degré  qu'ils  avaient  auparavant  dans  le  clergé,,  en 
d'autres  termes,  ils  peuvent  les  admettre  à  exercer  leurs  ordres. 

Il  est  vrai  que  ce  pouvoir  est  aujourd'hui  restreint  à  l'exercice 
des  ordres  mineurs  et  pour  le  service  de  l'autel  ;  il  ne  s'applique 
pas  à  la  célébration  de  la  messe  ni  aux  confessions  sacramen- 
telles des  fidèles,  pour  lesquelles  il  faut  l'autorisation  du  Saint 
Siège. 

En  ce  qui  concerne  la  célébration  de  la  messe,  un  décret  de  saint 
Pie  V,  adressé  en  1557  à  l'inquisiteur  d'Espagne,  lui  interdit  de  dis- 
penser les  hérétiques  convertis  pour  leur  permettre  d'être  promus 
aux  ordres,  ou  de  célébrer  le  saint  Sacrifice.  Et  quoique  ce  ne  soit 
qu'un  décret  particulier  adressé  à  l'inquisiteur,  les  auteurs  reten- 
dent cependant  à  tous  les  évêques,  en  raison  de  la  gravité  de  son 
objet.  Voici  ce  qu'en  dit  le  cardinal  D'Albizzi  (/.  c,  n.  45)  :  «  Adver- 
tendum  tamen  est,  quod  licet  episcopus  per  supradicta  possit  dis- 
pensare super  hujusmodi  invgularitate,  ut  clerici  in  susceptis  ordi- 
nibus  et  fortasse  sacris  ministrent,  non  tamen  poterit  dispensare 
cum  sacerdote  in  altaris  ministerio,  quia  cum  sit  res  gravissima, 
soli  Pontifici  est  reservata  ».  De  même  Carena  (/.  c.,  n.  143),  Suarez 
(disp.  43,  sect.  1,  n.  5),  Sanchez  (/.  c,  c.  25,  n.  14),  etc. 

Pour  ce  qui  est  du  ministère  de  la  confession,  le  cardinal  D  Al- 
bizzi  refuse  aussi  à  l'évêque  le  pouvoir  de  dispenser  :  «  Pariter, 
dit-il  (/.  c,  n.  46),  admonendus  est  episcopus  ne  cum  istis  dispenset 
ad  audiendas  confessiones,  quia  Sedes  Apostolica,  ve\  Suprema 
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Congregai  io  eos  dispensare  non  solet  ad  audiendas  confessiones,  sed 
nec  etiam  suspectis  de  hœresi,  qui  de  vehementi  abjurarunt,  conce- 
dit  licentiam  eas  audiendi,  ut  fuit  resolutum  in  Suprema  Congrega- 
tone die  17  septembris  1562  et  die  15  novembris  1565,  ac  ita  servai 
Archiepiscopus  Neapolitanus,  ut  testatur  Genuen.,  in  praxi> 
cap.  45  ;  quidquid  dixerit  Navarr.,  cons.  2,  de  hœret.  Secus  autem 
in  eo,  qui  abjuravit  de  levi,  ut  fuit  resolutum  in  Suprema  Congre- 
gatone die  6  mai  1596,  Genuen.,  I.  e.  a  (1). 

14.  Outre  l'irrégularité,  les  hérétiques  encourent  encore  la  peine 
de  l'infamie,  qui  leur  ferme  l'accès  à  toute  dignité  et  leur  ôte  même 
la  capacité  de  tester.  Il  y  a  discussion  entre  les  docteurs  sur  le  point 
de  savoir  si  l'infamie  est  encourue  aussi  pour  l'hérésie  occulte.  En 
tout  cas  elle  existe  certainement  pour  l'hérésie  publique  ;  elle  est 
ou  de  droit,  par  sentence  du  juge,  on  do  fait,  par  la  notoriété  du  délit. 

Cela  étant,  l'infamie  de  droit  ne  peut  être  supprimée  que  par  le 
Souverain  Pontife,  les  évêques  n'ayant  sur  ce  point  aucun  pouvoir 
(V.  De  Lugo,  l.  c,  n.  135  seq.  ;  Carena,  l.  c,  n.  144  seq.  ;  D'Albizzi, 
/.  c,  n.  51).  —  L'infamie  de  fait  peut  disparaître  par  la  notoriété  de 
la  conversion,  surtout  quand  on  y  a  persévéré  pendant  trois  ans, 
(V.  D'AlbizzU.  c.,n.  64,  etc.). 

15.  Une  autre  peine  qui  atteint  les  hérétiques  est  la  perte  des 
bénéfices  et  des  charges,  et  l'incapacité  d'en  obtenir  d'autres. 

Pour  cette  dernière,  elle  va  de  soi,  et  tout  le  monde  l'admet,  tant 
que  les  hérétiques  ne  sont  pas  absous,  l'excommunication  dont  ils 
sont  liés  étant  un  obstacle  à  l'obtention  de  tout  bénéfice.  Mais  après 
l'absolution,  il  est  certain  que  l'incapacité  continue  pour  les  héré- 
tiques publics  ;  quant  aux  hérétiques  occultes,  la  question  est  con- 
troversée par  les  auteurs  (V.  De  Lugo,  /.  c,  n.  139). 


(1)  D'où  il  résulte  que  dans  les  causes  de  sollicitation,  dans  lesquelles 
l'évêque  peut  condamner  un  prêtre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  puisqu'il 
s'agit  d'un  délit  qui  implique  la  suspicion  d'hérésie,  si  le  prêtre  a  été 
condamné,  entre  autres  peines,  à  l'abjuration  de  vehementi,  et  suspendu 
du  ministère  des  confessions,  l'évêque  n"a  plus  le  pouvoir  de  le  réhabi- 
liter, et  doit  pour  cela  recourir  au  Saint  Siège  par  l'intermédiaire  du 
Saint  Office.  Quand  une  personne  est-elle  vehementer,  quand  estolli' 
leç'iter  suspecte  d'hérésie,  cela  dépend  des  circonstances  du  délit,  et  le 
jugement  devra  porter  également  sur  cette  question  (V.  D'Albizzi,  /.  r., 
c.  35,  n.  2). 
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Par  rapport  à  la  privation  des  bénéfices  déjà  possédés,  il  y  a  con- 
troverse pour  savoir  si  le  titre  se  perd  ante  ou  seulement  post  sen- 
tentiam  judicis  :  tout  le  monde  s'accorde  cependant  à  dire  qu'un 
hérétique,  même  public,  n'est  pas  tenu  de  se  démettre  de  ses  béné- 
fices et  offices  avant  une  sentence  au  moins  déclaratoire. 

Quand  cette  privation  et  incapacité  sont  encourues,  seul  le  Sou- 
verain Pontife  peut  en  dispenser,  parce  que  les  bénéfices  perdus  pour 
cause  d'hérésie  sont  réservés  au  Saint  Siège  (V.  D'Albizzi,  l.  c, 
n.  68,  etc.). 

16.  Troisième  question.  —  D'après  tout  ce  qui  précède,  la  solu- 
tion de  notre  cas  est  facile.  L'évêque  pouvait  parfaitement  ad- 
mettre à  l'abjuration,  au  for  extérieur,  le  prêtre  Albert,  publique- 
ment tombé  dans  l'hérésie,  et  ensuite  l'adresser  au  confesseur  pour 
l'absolution  sacramentelle.  Il  s'est  d'ailleurs  très  bien  conduit  en  ne 
lui  donnant  pas  l'absolution  des  autres  peines  encourues. 


CONSULTATION  CX 


Un  confesseur  catholique  peut-il  absoudre  un  sehismatique 
qui  est  de  bonne  foi  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Peut-on  être  sehismatique  ou  même 
hérétique  de  bonne  foi  ?  —  3.  Peut-on  donner  l'absolution  à  des  personnes  ainsi 
disposées  ?  —  4.  Quand  le  confesseur  doit-il  avertir  le  pénitent  ?  —  5.  Doit-il 
absolument  avertir  un  sehismatique  de  bonne  foi  ?  —  6.  Quand  doit-on  omettre 
l'absolution  ?  —  7.  Règles  de  conduite.  —  8.  Solution  du  cas. 

1.  Boniface,  missionnaire  en  Grèce,  étant  au  confessionnal, 
s'aperçoit  que  sa  pénitente  Agathe,  bien  instruite  de  toutes  les 
choses  de  la  religion,  est  une  de  ces  schismatiques  qui,  de  bonne 
foi,  ne  font  aucune  distinction  entre  l'Église  catholique  et  l'Église 
sehismatique,  et  les  croient  l'une  et  l'autre  également  bonnes.  Sa 
confession  achevée,  Agathe  demande  l'absolution,  dans  l'intention 
de  faire  la  communion  et  les  autres  pratiques  religieuses  dans 
l'Église  sehismatique.  Le  confesseur  craignant  do  la  troubler  en 
l'avertissant,  lui  donne  l'absolution,  sans  rien  lui  imposer. 

On  demande  •? 
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1°  Un  confesseur  catholique  peut-il  absoudre  des  schismatiques 
qui  sont  de  bonne  foi  ? 

2°  Peut-il  les  absoudre,  quand  ils  sont  dans  la  disposition  de  fré- 
quenter les  églises  schismatiques  pour  y  faire  leurs  pratiques  reli- 
gieuses ? 

3°  Que  penser  de  la  conduite  de  Boniface  ? 

2.  Première  et  deuxième  questions. — Tout  le  monde  admet  qu'un 
schismatique,  et  même  un  hérétique,  peut  être  de  bonne  foi;  l'Église 
enseigne  que.  dans  ce  cas,  il  peut  obtenir  la  vie  éternelle,  s'il  n'a 
pas  sur  la  conscience  des  fautes  graves  et  non  pardonnées.  Voici  ce 
que  disait  Pie  IX  dans  l'allocution  Singolari  quaderni-,  du  9  décembre 
1S54  :  «  Tenendum  ex  fide  est  extra  Apostolicam  Romanam  Eccle- 
siam  salvum  fieri  neminem  posse,  hanc  esse  unicam  salutis  arcam. 
hanc  qui  non  fuerit  ingressus,  diluvio  periturum.  Sed  tamen  pro 
certo  pariter  habendum  est,  qui  vera?  religionis  ignorantia  laborant, 
si  ea  sit  invincibilis,  nulla  ipsos  obstringi  hujusce  rei  culpa  ante 
oculos  Domini».  Dans  le  schema  De  Christi  Ecclesia  proposé  aux 
Pères  du  Concile  du  Vatican,  c.  7,  nous  lisons  :  «  Porro  dogma  fidei 
est,  extra  Ecclesiam  salvari  neminem  posse,  neque  tamen  qui  circa 
Christum  ejusque  Ecclesiam  invincibili  ignorantia  laborant,  prop- 
ter  hanc  ignorantiam  pœnis  eeternis  damnandi  sunt.  cum  nulla 
«'Lstringantur  hujusce  rei  culpa  ante  oculos  Domini,  qui  vult  omnes 
hommes  salvos  fieri  et  ad  agnitionem  veritatis  venire,  quique  fa- 
cienti  quod  est  in  se  non  denegat  gratiam,  ut  justificationem  et 
vitam  aeternam  consequi  possit  ».  La  raison  en  est  donnée  par 
saint  Augustin,  lorsque  après  avoir  énoncé  le  même  principe,  il 
le  justifie  ainsi  (Ep.  43,  al.  152,  n.  1)  :  «  Si  qui  sententiam  suam, 
quamvis  falsam  atque  perversam,  nulla  pertinaci  animositate  de- 
fendunt,  quam  non  audacia  suae  prsesumptionis  pepererunt,  sed 
a  seductis  et  in  errorem  lapsis  parentibus  acceperunt,  quaerunt  au- 
tem  cauta  sollicitudine  veritatem,  corrigi  parati,  quum  invenerint, 
nequaquam  sunt  inter  haereticos  computandi  ». 

3.  Quand  donc  un  hérétique  ou  un  schismatique  vit  en  bonne  foi 
dans  sa  fausse  croyance,  la  tenant  pour  vraie  par  suite  d'une  igno- 
rance invincible,  il  n'est  pas,  à  vrai  dire,  hérétique  ni  schismatique, 
puisque  il  faudrait  pour  cela  l'obstination  dans  l'erreur  ;  il  n'est  que 
matériellement  hérétique  ou  schismatique,  et  s'il  n'a  pas  sur  la 
conscience  des  péchés  actuels  graves,  les  portes  du  ciel  ne  lui  seront 
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pas  fermées.  Mais  pourrait-on  donner  l'absolution  à  un  schisma- 
tique  de  ce  genre  ? 

4.  Il  faut  tenir  compte  ici  de  la  théorie  qui  oblige  régulièrement 
le  confesseur  a  avertir  le  pénitent.  Le  confesseur  devrait,  en  prin- 
cipe, avertir  le  schismatique  de  l'erreur  où  il  se  trouve,  et  s'em- 
ployer à  lui  faire  abjurer  le  schisme.  Si  pourtant  il  prévoit  que  l'aver- 
tissement serait  plutôt  nuisible  qu'utile,  devra-t-il  le  faire  ?  L'opi- 
nion commune  et  vraie  est  qu'alors  on  doit  s'abstenir.  Saint 
Alphonse,  qui  apporte  à  l'appui  de  cette  conclusion  de  nombreuses 
raisons  et  citations  d'auteurs,  s'exprime  en  ces  termes  (1.  VI,  n.  601)  : 
«  Secunda  sententia  tamen  communis  et  vera  docet  quod  si  pœni- 
tens  laborat  ignorantia  inculpabili  (sive  sii  juris  humani  sive  divini) 
et  non  speratur  fructus,  imo  prudenter  judicatur  monitio  esse 
magis  obfutura  quam  profutura,  tune  confessarius  potest  et  tene- 
tur  eam  omittere,  relinquendo  peenitentem  in  bona  fide  ».  Il  ajoute 
même  qu'on  doit  omettre  l'admonition  quand  on  doute  qu'elle 
entraînerait  des  inconvénieats. 

Or,  nous  sommes  précisément  ici  dans  un  cas  d'ignorance  non  cou- 
pable du  droit  divin,  où  l'on  doute  du  grave  dommage  qui  résulterait 
de  l'avertissement.  On  devra  donc  l'omettre,  d'après  le  principe. 

5.  Maintenant  il  faut  observer  que  de  cette  doctrine  pratique  les 
auteurs  exceptent  le  cas  où  l'on  craint  un  dommage  d'ordre  public 
ou  un  scandale.  Saint  Alphonse  dit  à  ce  sujet  (l.  c,  n.  615)  :«  Exci- 
piendum  est  tamen.  quando  damnum  redundaret  contra  bonum 
commune  ».  Et  Benoît  XIV  (Const.  Apostolica,  26  juin  1749),  dit 
qu'il  faut  avertir  le  pénitent  «  si  in  iis  versetur  facti  circumstantiis 
qua?,  confessano  dissimulante,  peccatorem  in  pravo  opere  obfìr- 
mant,  non  sine  aliorum  scandalo,  cum  quis  arbitretur  ea  sibi  licere 
qua?  afe  iis  qui  Ecclesia?  sacramenta  fréquentant  impune  exerceri 
animadvertit  ». 

Or,  c'est  précisément  ce  qui  se  produirait,  ordinairement,  dans 
notre  cas.  Si  un  schismatique  fréquentait  les  sacrements  comme  un 
catholique,  et  allait  ensuite  dans  les  églises  schismatiques  prendre 
part  au  culte,  quel  scandale  en  découlerait  non  seulement  pour  les 
catholiques,  mais  encore  pour  les  schismatiques  !  Les  uns  et  les 
autres  pourraient  en  conclure  que  le  schisme  est  une  chose  de  peu 
d'importance,  qui  ne  touche  pas  à  la  profession  chrétienne  et  ne 
compromet  pas  le  salut  éternel  ;  les  catholiques  pourraient  ainsi 
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facilement  glisser  dans  le  schisme,  et  les  schismatiques  y  trouver 
une  raison  de  s'obstiner  dans  l'erreur  et  de  ne  plus  se  préoccuper  de 
leur  conversion  à  la  véritable  Église  catholique.  Tels  seraient  les 
inconvénients  d'ordre  public  et  très  graves,  qui  obligent  le  confes- 
seur à  avertir  son  pénitent  et  à  lui  refuser  l'absolution,  s'il  ne  tient 
pas  compte  de  l'avertissement. 

6.  C'est  du  moins  ce  qui  se  produirait  ft  ordinaire.  Car  il  est  pos- 
sible de  rencontrer  certains  cas  où  on  pourrait  et  devrait  omettre 
l'admonition  sans  s'exposer  à  ces  conséquences  regrettables.  Tel 
serait  le  cas  du  danger  de  mort.  Pour  cette  hypothèse,  La  Croix 
donne  les  sages  observations  suivantes  (1.  VI,  part,  n,  n.  1866)  : 
«  Si  catholicus  sacerdos  intelligat  hominem  acatholicum  esse 
ad  extrema  deductum,  prudenter  facit,  nisi  quid  aliud  obstet, 
si  ad  eum  accédât,  etiam  dissimulando  se  esse  catholicum,  si  id 
expédiât,  unde  quamvis  putetur  esse  prœdicans  vel  minister  hsere- 
ticus,  potest  cum  eo  elicere  actus  fidei,  spei  et  caritatis,  perfectse 
contritionis  de  peccatis,  manendo  in  iis  quse  nobis  communia  sunt 
cum  hsereticis.  Quod  si  patiantur  circumstantiœ,  potest  postea 
rogare,  an  non,  si  sciret  se  esse  in  vera  fide,  vellet  amplecti  aliam  et 
facere  omnia  ad  salutem  necessaria,  annon  vellet  confiteri  et  ab- 
solvi,  si  hoc  ad  salutem  foret  necessarium.  Si  ad  hsec  annuat,  secun- 
dum  Gob.  absolvi  potest  sub  conditione  :  si  dispositus  es;  ideoque 
docet  Caram.  quod  lutheranus  dicens  :  0  Deus,  moriar  in  vera  reli- 
gione !  utra  sii  vera,  nescio,  tu  sois  ;  propitius  esto  mihi  peccatori,  pos- 
sit  absolvi.  Yindex  Gob.  ad  prop.  4  addit,  si  spes  sit  ut  religionem 
catholicam  admittat,  hanc  proponendam  ;  si  autem  absolute 
renuat,  posse  ita  disponi  et  absolvi.  Potest  enim  esse  hœreticus  ma- 
terialis  ;  quamvis  absolute  posset  salvari  per  contritionem  perfec- 
tam,  tamen  cum  hsec  sit  difficilis,  et  ad  valorem  Sacramenti  suf- 
iiciat  dolor  interior,  prò  necessitate  serviendum  est  moribundo, 
prout  securissime  fieri  potest  ». 

L'auteur  parie  d'un  hérétique,  à  l'égard  duquel  il  faut  plus  de 
circonspection  qu'avec  un  schismatique  ;  celui-ci  pouvant  bien 
plus  facilement  être  de  bonne  foi,  puisqu'il  professe  à  peu  près  la 
même  croyance  et  admet  les  mêmes  sacrements  que  le  catholique. 
Aussi,  en  danger  de  mort,  à  supposer  que  le  schismatique  soit  dans 
une  ignorance  invincible,  si  l'on  craint  que  l'admonition  lui  soit 
nuisible,  ou  peut  l'absoudre  sans  autre  condition,  pourvoi  d'ail- 
leurs qu'il  soit  bien  disposé  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  scandale. 
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7.  Mais,  sauf  le  cas  d'un  moribond,  et  peut-être  quelque  autre 
cas  très  rare,  on  ne  doit  jamais  omettre  d'avertir  un  schismatique, 
surtout  s'il  est  dans  la  disposition  de  fréquenter  les  églises  schisma- 
tiques  pour  y  recevoir  la  sainte  communion  et  les  autres  sacre- 
ments. Mais  il  faut  donner  cet  avertissement  avec  prudence  et  uni- 
quement dans  la  mesure  nécessaire  pour  éviter  le  scandale  prévu. 
On  se  contentera  donc  de  dire  au  pénitent  qu'il  ne  peut  recevoir 
l'absolution  d'un  prêtre  catholique  s'il  n'a  pas  été  admis  dans 
l'Église  catholique  en  se  séparant  du  schisme  :  mais  on  n'ajoutera 
pas  que  dans  le  schisme  il  encourra  la  condamnation  éternelle.  Au 
sujet  des  questions  de  ce  genre,  saint  Alphonse  dit  expressément 
(1.  VI,  n.  615)  :  «  Cum  pœnitens  interrogat,  confessarius  non  plus 
respondere  débet  quam  ab  ipso  interrogatur».  C'est  vrai  aussi  pour 
notre  cas.  On  doit  autant  que  possible  maintenir  le  pénitent  dans 
la  bonne  foi,  pour  peu  que  l'avertissement  puisse  lui  être  nuisible. 

8.  Troisième  question.  —  Par  conséquent,  dans  le  cas  proposé, 
Boniface  a  mal  fait  d'absoudre  Agathe  sans  rien  lui  dire.  Il  devait 
redouter  le  scandale  qui  résulterait  de  cette  absolution  pour  les 
catholiques  et  pour  les  schismatiques,  alors  surtout  qu'il  savait 
Agathe  dans  l'intention  de  communier  dans  l'église  schismatique. 
Il  devait  donc  refuser  de  l'absoudre,  uniquement  parce  qu'elle 
n'appartenait  pas  à  la  communion,  et  cependant  l'exhorter  à  re- 
noncer au  schisme,  sans  ajouter  autre  chose. 

Or,  ce  même  cas  a  été  soumis  au  Saint  Office,  qui  l'a  tranché  dans 
le  sens  de  notre  réponse.  Voici  le  texte  de  ce  document  [Canoniste, 
1899,  p.  101]  : 

«  Feria  IV,  die  20  Jalii  1898. 

«  Huic  supremae  Congregationi  S.  R.  et  U.  Inquisitionis  fuit  pro- 
positus  enodandus  sequens  casus  : 

«  Bonifacius  in  partibus  Schismaticorum  Orientalium  arduam 
missionarii  apostolici  vitam  agens,  quadam  die  in  tribunali  peeni- 
tentiae  sedens,  inter  alias  Agatham  invenit,  quse  generalem  ante- 
acta?  vitœ  confessionem  apud  ipsum  instituendam  humiliter  et 
enixe  petit.  Agathœ  petitioni  Bonifacius  annuens,  eam  maxima  pa- 
tientia  et  caritate  audit  et  adjuvat.  Sed  ecce,  dum  bona  mulier  or- 
dine et  pr8ecisioneadmirabili,nec .non  fervida  fide,  humilitateac  lacry- 
marum  copia  sordes  confitetur,  hoc  deinde  sub j ungi t  :  se  nunquam 
suis  sacerdotibus,  utpute  pravis  moiïbus  imbutis  ac  sacramentalis 


200  CONSULTATIONS   MORALES 

sigilli  minime  curantibus,  conscientiam  suam  ita  fideliter  aperuisse, 
ac  denique  confessarium  exorat  ut  ei  det  veniam  se  apud  ipsum 
semper  in  posterum  confessionem  peracturam  ut  Eucharistise 
Sacramentum  in  sua  propria  Ecclesia  recipere  digne  valeat. 

«  Quibus  auditis,  confessarius  comperit  illam  non  esse  de  gremio, 
saltem  de  corpore,  Ecclesia?  Catholicse,  et  anxius  non  parum  fac- 
tus,  secum  quserit  quomodo  cum  spirituali  pcenitentis  bono 
haud  facile  judicium  componat.  Ac  primo  quidem  de  preecipuis 
fidei  articulis  illam  interrogat,  quam  satis  instructam  reperit  ; 
dehinc  prudenter  sciscitatur  ab  ea  quid  de  schismate  sentiat,  quid- 
que  de  necessaria  fide  ac  subjectione  in  Ecclesiam  Catholicam  atque 
in  ejus  visibile  Caput.  Quibus  illa  :  «  Christiana  sum,  respondet, 
schisma  nescio  quid  sit  ;  ego  unam  ubique  terrarum  veram  Christi 
religionem  agnosco,  in  qua  vivere  et  mori  cupio  ;  mea  certe  non 
refert  de  qusestionibus  judicare  quee,  sicut  a  sacerdotibus  exortse 
sunt,  ita  et  ab  ipsismet  Christiana  inter  se  caritate  concilientur. 
Quare,  sequitur  devota  mulier,  cum  crastina  die  sit  apud  nos  ob 
peculiare  festum  magnus  in  communione  altaris  populi  concursus, 
obsecro  te,  pater  sancte,  ut  sicut  meam  plenam  confessionem  au- 
divisti,  ita  nunc  et  absolvas  me  pauperculam  a  peccatis,  de  quibus 
maxime  doleo,  ut  et  ego  exultanti  animo  ad  sacram  synaxim  acce- 
dere possim  ». 

«  Mulieris  constantiam  admiratus,  cum  ex  sua  parte  de  illius 
bona  fide  certus  sit,  et  ex  altera  serio  timens  ne  amplior  disquisitio 
obfutura  ei  magis  quam  profutura  esset,  autumans  se  bonum 
facere,  Bonifacius  Agatham,  ceteroquin  confessam  et  contritam, 
absolvit.  Nec  eamdem  impedit  quominus  S.  Eucharistiam  per  mi- 
nistrum  schismaticum  accipiat,  silentio  concedens  quod  per  se 
concedere  non  posset,  eo  vel  magis  quod  ipse  optime  noscat  Sacra- 
menta, ritus  et  preces,  apud  Schismaticos,  nihil  in  se  continere 
quod  catholicum  non  sit. 

«  H  ine  quœritur  : 

«  I.  An  aliquando  absolvi  possint  schismatici  materiales,  qui 
in  bona  fide  versantur  ? 

«  II.  An  eisdem  concedi  possit,  saltem  tacite,  ut  in  propriis  ec- 
clesiis  aliquando  sacramenjta  recipiant,  atque  sacris  functionibus 
assistant  ? 

«  III.  An  Bonifacius  bene  revera  egit,  et  quid  ei  consulendum  ? 

«  Porro,  in  Congregatone  Generali  S.  R.  et  U.  Inquisitionis  ha- 
bita ab  EE.  et  RR.  DD.  Cardinalibus  in  rebus  fidei  et  morum  Gene- 
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ralibus  Inquisitoribus,  propositis  suprascriptis  dubiis,  praehabito- 
que  RR.  DD.  Consultorum  voto,  iidem  EE.  ac  RR.  Patres  rescribi 
mandarunt  : 

«  Ad  I.  Cum  scandalum  nequeat  vitari,  negative  ;  praeter  mortis 
artieulum  ;  et  tune  efficaciter  remoto  scandalo. 

«  Ad  II.  Negative. 

«  Ad  III.  Negative  ;  et  consulendum  confessano  ut,  prœhabita 
licentiu  a  pœnitente,  ipsam  opportune  et  caute  moneat. 

«  Feria  vero  VI,  die  22  ejusdem  mensis  julii,  in  solita  audientia 
R.  P.  D.  Adsessori  S.  0.  impertita,  facta  de  his  omnibus  SSmo  D. 
N.  Leoni  Div.  Prov.  PP.  XIII  relatione,  SSmus  resolutionem  EE. 
Patrum  adprobavit. 

«  J.  Can.  Mancini,  S.  R.  et  U.  Ina.  Not.  ». 


CONSULTATION  CXI 


Quel  est  l'héritier  légitime  d'un  homme  qui  laisse  un  frère  et  deux  enfants 
issus  d'un  mariage  purement  civil  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Les  véritables  héritiers  dans  le  cas  pré- 
sent. —  3.  Les  enfants  ne  peuvent  être  regardés  comme  légitimés  ou  reconnus 
civilement.  —  4.  Mais  on  ne  peut  les  obliger  à  rendre  l'héritage  dont  ils  sont  en 
possession.  —  5.  Vaine  objection.  —  6.  Autre  objection  sans  valeur.  —  7.  Solu- 
tion du  cas. 

1.  Alfred  mourant  intestat,  laisse  un  frère  Henri,  et  une  femme, 
Diane,  qu'il  n'a  épousée  que  civilement,  et  dont  il  a  eu  deux  en- 
fants. 

On  demande  : 

1°  Quels  sont  les  véritables  héritiers  légitimes  d'Alfred  ? 
2°  Les  enfants  peuvent-ils  être  regardés,  aux  yeux  de  l'Eglise, 
comme  légitimés  et  reconnus,  en  vertu  d'un  contrat  civil  ? 

2.  Première  question.  —  En  conscience,  le  véritable  héritier  légi- 
time est  le  frère  du  défunt,  Henri  ;  les  autres  n'ont  droit  qu'aux 
aliments  et  la  femme  à  la  restitution  de  sa  dot  et  à  la  réparation 
des  dommages  reçus.  La  raison  en  est  évidente. 

3.  Deuxième  question.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  considérés 
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comme  légitimés  ou  reconnus  civilement.  Sans  doute  la  loi 
permet  de  faire  cette  légitimation  et  cette  reconnaissance  ;  mais 
dans  l'espèce  elle  n'a  pas  eu  lieu  et  n'a  pu  avoir  lieu. 

Elle  n'a  pas  eu  lieu,  puisqu'il  n'y  a  aucun  acte  en  vue  de  cette 
légitimation  ou  de  cette  reconnaissance.  —  Elle  n'a  pu  avoir  lieu  ; 
puisque  le  père,  civilement  tenu  pour  tel  en  raison  du  mariage 
civil,  ne  peut  ni  légitimer  ni  reconnaître  ses  enfants  par  un  acte 
légal.  Quant  au  mariage  civil,  il  n'a,  en  conscience,  aucune  valeur, 
et  ne  saurait  produire  aucun  effet,  tant  qu'il  n'est  pas  joint  au  vé- 
ritable mariage,  contracté  devant  l'Eglise. 

4.  Mais  si,  après  la  mort  d'Alfred,  les  enfants  sont  déjà  en  pos- 
s  ssion  de  l'héritage  de  leur  père,  doit-on  les  obliger  en  conscience 
à.  le  remettre  à  leur  oncle  ?  Et  si,  en  confession,  ils  refusent  de  le 
faire,  doit-on  pour  cela  les  renvoyer  sans  absolution?  C'est  là  le 
point  le  plus  délicat  de  la  question,  et  qu'il  faut  examiner  avec 
soin.  Car  les  enfants,  ayant  déjà  pour  eux  la  possession,  ne  doivent 
en  être  privés  que  si  des  raisons  graves  et  certaines  en  font  une 
obligation.  Or,  les  raisons  alléguées  ci-dessus  sont-elles  de  tout 
point  assez  solides  et  assez  certaines  pour  n'admettre  aucune  ob- 
jection au  moins  probable  ? 

Répétons  pour  ce  cas  ce  que  nous  avons  déjà  dit  pour  un  cas 
semblable  (Cons.  XXIV). 

Le  fils,  d'après  les  lois  de  la  nature,  a  droit  à  l'héritage  de  son 
père  :  «  Filius  dicitur  portio  corporis  patris,  et  cum  pâtre  est  una 
et  eadem  persona,  imo  et  una  et  eadem  caro  reputatur  »  (Barbosa, 
Reperì,  iur.  can.  et  civ\,  v.  Filiatio).  Il  reçoit  de  son  père  le  sang,  la 
chair  et  jusques  aux  traits  du  visage  et  aux  inclinations  ;  comment 
ne  devrait-il  pas  en  hériter  aussi  les  biens  ?  Tous  les  juristes  en- 
seignent que  le  droit  des  enfants  à  l'héritage  paternel  dérive  de  la 
nature  ;  et  ils  y  ont  droit  aussi  longtemps  qu'une  loi  juste  ne  les  en 
a  pas  privés.  Or  la  nature,  considérée  en  elle-même,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes.  Ces 
derniers  s'appellent  légitimes  précisément  parce  qu'ils  sont  tels 
en  vertu  de  la  loi,  qui  veut  justement  que  les  enfants  nés  de  légitime 
mariage  aient  les  droits  de  véritables  enfants.  Mais  s'il  n'y  avait 
pas  de  loi  positive  pour  refuser  ces  droits  aux  enfants  illégitimes, 
ceux-ci  participeraient  également  à  l'héritage  paternel,  surtout 
s'il  n'y  avait  pas  d'autres  enfants  issus  de  légitime  mariage. 

Il  est  vrai  que  dans  l'espèce,  la  loi  civile  désigne  l'oncle  comme 
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héritier  légitime,  à  défaut  d'enfants  légitimes  et  d'ascendants. 
Mais  il  y  a  ici  les  enfants  qui,  bien  qu'illégitimes  en  conscience, 
sont  cependant  regardés  comme  légitimes  par  la  loi.  Ceux-ci,  s'ils 
sont  déjà  en  possession  de  l'héritage,  pourraient  le  garder  ;  et  si 
leur  oncle  y  prétendait,  ils  pourraient  lui  répondre  :  Si  vous  invoquez 
la  loi  pour  avoir  les  biens  de  notre  père,  nous  invoquerons  aussi 
la  même  loi  pour  les  garder.  Peut-être  les  enfants  invoqueraient-ils 
ainsi  une  loi  injuste  ;  ils  auraient  cependant  en  leur  faveur  le  droit 
naturel,  à  défaut  de  cette  disposition  de  la  loi  civile. 

5.  On  dira  peut-être  qu'on  doit  rejeter  toute  disposition  de  la  loi 
qui  est  clairement  injuste,  comme  celle  qui  sanctionne  le  mariage 
civil  séparé  du  sacrement,  et  par  contre  admettre  les  dispositions 
légales  qui  sont  justes,  comme  celle  qui  détermine  les  successions 
légitimes. —  Mais  il  faut  observer  :  1°  que  la  loi  civile,  si  elle  est 
injuste  en  excluant  du  mariage  le  sacrement,  n'est  pas  injuste  en 
attribuant  aux  enfants  même  naturels  (et  c'est  notre  cas)  l'héritage 
de  leur  père,  auquel  ils  ont  naturellement  droit  ;  2°  que  si  les  en- 
fants ne  pouvaient  en  conscience  se  prévaloir  de  la  disposition  de  la 
loi  qui  leur  est  favorable,  leur  oncle  ne  pourrait  pas  davantage  l'in- 
voquer, puisque  dans  ce  cas  la  loi  elle-même  attribue  l'héritage  non 
à  lui,  mais  aux  enfants.  En  somme,  dans  notre  cas,  ni  les  enfants 
ni  le  frère  ne  pouvant  se  prévaloir  de  la  loi  civile,  tombent  sous  le 
droit  naturel  ;  or  la  loi  de  la  nature  favorise  les  enfants  et  non  le 
frère  du  défunt,  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 

6.  On  pourra  dire  encore  :  Alors,  toutes  les  fois  qu'un  homme 
meurt  laissant  des  enfants  naturels,  les  héritiers  légitimes  ne  pour- 
ront en  conscience  faire  valoir  leurs  droits  ?  —  Mais  cette  hypo- 
thèse est  bien  différente  de  notre  cas.  Ici  nous  avons  des  enfants 
naturels,  mais  issus  d'un  mariage  civil,  que  la  loi  tient  pour  union 
légitime  quoiqu'il  ne  le  soit  pas  en  conscience.  Quand  il  n'y  a  pas 
de  mariage  civil,  les  héritiers  légitimes  peuvent  parfaitement  invo- 
quer la  loi,  et  s'appuyer  en  conscience  sur  ses  dispositions. 

7.  Dans  notre  cas,  le  véritable  héritier  légitime  d'Alfred  est  donc 
son  frère  Albert  ;  mais  si  les  enfants  sont  déjà  en  possession  de  l'hé- 
ritage, ils  ne  doivent  pas  être  troublés  dans  leur  possession,  car  ils 
ont  des  raisons  bien  probables  de  garder  l'héritage. 
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CONSULTATION  CNII 

Quand  est-il  défendu  de  rebaptiser  sous  condition, 
et  quand  peut-on  encourir  ainsi  l'irrégularité  ? 

Sommaire. —  1.  Proposition  du  cas. —  2.  On  ne  peut  réitérer  le  baptême  si  ce  n'est 
quand  on  a  des  raisons  de  douter  qu'il  ait  été  conféré.  —  3.  Il  faut  donc  exa- 
miner soigneusement  comment  il  a  été  administré.  —  4.  Même  s'il  reste  douteux 
il  faut  l'examiner.  —  5.  Il  ne  faut  pourtant  pas  aller  jusqu'au  scrupule.  —  6.  Règle 
pratique  générale.  —  7.  Règle  pour  les  enfants.  —  8.  Règle  pour  les  adultes.  — 
9.  Le  baptême  des  hérétiques  qui  se  convertissent  peut  parfaitement  avoir  été 
valide.  —  10.  Même  si  celui  qui  baptise  ne  croit  pas  à  la  nécessité  du  sacrement, 
pourvu  qu'il  veuille  faire  ce  que  fait  l'Église.  —  11.  Réponse  du  Saint  Office.  — • 
12.  Il  n'est  pas  requis  que  cette  intention  soit  expresse.  —  13.  Par  conséquent, 
pour  les  hérétiques  convertis,  il  faut  surtout  examiner  comment  ils  ont  été  bap- 
tisés. —  14.  Il  ne  faut  pas  tous  les  rebaptiser.  —  15.  Mais  seulement  quand 
après  enquête  facile,  on  n'est  pas  certain  de  la  validité  de  leur  baptême.  — 
16.  Quand  le  rebaptisé  encourt-il  l'irrégularité  ?  —  17.  Quels  en  sont  les  effets  ? 
—  18.  Le  rebaptisant  l'encourt-il  aussi  ?  —  19.  Solution  du  cas. 

1.  Le  curé  Cyprien,  pour  assurer  le  baptême  de  ses  paroissiens, 
a  coutume  de  rebaptiser  toujours  sous  condition  les  enfants  bap- 
tisés par  les  sages-femmes,  parce  que  toutes  ne  lui  inspirent  pas 
confiance.  Il  a  coutume  aussi  de  rebaptiser  sous  condition  les  héré- 
tiques convertis,  parce  que  les  hérétiques  (la  plupart  des  protes- 
tants) n'admettant  pas  la  nécessité  de  ce  sacrement,  il  y  a  lieu  de 
douter  de  la  valeur  du  baptême  conféré  par  eux.  Mais  il  vient  à  ap- 
prendre que  même  celui  qui  rebaptise  sous  condition,  sans  de  justes 
motifs,  encourt  l'irrégularité,  il  est  très  troublé  et  demande  : 

1°  Quand  peut-on  baptiser  sous  condition  ceux  qui  ont  été  bap- 
tisés par  les  sages-femmes  en  cas  de  nécessité  ? 

2°  Quand  peut-on  baptiser  sous  condition  les  hérétiques  qui  se 
convertissent  ? 

3°  Quand  celui  qui  baptise  sous  condition  encourt-il  l'irrégula- 
rité ? 

4°  Que  penser,  dans  l'espèce,  de  Cyprien  ? 

2.  Première  question.  —  Le  baptême  est  l'un  des  sacrements  qui 
impriment  caractère,  par  conséquent  on  ne  peut  le  réitérer.  On  ne 
peut  le  conférer  de  nouveau  que  lorsqu'on  a  des  raisons  de  douter 
qu'il  ait  été  conféré  validement  la  première  fois.  Voici  les  paroles 
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du  catéchisme  Romain  (p.  Il,  de  Sacr.  Bapt.  n.  37  seq.)  :  «  Neque 
enim  desunt,  qui  nullum  scelus  admitti  posse  arbitrentur,  si  quam- 
vis  sine  delectu  cum  adjunctione  illa  baptizent  ;  quare,  si  infans 
ad  eos  deferatur,  nihil  prorsus  quserendum  putant,  an  is  prius 
ablutus  fuerit,  sed  statim  ei  baptismum  tribuunt  ;  quin 
etiam,  quamvis  exploratum  habeant  domi  sacramentum  adminis- 
tratum  esse,  tamen  sacram  ablutionem  in  ecclesia,  adhibita  so- 
lemni  cseremonia,  cum  additione,  repetere  non  dubilant,  quod  qai- 
dem  sine  sacrilegio  facere  non  possunt,  et  eam  maculam  susci- 
piunt  quam  divinarum  rerum  scriptores  irregularitatem  vocant  ». 

Ce  texte  condamne  donc  comme  illicite  et  sacrilège  l'usage  de 
baptiser  toujours  les  enfants,  même  sous  condition,  sans  rechercher 
auparavant  s'ils  n'ont  pas  été  déjà  baptisés,  et  sans  voir  si  l'on 
doit  regarder  comme  douteux  le  premier  baptême.  La  condition 
ajoutée  à  la  formule  ne  rend  pas  cette  conduite  licite,  sauf  le  cas  où, 
après  une  enquête  sérieuse,  il  reste  des  doutes  sur  la  valeur  du  bap- 
tême. Et  Benoît  XIV  dit  à  ce  sujet  (De  Syn.  Dime,  1.  VII,  e.  6,  n.  2): 
«  Non  ideo  tamen  quod  per  prœfatam  conditionem  periculum 
evitetur  rebaptizandi  eum,  qui  jam  semel  fuerit  légitime  bapti- 
zatus,  est  illa  passim  et  temere  adhibenda  ;  sed  tune  solum  ea  uti 
licebit  cum  prudens  et  probabilis  subest  dubitatio,  an  quis  fuerit 
rite  baptizatus,  nec  diligenti  praemissa  indagatone  potuit  rei  Ve- 
ritas innotescere  ». 

Pour  pouvoir  donner  le  baptême  sous  condition,  deux  choses 
sont  donc  nécessaires,  La  première  est  qu'on  ait  fait  une  enquête 
sérieuse  sur  le  baptême  déjà  reçu.  La  seconde  est  qu'il  reste,  après 
cette  enquête,  un  doute  raisonnable  sur  la  validité  du  baptême 
déjà  reçu.  Ces  deux  conditions  sont  requises  ensemble  pour  qu'il 
soit  permis  de  conférer  à  nouveau  le  baptême  sous  condition. 

3.  En  ce  qui  concerne  la  première,  on  doit  examiner  soigneuse- 
ment de  quelle  manière  a  été  reçu  le  baptême.  Il  suffit  pour  cela 
du  témoignage  d'une  seule  personne  digne  de  foi,  et  au  besoin,  de 
celle-là  même  qui  a  baptisé.  Benoît  XIV  le  dit  expressément  (/.  c, 
n.  4)  :  «  Quamquam  ex  plurium  attestatione  major  profecto  oria- 
tur  rei  gestœ  certitudo,  attamen  sacri  canones  suffîcienter  proba- 
tam  habent  collationem  baplismatis  per  unicum  testem,  praecipue 
si  is  testificetur  de  facto  proprio,  hoc  estsiaffirmet  illud  fuisse  a  se 
légitime  administratum,  nec  quidquam  in  contrarium  occurrat, 
quod  illius  testimonio  fidem  detrahat  ».  Et  ailleurs  (Inst.  vin,  n.  8), 
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il  confirme  cet  enseignement  par  le  can.  Cum  itaque,  110,  dont  voici 
le  texte  :  «  Unius  testimonio  quandoque  credendum  est,  et  sic  in 
hoc  casu  tantum  credendum  esse  Christiano,  et  non  pagano  vel 
Judffio  testificanti  »,  ainsi  que  par  le  chap.  Cum  imper,  de  testions: 
«  Quandoque  tamen  bene  creditur  uni,  quando  non  fit  prœjudi- 
cium  alicui,  puta,  utrum  aliquis  sit  baptizatus,  vel  utrum  esset 
ecclesia  consecrata  ».  Par  conséquent,  le  témoignage  de  la  sage- 
femme  qui  a  administré  le  baptême,  peut  suffire,  à  lui  seul,  pour 
certifier  l'administration  du  sacrement. 

4.  Que  si,  après  l'enquête,  il  demeure  un  doute,  soit  parce  que 
les  personnes  qui  ont  témoigné  ne  sont  pas  dignes  de  foi,  soit  parce 
qu'on  n'a  pu  s'assurer  que  le  baptême  a  été  validement  administré, 
alors  il  faut  examiner  ce  doute. 

On  a  déjà  dit  à  plusieurs  reprises  qu'il  y  a  le  doute  positif  et  le 
doute  négatif.  Le  premier  a  lieu  quand  il  y  a  des  raisons  probables 
pour  appuyer  le  doute  ;  le  second  quand  ces  raisons  font  défaut, 
et  le  doute  se  réduit  alors  à  un  pur  scrupule.  Il  faut  ici  avoir  devant 
les  yeux  le  docte  enseignement  de  Benoît  XIV,  qui  a  magistrale- 
ment traité  de  cette  question  en  plusieurs  endroits  de  ses  œuvres 
(De  S>jn.  1.  VII,  c.  7,  n.  2)  :«  Quare  minime  sectanda  sunt  exempla, 
quœ  congesserunt  Gobât,  tom.  1,  tract.  2,  sect.  3  et  Marin,  Theol. 
tom.  3,  tract.  If),  dis  p.  1,  sect.  8,  mim.  140,  ubipluressub  conditione 
baptizatos  narrant,  qui  ob  merum  scrupulum  non  tam  dubitabant, 
quam  imprudenter  supplicabantur,  se  non  esse  rite  baptizatos  ; 
quam  quidem  conditionatam  sacramenti  iterationem,  ob  conse- 
quutos,  seu  potius  adprehensos  effectus  quietis  conscientiarum 
iidem  auctores  videntur  approbare  ;  sed  potius  aures  prœbendœ 
sunt  Estio,  in  4  dist.  2,  §  15,  hsec  ad  rem  adnotanti  :  «  Sciendum 
«  est,  non  quamcumque  levem  in  contrarium  suspicionem,  vel 
«  scrupulum  debere  sufficere  ad  hoc  ut  sub  conditione  quis  hoc  pacto 
«  baptizetur  ;  sed  requiri  dubitationem  probabilem...  Ea  autem 
«  probabilis  dubitatio  est,  quœ,  facta  etiam  diligenti  indagine, 
«  discuti  non  potest,  ita  ut  nec  moralis  certitudo  facti  haberi  queat  », 
Immo  verius  obtemperandum  est  catechismo  Romano,  part.  2  de 
sacram.  Bapt.,  n.  57,  ubi  de  forma  conditionata  ait  :  «  Ea  baptismi 
«  forma  ex  Alexandri  Papœ  auctoritate  in  illis  tantum  permittitur, 
«  de  quibus,  re  diligenter  perquisita,  dubium  relinquitur  an  bap- 
«  tismum  rite  susceperint  ;  aliter  vero  nunquam  fas  est,  etiam 
«  cum  adjunctione,  baptismum  alicui  iterum  administrai  ». 
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Il  ne  suffit  donc  pas  d'un  soupçon,  d'un  vain  scrupule  ;  il  faut 
un  véritable  doute  sur  la  validité  du  baptême  reçu  ;  et  il  n'y  a  pas 
lieu  de  chercher  une  fausse  tranquillité  de  conscience  dans  la  réité- 
ration conditionnelle  du  baptême,  quand  il  n'y  a  pas  de  motifs 
sérieux  de  douter. 

5.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  céder  au  scrupule  en  regardant 
comme  insuffisante  toute  raison  valable.  Il  s'agit  ici  d'un  sacre- 
ment de  première  nécessité  ;  et  si  on  ne  doit  pas  facilement  le 
réitérer  sous  condition  pour  toute  crainte  frivole,  il  ne  faut  pas  le 
refuser  dès  qu'il  y  a  des  raisons  sérieuses.  Bien  plus,  d'après  l'en- 
seignement des  auteurs,  en  raison  de  la  nécessité  du  sacrement, 
on  doit  se  contenter  pour  la  réitération  conditionnelle  du  baptême, 
de  motifs  moins  graves  que  pour  les  autres  sacrements.  Voici  ce 
que  dit  à  ce  sujet  l'instruction  autorisée  de  la  S.  C.  de  la  Propa- 
gande au  Vicaire  apostolique  de  Siam,  en  date  du  23  juin  1830 
{Collect.  de  Prop.  Fide,  n.  648)  :  «  In  judicando  vero  an  iterandus 
sit  baptismus  sub  conditionata  forma,  nec  nimia  difficultate  nec 
nimia  utendum  facilitate  est  :  non  illa,  quia  agitur  de  sacramento 
summse  necessitatis,  sine  quo  ex  Christi  sententia  aditus  non  patet 
ad  regnum  cœlorum.  Quamobrem  theologi  communiter  docent, 
prò  iterando  tantae  necessitatis  sacramento,  non  tantas  requin 
rationes  de  ejus  valore  dubitandi,  quanta?  requiruntur  prò  iterami is 
cseteris  sacramentis.  Ita  Leander,  De  haptismo,  d.  3,  4,  5  ;  Ronca- 
glia, tract.  17,  Desacr.  Bapt.  et  Conftrm.,  c.4,  qu.5,resp.2,  aliique». 

6.  Si  donc  on  désire  une  règle  sûre  pour  tranquilliser  un  curé  sur 
l'appréciation  du  doute  requis  pour  la  réitération  conditionnelle 
du  baptême,  nous  répéterons  les  sages  paroles  d'Estius  citées  par 
Benoît  XIV  :  a  Ea  autem  probabilis  dubitatio  est  qua\  facta  etiam 
diligenti  indagine,  discuti  non  potest  ;  ita  ut  nec  moralis  certitude 
facti  haberi  queat  ».  Il  faut  pour  cela  qu'après  l'enquête,  on  n'ait 
pas  une  certitude  morale  de  la  valeur  du  baptême  déjà  reçu.  Cette 
certitude  peut  faire  défaut  soit  en  raison  de  l'insuffisance  des  té- 
moins qui  l'attestent,  et  ne  sont  pas  pleinement  dignes  de  foi  ;  soit  en 
raison  de  l'inexpérience  ou  de  la  malice  de  celui  qui  a  baptisé, 
s'il  était  dans  le  cas  de  ne  pas  savoir  ou  vouloir  baptiser  comme  il 
faut;  soit  en  raison  de  l'incertitude  ou  des  contradictions  des  té- 
moins qui  affirment  la  collation  du  baptême  ;  soit  enfin  par  ce  qu'on 
ne  peut  arriver  à  savoir  certainement  qui  a  administré  lebaptèui  . 
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7.  C'est  pourquoi  Benoît  XIV,  parlant  des  enfants  trouvés,  dont 
on  ijrnore  qui  les  a  baptisés,  quoiqu'ils  aient  au  cou  un  billet  por- 
tant qu'ils  ont  reçu  le  baptême,  dit  qu'on  doit  les  rebaptiser  sous 
condition  (Inst.  vm,  n.  8)  ;  et  il  apporte  à  l'appui  une  décision  de 
la  S.  C.  du  Concile,  dont  voici  la  teneur  :  «  Quomodo  se  gerere  debeat 
parochus  Sancti  Spiritus  in  Saxia  in  collatione  baptismatis  infan- 
tibus  qui  ad  Archihospitale  deferuntur,  sive  iidem  schedulam  de 
baptismo  testantemhabeant,  sive  non habeant,  et  etiamsi  ex  colore  et 
cseteris  corporis  qualitatibus  deprehendatur  esse  constitutos  in  se- 
tate  sex  aut  decem  mensium  vel  etiam  unius  anni  cum  dimidio. 
—  Hinc  die  15  januarii  anni  1724  in  hanc  sententiam  fuit  respon- 
sum  :  esse  baptizandos  sub  conditione  in  omnibus  casibus  expositis 
juxta  instructionem.  Instructio  est,  quod  excipiatur  a  baptismo 
sub  conditione  casus  schedulae  quse  habeat  certitudinem  ».  La 
même  règle  est  formulée  dans  la  déclaration  du  Saint  Office,  du 
5  janvier  1724  (Collect.  de  Prop.  Fide,  n.  645)  :  «  Si  testimonium 
(de  baptismo  collato)  sit  ab  homine  incerto,  in  re  adeo  gravi, 
ignoto  testimonio  deferri  non  potest;  quare  tune  rebaptizandus 
infans  sub  conditione,  etiamsi  schedulam  de  suscepto  baptismate  a 
collo  suspensam  ferat,  ut  pro  expositis  utitur  in  locis  quibusdam». 

8.  S'il  s'agit  d'un  adulte,  pour  lequel  on  n'a  aucun  renseignement 
certain  sur  son  baptême,  parce  qu'on  n'en  trouve  pas  le  nom  sur  les 
registres  paroissiaux,  et  que  personne  ne  peut  donner  une  attesta- 
tion assurée  sur  son  baptême,  pourra-t-on  le  baptiser  sous  condi- 
tion ?  Voici  en  quels  termes  la  S.  C.  de  la  Propagande  répondit,  le 
30  septembre  1848,  h  une  question  semblable  du  Vicaire  apostoli- 
que de  la  Cochinchine  orientale  (Coll.  de  Prop.  F.,  n.  652)  :  «  Tum 
a  S.  C,  tum  a  Suprema  Inquisitione,  quoties  ejusmodi  qusestiones 
propositse  fuerunt,  rescriptum  est  negative,  sententiam  commu- 
nem  afferendo,  eos  nempe,  qui  a  parentibus  christianis  nati  et  ab 
iisdem  christiano  more  educati  sint,  baptizatos  omnino  fuisse  pra> 
sumendum  ».  Si  donc  il  s'agit  d'une  personne  née  de  parents  chré- 
tiens et  élevée  chrétiennement,  il  faut  présumer  qu'elle  a  été  bap- 
tisée et  on  ne  doit  pas  la  rebaptiser,  même  sous  condition.  Ceci 
cependant  ne  s'applique  qu'aux  personnes  foncièrement  chrétiennes 
et  aux  lieux  où  la  religion  est  en  honneur.  Car  pour  les  familles  et 
les  régions  où  régnent  l'incrédulité  et  l'indifférence  religieuse,  la  pré- 
somption indiquée  n'est  pas  applicable,  et  on  doit  conférer  le  bap- 
tême conditionnel. 
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9.  Deuxième  question.  —  Passons  maintenant  aux  hérétiques 
convertis  ;  doit-on  les  rebaptiser  tous  sous  condition? 

Il  est  de  foi  que  le  baptême  conféré  par  les  hérétiques  est  valide  ; 
il  est  même  valide,  conféré  par  un  juif  ou  par  un  païen,  puisque,  en 
ce  qui  concerne  la  validité,  le  baptême  peut  être  administré  par 
n'importe  qui,  même  par  un  incrédule  ou  un  infidèle.  On  connaît 
la  célèbre  controverse  entre  saint  Cyprien  et  le  Pape  saint  Etienne 
sur  la  réconciliation  des  hérétiques  ;  à  l'évêque  de  Garthage,  qui 
voulait  que  l'on  renouvelât  le  baptême  reçu  par  les  hérétiques,  le 
pape  répondit  :«  Nihil  innovetur,  nisi,  quod  traditum  est,  manus 
i  mponatur  ad  pœnitentiam  ». 

10.  Si  l'on  a  affaire  à  des  hérétiques  qui  n'ont  pas  une  idée  exacte 
du  baptême,  qui  ne  croient  pas  à  la  nécessité  de  ce  sacrement, 
qui  ne  l'administrent  que  comme  une  cérémonie  sans  efficacité,  ne 
devra-t-on  pas  rebaptiser  sous  condition  les  hérétiques  convertis  ? 
-  Cette^question  trouve  sa  solution  dans  ce  qui  a  été  dit  plus  haut. 
Si  le  ministre  du  baptême  peut  être  un  apostat,  un  infidèle,  qui 
non  seulement  ne  croient  pas  aux  dogmes  catholiques,  mais  les  ont 
en  aversion,  il  en  résulte  clairement  que  la  valeur  de  ce  sacrement 
ne  dépend  en  aucune  manière  de  la  croyance  de  celui  qui  le  confère, 
pourvu  qu'il  ait  l'intention  générale  de  faire  ce  que  fait  l'Eglise. 
Ecoutons  le  docte  enseignement  de  Benoît  XIV  (De  Sijn.  diœc, 
1.  VIII,  c.  11,  n.  9):«Caveat  tamen  episcopus  ne  incertain  et  dubiam 
pronunciet  baptismi  validitâtem  hoc  tantum  nomine,  quod  hsere- 
ticus  minister,  a  quo  fuit  collatus,  cum  non  credat  per  regenera- 
tionis  lavacrum  deieri  peccata,  illud  non  contulerit  in  remissionem 
peccatorum,  aUjue  ideo  non  habuerit  intentionem  illud  conficiendi, 
prout  a  Christo  Domino  est  institutum  ;  siquidem  cum  in  Galliis 
disputatum  olim  fuerit  an  ob  prsedictam  rationem  rebaptizandi 
essent  baptizati  a  Galvinistis,  S.  Pius  V,  ad  quem  controversia 
delata  est,  minime  rebaptizandos  definivit.  Sacramenti  enim,  va- 
liditati  non  officit  privatus  ministri  error,  cui  prsevalet  generalis 
ejusdem  ministri  intentio  faciendi  quod  Christus  instituit,  seu 
quod  fit  in  vera  Christi  Ecclesia  ». 

11.  Plusieurs  fois  interrogé  sur  ce  point,  le  Saint  Siège  a  constam- 
ment répondu  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer.  Voici,  par 
exemple,  des  demandes  adressées  au  Saint  Office  :  «  I.  Quand  les 
Turcs  font  baptiser  leurs  enfants  dans  un  autre  but  que  d'en  faire 
des  chrétiens,  on  veut  savoir  si,  dans  le  cas  où  ces  enfants  devenus 
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grands,  demanderaient  le  baptême,  on  devrait  le  leur  conférer  à  nou- 
veau, ou  si  le  premier  est  suffisant.  —  II.  Le  baptême  reçu  pour  une 
fin  superstitieuse  est-il  un  vrai  baptême  ?  ou  faut-il  le  conférer  à 
nouveau  sous  condition  ?  Voici  le  cas  :  Une  femme  ayant  déjà 
plusieurs  filles  et  désirant  n'en  avoir  plus,  eut  recours  à  une  per- 
sonne adonnée  aux  superstitions,  et  celle-ci  lui  conseilla  de  faire 
baptiser  la  dernière  de  ses  filles,  ce  que  la  femme  exécuta,  non  pas 
intuita  baptismi,  mais  par  superstition  ».  Le  19  septembre  1671,  le 
Soint  Office  répondit  :  «  Ad  I.  Non  esse  iterum  baptizandos.  — 
Ad  IL  Juxta  primum  »  {Collect.  S.  C.  de  Prop.  Fia1.,  n.  643). 

De  même,  le  Vicaire  apostolique  de  l'Océanie  centrale  ayant 
demandé  :  «  Utrum  baptismus  ab  illis  haereticis  (methodistis)  admi- 
nistratus  sit  dubius  propter  defectum  intentionis  faciendi  quod 
voluit  Christus,  si  expresse  declaratum  fuit  a  ministro,  antequam 
baptizet,  baptismum  nullum  habere  effectum  in  animam  »;  le  Saint 
Office  lui  répondit  le  18  décembre  1872  :  «  Negative,  quia  non  obs- 
tante  errore  quoad  effectus  baptismi,  non  excluditur  intentio 
faciendi  quod  facit  Ecclesia  »  (Collect.  cit.,  n.  659). 

12.  On  n'a  donc  pas  à  examiner  la  croyance  ni  l'intention  per- 
sonnelle, ni  même  la  fin  proposée,  dans  le  baptême  donné  par  des 
hérétiques  ou  des  infidèles,  pourvu  qu'il  y  ait  l'intention  générale 
de  faire  ce  que  fait  l'Eglise.  Et  rien  n'oblige  à  exiger  cette  intention 
expresse  ;  il  suffit  qu'elle  existe  confuse  et  implicite,  suivant  ce  que 
démontre  Antoine  (De  sacr.  in  gen.,  c.  n)  et  ce  qu'a  nettement  pré- 
cisé le  Saint  Office  dans  son  instruction  du  30  janvier  1833  au  Cus- 
tode de  Terre  Sainte  (Collect.  de  Prop.  Fid.,  n.  650):  «  Ad  valorem 
sacramenti  non  requiritur  expressa  et  distincta  intentio  faciendi 
sacramentum,  sed  sufficit  confusa  et  implicita  qua  quis  intendat 
facere  id  quod  facit  Ecclesia  Christi,  aut  quod  Christus  instituit, 
aut  quod  vidit  per  parochum  fieri,  aut  quod  christiani  faciunt  ». 
Il  n'est  pas  davantage  requis  d'avoir  la  même  intention  que  l'E- 
glise, suivant  la  remarque  de  Bellarmin,  citée  par  l'instruction  du 
Saint  Office  à  l'évêque  de  Nesqually  en  1877  (Collect.  de  Prop.  Fid.T 
n.  654)  :  «  Concilium  Tridentinum  in  canone  xi  non  nominat 
fìnem  sacramenti,  neque  dicit  oportere  ministrum  intendere  quod 
Ecclesia  intendit,  sed  quod  Ecclesia  facit.  Porro  quod  Ecclesia 
facit  non  finem,  sed  actionem  significat  ». 

13.  Ainsi  donc,  en  règle  générale,  on  n'a  point  à  se  préoccuper 
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de  la  foi  ni  de  l'intention  des  hérétiques  qui  administrent  le  bap- 
tême ;  on  présume  toujours,  sauf  des  raisons  concluantes  en  sens 
contraire,  leur  intention  de  faire  ce  que  fait  l'Eglise  et  ce  que  Jésus 
Christ  a  institué.  La  principale  préoccupation  consistera  à  examiner 
si  le  baptême  a  été  administré  avec  la  forme  et  la  matière  voulues. 
Car  il  peut  se  faire  que  les  hérétiques  ne  croyant  pas  à  la  nécessité 
du  baptême,  ou  le  négligent  entièrement,  ou  l'administrent  assez 
mal  pour  en  compromettre  la  validité.  Sur  ce  point  il  faut  se  ren- 
seigner soigneusement,  et  d'après  les  résultats  de  cette  soigneuse 
enquête,  on  se  déterminera  à  conférer  le  baptême  ou  absolument 
ou  sous  condition. 

14.  N'est-il  pas  possible  d'adopter  pour  règle  générale  de  rebap- 
tiser sous  condition  les  hérétiques  qui  se  convertissent  ?  Ce  serait 
le  moyen  de  faire  cesser  des  anxiétés  de  conscience  et  d'assurer  un 
sacrement  si  nécessaire.  —  Cependant  le  Saint  Office,  interrogé  à 
maintes  reprises  sur  ce  point,  a  toujours  répondu  par  la  négative, 
et  a  prescrit  de  faire  une  enquête  pour  chaque  cas.  Ainsi  quand 
l'évêque  de  Harlem  demandait  :  «  I.  An  baptizati  ab  hsereticis 
promiscue  sint  sub  conditione  baptizandi  ?  —  II.  An  saltem  illi 
quos  non  constat  in  particulari  valide  baptizatos  fuisse?»;  le  Saint 
Office  répondit  le  6  avril  1859  :«  Detur  responsum  latum  a  S.  C. 
Concilii  sub  die  27  martii  1683,  nempe  non  esse  rebaptizandos, 
nisi  adsit  dubium  probabile  de  invaliditate  baptismi  »  (Collect.  de 
Prop.  Fid.,  n.  654).  Et  de  même  dans  la  cause  Bulgarie,  du  5  juillet 
1753  (Collect.,  n.  653),  comme  on  demandait  :  «  I.  Si  un  unitaire  se 
convertit  à  la  religion  catholique,  doit-on  le  rebaptiser  sous  condi- 
tion?—  II.  Si  ce  sont  des  convertis  luthériens  ou  calvinistes,  doit- 
on  les  rebaptiser  sous  condition  ?  »  ;  le  Saint  Office  répondit  : 
«  Ad  I.  Quando  unitarii  ad  fidem  catholicam  convertuntur,  in 
primis  episcopus  diligenter  investiget  an  eorum  ministri  in  colla- 
tione  baptismi  cum  necessaria  intentione  materiam  tum  remotam 
tum  proximam  et  formam,  juxta  divinam  institutionem  adhi- 
beant  ;  et  si  facta  inquisitione,  error  substantialis  certe  inveniatur, 
absolute  sunt  baptizandi  ;  si  autem  remaneat  prudens  dubium 
circa  validitatem,  secreto  et  sub  conditione  baptizentur.  —  Ad  II. 
Dum  lutherani  et  calvinista?  ad  Ecclesia?  sinum  venire  petunt, 
episcopus  diligenter  inquirat  an  in  locis  in  quibus  baptizati  fue- 
runt  a  ministris  hsereticis,  in  collatione  hujus  sacramenti  omnia 
essentialia  circa  validitatem  rite  fuerint  servata,  et  si  facta  inqui- 
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sitione  meliori  modo  quo  potuit,  adhuc  prudens  dubium  de  validir 
tate  baptismi  perseveret,  secreto  et  sub  conditionesuntbaptizandi». 
C'est  pourquoi  le  Saint  Office  réprouva,  le  20  juin  1866  (Collect. 
de  Prop.  Fid.,  n.  656),  un  décret  du  Vicaire  apostolique  des  Ga'llas 
prescrivant  de  rebaptiser  tous  les  hérétiques  venant  d'Abyssinie. 
Et  Benoît  XIV  n'approuve  pas  que  les  synodes  particuliers  éta- 
blissent comme  règle  générale  de  rebaptiser  sous  condition  les 
hérétiques  convertis  (De  Syn.,  1.  VII,  c.  6,  n.  7). 

15.  La  conclusion,  c'est  qu'il  faut,  dans  chaque  cas,  faire  les 
recherches  opportunes  pour  arriver  à  découvrir  la  vérité.  Ces  re- 
cherches cependant  ne  doivent  pas  être  telles  qu'elles  deviennent 
réellement  difficiles.  Il  suffit  parfois  de  quelques  questions  pour 
savoir  comment,  dans  un  lieu  donné,  les  hérétiques  ont  coutume 
de  baptiser.  Que  si,  après  les  recherches  nécessaires,  on  n'aboutit  à 
aucun  résultat  certain,  alors,  étant  donnée  la  mauvaise  foi  pro- 
bable de  certains  hérétiques  et  l'incurie  qu'ils  apportent  à  l'admi- 
nistration d'un  sacrement  absolument  nécessaire,  on  pourra  et 
devra  procéder  au  baptême  conditionnel.  C'est  ce  que  dit  Benoît 
XIV  des  Anglicans  {De  Syn.,  1.  VII,  c.  6)  :«  Quia  justa  prorsus  est 
ratio  dubitandi  de  valore  baptismi  collati  attenta  haereticorum 
nostri  temporis  (qui,  ut  testatur  Nolanus  et  Synodus  Mechliniensis 
provincialis  sccunda,  fréquenter  deprehensi  fuerunt,  vel  formam 
corrumpisse  vel  intentionem  necessariam  non  habuisse,  vel  aliter 
male  baptizasse)  malitia...  quoniam  saluti  consulere  oportet, 
qiiHiidoquidem  est  probabilis  ratio  dubitandi  de  remedio  quod  cons- 
tat esse  necessarium  :  id  quod  fieri  hic  potest,  etiam  expedit  ut 
fiat  ». —  C'est  ce  que  dit  également  la  S.  C.  de  la  Propagande  dans 
son  décret  du  26  juillet  1845  au  Vicaire  Apostolique  de  Pondichéry 
{Collect.  de  Prop.  Fid.,  n.  651),  des  sociniens,  des  méthodistes,  des 
quakers  et  autres  hérétiques,  quand  on  ne  peut  savoir  de  façon 
<  or t aine  qu'ils  ont  baptisé  en  la  manière  voulue  ;  car  pour  eux 
h  cum  baptismi  necessitatem  negant,  ritum  fere  contemnunt  ;  idcirco 
baptizare  recte  nullo  modo  creduntur  ». 

16.  Troisième  question.  —  La  réitération  du  baptême  sans  néces- 
silé  n'est  pas  seulement  un  grave  délit  ;  elle  est  aussi  punie  par  la 
peine  de  l'irrégularité.  Quand  et  comment  cette  peine  ést-elle 
encourue  ? 

Elle  est  certainement  encourue  par  celui  qui  se  fait  rebaptiser 


CXII.  —  RÉITÉRATION  DU  BAPTÊME  SOUS  CONDITION  213 

publiquement,  sans  nécessité,  sans  condition,  de  son  plein  gré; 
elle  a  pour  effet  d'empêcher  l'accession  aux  ordres  sacrés,  mais  non 
l'exercice  des  ordres  déjà  reçus. 

Nous  disons  :  publiquement  ;  aussi  la  peine  n'est-elle  pas  encou- 
rue pour  la  collation  occulte  ou  privée  du  second  baptême.  La 
preuve  en  est  dans  le  chap.  Ex  litter.,  2,  De  apost.,  où  on  dit, 
en  parlant  de  la  peine  du  rebaptisé  :  «  Si  publicum  est  quod  pro- 
ponitur  ».  Certains  entendent  ici  le  mot  publicum  dans  le  sens  de 
notoire,  comme  Laymann  {De  bapt.,  c.  2,  n.  1);  d'autres  dans  le  sens 
de  solennel,  comme  les  Salmanticenses  (Tr.  x,  c,  7,  n.  60,  64).  La- 
croix (tr.  vu)  veut  que  les  deux  baptêmes  soient  solennels  pour  que 
la  peine  soit  encourue. 

Sans  nécessité  ;  car  s'il  y  a  nécessité,  c'est-à-dire  si  le  premier 
baptême  a  été  invalide  ou  douteux,  le  second  est  licite,  et  .même 
obligatoire. 

Sans  condition  ;  car,  si  l'on  insère  la  condition,  même  quand  on 
agirait  de  façon  gravement  illicite,  on  n'encourrait  pas  la  peine  ; 
tel  est  l'enseignement  de  nombreux  docteurs,  entre  autres  Pirhing 
(1.  V,  tit.  18,  n.  69);  Lacroix  (1.  VII,  n.  483);  saint  Alphonse  (1.  VII, 
n.  356),  etc.  D'autres  cependant  admettent  que  la  peine  est  encou- 
rue pour  la  collation  du  baptême  conditionnel  quand  «  nulla  est 
suspicandi  causa  an  primus  baptismus  rite  peractus  fuerit  ».  De  ce 
nombre  est  Benoît  XIV  {Inst.  84,  n.  13),  et  même  le  catéchisme  ro- 
main (De  ejfect.  hap.,  n.  57).  D'Annibale  se  range  à  cette  opinion 
(1.  I,  n.  401,  not.  17),  parce  que,  dit-il,  «  conditio  in  fraudem  legis 
adjecta  videtur  ;  nisi  quis  rebaptizaret  metu  gravi  »  (1). 

De  son  plein  gré  ;  c'est-à-dire  en  connaissant  et  le  baptême  déjà 


(1)  Cela  a  lieu,  suivant  l'expression  de  Benoit  XIV,  quando  nulla  est 
suspicandi  causa,  à  savoir  de  la  valeur  du  premier  baptême  ;  ou,  comme 
dit  D'Annibale,  quando  causa  suspicandi  est  futilis  et  nulla.  Mais  il  n'en 
serait  pas  ainsi,  quand,  après  avoir  fait  les  recherches  voulues  à  propos 
du  baptême  d'un,hérétique,  on  n'est  arrivé  à  aucune  conclusion  contraire. 
Le  fait  seul  que  le  baptême  a  été  conféré  par  des  hérétiques,  s'il  ne  suffit 
pas  régulièrement  à  rendre  licite  le  second  baptême  sous  condition,  suffit 
cependant  à  écarter  l'irrégularité  ;  ce  n'est  pas  là  une  cause  nulle  ni  futile. 
C'est  pourquoi,  comme  on  demandait  au  Saint  Office  si  l'irrégularité  est 
encourue  pour  la  réitération  conditionnelle  du  baptême  d'un  anglican, 
bien  qu'après  enquête,  et  en  sachant  que  le  rituel  anglican  validant  prœs- 
cribit  materiam  et  formant,  le  Saint  Office  répondit  :  «  Quoad  irregulari- 
tatem  vero,  juxta  exposita,  non  fuisse  incursam  »  (21  février  1883,  ad 
Vie.  Apost.  Bombajen.,  Collect.  de  Prop.  Fid.,  n.  661). 


214  CONSULTATIONS  MORALES 

reçu,  et  la  peine  ;  car  on  est  excusé  par  l'ignorance  invincible 
(s.  Alphonse,  l.  c). 

17.  Les  effets  de  cette  peine  consistent  à  empêcher  l'accès  aux 
ordres,  mais  non  à  interdire  l'exercice  des  ordres  déjà  reçus.  Tel 
est  l'avis  commun  des  auteurs,  basé  sur  le  chap.  Ex  litterarum,  2, 
De  apost.,  où  il  est  dit,  à  propos  d'un  rebaptisé  :  «  Ad  superiores 
ordines  promoveri  (si  publicum  est  quod  proponitur)  non  valebit, 
nisi  ad  religionem  transire  voluerit  ;  si  vero  occultum  sit,  promoveri 
poterit  ».  Citons  saint  Alphonse,  l.  c,  D'Annibale  {l.  c,  not.  22), 
Suarez  {De  Pœnit.,  disp.  21,  sect.  6)  et  tant  d'autres  mentionnés 
par  eux.  Cependant  Benoît  XIV,  non  comme  Pape,  mais  comme 
théologien,  est  de  l'avis  opposé  (Instit.  84,  n.  13)  ;  il  s'appuie  sur 
le  catéchisme  romain  et  sur  les  instructions  de  saint  Charles  Borro- 
mée,  d'après  lesquels  cette  peine  est  encourue  par  des  prêtres  et 
des  curés  ;  or,  ceux-ci  ne  pourraient  jamais  être  irréguliers,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  à  recevoir  d'autres  ordres.  —  Mais,  sans  manquer 
de  respect  à  l'illustre  Pontife,  ce  raisonnement  est  inacceptable  : 
d'abord  l'irrégularité  vise  surtout  celui  qui  est  rebaptisé  ;  et  quant 
aux  prêtres,  n'y  a-t-il  pas  l'épiscopat,  que  l'irrégularité  empêche- 
rait les  curés  et  autres  de  recevoir  ? 

18.  Tout  ceci  concerne  l'irrégularité  portée  par  le  droit  contre 
celui  qui  se  fait  baptiser  de  nouveau.  N'y  aurait-il  aucune  peine 
contre  le  rebaptisant  ?  —  Dans  le  chap.  Ex  litterarum  2,  De  apost., 
il  est  dit  que  l'irrégularité  atteint  aussi  l'acolyte  qui  assiste  au 
second  baptême.  De  cette  sanction  les  auteurs  ont  pris  occasion 
d'étendre  l'irrégularité  au  ministre  du  baptême  ;  celle-ci  n'existe 
donc  pas  par  suite  d'un  texte  juridique,  mais  par  le  consentement 
unanime  des  auteurs  (v.  les  Salmanticenses  et  s.  Alphonse,  L  c). 
Il  faudra  donc  répéter  à  propos  du  rebaptisant  et  de  celui  qui  l'as- 
siste comme  servant  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  rebaptisé. 

19.  Quatrième  question.  —  Revenons-en  à  notre  curé  Cyprien  ;  il 
nous  faut  conclure  qu'il  a  tort  de  rebaptiser  toujours  sous  condi- 
tion les  enfants  baptisés  par  les  sages-femmes,  parce  que  celles-ci 
ne  lui  inspirent  pas  toutes  confiance.  Il  doit  avant  tout  les  bien 
instruire  de  la  manière  de  conférer  le  baptême  en  cas  de  nécessité, 
et  les  engager  à  ne  jamais  le  donner  qu'en  présence  d'une  ou  deux 
personnes  qui  pourront  témoigner  sur  le  fait  et  sut  la  manière  de 
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cette  administration  du  sacrement.  Quand  elles  se  présenteront 
avec  l'enfant  par  elles  baptisé,  il  doit  s'enquérir  soigneusement 
comment  a  été  donné  le  baptême  ;  et  ce  n'est  que  dans  les  cas  où 
il  reste  un  doute  positif  qu'il  doit  le  renouveler  sous  condition.  Il 
faut  en  dire  autant  des  hérétiques  convertis.  Quant  à  l'irrégularité, 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  doive  se  juger  atteint,  soit  parce  que  beau- 
coup d'auteurs  l'en  déclarent  exempt,  soit  parce  que  sa  faute  n'est 
pas  évidente. 


CONSULTATION  CXIII 

Le  baptême  conféré  sur  les  cheveux  seulement  estril  valide  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Le  baptême,  pour  être  certainement 
valide,  doit  se  conférer  sur  la  tête. —  3.  S'il  est  conféré  sur  les  cheveux,  les  théo- 
logiens ne  sont  pas  d'accord  sur  sa  valeur  :  Auteurs  qui  la  nient  ;  —  4.  Auteurs 
qui  l'affirment. — !5.  Conséquence.  —  6.  Faut-il  le  réitérer?  Auteurs  qui  le  nient; 
—  7.  Auteurs  qui  l'affirment.  —  8.  Conclusions.  —  9.  Règle  pratique. 

1.  Le  curé  Corneille,  quand  il  baptise,  surtout  les  adultes,  a 
coutume  de  verser  l'eau  sur  la  tête  du  baptisé  sans  s'occuper  de 
voir  s'il  a  les  cheveux  plus  ou  moins  abondants  et  si  1  eau  arrive  à 
toucher  la  peau  de  la  tête  ou  du  front.  Il  dit  qu'en  faisant  ainsi  il 
obéit  aux  prescriptions  du  Rituel  Romain. 

On  demande  : 

1°  Le  baptême  est-il  valide  quand  l'eau  ne  touche  que  les  che- 
veux ? 

2°  Doit-on  alors  réitérer  le  baptême  ? 

3°  Que  penser  de  la  façon  de  faire  de  Corneille  ? 

2.  Première  question.  —  Pour  être  certainement  valide,  le  bap- 
tême doit  se  donner  sur  la  tête.  S'il  est  donné  sur  la  poitrine  ou  les 
épaules,  l'avis  très  général  des  auteurs  le  regarde  pour  valide  ; 
mais  cette  opinion  n'est  pas  certaine  ;  enfin  s'il  est  conféré  sur  un 
pied  ou  sur  une  main,  il  demeure  douteux  (D'Annibale,  Summula, 
t.  III,  n.  271). 

3.  Et  s'il  est  conféré  sur  les  cheveux  ?  Les  théologiens  sont  très 
divisés.  Le  cas  étant  facile  à  rencontrer  et  par  suite  intéressant, 
nous  l'examinerons  avec  soin. 
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Certains  auteurs  regardent  comme  entièrement  nul  le  baptême 
quand  l'eau  est  versée  sur  les  cheveux.  Tels  sont  Concina  (De  Bapt., 
n.  7),  Bonacina  (De  Sacram.,  disp.  2,  q.  2,  punct.  3,  n.  22),  et  plu- 
sieurs autres  cités  par  De  Lugo  (Resp.  mor.,  1.  I,  dub.  1,  n.  11).  Voici 
les  paroles  de  Bonacina  :  «  Non  esse  validum  baptismum  si  aqua 
solos  capillos  attingat  ;  nam  capilli  non  sunt  pars  hominis,  sed  sunt 
quœdam  superfluitas  et  excrementum  carens  anima  rationali  ;  con- 
sequenter  capillis  aqua  dilutis  et  aspersis  non  potest  homo  dici 
ablutus  ». 

4.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  théologiens  adopte  l'opinion 
oppposée  et  tient  pour  valide  le  baptême  conféré  sur  les  cheveux. 
Citons  :  Henriquez  (De  Saer.,  III,  n.  7)  ;  Toleto  (Summ.,  1.  II,  c.  18, 
n.  10)  ;  Valenza  (t.  IV,  disp.  4,  q.  5,  punct.  2)  ;  Coninck  (in  3  p., 
q.  66,  a.  7,  dub.  2,  n.  78)  ;  Filliuccio  (t.  I,  tr.  2,  n.  32)  ;  Vasquez  (t.  II, 
in  3  p.,  disp.  14)  ;  Soto  (in  4,  dist.  3,  q.  un.,  a.  7)  ;  Diana  (P.  V,  tr.  3, 
de  cas.  occurr.  tempore  mortis,  resol.  4  et  11)  ;  De  Lugo  (l.  c.)  ;  et 
saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  107,  q.  ni),  avec  tous  les  théologiens  plus 
récents.  Aucun  n'a  mieux  fait  valoir  que  De  Lugo  les  motifs  de 
cette  opinion  ;  nous  en  donnons  ici  le  résumé  : 

a)  Le  fondement  de  l'opinion  opposée  est  que  les  cheveux  ne 
sont  qu'une  excroissance  et  une  partie  inutile  du  corps,  mais  non 
une  vraie  partie  du  corps  humain.  Or  cela  est  inexact.  Les  cheveux 
sont  une  partie  utile  du  corps  ;  ils  sont  destinés  à  orner  le  visage, 
comme  aussi  à  protéger  et  à  défendre  la  tête.  C'est  pourquoi  la 
calvitie  a  toujours  été  regardée  comme  un  défaut,  et  on  y  a  souvent 
remédié  par  l'emploi  de  chevelures  factices  ou  perruques. 

b)  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  question  philosophique  de  savoir  si 
l'âme  humaine  se  trouve  dans  les  cheveux,  il  est  certain  que  les 
cheveux  sont  partie  intégrante  du  corps,  au  même  titre  que  les 
ongles  des  mains  et  des  pieds  ;  ils  croissent  et  s'allongent,  ils  ont 
vie  et  vigueur,  comme  toutes  les  autres  parties  du  corps  humain  ; 
et  à  la  résurrection,  les  cheveux  aussi  retrouveront  la  vie,  suivant 
le  mot  de  N.  S.  à  ses  apôtres  :  «  Capillus  de  capite  vestro  non 
peribit  v. 

c)  Comme  les  cheveux  servent  à  couvrir  la  peau,  ainsi  la  peau 
sert  à  couvrir  la  tête.  Et  comme  l'eau  versée  sur  la  peau  fait  le 
baptême  valide,  de  même  l'eau  versée  sur  les  cheveux.  Les  cheveux 
sont  pour  la  tête  de  l'homme  ce  qu'est  la  laine  pour  la  brebis,  et  ce 
que  sont  les  plumes  pour  l'oiseau.  On  dit  que  ces  animaux  sont 
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mouillés  quand  l'eau  tombe  sur  la  laine  de  la  brebis  ou  sur  les  plu- 
mes de  l'oiseau  ;  et  ainsi  on  dit  que  la  tête  est  mouillée  quand  on 
verse  de  l'eau  sur  les  cheveux. 

d)  Quand  le  contact  physique  de  la  tête  est  requis,  on  se  contente 
de  poser  la  main  sur  les  cheveux.  C'est  ce  que  fait  l'évêque  pour 
l'ordination  presbytérale  et  pour  la  consécration  episcopale.  De 
même  il  suffira  de  verser  de  l'eau  sur  les  cheveux  pour  que  le  bap- 
tême soit  validement  conféré. 

e)  Les  cheveux  sont,  par  rapport  à  la  tête,  ce  que  sont  les  ongles 
par  rapport  aux  doigts.  Pour  toucher  quelque  chose  avec  les  doigts, 
il  suffit  de  le  toucher  avec  les  ongles  ;  et  c'est  ce  qui  se  pratique 
dans  l'ordination  presbytérale  pour  la  porrection  des  instruments, 
puisqu'on  doit  les  toucher  avec  les  mains  jointes.  De  même  il  suf- 
fira que  l'eau  soit-versée  et  coule  sur  les  cheveux  pour  que  le  bap- 
tême soit  conféré  validement. 

/)  Qu'on  ne  dise  pas  pour  cela  qu'il  suffirait,  pour  baptiser  vali- 
dement, d'asperger  d'eau  l'extrémité  des  cheveux  longs  et  pendants 
et  liés  au  besoin  par  un  ruban,  comme  les  portent  les  femmes.  Car, 
comme  le  baptême  conféré  sur  un  doigt  de  pied  ne  saurait  être 
valide,  ainsi  l'ablution  de  l'extrémité  des  cheveux  longs  ne  saurait 
suffire.  On  doit  verser  l'eau  sur  la  tête,  non  sur  l'extrémité  des  che- 
veux. Quand  on  la  verse  sur  la  tête,  même  couverte  de  cheveux,  on 
peut  toujours  dire  que  la  tête  est  mouillée. 

5.  De  toutes  ces  raisons  il  résulte  clairement  qu'on  ne  saurait 
révoquer  en  doute  la  validité  du  baptême  conféré  en  versant  l'eau 
sur  la  tête  couverte  de  cheveux,  quand  même  l'eau  ne  serait  pas 
arrivée  jusqu'à  la  peau. 

6.  Deuxième  question. —  Cette  conclusion  paraît  à  plusieurs  si 
certaine  qu'ils  estiment  la  réitération  du  baptême  conféré  sur  les 
cheveux  non  seulement  inutile,  mais  illicite.  Car  on  ne  peut  licitement 
réitérer  le  baptême  que  lorsqu'on  a  des  raisons  de  douter  que  le 
premier  ait  été  valablement  administré.  Or,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  baptême  conféré  par  l'effusion  de  l'eau  sur  les  cheveux  ne 
soit  valide  ;  il  n'y  a  donc  aucun  motif  de  le  réitérer. 

7.  Telle  n'est  pas  pourtant  l'opinion  commune  des  théologiens. 
Quoiqu'ils  admettent  comme  très  probable,  et  plus  que  probable, 
la  valeur  du  baptême  conféré  sur  la  tête  couverte  de  cheveux,  ils 
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ne  croient  pas  cependant  qu'on  doive  ne  pas  réitérer  le  sacrement 
conféré  dans  ces  conditions. 

Après  avoir  dit  que  le  baptême  conféré  sur  un  pied,  une  main 
ou  un  doigt  est  douteux,  qu'on  ne  peut  le  donner  ainsi  qu'en  cas  de 
nécessité,  et  qu'il  faut  ensuite,  si  possible,  le  réitérer  sous  condition, 
Laymann  ajoute  (1.  V,  tr.  n,  c.  3)  :  «  Eademque  ratio  si  soli  capilli 
abluantur,  ut  corporis  caro  non  tangatur.  Etsi  enim  valere  talem 
baptismum  existiment  Sotus  aliique,  tamen  id  certum  non  est... 
quia  capilli  neque  per  se  sunt  proprie  pars  corporis,  neque  iis  ablutis, 
si  aqua  ad  cutem  non  pénétrât,  proprie  ipsum  caput  abluitur  ». 

Diana  (t.  I,  resol.  76,  n.  1)  fait  un  long  discours  sur  la  différence 
qu'il  y  a  entre  l'ablution  de  l'extrémité  des  cheveux  pendants,  et 
l'ablution  de  la  tête  couverte  de  cheveux  ;  il  dit  que  dans  ce  dernier 
cas,  et  non  dans  le  premier,  le  baptême  est  valide  ;  puis  il  ajoute  : 
«  Nota  vero  quod  baptismus  collatus  in  capillis  débet  postea  reite- 
rari  sub  conditione  ». 

Saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  107,  q.  m),  déclare  probable  l'opinion 
qui  tient  pour  valide  le  baptême  donné  sur  les  cheveux  ;  puis  il 
continue  en  ces  termes  :  «  Hinc  recte  dicunt...  baptismum  in  cri- 
nibus  collatum  saltem  dubium  esse  ;  et  ideo  in  necessitate,  si  in 
alia  parte  prsestari  non  potest,  adhibendum  esse  sub  conditione  ». 
D'où  l'on  peut  conclure  à  l'obligation  de  le  renouveler  sous  condi- 
tion si  on  l'a  ainsi  conféré. 

L'obligation  de  cette  réitération  conditionnelle  est  nettement 
enseignée  par  de  nombreux  auteurs,  Soto,  l.  c,  Henriquez,  l.  c, 
Nanno  (in  3  p.,  q.  66,  a.  8,  conci.  2),  Corrado  (Respons.  moral ,  p.  2, 
punct.  8),  Chamerota  (De  Sacram.,  tr.  2,  c.  2,  q.  6)  et  d'autres  cités 
par  De  Lugo  l.  c.  De  Lugo  lui-même  adopte  cette  opinion  et  rai- 
sonne ainsi  :  «  Quidquid  sit  de  aliis  sacramentis,  an  in  eorum  colla- 
tione  et  susceptione  liceat  amplecti  opinionem  probabilem;inbap- 
tismo  tamen,  sacerdotio  et  episcopatu,  propter  eorum  necessitatem 
et  damnum  irreparabile,  quod  ex  eorum  invaliditate  consequeretur, 
debemus,  quoties  fieri  potest,  certam  et  securam  viam  amplecti  : 
non  est  autem  certus  valor  baptismi  in  casu  prsesenti  ».  Et  après 
avoir  cité  plusieurs  auteurs,  entre  autres  Bonacina,  qui  regardent 
le  baptême  comme  nul  dans  ce  cas,  il  poursuit  en  ces  termes  :  «  Quo- 
modo  ergo  potest  medium  omnino  certum  existimari  quod  tot 
Doctores,  visis  et  consideratis  fundamentis  nostree  sententise,  inva- 
lidum  esse  decernunt  ?  Aut  quis  dicet  imprudenter  et  temere  reite- 
rari  baptismum,  stante  sententia  tot  Doctorum,  quae  dicit  illum 
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nondum  esse  baptizatum,   praesertim  cum  illi  ipsi,  qui  dicunt  esse 
validum,  fateantur  esse  incertum  ?  » 

8.  En  présence  d'un  enseignement  aussi  général,  venant  de  ceux- 
là  même  qui  tiennent  pour  valide  le  baptême  administré  sur  les 
cheveux,  qui  se  refuserait  à  reconnaître  l'obligation  de  réitérer 
sous  condition  le  sacrement  ainsi  conféré  ? 

9.  Troisième  question.  —  Nous  sommes  maintenant  en  mesure 
d'apprécier  la  conduite  du  curé  Corneille.  Il  a  grand  tort  de  se 
contenter,  en  baptisant,  de  verser  l'eau  sur  les  cheveux,  même  drus, 
surtout  des  adultes,  sans  s'assurer  que  l'eau  atteigne  la  peau  de  la 
tête. 

Le  Rituel  dit  :  «  Sacerdos...  de  ea  (aqua)  ter  fundit  super  caput 
infantis  in  formam  crucis,  etc.  ».  Ici  le  mot  caput  signifie  la  tête,  et 
non  pas  seulement  les  cheveux  qui  la  recouvrent.  Le  Rituel  est 
donc  loin  d'autoriser  le  ministre  à  ne  pas  s'assurer  que  l'eau  arrive 
jusqu'à  la  tête  elle-même,  jusqu'à  mouiller  la  peau. 

Si  donc  le  curé  se  souvient  d'avoir  baptisé  certaines  personnes, 
surtout  des  adultes,  ayant  une  chevelure  assez  fournie  pour  que 
l'eau  n'ait  pu  arriver  à  la  peau  de  la  tête,  il  sera  obligé  de  renouveler 
ces  baptêmes  sous  condition. 

10.  A  ce  sujet  il  faut  recommander  la  pratique  de  bons  prêtres 
qui  agissent  ainsi  :  En  disant  :  Ego  te  baptizo,  ils  commencent  à 
verser  l'eau  sur  le  front  ;  en  disant  :  in  nomine  Patris,  ils  font  avec 
l'eau  un  large  signe  de  croix  sur  les  cheveux,  et  le  refont  une  seconde 
et  une  troisième  fois  en  disant  :  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti.  Ainsi  le 
prêtre  est  certain  que  l'eau  a  touché  la  peau  du  front,  et  il  peut  ne 
pas  s'occuper  de  la  chevelure  rare  ou  fournie  du  sujet. 
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CONSULTATION  CXIV 

Sur  la  communion  fréquente  et  le  décret  «  Quemadmodum  »  (1). 

Sommaire.  —  1.  Proposition  de  quelques  cas  relatifs  à  la  communion  fréquente. 
—  2.  Doctrine  à  suivre  sur  la  fréquente  communion.  —  3.  Pratique  des  premiers 
siècles  de  l'Église.  —  4.  État  de  la  question.  —  5.  Raisons  des  rigoristes.  —  6.  Rai- 
sons des  auteurs  larges. —  7.  Ce  qu'il  faut  en  conclure  pour  la  pratique.  —  8.  Texte 
du  décret  par  rapport  à  la  communion  fréquente.  —  9.  C'est  au  confesseur  qu'il 
aDpartient  de  permettre  et  de  refuser.  —  10.  Les  supérieurs',  n'ont  pas  le  droit 
de  s'y  ingérer.  —  11.  Un  cas  excepté.  —  12.  Préparation  à  la  communion.  — 
13.  Des  communions  de  règle.  —  14.  De  la  communion  plus  fréquente  par  rap» 
port  au  confesseur  ;  —  15.  et  par  rapport  au  supérieur.  —  16.  Solution  des  cas 
proposés. 

1.  Antoine,  confesseur  d'une  communauté  religieuse  de  femmes, 
n'accorde  à  aucune  de  ses  pénitentes  la  communion  hors  des  jours 
indiqués  par  la  règle  ;  car,  dit-il,  le  décret  Quemadmodum  laisse  à 
la  discrétion  du  confesseur  le  pouvoir  de  les  accorder  ;  d'autre  part, 
les  avantages  de  l'uniformité  sont  tels  qu'il  ne  convient  pas  de  les 
compromettre  pour  la  dévotion  particulière  de  certaines  religieuses. 
Alexis,  au  contraire,  est  persuadé  que  le  décret  n'est  pas  observé, 
si  les  pénitentes  ne  font  plusieurs  communions  outre  celles  indi- 
quées par  la  règle  :  aussi  il  permet  et  même  il  recommande  chaleu- 
reusement à  toutes  ses  pénitentes  indistinctement  la  communion 
quotidienne. 

Aristobule  enfin,  non  content  d'exhorter  toutes  ses  pénitentes 
à  faire  la  communion  quotidienne,  les  menace  du  refus  d'absolu- 
tion si  elles  ne  promettent  formellement  de  la  faire  ;  parce  que,  dit^ 
il,  le  confesseur  a  le  droit  de  fixer  les  communions  que  doivent  faire 
les  pénitentes,  et  celles-ci  ont  par  suite  le  devoir  d'obéir. 

On  demande  : 

1°  Quel  est  l'enseignement  de  l'Eglise,  en  vue  de  la  pratique,  au 
sujet  de  la  communion  fréquente  ? 


(1)  En  reproduisant  ici  cette  consultation,  nous  en  supprimons,  faute 
de  place,  les  longues  notes  et  critiques  contenues  dans  les  deux  premières 
éditions,  en  réponse  à  l'opuscule  anonyme  Tre  abusi  di  alcuni  Istituti 
religiosi,  corretti  dal  Decreto  «  Quemadmodum  ».  —  Celui  qui  voudrait  en 
prendre  connaissance  les  trouvera  dans  notre  opuscule. 
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2°  Quelles  sont  les  dispositions  du  décret  Qaemadmodum  au  sujet 
de  la  communion  fréquente  et  quotidienne  ? 

3°  Que  penser  de  la  conduite  d'Antoine,  d'Alexis  et  d'Aristobule  ? 

2.  Première  question.  —  L'enseignement  de  l'Eglise  au  sujet  de  la 
communion  fréquente  est  qu'elle  désire  que  tous  les  fidèles  chré- 
tiens s'approchent  tous  les  jours  de  la  sainte  table. 

La  preuve  en  résulte  avant  tout  des  célèbres  paroles  du  concile 
de  Trente  (sess.  xxn,  c.6)  :  «  Optaret  quidem  sacrosancta  Synodus, 
ut  in  singulis  missis  fidèles  adstantes,  non  solum  spirituali  afîectu 
sed  sacramentali  etiam  Eucharistia?  perceptione  communicarent, 
quo  ad  eos  sanctissimi  hujus  sacrificii  fructus  perveniret  ».  Tous  les 
auteurs  allèguent  ces  paroles  pour  démontrer  le  désir  de  l'Eglise 
que  tout  fidèle  participât  chaque  jour  au  banquet  eucharistique. 
De  Lugo  rapporte  même  {De  Euchar.,  disp.  17,  n.  2)  un  décret  de 
la  S.  C.  du  Concile,  se  basant  sur  ce  passage  du  concile  pour  dire 
qu'on  ne  peut  absolument  interdire  à  certaines  catégories  de  per- 
sonnes la  communion  quotidienne  :  «  Ex  quo  etiam  fit,  dit  cet  illus- 
tre théologien,  in  genere  loquendo,  non  expedire  prohibere  omnes 
fidèles  absolute  a  communione  quotidiana  :  hoc  enim  esset  prohi- 
bere illos  ab  eo  quod  de  se  est  perfectius  et  utilius.  Quare  merito 
Congregatio  cardinalium,  4  volumine  decisionum  Rotœ,  in  declara- 
tione  prsefati  loci  Tridentini  decrevit  (mense  januarii  1587)  hujus- 
modi  prohibitiones  esse  periculosas.  «  Obstat,  inquiunt,  Concilium 
«  Tridentinum  episcopo  volenti  prsescribere  certa  tempora,  ut  dies 
«  dominicos,  quartam  et  sextam  feriam,  quibus  tantum  liceret 
«  viris  laicis,  conjugatis,  negociatoribus,  et  mulieribus  etiam  non 
«  conjugatis  SS.  Eucharistiam  sumere,  etiam  ob  irreverentiam, 
«  quam  potest  quotidiana  hujus  sacramenti  sumptio  in  sua  dice- 
«  cesi  parere  ».  —  Ainsi,  suivant  l'interprétation  authentique  et 
autorisée  du  Saint  Siège,  le  concile  de  Trente  désire  pour  tous  la 
communion  quotidienne,  et  pour  cela  défend  implicitement  toute 
prohibition  générale  que  pourrait  en  faire  le  supérieur  ecclésias- 
tique. 

Sans  doute,  dans  ce  passage,  le  concile  parle  plutôt  du  sacrifice 
de  la  messe  que  de  la  communion  quotidienne  ;  mais  en  exprimant 
le  désir  qu'à  chaque  messe,  —  et  on  célèbre  la  messe  tous  les  jours, 
—  les  assistants  communient,  il  déclare  par  là-même  que  son  désir 
esi  de  voir  s'approcher  de  la  sainte  table  ceux  qui  peuvent  assister 
au  saint  Sacrifice  ;  or,  comme  tout  fidèle  de  toute  condition  peut 
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assister  à  la  messe,  c'est  à  tous  que  s'adresse  également  le  désir 
formulé  par  le  concile. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  si  tel  est  le  sens  de  passage  du  concile, 
il  s'en  suivrait  qu'une  personne,  pouvant  assister  le  même  jour  à 
plusieurs  messes,  pourrait  communier  plusieurs  fois.  Nous  répon- 
drons avec  le  savant  De  Lugo  (Z.  c,  n.  31)  :«  Futile  sane  argumen- 
tum,  sicut  si  inferres  ex  eodem  loco  concilii,  posse  aliquem  commu- 
nicare  bis  eodem  die  ;  quia  concilium  optât  quod  communicet  in 
omnibus  missis  quas  audit  ;  contingit  autem  audire  eodem  die 
plures  missas.  Ridicula  esset  consequentia,  quia  concilium  supponit 
terminos  habiles,  quod  scilicet  ea  die  non  communicaverit,  sit  rite 
absolutus  a  proprio  sacerdote,  et  quod  ab  eodem  habeat  veniam 
suscipiendi  Eucharistiam  ».  De  Lugo  a  bien  raison  d'appeler  futile 
et  même  ridicule  cette  difficulté.  Car  le  concile  de  Trente,  expri- 
mant le  désir  que  tous  les  assistants  communient  à  chaque  messe, 
parle  de  ceux  qui  satisfont  aux  conditions  requises,  à  commencer 
par  celle-ci,  qu'ils  n'aient  pas  déjà  communié  le  même  jour.  Mais, 
si  les  conditions  requises  sont  remplies,  il  n'y  a  personne  que  le 
concile  ne  désire  voir  s'enrichir  tous  les  jours  du  trésor  de  la  commu- 
nion sacramentelle. 

Nous  avons  une  autre  preuve  de  cet  ardent  désir  de  l'Eglise  dans 
la  recommandation  faite  aux  curés  par  le  catéchisme  romain,  or- 
donné par  le  concile  et  publié  par  ordre  de  Pie  V.  On  y  lit  en  effet 
{De  Euchar.,  n.  9  )  :  «  Parochi  partes  erunt  fidèles  crebro  adhortari, 
ut  quemadmodum  corpori  singulis  diebus  alimentum  ministrare 
necessarium  putant,  ita  etiam  quotidie  hoc  sacramento  alendœ  et 
nutriendae  animœ  curam  non  abjiciant  ».  Le  catéchisme  compare 
justement  le  pain  eucharistique  au  pain  matériel,  parce  que, 
suivant  l'enseignement  des  Pères,  Jésus  Christ  a  voulu  instituer 
ce  sacrement  avec  la  matière  du  pain  surtout  pour  indiquer  que, 
comme  pour  notre  corps  nous  avons  chaque  jour  besoin  du  pain 
matériel,  ainsi  nous  avons  besoin  chaque  jour  pour  notre  âme  du 
pain  eucharistique. 

Il  est  vrai  que  le  catéchisme  avait  dit  plus  haut  :  «  Utrum  autem 
singulis  mensibus,  vel  hebdomadis,  vel  diebus  id  magis  expédiât, 
certa  omnibus  régula  describi  non  potest  ».  Il  est  vrai  aussi  qu'il 
conseille  aux  chrétiens  mariés  de  garder  la  continence  pendant 
quelques  jours,  à  l'exemple  de  David  qui,  sur  le  point  de  recevoir 
du  prêtre  les  pains  de  proposition,  déclare  que  lui  et  ses  compa- 
gnons avaient  été  continents  depuis  trois  jours.  Mais  cela  ne  va 
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pas  à  l'encontre  de  ce  qu'on  a  dit  plus  haut,  à  savoir  qu'il  faut  re- 
commander à  tous  la  communion  quotidienne.  Cela  permet  seule- 
ment de  conclure  que,  de  fait,  tout  le  monde  n'est  pas  dans  les  dis- 
positions voulues  pour  communier  chaque  jour  :  et  qu'il  faut  par 
conséquent  examiner  pour  chacun  si  et  quand  il  peut  s'approcher 
de  la  sainte  table. 

Mais  puisque  le  catéchisme  dit  que  les  personnes  mariées  doivent 
s'abstenir  pendant  trois  jours  de  l'usage  du  mariage,  comment 
pourraient-elles  s'approcher  chaque  jour  du  saint  autel  ?  —  A 
supposer  même  qu'on  dût  voir  dans  ces  paroles  une  prescrip- 
tion absolue,  ce  sera  une  exception  qui  confirme  la  règle,  loin  de  la 
détruire,  suivant  l'adage  :  exceptio  firmat  régulant  in  contrarium. 
Aussi  chaque  curé  peut  et  doit  d'une  manière  générale  recomman- 
der au  peuple  la  communion  quotidienne. 

A  supposer,  disons-nous,  qu'il  y  ait  là  une  prescription  absolue. 
Car  ce  passage,  bien  compris  et  bien  expliqué,  ne  constitue  pas  une 
véritable  exception. 

Doit-on  toujours  et  sans  distinction  s'abstenir  des  rapports  con- 
jugaux pour  bien  recevoir  la  sainte  Eucharistie  ?  Ni  toujours,  ni 
dans  tous  les  cas.  Ecoutons  saint  Thomas,  qui  expose  très  claire- 
ment, à  son  habitude,  cette  question  (3  P.,  q.  21,  al.  80,  a.  7,  ad  2)  : 
«  Dicendum  quod  coitus  conjugalis,  si  sit  sine  peccato  (puta  si  fiat 
causa  prolis  procraendse  vel  causa  reddendi  debitum),  non  alia 
ratione  impedit  sumptionem  hujus  sacramenti,  nisi,  sicut 
dictum  est  de  pollutione  nocturna,  quœ  accidit  sine  peccato,  sci- 
licet  propter  immunditiam  corporalem  et  mentis  distractionem  ; 
ratione  cujus  Hieronymus  dicit,  super  Matthseum  :  «  Si  panes 
«  propositionis  ab  his  qui  uxores  tetigerunt,  comedi  non  poterant, 
«  quanto  magis  ille  panis  qui  de  cœlo  descendit,  non  potest  ab  his 
«  qui  conjugalibus  paulo  ante  haerere  complexibus  violari  et  con- 
«  tingi  ?  Non  quod  nuptias  condemnemus,  sed  quod  eo  tempore, 
«  quo  carnes  Agni  manducaturi  sumus,  vacare  acarnalibus  operibus 
«  debemus  ».  Sed  quia  hoc  secundum  congruitatem  est  intelligen- 
dum,  Gregorius  dicit  quod  talis  est  judicio  suo  relinquendus.  Si 
vero  non  amor  procreando  prolis,  sed  voluptas  dominatur  in  opere 
(ut  ibidem  Gregorius  subdit),  tune  prohiberi  débet  ne  accédât  ad 
hoc  Sacramentum  ». 

D'où  il  résulte  clairement  que  l'union  conjugale,  quand  elle 
comporte  quelque  faute,  bien  que  légère,  par  exemple,  un  défaut 
de  rectitude  d'intention,  empêche  la  communion  sous  peine  de  faute 
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légère,  et  encore  peut-on  en  être  excusé  par  la  nécessité  ou  la  grande 
utilité  de  la  communion  (v.  s.  Alphonse,  1.  VII,  n.  273). 

Mais  il  en  est  autrement  de  l'union  conjugale  qui  a  lieu  pour  une 
bonne  fin  (ad  reddendum  débitant  vel  ad  procreandam  prolem)  ;  dans 
ce  cas,  chacun  est  libre  de  s'approcher  de  la  communion. 

Aussi  les  paroles  du  catéchisme,  même  prises  à  la  lettre,  peuvent 
s'appliquer  à  tous  les  cas,  absolument  parlant  ;  et  le  curé  peut  et 
doit  exhorter  souvent  (crebro)  tous  ses  paroissiens  à  recevoir  chaque 
jour  la  communion  sacramentelle. 

3.  Cette  sollicitude  de  l'Eglise  à  vouloir  faire  approcher  chaque 
jour  les  fidèles  de  l'Eucharistie  n'est  pas  chose  nouvelle.  L'histoire 
et  les  Pères  nous  apprennent  que,  surtout  aux  premiers  siècles, 
les  fidèles  s'approchaient  généralement  chaque  jour  du  saint  autel. 

Si  nous  remontons  aux  temps  apostoliques,  nous  voyons  que  dès 
le  début,  les  fidèles  étaient  dans  l'usage  de  communier  chaque  jour 
(Act.,  il,  42)  :«  Erant  autem  persévérantes  in  doctrina  Apostolorum 
et  communicatione  fractionis  panis  ».  Et  presque  aussitôt  après 
(v.  46)  :  «  Quotidie  quoque  perdurantes  unanimiter  in  tempio,  et 
frangentes  circa  domos  panem,  sumebant  cibum  cum  exultatione 
et  simplicitate  cordis,  collaudantes  Deum  et  habentes  gratiam  ad 
omnem  plebem  ».  Le  pain  dont  il  est  ici  question  est  le  pain  eucha- 
ristique, au  jugement  des  exégètes,  d'autant  plus  que  la  version 
syriaque  porte  :  frangentes  munus  benedictum.  D'ailleurs  saint  Denys 
l'Aréopagite,  écrivain  des  premiers  siècles,  affirme  que,  dans  la 
primitive  Eglise,  tous  ceux  qui  étaient  présents  au  saint  sacrifice 
y  communiaient  (De  Hierarch.  eccl.,  c.  13)  :  «  In  prima  Ecclesia 
quotquot  inerant  consecrationi  Eucharistise  communicabant  ». 

Saint  Cyprien  entend  du  pain  eucharistique  les  paroles  de  l'orai- 
son dominicale  :  panem  nostrum  quotidianum  ;  et  dit  qu'on  doit 
prier  pour  ne  pas  être  privé  de  recevoir  chaque  jour  cette  céleste 
nourriture  (De  Orat.  dom.  sérm.  6)  :  «  Panem  quotidianum  da  nobis 
hodie.  Hune  panem  dari  nobis  quotidie  postulamus,  ne  qui  in 
Christo  sumus,  et  Eucharistiam  quotidie  ad  cibum  salutis  accipi- 
mus,  intercedente  aliquo  graviore  delicto,  dum  abstenti  et  non 
communicantes  a  cœlesti  pane  prohibemur,  a  Christi  corpore  sépa- 
re mur  ». 

Dans  une  lettre  à  Lucien,  saint  Jérôme  atteste  pour  son  temps 
la  sainte  pratique  de  la  communion  quotidienne  dans  l'Eglise  ro- 
maine et  dans  les  églises  d'Espagne  :  «  De  sabbato  quod  quœris, 
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utrum  jejunandum  sit  ;  et  de  Eucharistia,  an  accipienda  quotidie, 
quod  Romanœ  Ecclesia?  et  Hispaniae  observare  perhibentur  ;  scrip- 
sit  quidem  Hippolytus  vir  disertissimus  et  carptim  diversi  scrip- 
tores  e  variis  auctoribus  edidere».  Et  dans  une  autre  lettre  à  Pam- 
machius  :  <<  Scio  Romœ  liane  esse  cosuetudinem,  ut  fidèles  semper 
Christi  corpus  accipiant  ». 

Saint  Basile  dit  que  la  communion  quotidienne  est  chose  fort 
belle  et  fort  utile  {Epist.  ad  Cœsariam  patritiam)  :  «  Communicare 
per  singulos  dies  et  partecipare  de  sacro  corpore  et  sanguine  Christi, 
pulchrum  est  et  valde  utile,  ipso  dicente  :  Qui  manducai  meam  car- 
nem  et  bibit  meum  sanguinem  habet  vitam  œlernam». 

Saint  Ambroise  engage  à  recevoir  chaque  jour  la  sainte  Eucha- 
ristie, et  dit  que  si  on  ne  mérite  pas  de  la  recevoir  chaque  jour,  on 
ne  le  méritera  pas  après  un  an  (1.  V,  De  sacrarti.,  c.  3)  :  «  Accipe  quo- 
tidie, quod  quotidie  tibi  prosit.  Sic  vive  ut  quotidie  merearis  acci- 
pere.  Qui  non  meretur  quotidie  accipere,  non  meretur  post  annum 
accipere  ». 

Saint  Augustin  fait  la  même  recommandation  {De  verb.  Dom., 
serm.  28)  :  v<  Iste  panis  quotidianus  est  :  accipe  quotidie,  ut  quotidie 
tibi  prosit  ». 

Tous  ces  témoignages  nous  font  connaître  clairement  la  pratique 
de  l'Eglise,  au  moins  aux  premiers  siècles  :  tous  les  fidèles  étaient 
appelés  à  s'approcher  chaque  jour  de  la  table  eucharistique,  afin 
de  participer  aux  biens  ineffables  qui  se  trouvent  dans  ce  divin 
sacrement.  Et  ainsi  apparaît  le  vif  désir  de  l'Église  de  voir  cette 
pratique  se  continuer,  si  elle  est  en  vigueur  ;  se  rétablir,  si  elle  est 
interrompue  ;  et  observée  autant  que  possible  par  tous  les  fidèles. 

4.  Faudra-t-il  donc  aujourd'hui  admettre  indistinctement  à  la 
communion  tous  les  chrétiens  ?  Faudra-t-il  aujourd'hui  encore 
exhorter  les  fidèles  de  toute  catégorie  à  la  communion  quoti- 
dienne ? 

Il  s'est  produit  dans  le  passé  et  il  se  produit  encore  à  ce  sujet 
de  nombreuses  et  ardentes  discussions.  Toutefois,  la  question  nous 
semble,  à  notre  avis,  mal  posée.  On  a  voulu  et  on  veut  encor  - 
demander  si  l'on  doit  offrir  la  communion  quotidienne  à  tous,  c'est- 
à-dire  à  toute  sorte  de  personnes  ;  certains  sont  pour  l'affirmative  ; 
d'autres,  en  plus  grand  nombre,  pour  la  négative.  On  a  dit  qu'il  ne 
convenait  pas  aux  gens  mariés,  aux  négociants,  aux  hommes  d'af- 
faires, aux  personnes  du  monde,  de  communier  tous  les  jours  ; 
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tandis  que  certains  se  refusaient  à  interdire  un  si  grand  bien  à  tous 
ces  chrétiens.  Il  nous  semble  qu'au  lieu  d'être  ainsi  posée,  la  ques- 
tion doit  porter  sur  les  dispositions  requises  pour  recevoir  chaque 
jour  la  communion.  Car  s'il  se  rencontre,  parmi  les  personnes  mariées, 
parmi  les  négociants  et  les  hommes  d'affaires,  des  chrétiens  dont  les 
mœurs  soient  assez  pures,  la  piété  assez  fervente,  pour  les  rendre 
dignes  de  communier  chaque  jour,  aucun  curé,  aucun  confesseur,  ne 
pourra  leur  refuser  un  secours  aussi  précieux. 

Que  telle  soit  la  vérité,  c'est  ce  que  prouve  le  célèbre  décret  rendu 
sur  l'ordre  d'Innocent  XI  par  la  S.  C.  du  Concile,  et  qui  détermine 
les  règles  pour  la  communion  fréquente  et  quotidienne.  En  voici  le 
texte  :  «  Etsi  frequens  quotidianusque  sacrosanctse  Eucharistise 
usus  a  SS.  Patribus  fuerit  semper  in  Ecclesia  probatus,  nunquam 
tamen  aut  sœpius  illam  percipiendi  aut  ab  ea  abstinendi  certos  sin- 
gulis  mensibus  aut  hebdomadis  dies  statuerunt,  quos  nec  Concilium 
Tridentinum  prœscribit,  sed  quasi  humanam  infirmitatem  secum 
reputaret,  nihil  prœcipiens,  quod  cuperet  tantum  indicavit  cum 
inquit  :  «  Optaret  quidem  sacrosancta  synodus  ut  in  singulis  missis 
«  fidèles  adstantes  sacramentali  Eucharistise  perceptione  commu- 
ti nicarent  ».  Idque  non  immerito  ;  multipliées  enim  sunt  conscien- 
tiarum  recessus,  variée  ob  negotia  spiritus  alienationes,  multse  e 
contra  grafia?  et  Dei  dona  parvulis  concessa,  quae  cum  humanis 
oculis  scrutari  non  possunt,  nihil  certi  de  cujusque  dignitate  atque 
integriate,  et  consequenter  de  frequentiori  aut  quotidiano  vitalis 
panis  esu  potest  constitua;  et  propterea,  quod  ad  negotiatores 
ipsos  attinet,  frequens  ad  sacranti  alimoniam  percipiendam  acces- 
sus  confessariorum  secreta  cordis  explorantium  judicio  est  relin- 
quendus,  qui  ex  conscientiarum  puntate  et  frequenti»  fructu  et 
ad  pietatem  processu  laicis  negotiatoribus  et  conjugatis,  quod 
prospicient  eorum  saluti  profuturum,  id  illis  prœscribere  debc- 
bunt  »  (1). 

D'où  il  résulte  :  1°  que  la  communion  fréquente  et  quotidienne 
est  chose  sainte  et  digne  d'approbation  ;  —  2°  que  l'on  ne  peut  éta- 
blir de  règle  certaine  sur  la  fréquence  de  la  communion  ;  —  3°  qu  il 
n'est  aucune  classe  de  personnes,  pas  même  les  négociants  et  les 
hommes  d'affaires,  à  qui  on  puisse  refuser  la  communion  fréquente 
et  quotidienne  ;  —  4°  que  le  jugement  sur  la  fréquence  de  la  com- 


(1)  [On  trouvera  le  texte  intégral  de  ce  décret  dans  le  Canoniste,  1906, 
p.  142.] 
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munion  appartient  au  confesseur,  qui  seul  connaît  les  secrets  de  la 
conscience. 

Il  est  donc  nécessaire  que  les  confesseurs  soient  instruits  des 
critères  sur  lesquels  ils  doivent  se  régler  pour  accorder  la  commu- 
nion plus  ou  moins  fréquente.  Et  ces  critères  ne  peuvent  pas  ne  pas 
porter  sur  les  dispositions  nécessaires  pour  la  communion  fréquente 
et  quotidienne. 

Commençons  d'abord  par  établir  ce  qui  est  certain  ;  nous  exami- 
nerons ensuite  ce  qui  ne  l'est  pas. 

Il  est  certain  1°,  que  pour  bien  recevoir  la  communion,  il  faut 
que  l'âme  soit  pure  de  toute  faute  grave.  Tous  les  auteurs  s'accor- 
dent à  interpréter  dans  ce  sens  les  paroles  célèbres  de  l'Apôtre  : 
«  Probet  autem  seipsum  homo,  et  sic  de  pane  ilio  edat,  et  de  calice 
bibat  ».  L'illustre  Suarez  observe  que,  pour  ce  qui  regarde  l'âme, 
cela  seul  est  requis  obligatoirement,  mais  rien  autre  chose.  La  dévo- 
tion actuelle,  la  préparation  à  la  communion,  la  pureté  d'âme  plus 
marquée,  sont  choses  de  conseil,  non  de  précepte  (q.  79,  a.  8, 
disp.  65,  sect.  3)  :  «  Christus  solum  dixit  :  Qui  manducai  me,  vivet 
propter  me.  Paulus  autem  explicat  hoc  esse  intelligendum  de  man- 
ducante digne;  déclarât  autem  eum  digne  manducare  qui  prius 
probat  seipsum,  et  sic  de  pane  ilio  edat.  Addit  vero  Concilium  Tri- 
dentinum  ex  doctrina  Patrum,  illam  probationem  in  hoc  consis- 
tere, ut  nullus  sibi  conscius  mortalis  peccati  quantumvis  sibi  contritus 
videatur,  absque  prœmissa  sacramentali  confessione  ad  sacrum  Eucha- 
ristiam  accedere  debeat  ;  in  quibus  omnibus  nulla  est  mentio  actua- 
lis  dispositionis,  eum  tamen  illa  probatio  sui  ad  dignam  manduca- 
tionem  sufficiat,  per  quam  vita  comparatur.  Neque  aliud  institutio- 
nis  genus  ab  aliquo  Concilio  aut  Pontifice  aut  ab  aliquo  Sanctorum 
Patrum  traditur  ;  nam  licet  omnes  hortentur  ad  accedendum  ad 
hoc  Sacramentum  eum  magna  reverentia  et  devotione,  nullus  ta- 
men docuit  actualem  dispositionem  necessario  debere  simul  con- 
currere  eum  ipsa  sumptione  ut  illa  digne  et  fructuose  fìat  ». 

Il  est  certain  2°  que,  par  rapport  à  la  fréquence  de  la  commu- 
nion, l'Église  prescrit  actuellement  deux  choses  :  que  tous  1rs 
fidèles  reçoivent  la  sainte  communion  une  fois  l'an,  et  que  persomi  i 
ne  la  reçoive  plus  d'une  fois  le  même  jour.  La  réception  fréquente 
est  matière  de  conseil;  aussi  De  Lugo  dit-il  que  l'on  ne  peut  pécher 
que  véniellement,  soit  en  négligeant  de  communier,  quand  on  pour- 
rait le  faire  plus  souvent,  soit  en  voulant  communier  tous  les  jouis 
sans  piété  (De  Sacr.  Euchar.,  disp.  17,  sect.  1,  n.  1)  :  «  Sicut  prsecep- 
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tum  grave  solum  cogit  ad  communionem  annuam  ;  sic  etiam  solum 
prohibet  duplicem  communionem  unius  diei,  sive  hœc  prohibitio 
sola  consuetudine,  sive  positivo  preecepto  inducta  fuerit  ;  quare, 
licet  aliquando  nimia  frequentia  possit  esse  culpa  venialis,  sicut 
etiam  nimia  abstinentia  intra  annum  ob  aliquam  circumstantiam  ; 
cseterum  neutrum  extremum  continet  materiam  culpse  gravis  ; 
sed  tota  controversia  est  utrum  intra  terminos  consilii  et  perfec- 
tionis  oporteat  quotidianam  communionem  indifferenter  consu- 
lere  ». 

On  voit  donc  que  la  controverse  que  nous  abordons,  porte  sur 
des  matières  de  conseil,  non  de  précepte  ;  c'est-à-dire  qu'elle  laisse 
le  champ  libre  à  l'appréciation  du  confesseur. 

Que  faut-il  donc  pour  qu'on  puisse  s'approcher  fréquemment,  et 
même  tous  les  jours,  de  la  sainte  table  ? 

Le  décret  d'Innocent  XI  dit  qu'en  cela  «  ex  conscientiarum  pun- 
tate, frequentile  fructu  et  processu  ad  pietatem  regulam  esse  su- 
mendam  ».  Ainsi  les  critères  indiqués  sont  :  la  pureté  de  la  cons- 
cience, et  le  profit  que  l'on  retire  de  la  communion  ainsi  faite. 

En  ce  qui  concerne  la  pureté  de  conscience,  il  suffit  d'éviter  les 
fautes  graves  et  de  n'avoir  pas  d'affection  aux  fautes  légères.  C'est 
l'enseignement  de  Benoît  XIV,  dont  voici  les  paroles  (De  Syn., 
1.  VII,  c.  12)  :  «  Monendi  sunt  confessarli  ne  frequentem  ad  Eucha- 
ristiam  accessum  iis  aut  suadeant  aut  permittant...  qui  etsi  gravia 
évitent  crimina,  voluntatem  tamen  habent  venialibus  inhœrentem  ». 
—  Saint  Alphonse,  le  maître  par  excellence  en  ces  matières,  dit 
qu'on  ne  peut  refuser  la  communion  quotidienne  à  ceux  qui  la  dé- 
sirent pour  vivre  saintement,  dès  lors  qu'ils  n'ont  aucune  affection 
au  péché  véniel  et  pratiquent  l'oraison  (Prax.  Conf.,  c.  ult.,  n.  149 
sq.)  :  «  Videtur  non  posse  director  sine  scrupulo  negare  communio- 
nem frequentem  et  etiam  quotidianam...  quibusdam  animabus  eam 
desiderantibus  ut  proficiant  in  divino  amore  :  semper  vero  ac  illa 
vivendo  alienata  ab  affectu  cujuscumque  culpee  venialis,  incumbit 
insuper  multum  orationi  mentali  et  conatur  tendere  ad  perfectio- 
nem  et  amplius  non  labitur  in  peccata  etiam  venialia  piene  volun- 
taria  ».  Cependant  le  saint  Docteur  fait  ici  deux  exceptions  : 
«  Excipe  ordinarie  loquendo  unum  diem  in  quavis  hebdomada,  ut 
facere  soient  prudentes  aliqui  directores,  et  excipe  illud  tempus  quo 
privare  veljpat  pœnitentes  communione  ad  probandam  eorum 
obedientiam  aut  humilitatem,  aut  ob  aliquam  justam  causam  ». 

Sauf  ces  exceptions,  quand  le  confesseur  constate  chez  un  pèni- 
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tent  les  dispositions  indiquées,  non  seulement  il  peut,  mais  il  doit 
lui  accorder  la  communion  quotidienne  ;  et  il  ferait  une  faute  en 
lui  refusant  ce  secours  si  efficace.  Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  la 
plus  ou  moins  grande  fréquence  de  la  communion  étant  laissée  au 
jugement  du  confesseur,  celui-ci  peut  la  refuser  à  son  gré.  Il  pourrait 
donc  refuser  au  pénitent  le  moyen  le  plus  puissant  de  procurer  sa 
propre  sanctification  !  Saint  Alphonse  dit  :  «  Videtur  non  posse  di- 
rector sine  scrupulo  negare  communionem  frequente  m  ».  Et  La 
Croix  dit  de  même  (1.  VI,  part,  i,  n.  656)  :  «  Possunt  confessarli 
devotis  personis,  quas  dirigunt,  determinare  dies,  quibus  commu- 
nicant ;  sed  petentibus  sœpius,  aut  etiam  quotidie,  negari  non 
potest  communio,  posito  quod  digna?  judicentur,  neque  deterreri 
debent  a  quotidiana  communione,  uti  patet  ex  verbis  decreti 
(Innoc.  XI)  ». 

Puisque  le  confesseur  ne  peut  refuser  la  communion  quotidienne 
à  qui  présente  les  dispositions  indiquées,  peut-il  l'accorder  à  ceux 
qui  ne  présentent  pas  toutes  ces  dispositions  ? 

Nous  touchons  ici  à  une  question  délicate,  et  magnis  animis  exa- 
gitata ;  à  savoir  :  est-ce  assez,  pour  la  communion  quotidienne,  de 
l'absence  de  fautes  graves,  sans  exiger  du  pénitent  une  plus  grande 
pureté  de  conscience  ni  une  piété  plus  ardente  ? 

La  question  n'est  pas  nouvelle.  Voilà  déjà  deux  siècles  qu'elle 
a  été  débattue  pour  la  première  fois.  Jean  Sancio  ou  Sanchez  (dist. 
22)  nomme  plus  de  quarante  auteurs  pour  la  négative,  et  beaucoup 
plus  pour  l'affirmative  ;  c'est  à  ces  derniers  qu'il  se  rallie,  après 
avoir  résumé  toutes  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  com- 
munion quotidienne  faite  sans  faute  grave,  quoique  par  habitude 
et  sans  dévotion  spéciale  (V.  La  Croix,  1.  VI,  part,  i,  n.  642  ;  baz- 
zotta, De  Sacr.  Euchar.,  c.4;  §  1).  Cette  opinion  eut  pour  défenseur 
le  bénédictin  Pierre  Vincent  Marzilla,  professeur  de  théologie  à 
Compostelle,  et  après  lui  Fr.  Mauro  de  Valderas.  —  Par  contre, 
le  cardinal  De  Lugo  se  fit  le  champion  de  l'opinion  opposée  et  en 
traita  longuement  dans  toute  une  disputatin  de  son  ouvrage  (De 
Sacr.  Euchar.,  disp.  17)  ;  faisant  valoir  de  nombreuses  raisons  et 
autorités  pour  prouver  la  nécessité  de  dispositions  plus  parfaites 
chez  ceux  qui  veulent  s'approcher  tous  les  jours  de  la  sainte  table. 

Cette  dernière  opinion  fut  généralement  adoptée  depuis  lors  et 
jusqu'à  saint  Liguori  et  ses  disciples  ;  on  eut  infiniment  de  peine  à 
maintenir  l'accès  à  la  communion  fréquente  et  quotidienne,  malgré 
les  efforts  des  jansénistes,  qui  exigeaient  des  dispositions  étranges- 
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et  impossibles,  éloignant  ainsi  les  fidèles  de  toute  communion . 
En  ces  derniers  temps,  la  ferveur  pour  la  communion  quoti- 
dienne s'est  réveillée,  réveillant  aussitôt  la  vieille  discussion,  si 
l'exemption  de  fautes  graves  est  suffisante,  ou  si  des  dispositions 
plus  parfaites  sont  nécessaires.  L'opinion  affirmative  a  eu  pour 
principaux  champions  Mgr  de  Fénelon,  Mgr  de  Ségur  et  le  théolo- 
gien Joseph  Frassinetti.  L'opinion  négative  a  été  soutenue  par  la 
presque  totalité  des  autres  théologiens,  se  rangeant  à  la  suite  de 
saint  Alphonse.  Nous  nous  efforcerons  de  donner  un  fidèle  résumé 
des  principales  raisons  alléguées  de  part  et  d'autre,  afin  de  pouvoir 
ensuite  en  tirer  des  conséquences  pratiques. 

5.  Ceux  qui  exigent  pour  la  communion  fréquente  ou  quoti- 
dienne des  dispositions  spéciales  font  valoir  les  raisons  suivantes  : 

a)  Innocent  XI  a  condamné,  le  2  mars  1679,  la  proposition  sui- 
vante :  «  Frequens  confessio  et  communio  etiam  in  his  qui  genti- 
liter  vivunt,  est  nota  preedestinationis  ».  Il  en  résulte  que  la  fré- 
quente communion  n'est  pas  un  signe  de  prédestination  et  qu'on  ne 
doit  pas  l'accorder  à  ceux  qui  vivent  d'une  vie  mondaine. 

b)  Le  décret  d'Innocent  XI  Cum  ad  aures,  du  12  février  1679,  dit 
que  les  confesseurs  doivent  se  régler,  pour  accorder  la  communion 
fréquente  et  quotidienne,  sur  la  pureté  de  conscience  et  les  progrès 
des  pénitents  :  «  Ex  conscientiarum  puntate  et  frequentise  fructu 
et  ad  pietatem  processu  ».  Ils  ne  doivent  donc  pas  la  permettre  * 
sans  examen  à  quiconque  est  seulement  exempt  de  fautes 
graves. 

c)  Le  même  décret  prescrit  ce  qui  suit,  en  ce  qui  concerne  les  reli- 
gieuses :  «  Itidem  moniales  quotidie  sacram  communionem  petentes 
admonendae  erunt  ut  in  diebus  ex  earum  Ordinis  instituto  prœsti- 
tutis  communicent.  Si  quœ  vero  puritate  mentis  eniteant  et  fer- 
vore spiritus  ita  incaluerint,  ut  dignœ  frequentiori  aut  quotidiana 
SS.  Sacramenti  perceptione  videri  possint,  id  illis  a  superioribus 
permittatur».  Si  donc  pour  les  religieuses,  qui  vivent  dans  le  recueil- 
lement, on  exige  une  éclatante  pureté  de  conscience  et  une  ardente 
charité  pour  les  juger  dignes  de  la  communion  fréquente  et  quoti- 
dienne, ne  doit-on  pas  exiger  ces  conditions  des  séculiers  qui  vivent 
parmi  les  distractions  du  monde  ? 

</)  Le  Catéchisme  Romain  dit,  en  parlant  des  premiers  fidèles  : 
«  Vera  et  sincera  charitate  ita  ardebant,  ut  cum  sine  intermissione 
orationibus  et  aliis  pietatis  operibus  operam  darent,  quotidie  ad 
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sacra  Dominici  corporis  mysteria  sumenda  parati  invenirentur  ». 
Si  donc  la  communion  quotidienne  était  permise  aux  premiers  chré- 
tiens, c'était  parce  qu'ils  étaient  animés  d'une  véritable  et  ardente 
charité,  et  qu'ils  s'adonnaient  continuellement  à  la  prière  et  aux 
autres  œuvres  de  piété. 

e)  La  dignité  du  Sacrement  et  la  majesté  infinie  du  Dieu  que  l'on 
veut  recevoir  fréquemment  exigent  des  dispositions  plus  élevées 
et  plus  marquées. 

/)  Elles  ne  sont  pas  moins  exigées  parfois  par  le  bien  de  celui  qui 
communie.  Saint  Alphonse  enseigne  en  effet  (App.  Quomodo  se 
gerere  debeat  confessarius  in  dirigendis  animabus  spiritualibus,  n.  29)  : 
«  Expedit  quidem  aliquando  concedere  communionem  aliquibus 
qui  essent  in  periculo  labendi  in  peccata  lethalia,  ut  vires  recipiant 
ad  resistendum  ;  sed  respectu  earum  personarum,  quœ  non  exis- 
tunt  in  tali  periculo,  et  contra  committunt  peccata  venialia  deli- 
berata, et  nulla  in  eis  emendatio,  neque  desiderium  emendationis 
effulget,  optimum  erit  non  permittere  eis  communionem  plus  quam 
semel  in  hebdomada  ;  imo  poterit  expediens  esse  illis  aliquando  per 
integram  hebdomadam  communionem  interdicere,  ut  majorem 
concipiant  horrorem  in  suos  defectus  et  majorem  erga  Sacra- 
mentum  hoc  reverentiam  ». 

g)  D'autant  plus  que,  suivant  l'opinion  commune,  il  y  a  péché 
véniel  de  manque  de  respect  au  Sacrement  à  communier  avec  un 
péché  véniel  actuel  ou  avec  une  affection  au  péché  véniel.  Tel  est 
l'avis  de  Saint  Alphonse  (app.  I.  cit.  n.  29)  :  «Tanto  magis  quod 
sententia  communior  tenet  recipere  Eucharistiam  cum  peccato 
levi  actuali  aut  cum  affectu  ad  ipsum,  novam  esse  culpam,  ratione 
irreverenti»,  quœ  irrogatur  Sacramento  ». 

h)  Saint  Thomas  d'Aquin  exige  grande  dévotion  et  grand  res- 
pect pour  s'approcher,  surtout  chaque  jour,  de  ce  divin  sacrement  ; 
il  ajoute  que  si  cette  dévotion  et  ce  respect  font  défaut,  il  faut  s'abs- 
tenir de  la  communion  (3  p.,  qu.  21,  alias  80,  n.  10  in  corp.)  :  «  Circa 
usum  hujus  Sacramenti  duo  possunt  considerari.  Unum  quidem 
ex  parte  ipsius  Sacramenti  cujus  virtus  est  hominibus  salutaris  ; 
et  ideo  utile  est  quotidie  ipsum  sumere  ut  homo  quotidie  ejus  fruc- 
tum  percipiat...  Alio  modo  potest  considerari  ex  parte  sumentis, 
in  quo  requiritur  ut  magna  devotione  et  reverentia  ad  hoc  Sacra- 
mentum  accédât...  Sed  quia  multoties  in  pluribus  hominum  multa 
impedimenta  hujus  devotionis  nccurrunt,  propter  corporis  indis- 
positionem,  vel  animœ,  non  est  utile  omnibus  hominibus  quotidie 
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ad  hoc  Sacramentum  accedere  ;  sed  quotiescumque  se  ad  illud 
homo  invenerit  prseparatum  ». 

i)  Saint  Augustin  dit  (De  Ecoles,  dogm.,  c.  53)  :«  Quotidie  Eucha- 
ristiam  sumere  nec  laudo  nec  vitupero  ».  Sur  quoi  Alexandre  de 
H  aies  se  demande  si  le  saint  Docteur  a  entendu  parler  des 
bons  ou  des  méchants  ;  car  s'il  a  parlé  des  méchants,  il  aurait 
dû  seulement  blâmer  ;  s'il  a  parlé  des  bons,  il  aurait  dû  seulement 
louer  ;  et  il  se  répond  (4  part.  art.  4,  §  1  qusestiunc.  2)  :  «  Augustinus 
loquitur  de  bonis  ;  et  potest  esse  in  bonis  quod  quotidie  communi- 
care  generet  fastidium  et  minorem  reverentiam  et  devotionem, 
etc.,  in  aliquibus  vero  ipsa  frequentia  auget  devotionem  et  reve- 
rentiam ;  et  tune  laudabile  est  quotidie  accipere  ;  et  ideo  nec 
laudat  nec  vitupérât,  quia  aliquando  bene  potest  fieri  a  bonis, 
quandoque  bene  omitti  a  bonis  ».  Par  conséquent,  suivant  saint 
Augustin,  pour  que  la  communion  quotidiennne  soit  louable,  elle 
doit  être   accompagnée   d'une  dévotion  et  d'un  respect  marqués. 

/')  Saint  Jérôme  exige  la  sainteté  pour  chaque  communion  ;  à 
plus  forte  raison  pour  la  communion  quotidienne  (Hom.  17  sup. 
Epist.  ad  Hebr.)  :  «  Quando  dicit  sancta  sanctis,  hoc  dicit  :  si  quis 
non  est  sanctus,  non  accédât  ;  non  simpliciter  dicit  :  a  peccatis 
mundus,  sed  sanctus  ;  sanctum  autem  non  mundatio  peccati  tan- 
tum facit,  sed  etiam  prœsentia  spiritus  et  honorum  operum  opu- 
lentia  ». 

k)  Saint  Ambroise,  parlant  du  sacrifice  de  l'autel,  démontre  avec 
des  expressions  emphatiques  l'extraordinaire  pureté  et  piété  re- 
quise pour  se  nourrir  de  la  chair  immaculée  de  l'Agneau  (in  orat. 
ante  missam)  :  «  Quanta  cordis  contritione  et  lacrymarum  fonte, 
quanta  reverentia  et  tremore,  quanta  corporis  castitate  et  anima? 
puritate  illud  divinum  mysterium  est  celebrandum,  Domine  Deus, 
ubi  caro  tua  in  ventate  sumitur  ». 

I)  Saint  Bonavcnture  dit  que  pour  la  communion  quotidienne 
il  faut  une  préparation  et  une  ferveur  qui  ne  se  trouvent  que  chez 
bien  peu  de  personnes  (In  4,  dist.  12,  part.  2,  q.  2)  :  «  Si  ergo  qua?- 
ritur  utrum  expédiât  frequentare  alicui,  dicendum  quod  si  videat 
se  esse  in  statu  Ecclesia?  primitiva?,  laudandum  esse  quotidie  com- 
municare  ;  si  autem  in  statu  Ecclesia?  finalis,  utpote  frigidum  et 
tardum,  laudandum  est  quod  raro  ;  si  autem  medio  modo,  medio 
modo  se  débet  habere  et  aliquando  débet  cessare  ut  addiscat  reve- 
reri  ;  aliquando  accedere  ut  inllammetur  amore  ;  quia  tali  hos- 
piti  debetur  honor,  debetur  et  amor  ;  et  tune  secundum  illam  par- 
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tem  secundum  quarti  viderit  se  melius  proficere,  ad  illam  magis 
declinet  ;  quod  homo  solum  experientia  discit.  Oranes  ergo  rationes 
ad  primam  partera  prò  frequentia  intelliguntur,  salva  debita  prae- 
paratione,  quae  in  paucissimis  est  ut  semper  ». 

m)  C'est  parce  que  l'Eglise  exige  une  préparation  convenable 
et  une  dévotion  spéciale  pour  la  sainte  communion,  qu'elle  a  aboli 
la  communion  des  petits  enfants,  et  qu'elle  la  refuse  aux  fous,  quoi- 
que autrefois  elle  fût  donnée  aux  enfants  en  raison  de  l'augmenta- 
tion de  grâce  que  le  sacrement  apporte  ex  opere  operato,  et  qu'il 
donnerait  aux  seconds,  si  on  leur  permettait  la  communion. 

n)  11  est  bien  vrai  que  le  concile  de  Trente  exprime  le  désir  de 
voir  tous  les  fidèles  communier  tous  les  jours,  mais  ici  le  concile 
désire  le  plus  parfait,  tout  comme  l'Evangile  recommande  la  pau- 
vreté et  la  virginité,  et  comme  l'état  religieux  requiert  des  dispo- 
sitions plus  parfaites  que  les  autres  états  ;  il  en  est  de  même  pour 
la  communion  quotidienne. 

o)  Sans  doute  encore  on  permet  aux  prêtres  tièdes  la  célébration 
quotidienne  de  la  messe  ;  mais  cela  se  justifie  par  le  bien  d'ordre 
général  de  cette  célébration,  le  prêtre  étant  ministre  public,  pro 
hominibus  constitutus  ut  o/ferat  dona  et  sacrificia  pro  peccatis. 

p)  Enfin  saint  Grégoire  dit  (Super  I  Reg.  i)  :  «  non  saturantur 
nisi  famelici  »  ;  or  on  n'a  pas  faim  de  ce  sacrement  quand  on  le 
reçoit  tous  les  jours. 

Telles  sont  les  principales  raisons  communément  alléguées  pour 
démontrer  la  nécessité  de  dispositions  spéciales  pour  la  communion 
fréquente  et  quotidienne;  aussi  cette  opinion  a-t-elle  de  nombreux 
partisans. 

6.  Mais  d'autre  part  on  allègue  aussi  de  graves  et  solides  raisons 
pour  démontrer  l'opinion  contraire  et  on  donne  des  réponses  sé- 
rieuses aux  arguments  opposés.  En  voici  le  résumé  : 

a)  Jésus  Christ  a  daigné  demeurer  au  milieu  de  nous  sous  la  forme 
du  pain,  pour  la  nourriture  de  notre  âme  ;  il  a  voulu  ainsi  indiquer 
que,  comme  nous  avons  besoin  chaque  jour  de  pain  matériel  pour 
nourrir  notre  corps,  ainsi  nous  avons  besoin  chaque  jour  de  pain 
spirituel  pour  nourrir  notre  âme.  La  communion  est  donc,  de  sa 
nature,  une  nourriture  quotidienne,  qui  n'exige  pas  des  dispositions 
extraordinaires. 

b)  Les  Apôtres  et  les  premiers  fidèles,  qui  comprenaient  bien  la 
signification  de  ce  mystère,  s'approchaient  chaque  jour  de  l'autel 
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et  regardaient  comme  un  grand  malheur  d'en  être  éloignés.  On  ne 
peut  pourtant  supposer  qu'ils  eussent  tous  des  dispositions  extraor- 
dinaires. 

c)  Sans  doute,  aux  premiers  temps  de  l'Eglise,  la  piété  et  la  cha- 
rité étaient  plus  ferventes  ;  mais  les  misères  humaines  ne  faisaient 
pas  plus  défaut  qu'aujourd'hui  ;  c'est  pourquoi  saint  Alphonse  a 
écrit  (App.  I,  cit.,  n.  33)  :  «  Ad  hune  fìnem  prseservandi  animam  a 
recidivis  Apostoli  communionem  quotidianam  primœvis  christianis 
concedebant,  inter  quos  sine  ullo  dubio  reperiebantur  similiter 
imperfecti.  et  fortasse  imperfectiores,  uti  arguitur  ex  epistolis 
SS.  Pauli  et  Jacobi  ». 

d)  Le  concile  de  Trente  appelle  la  sainte  Eucharistie  :  «  Anti- 
dotum  quod  liberamur  a  culpis  quotidianis,  et  a  peccatis  mortalibus 
prseservamur  ».  Le  concile  suppose  donc  :  1°  que  la  communion 
doit  être  reçue  tous  les  jours  ;  2°  que  les  fautes  quotidiennes,  c'est- 
à-dire  vénielles,  n'y  font  pas  un  obstacle  ;  3e  que  la  communion  efface 
ces  fautes  et  préserve  des  péchés  mortels. 

e)  L'Eglise  demande  dans  une  de  ses  oraisons  (in  Postcomm. 
Dom.  XXIII  post  Peut.)  :  «  Ut  quidquid  in  nostramente  vitiosum 
est,  dono  medicationis  hujus  sacramenti  curetur».  D'où  saint  Al- 
phonse conclut  (App.  cit.,  n.  33)  :  «  Ergo  communio  fuit  instituta 
etiam  prò  imperfectis  ut  virtute  hujus  cibi  sanentur  ». 

/)  Ces  mêmes  vérités  sont  confirmées  par  le  catéchisme  romain 
(De  Euchar.,  p.  2,  n.  54)  :  «  Remitti  vero  Eucharistia  et  condonari 
leviora,  quse  venialia  dici  soient,  non  est  quod  dubitari  debeat  ; 
quidquid  enim  cupiditatis  ardore  anima  amisit,  totum  id  Eucha- 
ristia, eas  minores  culpas  abstergendo,  restituit  ». 

g)  Le  même  enseignement  est  donné  par  saint  Thomas,  qui  en 
apporte  cette  raison,  qu'en  recevant  ce  sacrement  d'amour,  on  fait 
un  acte  de  charité  :  «  qui  (actus  charitatis)  excitatur  in  hoc  sacra- 
mento, per  quem  peccata  venialia  solvuntur  »  (3  p.,  q.  80,  a.  10). 

h)  Si  même  l'on  va  communier  avec  une  affection  à  un  péché 
véniel,  ou  si  on  commet  un  péché  de  ce  genre  en  communiant,  et 
à  supposer  qu'il  ne  soit  pas  remis,  cela  n'empêche  pas  l'augmenta- 
tion habituelle  de  la  grâce  et  de  la  charité.  Voici  à  ce  sujet  l'ensei- 
gnement de  saint  Thomas  (3  p.,  q.  79,  a.  8)  :  «  Peccata  venialia 
dupliciter  accipi  possunt.  Uno  modo  prout  sunt  preterita  ;  alio 
modo  prout  sunt  actu  exercita.  Primo  quidem  modo  peccata  ve- 
nialia nullo  modo  impediunt  effectum  hujus  sacramenti.  Potest 
enim  contingere,  quod  aliquis  post  multa  peccata  venialia  commissa 


CXIV.  —  LA  COMMUNION  FRÉQUENTE  235 

devote  accédât  ad  hoc  sacramentum,  et  plenarie  hujus  sacramenti 
consequatur  efîectus.  Secundo  autem  modo  peccata  venialia  non 
ex  toto  impediunt  hujus  sacramenti  efîectum,  sed  in  parte  ;  dictum 
est  enim  quod  efîectus  hujus  sacramenti  non  solum  est  adeptio  habi- 
lualis  gratise  vel  charitatis,  sed  etiam  qusedam  actualis  refectio 
spiritualis  dulcedinis,  quse  quidem  impeditur,  si  aliquis  accédât 
ad  hoc  sacramentum  per  peccata  venialia  mente  distractus.  Non 
autem  tollitur  augmentum  habitualis  gratise  vel  caritatis  ». 

i)  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  disposition  de  celui  qui  communie, 
dès  lors  qu'il  est  exempt  de  faute  grave,  il  reçoit  ex  opere  operato, 
suivant  la  doctrine  du  concile  de  Trente,  l'augmentation  de  la 
grâce  ;  et  même  la  grâce  première,  suivant  l'opinion  commune  des 
théologiens,  lorsque,  se  croyant  de  bonne  foi  justifié,  il  ne  l'était 
cependant  pas.  Tant  vaut  donc  une  communion  faite  même  sans 
aucune  disposition,  que  vaut  l'augmentation  de  la  grâce,  qui  est  un 
don  inestimable. 

/)  Passons  maintenant  à  la  réponse  aux  arguments  de  l'opinion 
opposée.  La  proposition  condamnée  par  Innocent  XI  concerne  ceux 
gui  gentiliter  vivunt  ;  c'est-à-dire  ceux  qui  vivent  à  la  façon  des 
paiens,  plongés  dans  les  vices  et  les  fautes  graves.  On  ne  peut  y 
voir  ceux  qui  vivent  avec  des  péchés  véniels  seulement. 

h)  Le  décret  d'Innocent  XI  Cum  ad  aures  veut  que  les  confes- 
seurs se  règlent  d'après  la  pureté  des  consciences  :  ex  conscientia- 
rum  puntate  et  frequentise  fructu  et  ad  pietatem  processu.  Mais  il  ne 
détermine  rien  sur  la  pureté  de  conscience  requise,  ni  sur  le  fruit 
que  l'on  doit  retirer  de  la  communion  fréquente.  N'est-ce  pas  une 
conscience  pure  que  celle  qui  n'a  aucune  faute  grave  à  se  repro- 
cher ?  N'est-ce  pas  un  fruit  considérable  de  la  communion  que 
l'augmentation  de  la  grâce  et  la  force  de  la  persévérance  ? 

I)  Ce  même  décret  exige  de  la  part  des  religieuses  une  pureté  de 
conscience  éclatante  et  la  ferveur  de  l'esprit  ;  mais  cela  s'explique 
par  le  devoir  qu'ont  les  religieuses  de  tendre  à  la  perfection  ;  aussi 
doit-on  exiger  d'elles  plus  que  des  personnes  vivant  dans  le  monde. 
D'ailleurs  on  ne  dit  pas  davantage  en  quoi  doit  consister  cette  plus 
grande  pureté  d'âme  et  de  ferveur. 

m)  Sans  doute  la  dignité  du  sacrement  et  la  majesté  du  Dieu 
que  l'on  veut  recevoir  fréquemment  exigent  des  dispositions  excel- 
lentes. —  Mais  n'est-ce  pas  une  bonne  disposition  que  de  vouloir 
se  conserver  en  état  de  grâce  ?  Si  l'on  exigeait  de  dignes  dispositions, 
qui  pourrait  jamais  communier  ?  «  Solus  Jesus  Christus  digne  Eu- 
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charistiam  sumpsit,  quia  solus  Deus  Deum  potuit  recipere  »,  dit  à 
ce  propos  saint  Alphonse  (App.  cit.,  n.  30).  D'ailleurs  Jésus  Christ 
est  plein  de  compassion  pour  la  fragilité  humaine,  et  c'est  précisé- 
ment pour  la  soutenir  et  la  fortifier  qu'il  a  institué  cet  adorable 
sacrement.  Il  est  certain,  et  l'expérience  quotidienne  le  démontre, 
qu'un  chrétien  tombera  beaucoup  plus  facilement  dans  des  fautes 
graves,  s'il  communie  rarement,  que  si,  même  sans  des  dispositions 
bien  parfaites,  il  s'approche  chaque  jour  de  l'autel,  la  conscience 
pure  de  fautes  graves. 

n)  Il  est  en  effet  parfois  utile,  comme  le  dit  saint  Alphonse,  de 
refuser  la  communion  quotidienne  à  un  pénitent,  pour  le  faire  sortir 
de  sa  tiédeur  et  lui  faire  abandonner  l'affection  au  péché  véniel. 
Mais  ce  sera  toujours  là  une  épreuve,  et  si  elle  ne  réussit  pas,  cela 
n'empêchera  pas  que  l'on  ne  puisse  permettre  au  pénitent  de  re- 
prendre la  communion  quotidienne,  pour  qu'il  puisse  en  retirer, 
au  moins  en  partie,  les  avantages. 

o)  En  disant  que  communier  en  état  de  péché  véniel,  ou  avec 
l'affection  au  péché  véniel,  est  une  nouvelle  faute  vénielle,  les  théo- 
logiens font  un  raisonnement  qui,  prouvant  trop,  ne  prouve  rien. 
Car  dans  ce  cas  il  faudrait  déconseiller  non  seulement  la  commu- 
nion fréquente  ou  quotidienne,  mais  même  la  communion  moins 
fréquente,  ce  que  les  adversaires  n'approuvent  pas.  Nombreux 
d'ailleurs  sont  les  théologiens  qui  ne  partagent  pas  cette  manière 
de  voir,  à  commencer  par  l'illustre  Suarez  cité  plus  haut  ;  car  les 
paroles  de  l'Apôtre  :  probet  autem  seipsum  homo,  ne  doivent  s'en- 
tendre que  de  l'immunité  de  fautes  graves. 

p)  Il  faut  entendre  exactement  les  paroles  de  saint  Thomas  exi- 
geant grande  dévotion  et  grand  respect,  pour  la  communion  quoti- 
dienne. Et  voici  comment  les  explique  saint  Alphonse  (App.  cit., 
n.  35)  :  «  Cseterum  advertendum  est  quod  licet,  juxta  s.  Thomam 
(3  p.,  q.  80,  a.  10),  ut  possit  quis  ad  communionem  accedere,  reqai- 
ratur  ut  cum  magna  devotione  accédât,  nihilominus  non  est  necessa- 
rium  ut  illa  sit  summa,  vel  aperte  sensibilis.  Sufficit  directori 
detegere  in  intimo  voluntatis  sui  pœnitentis  quamdam  alacritatem 
ad  exequenda  quœcumque  Deo  placuerint  ».  Et  cette  disposition 
n'existe-t-elle  pas  chez  un  chrétien  qui  préférerait  mourir  plutôt  que 
de  commettre  une  faute  grave  ? 

q)  La  parole  :  «  Quotidie  Eucharistiam  sumere  nec  laudo  nec 
vitupero  »,  attribuée  à  saint  Augustin,  n'est  pas  de  lui,  mais  bien 
de  Gennade,  qui  est  aujourd'hui  regardé  comme  l'auteur  de  Fou- 
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vrage  De  Ecclesia  dogmatibus,  d'où  elle  est  extraite.  Saint  Augustin 
a  toujours  recommandé  la  communion  quotidienne.  «  Iste  panis 
quotidianus  est,  disait-il  ;  accipe  quotidie,  ut  quotidie  tibi  prosit  » 
(De  Verb.  Dom.,  serai.  28).  Et  quant  aux  dispositions,  voici  com- 
ment il  s'exprime  :  «  Innocentiam  ad  altare  portata  (à  savoir  l'état 
de  grâce).  Peccata,  etsi  sunt  quotidiana,  vel  non  sunt  mortifera 
(pourvu  du  moins  qu'ils  ne  soient  pas  des  fautes  mortelles)  ;  ante- 
quam  ad  altare  accedatis,  attendite  quod  dicatis  :  dimitte  nobis 
debita  nostra,  sicut  et  nos  dimittimus  debitoribus  nostris  ».  Ainsi  le 
saint  Docteur  n'exige  autre  chose  que  l'état  de  grâce,  et  la  récita- 
tion du  Pater  pour  la  rémission  des  péchés  véniels. 

r)  Saint  Jean  Chrysostome  exige  sans  doute  dans  le  texte  cité 
(Hom.  17  saper  Epist.  ad  Hebr.)  la  sainteté  pour  toute  communion, 
mais  il  n'exige  pas  une  sainteté  spéciale  pour  la  communion  fré- 
quente. Dans  un  autre  passage  (Hom.  5  sup.  /  Tînt.),  il  dit  claire- 
ment :  «  Ignoras  quoniam  indigne  accedere,  etiamsi  semel  tantum 
fiat,  te  supplicio  tradit  ;  digne  vero,  etiamsi  ssepe  accédas,  salutem 
inde  consequaris  ?  »  Et  ailleurs  (Hom.  3  in  Epist.  ad  Eplies.)  : 
«■Tempus  non  effìcit  dignos  tanti  aditu  sacramenti  ;  sed  sola  animi 
sinceritas  atque  expurgatio  :  cum  hac  puritate  accede  semper  ; 
sine  hac  ne  prœsumas  unquam  ».  Dans  ces  textes,  le  saint  Docteur 
parle  de  l'indignité  qui  mérite  le  supplice  éternel  ;  il  ne  parle  donc 
que  de  l'état  de  faute  grave  ;  dès  que  cette  indignité  n'existe  pas, 
on  peut  s'approcher  souvent,  toujours  même,  du  saint  autel,  et  le 
temps  ne  sert  pas  à  rendre  digne. 

s)  Les  expressions  emphatiques  de  saint  Ambroise  dans  la  prière 
avant  la  messe,  contribueront  certainement  à  assurer  le  respect 
dû  au  sacrifice  et  à  en  faire  retirer  plus  de  fruit.  Mais  le  plus  grand 
bien  ne  doit  pas  empêcher  le  moindre.  On  connaît  le  mot  célèbre 
du  saint  Docteur  :  a  Quotidie  accipe,  quod  quotidie  tibi  prosit;  sic 
vive  ut  quotidie  merearis  accipere  ».  Si  donc  la  communion  est 
utile  tous  les  jours,  tous  les  jours  on  peut  la  recevoir  avec  la  dispo- 
sition nécessaire. 

t)  L?,  texte  allégué  de  saint  Bonaventure  (in  4,  dist.  12,  par.  2,  q.  2) 
devient,  s'il  est  bien  compris,  un  appui  pour  notre  thèse.  Le  saint 
Docteur  dit,  en  effet,  qu'il  faut  communier  plus  ou  moins  fréquem- 
ment, suivant  l'utilité  qu'on  en  retire.  Si  donc  la  communion  fré- 
quente apporte  à  l'âme,  comme  cela  est  certain,  une  plus  grande 
utilité,  on  ne  doit  pas  l'omettre.  Quant  aux  dispositions,  saint 
Bonaventure  n'est  pas  si  rigoureux,  lui  qui  a  écrit  :  «  Licet  tepide, 
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accédas  fiducialiter,  confìdens  de  misericordia  Dei ,  quia  quo  magis 
œger  magis  indiges  medico  »  (De  process,  Relig.,  prcc.  7,  c.  21). 

u)  Il  y  a  grande  différence  entre  la  communion  d'un  enfant  ou 
d'un  fou,  et  celle  des  adultes  qui,  bien  que  tièdes,  sont  cependant  en 
état  de  grâce.  Les  premiers  n'ont  pas  conscience  de  ce  qu'ils  font, 
ou  plutôt  de  ce  qu'on  leur  fait  ;  les  seconds  apprécient  le  don  infini 
qui  leur  est  départi.  Les  premiers  ne  peuvent  ni  demander  ni  désirer 
ce  pain  de  vie  ;  les  seconds  peuvent  le  demander  et  le  désirer.  Les 
premiers  ne  peuvent  faire  aucun  acte  d'adoration,  de  remerciement, 
ni  de  prière  ;  les  seconds  en  sont  capables. 

v)  Admettons  que  le  concile  de  Trente,  en  exprimant  le  désir 
de  voir  les  fidèles  communier  tous  les  jours,  désire  ce  qui  est  plus 
parfait.  Mais  c'est  une  perfection  qui  convient  à  tous  les  fidèles. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  comparaison  à  établir  entre  la  communion 
quotidienne  et  l'état  religieux  :  l'une  est  destinée  à  tous  les  chré- 
tiens ;  l'autre  à  ceux-là  seulement  qui  y  sont  appelés  suivant  la 
parole  de  Jésus  Christ  :  «  Non  omnes  capiunt  verbum  istud  :  qui 
potest  capere,  capiat  ». 

x)  Il  est  vrai  que  les  prêtres  sont  des  ministres  publics,  qui  offrent 
le  sacrifice  pour  le  bien  commun  ;  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'à  leur 
ministère  convient  une  sainteté  particulière.  Tous  les  saints  Doc- 
teurs insistent  sur  la  vie  immaculée  et  angélique  que  doit  avoir  le 
prêtre,  et  le  concile  de  Trente  veut  qu'il  s'abstienne  des  moindres 
fautes,  qui  deviennent  chez  lui  de  graves  délits.  Si  donc  la  tiédeur 
était  un  obstacle  à  la  communion  fréquente,  elle  devrait  l'être  sur- 
tout pour  le  prêtre,  qui  n'est  tenu  de  célébrer  que  quelques  jours 
chaque  année. 

y)  On  se  refuse  enfin  à  admettre  que  la  communion  rare  soit 
jamais  plus  utile  que  la  communion  fréquente  ou  quotidienne. 
Pour  admettre  cette  conclusion,  il  faudrait  oublier  que  l'Eucharistie 
est  un  sacrement  qui  ex  opere  operato  produit  la  grâce  et  l'augmen- 
tation de  la  grâce;  qu'elle  est  le  remède  aux  fautes  quotidiennes  ;  il 
faudrait  soutenir  que  Jésus  Christ  n'aurait  voulu  s'unir  que  rarement 
aux  âmes  fidèles.  Il  est  d'ailleurs  inexact  que  pour  être  affamé  de 
ce  sacrement,  il  faut  ne  pas  le  recevoir  tous  les  jours.  C'est  de  Jésus 
Christ  qu'il  a  été  dit  :«  Qui  edunt  me  adhuc  esurient,  et  qui  bibunt 
me,  adhuc  sitient  ».  Au  contraire,  c'est  une  règle  générale  qu'il  est 
toujours  plus  utile  de  recevoir  ce  sacrement  que  de  s'en  éloigner. 
Voici  des  paroles  de  saint  Thomas  (in  4  Sent.,  dist.  12,  q.  3,  a.  2)  : 
«  Simpliciter  loquendo  melius  est  Eucharistiam    sumere  quam 
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abstinere  ;  sed  in  casa  aliqao  nihil  prohibet  esse  melius  abstinere, 
quando  aliquis  probabiliter  prœsumit  ex  sumptione  reverentiam 
minui.  Si  autem  heec  duo  ad  invicem  comparemus,  adhuc  inveni- 
tur  prevalere  sumptio  sacramenti  abstinentiœ  a  sacramento  ;  tum 
ratione  prgeparationis,  qaantalacumque  sit  ;  tum  etiam  virtutis  eli- 
cientis  actum  ;  quia  sumere  videtur  esse  charitatis,  in  qua  radix 
menti  consistit  ».  Il  y  a  donc  trois  raisons  qui,  d'après  le  saint 
Docteur,  rendent  préférable  la  réception  de  la  communion  à  l'abs- 
tention :  1°  les  effets  du  sacrement  qui  opère  par  lui-même  ;  2°  la 
préparation,  quelle  qu'elle  soit  (noter  ce  quaritulacumque  sit,  à 
l'adresse  de  ceux  qui  réclament  comme  préparation  tant  et  tant  de 
choses)  ;  3°  l'acte  de  charité  que  l'on  fait  en  recevant  le  corps  sacré 
de  Jésus  Christ,  dans  son  sacrement  de  charité. 

Voilà  donc  résumées  les  principales  raisons  d'un  côté  comme  de 
l'autre.  Nous  regardons  comme  fondées  les  raisons  de  ceux  qui 
exigent  des  dispositions  spéciales  pour  la  communion  quotidienne, 
tout  en  reconnaissant  un  grand  poids  à  celles  qui  ne  les  exigent  pas. 
Que  pourra-t-on  en  conclure  pour  la  pratique  ? 

7.  Ce  que  nous  voulons  en  déduire,  nous  le  formulons  dans  les 
règles  suivantes  : 

Règle  I.  —  Il  faut  recommander  instamment  aux  fidèles  en  général 
et  spécialement  aux  personnes  religieuses  l'usage  de  la  communio!, 
fréquente  et  même  quotidienne. 

On  le  prouve  par  le  concile  de  Trente  (sess.  xxn,  c.  6)  ;  par  le  caté- 
chisme Romain  (De  Euchar.,  n.  9)  ;  par  les  Pères  et  les  Docteurs, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut.  On  le  prouve  encore  par  les  disposition! 
des  synodes  particuliers,  spécialement  par  les  actes  de  l'Eglise  de 
Milan,  dressés  par  les  soins  de  saint  Charles  Borromée,  fidèle  exé- 
cuteur des  décrets  du  concile  de  Trente  ;  or,  on  y  ordonne  aux  curés 
et  aux  prédicateurs  de  recommander  instamment  à  tous  la  commu- 
nion la  plus  fréquente  possible  ;  et  l'on  porte  des  peines  sévères 
contre  ceux  qui,  directement  ou  indirectement,  y  mettent  obstacle. 

On  le  prouve  aussi  par  le  désir  qu'en  a  manifesté  Notre  Seigneur 
dans  l'Evangile.  Qu'on  remarque  combien  souvent  Jésus  Chris I  a 
recommandé  de  manger  ce  pain  du  ciel  :  Hic  est  parus  de  cedo  des- 
cendes ut  si  quis  ex  ipso  manducaverit,  non  moria  tur  (Jonn.  vi,  59). 

—  Si  quis  manducaverit  ex  hoc  pane,  vivet  in  œternum  (l.  c,  VI,  52). 

—  Amen  amen  dico  vobis  :  nisi  manducaveritis  cameni  filii  hominis... 
non  habebitis  vitam  in  vobis  (l.  c,  5i).  —  Qui  manducai  meam  car- 
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nem  et  bibit  meum  sanguinem  habet  vitam  seternam,  et  egoresuscitabo 
eum  in  novissimo  die  {l.  c,  55).  —  Qui  manducai  meam  carnem  et 
bibit  meum  sanguinem,  in  me  manet,  et  ego  in  ilio  (l.  c.,  57).  — 
Qui  manducai  me  et  ipse  vivet  propter  me  (l.  c,  58).  —  Hic  est  panis 
qui  de  cœlo  descendit:  non  sicutmanducaverunt  patres  vestri  manna,  et 
mortui  sunt.  Qui  manducai  hune  panem,  vivet  in  œternum  {L  c,  59). 
Pourquoi  insister  ainsi  pour  exciter  les  disciples  à  se  nourrir  de  ce 
pain,  sinon  par  le  désir  que  tous  s'en  nourrissent  fréquemment  ? 
Pourquoi  promettre  tant  de  biens,  tant  de  trésors  de  grâce,  et  jus- 
qu'à la  vie  éternelle  et  l'union  avec  Lui,  si  ce  n'est  pour  que  tous 
prennent  fréquemment  ce  pain  céleste  ?  Pourquoi  le  comparer,  non 
seulement  au  pain  matériel,  mais  encore  à  la  manne  du  désert,  si 
ce  n'est  par  le  désir  de  le  voir  devenir  le  pain  de  tous,  comme  l'est 
le  pain  matériel  et  comme  le  fut  la  manne  ?  Et  puisque  tel  est  le 
désir  intense  de  Notre  Seigneur,  n'est-ce  pas  un  devoir  pour  tout 
ministre  sacré,  de  recommander  toujours  et  en  toute  occasion,  du 
haut  de  la  chaire,  au  confessional,  dans  les  conversations  privées, 
la  communion  fréquente  et  même  quotidienne  ? 

On  devra  la  recommander  à  tous,  d'une  manière  générale,  mais 
particulièrement  aux  personnes  religieuses  :  1°  parce  qu'elles  font 
profession  d'une  vie  plus  parfaite  ;  2°  parce  qu'elles  ont  besoin  de 
plus  de  grâce  pour  répondre  à  leur  vocation  ;  3°  parce  qu'elles  sont 
exemptes  des  nombreuses  occasions  de  dissipation  auxquelles  sont 
exposées  les  personnes  du  monde,  et  qu'elles  sont  par  conséquent 
mieux  disposées  à  recevoir  tous  les  jours  la  sainte  Eucharistie. 

Règle  IL  —  II  faut  recommander  aussi  de  communier  avec  les 
meilleures  dispositions  qu'il  sera  possible. 

C'est  un  point  qu'il  sera  nécessaire  de  bien  expliquer.  Les  sacre- 
ments produisent  toujours  leur  effet  par  eux-mêmes  (ex  opere  ope- 
rato) ;  mais  ils  le  produisent  plus  ou  moins  grand,  suivant  les  dispo- 
sitions. Quant  à  ce  sacrement  par  excellence,  où  l'on  reçoit  en  vérité 
Jésus  Christ  vivant,  et  avec  sa  divinité  le  Père  et  le  Saint  Esprit, 
sa  réception  exige  le  plus  grand  respect  et  la  plus  fervente  piété. 

Les  dispositions  pour  la  communion  fréquente  et  quotidienne 
sont  les  suivantes  : 

1°  L'exemption  non  seulement  de  péchés  graves,  mais  encore  de 
l'affection  aux  péchés  véniels  ; 

2°  La  méditation  quotidienne  des  vérités  éternelles  ; 

3°  La  préparation  prochaine  à  la  communion  et  l'action  de  grâces 
après. 
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A  propos  de  ces  dispositions,  il  faut  se  garder  d'exagérer,  de  peur 
que  les  fidèles,  découragés  par  leur  difficulté,  ne  s'éloignent  de  la 
sainte  table.  C'est  pourquoi,  en  recommandant  ces  dispositions, 
on  aura  soin  de  faire  remarquer  qu'elles  sont  faciles  à  réaliser  avec 
de  la  bonne  volonté,  et  qu'elles  ne  sont  pas  requises  si  rigoureuse- 
ment qu'on  doive  satisfaire  toujours  à  toutes,  quand  on  en  est  em- 
pêché. 

En  effet,  quant  à  la  première,  il  suffit  de  ne  pas  commettre  de 
péchés  véniels  avec  une  pleine  advertance  et  de  propos  délibéré. 

Pour  la  seconde,  il  suffit  que  l'on  fasse  la  méditation  quand  et 
comme  on  le  peut.  On  peut  la  faire,  d'après  les  auteurs  ascétiques, 
même  en  travaillant  ou  en  marchant,  si  l'on  n'a  pas  le  temps  de  la 
faire  autrement.  On  peut  même  parfois  l'omettre  pour  de  bonnes 
raisons. 

Enfin,  quant  à  la  troisième,  à  savoir  la  préparation  à  la  commu- 
nion et  l'action  de  grâces,  si  les  prières  vocales  sont  recommanda- 
bles,  les  prières  mentales  sont  suffisantes.  Pour  la  préparation,  il 
suffit  de  faire,  de  tout  cœur,  les  actes  de  foi,  d'espérance,  de  charité, 
d'humilité  et  de  désir;  pour  l'action  de  grâces,  il  suffit  de  présenter 
à  Jésus  Christ  ses  remerciements  et  ceux  des  anges  et  des  saints, 
de  s'offrir  à  lui  et  de  lui  demander  les  grâces  dont  on  a  besoin. 

C'est  une  chose  sainte  et  utile  de  demeurer  aussi  longtemps  que 
possible  en  actions  de  grâces  après  la  communion  ;  mais  quand  le 
temps  fait  défaut,  il  suffit  de  quelques  prières  courtes,  mais  fer- 
ventes, avec  la  volonté  de  demeurer  uni  à  Jésus  Christ  dans  le  cours 
de  la  journée,  en  élevant  son  cœur  à  Dieu  par  de  pieuses  oraisons 
jaculatoires. 

Règle  III.  —  Aux  pénitents  qui  possèdent  ces  dispositions,  les 
confesseurs  ne  peuvent,  sans  péché,  refuser  la  communion  quotidienne, 
sauf  à  la  défendre  quelquefois,  par  manière  d'épreuve,  s'ils  le  croient  utile. 

Le  confesseur,  en  effet,  n'est  pas  le  maître  de  ce  sacrement,  de 
façon  à  pouvoir  le  permettre  suivant  son  bon  plaisir  ;  il  en  est  le 
ministre  désigné  par  l'Eglise  ;  et  il  doit  l'accorder  à  ceux  qui  sont 
disposés  suivant  les  directions  de  l'Eglise.  Or  nous  avons  vu  quelles 
sont  ces  directions  :  elle  désire  que  tous  les  fidèles  bien  disposés 
s'approchent  tous  les  jours  de  la  sainte  table.  Refuser  la  communion 
aux  pénitents  ainsi  disposés  est  faire  injure  à  l'Eglise. 

C'est  aussi  faire  tort  au  pénitent  lui-même,  qui  a  droit  aux  sacre- 
ments, dès  lors  qu'il    est  dans  les  dispositions  requises  ;  et  on  ne 
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peut,  sans  pécher,  l'en  priver.  Et  quant  à  la  sainte  Eucharistie, 
instituée  comme  sacrement  de  la  nourriture  quotidienne  de  l'âme, 
on  doit  l'accorder  tous  les  jours  aux  fidèles. 

Et  ce  tort  apparaît  bien  plus  considérable  si  l'on  considère  les 
effets  divins  et  ineffables  de  ce  sacrement  :  c'est  la  vie  et  la  force  de 
l'âme  ;  c'est  l'union  intime  à  Jésus  Christ  ;  c'est  le  gage  et  comme 
l'avant-goût  de  la  félicité  éternelle.  Priver  de  ces  biens  un  pénitent, 
même  une  seule  fois,  sans  de  justes  et  graves  raisons,  c'est  lui  faire 
grand  tort. 

Cependant  les  théologiens  autorisent  le  confesseur  à  refuser  la 
communion  de  temps  en  temps,  comme  pratique  de  vertu  ;  par 
exemple,  pour  éprouver  l'obéissance  et  l'humilité  du  pénitent  ; 
ou  encore  pour  assurer  plus  de  respect  au  sacrement  ou  une  meil- 
leure préparation.  Le  confesseur  devra  toutefois  user  modérément 
de  ce  moyen,  de  peur  d'aboutir  au  contraire  à  un  résultat  opposé, 
en  privant  les  âmes  de  véritables  trésors  de  grâce. 

Règle  IV.  —  Quant  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas  ces  dispositions, 
pourvu  qu'ils  soient  en  état  de  grâce  et  animés  d'intentions  droites,  il 
n'y  a  pour  le  confesseur  ni  obligation  ni  défense  d'accorder  la  commu- 
nion fréquente  et  quotidienne. 

Que  le  confesseur  ne  soit  pas  tenu  alors  d'accorder  la  communion 
fréquente  ou  quotidienne,  cela  résulte  clairement  de  ce  que  l'obli- 
gation n'existe  que  lorsque  le  pénitent  possède  les  dispositions 
regardées  comme  nécessaires  par  tout  le  monde.  S'il  n'a  pas  ces 
dispositions,  son  droit  à  la  communion  quotidienne  est  douteux, 
puisque  beaucoup  d'auteurs  le  lui  refusent,  tandis  que  d'autres  le 
lui  reconnaissent.  Et  si  le  droit  du  pénitent  est  douteux,  douteuse 
est  l'obligation  du  confesseur.  Et  lex  dubia  non  obligat. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  obligation,  il  n'y  a  pas  non  plus  défense  d'ac- 
corder, dans  ce  cas,  la  communion  fréquente  et  quotidienne  ;  puis- 
que, comme  nous  l'avons  vu,  l'opinion  de  ceux  qui  l'autorisent 
est  solidement  probable. 

Qu'il  n'y  ait  pas  d'interdiction,  cela  résulte  évidemment  de  ce 
qu'il  n'existe  aucune  loi  interdisant  la  communion  à  ceux  qui  sont 
en  état  de  grâce  et  animés  d'intentions  droites.  Ni  le  concile  de 
Trente  (sess.  xni,  c.  7,  De  Euchar.),  ni  le  décret  Ad auresnc requiè- 
rent d'autre  condition  nécessaire.  Les  dispositions  plus  parfaites 
indiquées  par  les  théologiens  sont  de  conseil,  non  de  précepte  ;  et 
aucun  ne  dit  que,  faute  de  ces  dispositions,  on  commet  un  péché  en 
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communiant,  pourvu,  nous  le  répétons,  qu'on  soit  en  état  de  grâce 
et  qu'on  ait  bonne  intention. 

Nous  insistons,  outre  l'état  de  grâce,  sur  cette  intention  droite, 
c'est-à-dire  l'intention  de  faire  ce  qui  est  agréable  à  Jésus  Christ, 
et  utile  à  l'âme.  Ni  la  vanité,  ni  l'habitude,  ni  le  désir  de  plaire  aux 
supérieurs,  ni  aucun  autre  motif  d'ordre  humain,  ne  doivent  enga- 
ger à  la  communion  fréquente  ;  celle-ci,  bien  qu'excellente  par  elle- 
même,  deviendrait  alors  chose  mauvaise,  gâtée  par  l'intention 
désordonnée.  A  cela  le  confesseur  doit  veiller  avec  grande  atten- 
tion ;  et  s'il  constate  chez  un  pénitent  une  intention  de  ce  genre, 
il  doit  lui  refuser  la  communion  fréquente.  D'ailleurs,  les  bonnes 
dispositions  dépendent  souvent  de  là  piété  et  du  zèle  du  confesseur 
lui-même  ;  par  d'opportunes  monitions  et  exhortations,  il  saura 
empêcher  les  profanations  et  procurer  le  véritable  bien  du  pénitent. 

Règle  V. —  Le  confesseur  fera  bien,  en  cela,  de  se  guider  surtout  d'a- 
près rutilile  du  pénitent  ;  s'il  estime  que  la  communion  fréquente  et 
quotidienne  sert  du,  moins  à  conserver  et  à  augmenter  en  lui  la  grâce 
sanctifiante  par  la  vertu  du  sacrement,  et  à  lui  assurer  la  persévérance, 
il  raccordera  sans  crainte. 

Telle  est  la  règle  la  plus  vraie  et  la  plus  juste  ;  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  communion  n'est  pas  la  récompense  de  la  vertu, 
comme  certains  le  pensent,  mais  bien  un  remède  salutaire. 

Jésus  Christ  daigne  continuer  par  ce  sacrement  la  mission  qu'il 
est  venu  accomplir  parmi  les  hommes.  L'Evangile  nous  apprend 
qu'il  fréquentait  les  publicains  et  les  pécheurs,  au  point  de  prendre 
des  repas  avec  eux  :  «  Et  factum  est,  discumbente  eo  in  domo,  ecce 
multi  publicani  et  peccatores  venientes,  discumbabant  cum  Jesu 
et  discipulis  ejus  »  (Math.,  ix,  10).  Seuls  les  pharisiens  s'en  scanda- 
lisaient :  «  Et  videntes  pharisœi  dicebant  discipulis  ejus  :  quare 
cum  publicanis  et  peccatoribus  manducat  magister  vester  ?  »  Mais 
Jésus  Christ  leur  répondit  aussitôt  :  «  Non  est  opus  valentibus  me- 
dico, sed  maie  habentibus  ». 

On  peut  en  dire  autant  de  l'Eucharistie  :  ce  ne  sont  pas  les  va- 
lentes,  mais  les  maie  habentes  qui  devraient  s'en  approcher 
souvent  :  les  maie  habentes  en  raison  des  occasions  de  péché  où 
ils  se  trouvent,  des  passions  dont  ils  sont  agités,  de  la  faiblesse  et 
de  la  fragilité  avec  laquelle  ils  commettent  des  fautes  légères.  Dans 
la  communion  fréquente  ils  trouveront  la  vertu,  la  vigueur  et  la 
vie  :  «  Qui  manducat  me,  et  ipse  vivet  propter  me  ». 
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Et  que  tel  soit  le  fruit  principal  du  sacrement  de  l'autel,  c'est 
ce  que  nous  apprend  le  concile  de  Trente,  qui  ne  le  désigne  pas  com- 
me la  récompense  d'une  vie  sainte,  mais  comme  «  antidotum  quo 
liberamur  a  culpis  quotidianis  et  a  peccatis  mortalibus  prseserva- 
mur  ».  Qui  donc  devra  s'approcher  chaque  jour  de  l'autel  ?  Celui 
qui  commet  des  fautes  légères  quotidiennes,  pour  en  être  délivré  ; 
et  celui  qui  a  besoin  de  force  et  de  grâce  pour  ne  pas  tomber 
dans  des  fautes  graves.  C'est  à  cela  que  devra  surtout  réfléchir 
le  confesseur  ;  et  s'il  trouve  des  pénitents  dans  ces  disposi- 
tions, qu'il  les  envoie  en  sûreté  de  conscience  à  la  sainte  table,  même 
chaque  jour  ;  il  fera  chose  sainte  et  méritoire,  très  agréable  à  Notre 
Seigneur. 

Sans  doute  il  faut  aussi  considérer  le  respect  dû  à  ce  grand  sacre- 
ment. Mais  quand  le  pénitent  fait  ce  qu'il  peut,  et  que  d'ailleurs 
il  a  les  deux  dispositions  indiquées  dans  la  règle  précédente,  il  peut 
parfaitement  être  autorisé  à  communier  fréquemment.  Si  Jésus 
Christ  n'avait  voulu  pour  ce  sacrement  que  le  respect,  il  ne  l'aurait 
pas  institué  sous  les  apparences  du  pain,  que  l'on  devrait  manger 
comme  le  pain  matériel  ou  comme  la  manne  du  désert  ;  il  ne  l'aurait 
pas  fait  ainsi  accessible  pour  tout  lieu  et  pour  toute  personne.  Mais 
s'il  désire  que  tous  et  partout  s'en  nourrissent,  c'est  parce  que, 
poussé  par  son  amour  infini,  il  a  voulu  donner  ainsi  un  secours  non 
seulement  divin  et  infiniment  puissant,  mais  aussi  d'accès  très 
facile,  à  la  débile  humanité. 

Règle  VI .  —  Le  pénitent  fera  chose  excellente  et  très  utile  en  obéissant 
à  son  confesseur  sur  la  fréquentation  de  la  communion  ;  mais  il  n'y 
est  pas  obligé  sous  peine  de  péché,  dès  lors  que  la  défense  ou  la  permis- 
sion rioni  pas  pour  objet  de  satisfaire  à  une  loi  naturelle,  divine  ou 
ecclésiastique. 

L'obéissance  au  confesseur,  non  pas  seulement  comme  ministre 
du  sacrement  de  pénitence,  mais  comme  directeur  de  l'âme,  est 
chose  excellente  et  salutaire,  recommandée  par  tous  les  maîtres 
spirituels,  et  pratiquée  par  les  meilleurs,  même  dans  les  plus  hautes 
situations.  Car  personne  ne  peut  bien  se  juger  soi-même,  ni  se  guider 
comme  il  convient  dans  la  vie  du  salut.  D'autre  part,  en  se  remet- 
tant aux  mains  d'un  prêtre  expérimenté,  outre  qu'on  obtient  une 
sage  direction,  on  fait  avec  double  mérite  les  bonnes  actions,  en  rai- 
son de  leur  mérite  intrinsèque,  et  en  raison  de  l'obéissance  au  repré- 
sentant de  Dieu. 
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Mais  y  a-t-il  obligation  étroite,  sous  peine  de  péché,  d'obéir  au 
confesseur  en  toutes  choses  qu'il  impose  au  pénitent  ? 

Cette  question  n'a  pas  encore  été  traitée,  que  nous  sachions, 
théologiquement  ;  il  faut  donc  la  résoudre  d'après  les  principes 
généraux. 

Le  confesseur,  avons-nous  dit,  peut  être  considéré  ou  comme 
directeur  spirituel  ou  comme  ministre  du  sacrement.  Comme  direc- 
teur spirituel,  il  a  l'autorité  que  lui  confère  volontairement  le  péni- 
tent lui-même,  en  voulant  dépendre  de  ses  conseils.  Il  est  donc  incon- 
testable que  sa  direction  ne  peut  avoir  plus  d'autorité  que  celle 
d'un  conseiller  expérimenté.  Par  suite,  ses  commandements  ne 
peuvent  constituer,  de  par  eux-mêmes,  un  précepte  pour  le  péni- 
tent, sous  peine  de  péché.  Nous  disons  à  dessein  :  de  par  eux-mêmes, 
car  il  peut  y  avoir  d'autres  raisons  extrinsèques  qui  produisent  cette 
obligation;  si,  par  exemple,  le  pénitent  s'y  est  obligé  par  vœu,  ou 
si  le  supérieur  lui  en  a  donné  l'ordre  formel,  ou  si  c'est  une  péni- 
tence imposée  par  le  confesseur.  Mais  ces  raisons  extrinsèques  relè- 
vent d'autres  lois,  naturelles,  divines  ou  ecclésiastiques.  Aussi  la 
règle  formulée  plus  haut  demeure-t-elle  intacte. 

Si  on  considère  le  confesseur  comme  ministre  du  sacrement  de 
pénitence,  il  a  une  autorité  déterminée  par  la  nature  même  du  sa- 
crement. Et  puisque  la  confession  revêt  la  forme  d'un  jugement,  il 
s'en  suit  que  le  confesseur  a  l'office  et  l'autorité  du  juge. 

Or,  quelle  est  donc  l'autorité  d'un  juge  ?  Peut-il  faire  des  lois  et 
porter  des  décrets,  en  dehors  de  la  sentence  qu'il  prononce  ?  —  Le 
juge  n'est  pas  législateur  ;  il  n'a  donc  pas  autorité  pour  faire  des  lois  ; 
il  a  seulement  mission  d'appliquer  les  lois  ;  et  à  cela  se  borne  son 
autorité.  Tout  ce  que  le  juge  ajouterait  d'étranger  aux  lois  qu'il 
applique,  n'aurait  qu'une  valeur  de  conseil,  et  non  de  précepte. 

Il  faut  en  dire  autant  du  confesseur.  Il  doit  appliquer  les  lois 
naturelles,  divines  et  ecclésiastiques  suivant  les  besoins  du  péni- 
tent. Quand  il  se  meut  dans  cette  sphère,  il  a  l'autorité  qui  découle  de 
ces  lois  elles-mêmes  ;  mais  s'il  ajoute  quelque  chose  qui  n'est  pas 
compris  dans  ces  lois,  et  en  fait  un  commandement  au  pénitent,  ce 
commandement  sera,  sans  doute,  d'un  grand  poids,  mais  il  ne  sau- 
rait obliger  sous  peine  de  péché. 

On  dira  peut-être  :  Le  confesseur,  outre  qu'il  est  ministre  du  sa- 
crement, est  aussi  médecin  et  père  ;  comme  médecin,  il  peut  im- 
poser les  remèdes  opportuns  ;  comme  père,  il  peut  formuler  de  véri- 
tables ordres  et  préceptes.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  ces  exprès- 
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sions  n'ont  pas  un  sens  véritable  et  naturel,  mais  seulement  méta- 
phorique et  spirituel  ;  aussi  le  confesseur  n'est-il  pas  tenu  à  remplir 
l'office  de  médecin  et  de  père  par  le  mandat  reçu  de  l'Église,  mais 
seulement  par  le  précepte  de  la  charité  :  «  Munus  confessarii,  dit 
saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  603),  est  absolvere  dispositum  et  non  alium; 
item  curare  rectitudinem  istius  judicii,  prsesertim  quando  cœptum 
est,  et  reos  juvare  ac  monere,  cum  prudentia  tamen  ».  Par  où  l'on 
voit  que  l'office  direct  du  confesseur  consiste  bien  à  juger  le  péni- 
tent; il  entraîne  l'autre  office,  tout  de  charité,  qui  consiste  à  l'aver- 
tir et  à  l'aider,  comme  médecin  et  comme  père.  Or,  les  avis  destinés 
à  aider  le  pénitent  ne  dépassent  pas  l'autorité  d'un  conseil,  et  ne 
peuvent  entraîner  une  obligation  sous  peine  de  péché,  sauf  s'ils 
contiennent  des  choses  déjà  imposées  par  d'autres  lois,  de  droit 
naturel,  divin  ou  ecclésiastique. 

On  n'ébranle  pas  pour  cela  l'autorité  du  confesseur  ;  car  il  est 
bien  rare  que  dans  ce  qu'il  impose  au  pénitent,  il  n'y  ait  pas  déjà 
quelque  obligation  résultant  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  lois.  En  ce 
qui  concerne  la  pénitence  sacramentelle,  l'obligation  de  l'accomplir 
sous  peine  de  péché  n'est  pas  douteuse,  puisqu'elle  est  imposée  par 
la  loi  de  l'Église.  Dans  la  plupart  des  autres  cas,  le  confesseur  exi- 
gera du  pénitent  qu'il  évite  les  occasions  de  pécher,  ou  de  scandali- 
ser le  prochain,  ou  qu'il  prenne  les  moyens  jugés  nécessaires  pour  ne 
pas  tomber  dans  des  fautes  graves  ou  légères  ;  mais  ce  sont  là  choses 
obligatoires  de  droit  naturel,  et  qui  s'imposent  sous  peine  de  péché. 

Si  nous  en  faisons  maintenant  l'application  à  ce  qui  concerne  la 
communion  fréquente  ou  quotidienne,  il  arrivera  facilement  que  la 
défense  ou  l'ordre  du  confesseur  s'appuie  sur  un  précepte  de  la  loi 
naturelle,  ou  divine,  ou  ecclésiastique.  Tel  sera  le  cas,  s'il  interdit 
la  communion  fréquente  parce  qu'il  constate  chez  le  pénitent  le 
défaut  des  dispositions  nécessaires,  ou  qu'il  craint  que  cette  com- 
munion fréquente  cause  du  scandale,  ou  s'il  estime  que  ces  nom- 
breuses communions,  loin  d'être  utiles,  seraient  nuisibles;  et,  dans 
l'autre  sens,  si  le  confesseur  impose  la  communion  fréquente  parce 
qu'il  la  juge  un  moyen  nécessaire  pour  préserver  le  pénitent  du 
péché,  ou  pour  combattre  les  tentations  auxquelles  il  est  exposé. 
Dans  ces  exemples  et  autres  semblables,  l'ordre  du  confesseur  s'ap- 
puie sur  le  droit  naturel,  ou  divin,  ou  ecclésiastique,  et  le  pénitent 
est  tenu  d'y  obéir  sous  peine  de  péché.  Dans  les  autres  cas,  lorsque 
l'ordre  du  confesseur  ne  sera  pas  appuyé  sur  une  loi,  il  n'aura  que 
la  force  d'un  conseil  autorisé,  mais  non  d'un  précepte. 
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Mais  comment  le  pénitent  pourra-t-il  savoir  s'il  y  a  précepte  ou 
seulement  conseil  ?  Il  le  comprendra  facilement  si  le  confesseur  lui 
fait  entendre  que  ses  indications  sont  imposées  par  une  loi  ;  il  y 
aura  alors  obligation  de  s'y  conformer. 

[L'enseignement  donné  dans  cette  consultation  s'est  trouvé  mer- 
veilleusement confirmé  dans  le  décret  Sacra,  de  la  S.  C.  du  Con- 
cile, en  date  du  20  décembre  1905.  Nous  en  donnons  le  texte  in- 
tégral :  on  y  retrouvera  les  raisonnements  et  jusqu'aux  expres- 
sions qu'on  a  pu  lire  dans  les  pages  précédentes.  —  Tr.] 

«  Sacra  Tridentina  Synodus,  perspectas  habens  ineffabiles  qua? 
Christifidelibus  obveniunt  gratiarum  divitias  sanctissimam  Eu- 
charistiam  sumentibus  (Sess.  22,  cap.  6)  ait  :  Optaret  quidem  sacro- 
sancîa  Synodus,  ut  in  singulis  Missis  fidèles  adstantes  non  solum  spi- 
rituali affectu,  sed  sacramentali  etiam  Eucharistiœ  perceptione  com- 
municarent.  Qua?  verba  satis  aperte  produnt  Ecclesia?  desiderium 
ut  omnes  Christifìdeles  ilio  cœlesti  convivio  quotidie  reficiantur,  et 
pleniores  ex  eo  sanctificationis  hauriant  effectus. 

«  Cujusmodi  vero  vota  cum  ilio  cohœrent  desiderio,  quo  Christus 
Dominus  incensus  hoc  divinum  Sacramentum  instituit.  Ipse  enim 
nec  semel  nec  obscure  necessitatem  innuit  sua?  carnis  crebro  man- 
ducando suique  sanguinis  bibendi,  prœsertim  his  verbis  :  Hic  est 
panis  de  cœlo  descendais  ;  non  sicut  manducaverunt  patres  vestri 
manna  et  mortui  sunt  :  qui  manducai  hune  panem  vivet  in  seternum 
(Joan.,  vi,  59).  Ex  qua  comparatone  cibi  angelici  cum  pane  et 
manna  facile  a  discipulis  intelligi  poterat,  quemadmodum  pane 
corpus  quotidie  nutritur,  et  manna  in  deserto  Hebra?i  quotidie 
refecti  sunt.  ita  animam  christianam  cœlesti  pane  vesci  posse  quo- 
tidie ac  recreari.  Insuper  quod  in  oratione  Dominica  exposci  jubet 
panem  nostrum  quotidianum,  per  id  Ss.  Ecclesia?  Patres  fere  una- 
nimes docent,  non  tam  materialem  panem,  corporis  escam,  quam 
panem  eucharisticum  quotidie  sumendum  intelligi  debere. 

«  Desiderium  vero  Jesu  Christi  et  Ecclesia?,  ut  omnes  Christi- 
fìdeles, quotidie  ad  sacrum  convivium  accédant,  in  eo  potissimum 
est  ut  Christifìdeles  per  sacramentum  Deo  conjuncti,  robur  inde 
capiant  ad  compescendam  libidinem,  ad  levés  culpas  quae  quotidie 
occurrunt  abluendas,  et  ad  graviora  peccata,  quibus  humana 
fragilitas  est  obnoxia,  pra?cavenda  :  non  autem  pra?cipue  ut  Do- 
mini honori,  ac  venerationi  consulatur,  nec  ut  sumentibus  id  quasi 
merces  aut  pra?mium  sit  suarum  virtutum  (S.  August.,  Semi.  57 
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in  Matth.  De  Oral.  Dom.,  v.  7).  Unde  S.  Tridentinum  Concilium 
Eucharistiam  vocat  antidotum  quo  liber emur  a  culpis  quotidianis  et 
a  peccatis  mortalibus  prseservemur  (Sess.  13,  cap.  2).     , 

«  Hanc  Dei  voluntatem  priores  Christifideles  probe  intelligentes, 
quotidie  ad  hanc  vitae  ac  fortitudinis  mensam  accurrebant.  Erant 
persévérantes  in  doctrina  Apostolorum  et  communicatione  frac- 
tionis  panis  (Act.,  n,  42).  Quod  sœculis  posterioribus  etiam  factum 
esse,  non  sine  magno  perfectionis  ac  sanctitatis  emolumento,  Sancti 
Patres  atque  ecclesiastici  Scriptores  tradiderunt. 

«  Defervescente  interim  pietate,  ac  potissimum  postea  Janse- 
niana  lue  undequaque  grassante,  disputari  cœptum  est  de  disposi- 
tionibus,  quibus  ad  frequentem  et  quotidianam  Communionem  ac- 
cedere oporteat,  atque  alii  prae  aliis  majores  ac  difficiliores,  tam- 
quam  necessarias,  expostularunt.  Hujusmodi  disceptationes  id  effe- 
cerunt  ut  perpauci  digni  haberentur  qui  SS.  Eucharistiam  quotidie 
sumerent,  et  ex  tam  salutifero  sacramento  pleniores  effectus  hau- 
rirent  ;  contentis  ceteris  eo  refici  aut  semel  in  anno,  aut  singulis 
mensibus,  vel  unaquaque  ad  summum  hebdomada.  Quin  etiam  eo 
severitatis  ventum  est,  ut  a  frequentanda  caelesti  mensa  integri 
cœtus  excluderentur,  uti  mercatorum,  aut  eorum  qui  essent  matri- 
monio conjuncti. 

«  Nonnulli  tamen  in  contrariam  abierunt  sententiam.  Hi,  arbi- 
trati Communionem  quotidianam  jure  divino  esse  praeceptam,  ne 
dies  ulla  praeteriret  a  Communione  vacua,  praeter  alia  a~probato 
Ecclesia?  usu  aliena,  etiam  feria  VI  in  Parasceve  Eucharistiam  su- 
mendam  censebant,  et  ministrabant. 

«  Ad  hœc  Sancta  Sedes  officio  proprio  non  defuit.  Nam  per  de- 
cretum  hujus  Sacri  Ordinis,  quod  incipit  Cum  ad  aures,  diei  12  men- 
sis  Februarii  anni  1679,  Innocentio  Pp.  XI  adprobante,  errores 
hujusmodi  damnavit  et  abusus  compescuit,  simul  declarans  omnes 
cujusvis  cœtus,  mercatoribus  atque  conjugatis  minime  exceptis, 
ad  Communionis  frequentiam  admitti  posse,  juxta  singulorum  pie- 
tatem  et  sui  cujusque  Confessarli  judicium.  Die  vero  7  mensis  De- 
cembris  anni  1690,  per  decretum  Sanctissimus  Dominas  noster 
Alexandri  Pp.  Vili,  proposito  Bah,  purissimum  Dei  amorem  abs- 
que  ullius  defectus  mixtione  requirens  ab  iis  qui  ad  sacram  men- 
sam vellent  accedere,  proscripta  fuit. 

«Virus  tamen  jansenianum,  quod  honorum  etiam  animos  infe- 
cerat,  sub  specie  honoris  ac  venerationis  Eucharisties  debiti,  haud 
penitus  evanuit.   Quaestio  de  dispositionibus  ad  frequentandam 


CXIV.  —  LA  COMMUNION  FREQUENTE  249 

ecte  ac  légitime  Communionem  Sanctse  Sedis  d  clarationibus 
supervixit  :  quo  factum  est  ut  nonnulli  etiam  boni  nominis  Theo- 
logi,  raro  et  positis  compluribus  conditionibus,  quotidianam  Com- 
munionem fidelibus  permitti  posse  censuerint. 

«  Non  defuerunt  aliunde  viri  doctrina  ac  pietate  prsediti,  qui  fa- 
ciliorem  aditum  prœberent  huic  tam  salubri  Deoque  accepto  usui, 
docentes,  auctoritate  Patrum,  nullum  Ecclesia?  prseceptum  esse 
circa  majores  dispositiones  ad  quotidianam,  quam  ad  hebdoma- 
dariam  aut  menstruam  Communionem  ;  fructus  vero  uberiores 
longe  fore  ex  quotidiana  Communione,  quam  ex  hebdomadaria 
aut  menstrua. 

«  Quaestiones  super  hac  re  diebus  nostris  adauctse  sunt  et  non 
sine  acrimonia  exagitatee  ;  quibus  confessariorum  mentes  atque 
fidelium  conscientiœ  perturbantur,  cum  Christiana?  pietatis  ac  fer- 
voris  haud  mediocri  detrimento.  A  viris  idcirco  prseclarissimis 
ac  animarum  Pastoribus  SSmo  Dno  N.  Pio  Pp.  X  enixse  preces 
porrectse  sunt,  ut  suprema  Sua  auctoritate  quaestionem  de  dispo- 
sitionibus  ad  Eucharistiam  quotidie  sumendam  dirimere  digna- 
retur  ;  ita  ut  heec  saluberrima  ac  Deo  acceptissima  consuetudo 
non  modo  non  minuatur  inter  fidèles,  sed  potius  augeatur  et  ubi- 
que  propagetur,  hisce  diebus  potissimum,  quibus  Religio  ac  fides 
catholica  undequaque  impetitur,  ac  vera  Dei  caritas  et  pietas  haud 
parum  desideratur.  Sanctitas  vero  Sua,  cum  ipsi  maxime  cordi  sit, 
ea  qua  pollet  sollicitudine  ac  studio,  ut  christianus  populus  ad  Sa- 
crum convivium  perquam  fréquenter  et  etiam  quotidie  advocetur 
ejusque  fructibus  amplissimis  potiatur,  quaestionem  praedictam 
huic  Sacro  Ordini  examinandam  ac  defmiendam  commisit. 

«  Sacra  igitur  Concilii  Congregatio  in  plenariis  Comitiis  diei 
16  mensis  Decembris  1905  hanc  rem  ad  examen  accuratissimum  re- 
vocavit,  et  rationibus  hinc  inde  adductis  sedula  maturitate  per- 
pensis,  ea  quœ  sequuntur  statuit  ac  declaravit  : 

«  1°  Communio  frequens  et  quotidiana,  utpote  a  Christo  Do- 
mino et  a  Catholica  Ecclesia  optatissima,  omnibus  Christifidelibus 
cujusvis  ordinis  aut  conditionis  pateat  ;  ita  ut  nemo,  qui  in  statu 
gratiae  sit  et  cum  recta  piaque  mente  ad  S.  Mensam  accédât,  pro- 
hiberi  ab  ea  possit. 

«  2°  Recta  autem  mens  in  eo  est,  ut  qui  ad  sacram  mensam  ac- 
cedit  non  usui,  aut  vanitati,  aut  humanis  rationibus  indulgeat,  sed 
Dei  placito  satisfacere  velit,  ei  arctius  caritate  conjungi,  ac  divino 
ilio  pharmaco  suis  infirmitatibus  ac  defectibus  occurrere. 
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«  3°  Etsi  quam  maxime  expédiât  ut  frequenti  et  quotidiana 
Communfone  utentes  venialibus  peccatis,  saltem  piene  deliberatis, 
eorumque  affectu  sint  expertes,  sufficit  nihilominus  ut  culpis  mor- 
talibus  vacent,  cum  proposito  se  nunquam  in  posterum  peccatu- 
ros  ;  quo  sincero  animi  proposito,  fieri  non  potest  quin  quotidie 
communicantes  a  peccatis  etiam  venialibus,  ab  eorumque  affectu 
sensim  se  expédiant. 

«  4°  Cum  vero  Sacramenta  nova?  legis,  etsi  effectum  suum  ex 
opere  operato  sortiantur,  majorem  tamen  producant  effectum  quo 
majores  dispositiones  in  iis  suscipiendis  adhibeantur,  idcirco  cu- 
randum  est  ut  sedula  ad  sacram  Communionem  prseparatio  ante- 
cedat,  et  congrua  gratiarum  actio  inde  sequatur,  juxta  uniuscu- 
jusque  vires,  conditionem  ac  officia. 

«  5°  Ut  frequens  et  quotidiana  Communio  majori  prudentia 
fìat  uberiorique  merito  augeatur,  oportet  ut  Confessarli  consilium 
intercédât.  Caveant  tamen  Confessarli  ne  a  frequenti  seu  quotidiana 
Communione  quemquam  avertant,  qui  in  statu  gratise  reperiatur 
et  recta  mente  accédât. 

«  6°  Cum  autem  perspicuum  sit  ex  frequenti  seu  quotidiana 
S.  Eucharistise  sumptione  unionemcumChristoaugeri,spiritualem 
vitam  uberius  ali,  animam  virtutibus  effusius  instrui,  et  eeternœ  feli- 
citatis  pignus  vel  fìrmius  sumenti  donari,  idcirco  Parochi,  Confes- 
sarli et  concionatores,  juxta  probatam  Catechismi  Romani  doctri- 
nam  (Part,  il,  e.  63),  christianum  populum  ad  hunc  tam  piumac  tam 
salutarem  usum  crebris  admoni  tionibus  multo  que  studio  cohor  tentur . 

«7°  Communio  frequens  et  quotidiana  prsesertim  in  ìeligiosis 
Instilutis  cujusvis  generis  promoveatur  ;  prò  quibus  tamen  firmum 
sit  decretum  Quemadmodum.  diei  17  mensis  Decembris  1890  a 
S.  Congr.  Episcoporum  et  Regularium  latum.  Quam  maxime  quo- 
que promoveatur  in  clericorum  Scminariis,  quorum  alumni  altaris 
inhiant  servitio  ;  item  in  aliis  christianis  omne  genus  ephebeis. 

«  8°  Si  quse  sint  Instituta,  sive  votorum  solemnium  sive  sim- 
plicium,  quorum  in  regulis  aut  constitutionibus,  vel  etiam  calen- 
dariis,  Communiones  aliquibus  diebus  affìxse  et  in  iis  jussse  repe- 
riantur,  h  se  normse  tamquam  mere  directwge  non  tamquam  prse- 
ceptivee  putandee  sunt.  Prsescriptus  vero  Communionum  numerus 
haberi  débet  ut  quid  minimum  prò  Religiosorum  pielate.  Idcirco 
frequentior  vel  quotidianus  accessus  ad  eucharisticam  mensam  li- 
bere eisdem  patere  semper  debebit  juxta  normas  superius  in  hoc 
decreto  traditas.  Ut  autem  omnes  utriusque  sexus  religiosi  hujus 
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decreti  dispositiones  rite  cognoscere  queant,  singularum  domo- 
rum  moderatores  curabunt,  ut  illud  quotannis  vernacula  lingua  in 
communi  legatur  intra  Octavam  festivitatis  Corporis  Christi. 

«  9°  Denique  post  promulgatum  hoc  Decretum  omnes  eccle- 
siastici scriptores  a  quavis  contentiosa  disputatione  circa  disposi- 
tiones ad  frequentem  et  quotidianam  communionem  abstineant. 

«  Relatis  autem  his  omnibus  ad  SSmum  D.  N.  Pium  Pp.  X  per 
infrascriptum  S.  C.  Secretarium  in  audientia  diei  17  mens.  Decem- 
bris  1905,  Sanctitas  Sua  hoc  Emorum  Patrum  decretum  ratum  ha- 
buit,  confirmavit  atque  edi  jussit.  contrariis  quibuscumque  minime 
obstantibus.  Mandavit  insuper  ut  mittatur  ad  omnes  locorum  Or- 
dinarios  et  Prselatos  Regulares.  ad  hoc  ut  illud  cum  suis  Semina- 
riis,  Parochis,  institutis  religiosis  et  sacerdotibus  respective  com- 
municent,  et  de  executione  eorum  quse  in  eo  statuta  sunt  S.  Sedem 
edoceant  in  suis  relationibus  de  diœcesis  seu  instituti  statu. 

«  Datum  Romae,  die  20  Decembris  1905. 

«   Vincentius  Card.  Episc.  Prœnestinus,  Prœfectus. 
«  C.  De  Lai,  Secretarius.  » 

8.  Deuxième  question.  —  Cette  question  a  pour  objet  le  décret 
Qaemadmodum,  porté  par  la  S.  C.  des  Évêques  et  Réguliers,  en  date 
du  17  décembre  1890  (V.  Monit.  eccl.,  t.  VII,  part,  i,  p.  6  [Cano- 
niste,  1891,  p.  69]).  Il  contient  deux  articles  sur  les  communions 
dans  les  communautés  religieuses  de  femmes,  soit  de  grands  vœux 
soit  de  vœux  simples,  et  dans  les  communautés  d'hommes  qui  ne 
reçoivent  pas  les  ordres.  En  voici  le  texte  : 

«  V.  Quod  vero  attinet  ad  permissionem  vel  prohibitionem  ad 
Sacram  Synaxim  accedendi,  Eadem  Sanctitas  Sua  decernit  hujus- 
modi  permissiones  vel  prohibitiones  dumtaxat  ad  confessarium 
ordinarium  spedare,  quin  Superiores  ullam  habeant  auctoritatem 
hac  in  re  sese  ingerendi,  excepto  casu  quo  aliquis  ex  eorum  subditis 
post  ultimam  sacramentalem  confessionem  communitati  scandalo 
fuerit,  aut  gravem  externam  culpam  patraverit,  donec  ad  Pœniten- 
tise  sacramentum  denuo  accesserit. 

VI.  Monentur  hinc  omnes,  ut  ad  Sacram  Synaxim  curent  dili- 
genter  se  preparare  et  accedere  diebus  in  propriis  regulis  statutis  ; 
et  quoties  ob  fervore  m  et  spiritualem  alicujus  profectum  confessa- 
rius  expedire  judicaverit  ut  fréquentais  accédât,  id  ei  a  confessa- 
no permitti  poterit.  Verum  qui  licentiam  a  confessano  obtinuerit 
fréquentions  ac  etiam  quotidiana?  communionis.  de  hoc  certiorem 
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reddere  Superiorem  teneatur  ;  quod  si  hic  justas  gravesque  causas 
se  habere  reputet  contra  frequentiores  hujusmodi  communiones, 
eas  confessano  manifestare  teneatur,  cujus  judicio  acquiescen- 
dum  omnino  erit  ». 

9.  Il  faut  examiner  successivement  toutes  les  dispositions  con- 
tenues dans  ces  deux  articles. 

Avant  tout  on  veut  que  les  permissions  ou  défenses  de  commu- 
nier, dans  toutes  les  communautés  de  femmes  et  dans  celles 
d'hommes  non  prêtres,  dépendent  exclusivement  du  confesseur 
ordinaire  ou  extraordinaire.  Cette  prescription  est  conforme  au 
décret  d'Innocent  XI,  du  12  février  1679,  où  il  est  dit  :  «  Frequens 
ad  sacram  alimoniam  percipiendam  accessus,  confessariorum  se- 
creta cordis  explorantium  judicio  est  relinquendus  ».  Et  comme  on 
s'était  demandé  si  le  décret  ne  comprenait  pas  une  exception  en 
faveur  des  religieuses,  la  S.  G.  du  Concile  maintint  la  règle  pour  les 
religieuses  comme  pour  les  fidèles  :  «  Dubitatum  fuit  an  et  de  cujus 
licentia  (confessariine  ordinarli  an  directoris)  sacram  Eucharis- 
tiam  recipere  debeant  moniales,  quœ  eam  recipere  volunt  ultra  dies 
statutos  a  constitutionihus  vel  a  consuetudine  monasterii,  ut  in 
illis  omnes  moniales  communicent.  Porro  14  aprilis  1725,  in  Ja- 
rmen.,  respondit  S.  Congregatio  :  «  De  licentia  confessarli  ordinarli 
«  et  non  directoris,  prœvia  participatione  prœlati  ordinarli  »  (ap. 
La  Croix,  1.  VI,  part,  i,  n.  656,  not.  1). 

Sur  quoi  on  peut  demander  :  1°  Est-il  nécessaire  pour  communier 
d'avoir  la  permission  du  confesseur  ?  Cela  ne  serait  pas  absolument 
nécessaire,  quand  on  a  la  conscience  libre  de  fautes  graves.  Cepen- 
dant, en  ce  qui  concerne  la  communion  fréquente  ou  quotidienne, 
nous  ne  saurions  généralement  exempter  de  faute  au  moins  légère 
celui  qui  ne  demanderait  pas  la  direction  de  son  confesseur  ;  car  il 
pourrait  se  faire  que  la  communion  fréquente  fût  un  devoir,  ou  au 
contraire  un  danger  ;  et  c'est  là  une  appréciation  régulièrement 
réservée  au  jugement  d'un  confesseur  sage  et  prudent.  C'est  encore 
plus  vrai  des  religieuses,  en  raison  des  nombreux  décrets  qui  con- 
fèrent à  leurs  confesseurs  le  droit  de  juger  de  la  fréquence  de  leurs 
communions.  Tout  droit  a  pour  corrélatif  un  devoir.  Si  le  confes- 
seur a  le  droit  de  formuler  ce  jugement,  le  pénitent  a  le  devoir  de  lui 
obéir.  C'est  pourquoi  La  Croix  critique  justement  l'avis  opposé  de 
Jean  Sanchez  (1.  VI,  part,  i,  n.  659)  :  «  Sustineri  non  debent  duae 
sententi»  J.  Sanchez,  qui  in  primis,  d.  28,  dicit  pœnitenti  semper 
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fieri  inj  ariani  a  confessano,  si  ex  fine  emendandi  venialia,  vel  im- 
perfectiones  ipsius,  prohibeat  adire  communionem.  Deinde  d.  29 
dicit  pœnitentem  non  debere  sequi  consilium  confessare  ob  certas 
causas  dissuadentis  communionem.  Utrumque  enim  oppositum  pa- 
tet  ex  decreto,  quo  datur  hoc  jus  confessano,  et  cujus  arbitrio  sub- 
mittitur  pœnitens,  dummodo  serventur  alise  clausulœ  decreti  (In- 
noc.XI).  » 

On  peut  demander  2°  :  dans  quelle  latitude  peut  se  mouvoir  le 
confesseur  au  sujet  de  ces  permissions  ou  défenses?  En  d'autres 
termes  :  le  confesseur  qui  n'a  juridiction  que  pour  le  for  intérieur, 
peut-il  permettre  ou  défendre  la  communion  au  confessional  seu- 
lement, ou  encore  au  dehors  ?  —  Cette  permission  ou  défense  ne 
concernant  pas  l'absolution  directement,  nous  ne  voyons  aucune 
raison  pour  qu'il  ne  puisse  les  donner  hors  du  confessional.  Cela 
relève  plutôt  de  la  direction,  et  la  direction  peut,  absolument  par- 
lant, se  faire  en  n'importe  quel  lieu  et  par  tout  moyen  honnête,  et 
même  de  loin  par  lettres.  N'avons-nous  pas  de  précieux  recueils 
des  lettres  de  direction  de  saint  François  de  Sales,  de  saint  Alphonse 
de  Liguori,  et  de  tant  d'autres  illustres  directeurs  des  âmes  ?  Dans 
ces  lettres,  ils  donnaient  à  leurs  pénitents  des  règles  sur  la  fréquence 
de  leurs  communions,  aussi  bien  que  sur  les  autres  points  de  la  vie 
chrétienne. 

10.  En  second  lieu,  le  décret  veut  que  les  Supérieurs  n'aient  au- 
cun droit  de  s'ingérer  dans  les  permissions  ou  les  défenses  de  com- 
munier. Il  est  vrai  qu'autrefois  les  supérieurs  s'arrogeaient  ce  droit  ; 
mais  c'était  un  abus  intolérable.  Nous  avons  vu,  en  effet,  comment 
les  décrets  pontificaux  attribuaient  ce  droit  au  confesseur,  et  unique- 
ment à  lui. 

Remarquer  les  expressions  du  décret  :  «  Quin  superiores  ullam 
habeant  auctoritatem  hac  in  re  sese  ingerendi».  Ce  qui  veut  dire 
clairement  que  les  supérieurs,  non  seulement  ne  peuvent  prétendre 
à  permettre  ou  à  refuser  la  communion,  mais  encore  ne  peuvent 
s'ingérer  aucunement  en  ce  qui  concerne  la  communion  de  leurs 
sujets.  On  dira  peut-être  que  les  mots  hac  in  re  ne  se  rapportent 
qu'à  la  permission  ou  à  la  défense  de  communier.  Mais  ce  décret 
étant  conforme  à  celui  d'Innocent  XI,  Cum  ad  aures,  doit  s'inter- 
préter dans  le  sens  de  celui-ci  ;  or,  pour  la  fréquence  de  la  commu- 
nion, le  décret  Cum  ad  aures  remet  toute  décision  au  jugement  du 
confesseur  et  non  du  supérieur  :  «  Frequens  ad  sacram  alimoniam 
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accipiendam  aecessus  confessariorum  secreta  cordium  exploran- 
tium  judicio  est  relinquendus  ».  Il  est  donc  interdit  aux  supérieurs 
de  donner  non  seulement  des  ordres,  mais  encore  des  conseils  qui 
seraient  en  opposition  quelconque  avec  les  permissions  ou  les  refus 
du  confesseur.  Et  cela  est  parfaitement  juste.  Il  serait  inutile,  en 
effet,  de  défendre  aux  supérieurs  de  commander,  s'il  leur  était  per- 
mis de  conseiller.  Tout  le  monde  sait  quelle  aulorité  un  supérieur 
de  communauté  peut  avoir  sur  ses  sujets,  et  de  quel  poids  est  un 
conseil  donné  par  lui,  surtout  si  ce  supérieur  est  d'un  naturel  sévère 
ou  difficile.  A  quoi  servirait  que  le  supérieur  ne  pût  entraver  l'ac- 
tion du  confesseur  par  des  ordres,  s'il  lui  était  libre  de  l'entraver  par 
des  conseils  ?  Ces  conseils  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  montré 
ailleurs,  sont  mauvais,  puisqu'ils  tendent  à  procurer  la  désobéis- 
sance au  confesseur. 

11.  De  ces  dispositions  on  excepte  un  cas,  où  les  supérieurs  ont 
qualité  pour  interdire  la  communion  à  leurs  sujets.  C'est  lorsque 
l'un  d'entre  eux  a  commis,  depuis  la  dernière  confession,  une  action 
scandaleuse  pour  la  communauté,  ou  une  faute  extérieure  grave. 
Quand  cela  arrive,  le  supérieur  doit  interdire  la  communion  au  cou- 
pable, jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  confessé  de  nouveau. 

Plusieurs  remarques  s'imposent  à  ce  sujet  : 

a)  Il  s'agit  ici  de  scandale  ;  et  le  scandale  peut  provenir  d'une 
chose  légère  en  elle-même,  si  elle  est  gravement  nuisible  aux  autres. 
L'appréciation  appartient  au  supérieur  ;  car  c'est  lui  qui  a  mission 
d'écarter  les  occasions  nuisibles  à  la  communauté. 

b)  Par  faute  grave  on  peut  entendre  ici  tout  manquement  notable 
et  public,  produisant  chez  les  autres  l'étonnement,  suivant  une 
déclaration  de  la  S.  C.  des  Évêques  et  Réguliers  rapportée  par  le 
P.  Franco,  S.  J.  {Lettere  ad  una  Superiora  Religiosa,  p.  48)  :«  En  ce 
qui  concerne  la  communion  sacramentelle,  le  Saint  Père  a  ordonné 
que  les  constitutions  des  sœurs  fussent  modifiées  en  conformité  du 
droit  commun,  déterminé  par  les  décrets  du  Saint  Siège...  La  supé- 
rieure n'a  le  droit  d'interdire  à  une  sœur  la  communion  sacramen- 
telle que  dans  l'unique  cas  où  cette  sœur  aurait  commis  un  man- 
quement assez  grave  et  public,  provoquant  l'étonnement  des  autiv> 
sœurs  ;  et  cela  jusqu'à  ce  que  cette  sœur  se  soit  approchée  de  nou- 
veau du  sacrement  de  pénitence  ». 

c)  On  dit  seulement  :  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  confessée  de  nouveau  ; 
et  non  :  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  retournée  au  confesseur  ordinaire.  I  ! 
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importe  peu  qu'elle  s'adresse  au  confesseur  ordinaire  ou  à  l'extra- 
ordinaire, à  celui  qui  lui  a  donné  la  permission  de  communier,  ou 
à  un  autre  :  il  suffit  qu'elle  se  confesse. 

12.  Le  Décret  veut  ensuite  que  tous  soient  avertis  de  se  préparer 
soigneusement  avant  de  recevoir  la  sainte  Eucharistie. 

Que  la  préparation  soit  nécessaire,  c'est  ce  que  déclare  le  concile 
de  Trente  dans  tout  le  chapitre  De  prseparatione  quee  adhibenda  est 
ut  digne  quis  sacram  Eucharistiam  percipiat  (Sess.  xin,  c.  7,  De 
Euchar.).  De  même  le  décret  Curri  ad  aures,  d'Innocent  XI,  ordonne 
aux  évoques  d'instruire  le  peuple,  par  l'organe  des  curés,  des  con- 
fesseurs et  des  prédicateurs,  de  magna  prseparatione  que  l'on  doit 
apporter  à  la  communion  surtout  fréquente. 

En  quoi  consiste  cette  préparation  ?  Le  concile  de  Trente,  après 
avoir  dit  qu'on  doit  recevoir  ce  sacrement  avec  grand  respect  et 
sainteté,  passe  ensuite  à  condamner  longuement  ceux  qui  le  pro- 
fanent en  le  recevant  avec  une  conscience  gravement  chargée. 
Quant  au  décret  Cum  ad  aures,  il  dit  que  ceux  qui  s'approchent 
fréquemment  de  l'autel,  doivent  «  suam  agnoscere  infirmitatem,  ut 
dignitate  Sacramenti  ac  divini  judicii  formidine,  discant  cœlestem 
mensam  in  qua  Christus  est  revereri,  et  si  quando  se  minus  paratos 
senserint,  ab  eo  abstinere,  seque  ad  majorem  praeparationem  accin- 
gere ». 

Il  y  a  donc  deux  sortes  de  préparations  :  l'une  éloignée,  et  l'autre 
prochaine.  La  première  consiste  dans  la  pureté  de  conscience  ;  l'au- 
tre consiste  à  se  recueillir  intérieurement  et  à  faire  des  actes  de 
piété.  La  première  est  de  précepte  ;  la  seconde  de  conseil.  Si  on 
néglige  la  première,  en  ayant  sur  la  conscience  une  faute  grave,  on 
commet  un  péché  mortel  ;  si  on  néglige  la  seconde,  on  se  prive,  en 
grande  partie,  du  fruit  du  sacrement. 

13.  Le  décret  prescrit  encore  d'averlir  les  personnes  de  commu- 
nauté de  ne  pas  négliger  les  communions  prescrites  par  leur  règle. 
Il  est  en  effet  excellent  qu'elles  soient  exhortées  à  s'approcher  de  ce 
Sacrement  de  vie. 

Il  faut  considérer  quel  est  le  véritable  esprit  du  décret  sur  ce 
point.  Les  personnes  vivant  en  communauté,  surtout  si  elles  sont 
liées  par  des  vœux,  sont  tenues  à  une  plus  grande  perfection  que  les 
chrétiens  du  monde.  Or,  pour  ceux-ci,  il  n'y  a  actuellement  qu'une 
communion  obligatoire  par  an  ;  pour  les  autres,  au  contraire,  il  y 
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a  un  plus  grand  nombre  de  communions,  déterminées  par  la  règle. 
Personne  cependant  ne  pensera  qu'il  soit  interdit  de  conseiller,  et 
même  très  instamment,  aux  personnes  vivant  dans  le  monde  de 
communier  plus  d'une  fois  par  an.  On  ne  doit  pas  davantage  pen- 
ser que  les  personnes  vivant  en  communauté  n'ont  pas  à  tirer  grand 
profit  de  communions  plus  nombreuses  que  celles  établies  par  la. 
règle.  En  somme,  la  communion  annuelle  obligatoire  est  le  mini- 
mum que  puissent  faire  les  personnes  du  monde  ;  les  communions 
de  règle  sont  le  minimum  de  ce  qu'on  peut  exiger  des  personnes 
vivant  en  communauté. 

Outre  les  communions  de  règle,  il  existe  dans  certaines  commu- 
nautés, un  calendrier  où  sont  marqués  d'autres  jours  de  commu- 
nion générale.  Quelle  valeur  ont  ces  calendriers  ?  La  réponse  nous 
est  donnée  par  la  décision  suivante  de  la  S.  G.  des  Évêques  et  Régu- 
liers. Voici  ce  qu'elle  écrivait  le  4  août  1888,  à  l'archevêque  de  Bor- 
deaux [Canoniste,  1889,  p.  65]  : 

«  Ex  parte  officialis  istius  curiae  ecclesiasticae  expositum  nuper 
fuit,  quod  in  omnibus  fere  familiis  religiosis  prsescribuntur  in  sta- 
tutis  certi  dies,  quibus  omnes  ad  sacram  communionem  accedere 
debent  ;  et  quod  multi  communionum  cataloguai  ita  intelligunt, 
quasi  nulli  sit  licitum  sœpius  communicare,  etiam  de  Consilio  con- 
fessarli, nisi  accédât  quoque  formalis  consensus  superioris  vel  supe- 
riorissse.  Quibus  expositis,  quœsitum  proponit  :  Quœnam  sit  mens 
Ecclesiœ  quando  approbat  hœc  statuta  circa  communionem  in  fa- 
miliis religiosis  ; 

«  An  haberi  debeant  ut  prohibitiva,  ne  plures  fiant  communiones  • 
vel  prœceptiva,  ita  ut  omnes  conentur  ita  vivere  ut  mereantur  ad 
sacram  communionem  accedere  saltem  iis  diebus  ». 

Et  la  réponse  fut  :  «  Ad  I  partem  :  Negative  ;  et  facultatem  fre- 
quentius  ad  S.  Synaxim  accedendi  relinquendam  esse  privative 
judicio  confessarli,  excluso  consensu  superioris  vel  superiorissœ.  — 
Ad  II  partem  :  Affirmative,  quoties  rationabilis  causa  non 
obstet  ». 

D'où  il  résulte  que  le  calendrier  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
prohibant  d'autres  communions  que  le  confesseur  pourrait  accor- 
der ;  il  n'a  qu'une  valeur  de  conseil  ou  de  direction,  en  tant  qu'il 
déclare  que  les  sœurs  doivent  s'efforcer  de  vivre  assez  parfaitement 
pour  pouvoir  s'approcher  de  la  sainte  table  en  ces  jours  déterminés, 
s'il  n'y  a  aucun  obstacle  raisonnable.  Donc,  pour  les  communions 
du  calendrier,  il  faut  répéter  ce  que  nous  disions  des  communions 
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de  règle  :  elles  sont  le  minimum  de  ce  que  sont  appelées  à  faire  les 
personnes  de  communauté. 

Et  si  la  règle  ne  contenait  aucune  prescription  relative  aux  com- 
munions, et  que  le  supérieur  général  marquât  chaque  année  sur  un 
calendrier  les  communions  plus  ou  moins  nombreuses  à  faire  chaque 
semaine,  quelle  serait  la  valeur  de  ce  calendrier  ?  —  Avant  tout 
nous  répondrons  que  cette  pratique  constituerait  un  abus,  réprouvé 
par  le  Saint  Siège.  Car  s'il  obligeait  tous  les  membres  d'un  insti- 
tut à  communier  uniformément  aussi  souvent,  il  pourrait  conduire 
à  la  sainte  table  certains  qui  n'auraient  pas  les  dispositions.  Les  com- 
munions générales  de  règle,  ou  de  précepte,  doivent  être  peu  nom- 
breuses ;  pour  les  autres,  il  faut  les  laisser  au  jugement  du  confes- 
seur. 

Toutefois,  dans  les  instituts  où  serait  en  usage  ce  calendrier,  il 
faudrait  le  regarder  comme  de  pur  conseil,  non  de  précepte.  Il  ne 
saurait  prévaloir  sur  le  jugement  du  confesseur,  qui  a  le  droit  et  le 
devoir  de  permettre  la  communion  ou  même  de  l'imposer  aux  per- 
sonnes qu'il  estime  bien  disposées  ;  toute  observation  à  l'encontre 
serait  arbitraire,  et  même  fautive,  car  elle  aurait  pour  résultat  ou 
de  faire  communier  des  personnes  mal  disposées,  ou  d'écarter  de  la 
communion  d'autres  personnes  jugées  dignes  par  le  confesseur  de  la 
faire  plus  souvent. 

14.  Parlant  des  conlesseurs,  le  décret  déclare  que  lorsque  la  fer- 
veur et  le  profit  spirituel  d'un  sujet  font  regarder  comme  utile  une 
plus  fréquente  communion,  le  confesseur  pourra  la  lui  permettre. 

Quel  degré  de  ferveur  et  de  profit  spirituel  demande-t-on  ici  ? 
On  ne  précise  rien  et  on  laisse  tout  au  jugement  du  confesseur.  Ce- 
lui-ci devra  se  guider  sur  la  règle  tracée  par  saint  Thomas  d'Aquin  : 
«  Si  quis  experimentaliter  cognosceret  ex  quotidiana  sumptione  fer- 
vorem  amoris  augeri  et  reverentiam  non  minui,  talis  deberet  quo- 
tidie  communicare  »  (in  4,  dist.  12,  q.  13).  On  doit  donc  expérimen- 
ter si  la  communion  plus  fréquente  amène  les  progrès  d'une  âme 
dans  la  perfection  ;  si  elle  est  plus  vaillante  à  combattre  ses  défauts, 
plus  active  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  plus  courageuse 
pour  résister  aux  tentations,  plus  résignée  dans  les  épreuves  et  tri- 
bulations, plus  recueillie  dans  la  prière  et  la  méditation.  C'est  en 
cela  que  se  manifeste  la  ferveur  et  le  profit  spirituels  et  on  devra 
donc  autoriser  la  communion  plus  fréquente. 

On  devra,  disons-nous,  car  ce  n'est  pas  seulement  le  droit,  mais 
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aussi  le  devoir  du  confesseur,  comme  nous  l'avons  démontré,  de 
permettre  au  pénitent  la  communion  fréquente  et  quotidienne, 
quand  il  l'estime  bien  disposé.  On  dira  peut-être  que  le  décret  se 
sert  des  mots  :  permitti  poterti  ;  mais  le  texte  se  rapporte  au  péni- 
tent, non  au  confesseur  ;  il  signifie  que  celui  qui  désire  d'autres 
communions  que  celles  de  règle,  et  supposé  qu'il  soit  dans  les  condi- 
tions voulues,  pourra  en  obtenir  la  permission  de  son  confesseur. 
Cette  permission  cependant  se  résout  en  un  droit  de  la  part  du  péni- 
tent et  en  une  obligation  de  la  part  du  confesseur.  Quand  quelqu'un 
a  fait  tort  à  un  tiers  et  a  fait  restitution,  on  dit  qu'il  peut  être  ab- 
sous ;  il  a  le  droit  de  demander  et  le  confesseur  a  le  devoir  de  lui 
donner  l'absolution.  Ainsi  le  confesseur  n'a  pas  un  pouvoir  dont  il 
puisse  user  à  sa  fantaisie  ;  dès  que  le  pénitent  possède  les  disposi- 
tions nécessaires,  le  confesseur  est  obligé  de  se  servir  de  son  pouvoir. 

Il  est  bon  de  le  dire  :  dans  le  ministère  sacré,  tout  droit  et  tout 
pouvoir  se  transforme  en  devoir  de  l'exercer  quand  le  bien  des 
âmes  le  demande.  «  Sic  nos  existimet  homo  ut  ministros  Christi  et 
dispensatores  mysteriorum  Dei  »  (I  Cor.,  iv,  1).  Le  prêtre  est  mi- 
nistre de  Jésus  Christ  ;  il  est  donc  obligé  de  dispenser  les  divins  mys- 
tères. Le  curé  peut  prêcher  ;  il  peut  unir  en  mariage  ses  paroissiens  ; 
le  confesseur  peut  absoudre  ;  l'évêque  peut  conférer  les  ordres.  Mais 
ils  ne  peuvent  garder  sans  les  utiliser  ces  pouvoirs  ;  ils  doivent  les 
exercer  quand  ils  se  trouvent  en  présence  de  sujets  idoines,  et  que 
leur  bien  ou  le  bien  de  l'Eglise  le  requiert.  Cela  est  vrai  surtout 
quand  il  s'agit  du  sacrement  de  pénitence  ;  entre  le  confesseur  et 
le  pénitent  il  se  forme  un  quasi-contrat  :  celui-ci  s'obligeant  à  s'hu- 
milier aux  pieds  du  prêtre  et  à  lui  dévoiler  les  blessures  cachées 
de  sa  conscience  ;  celui-là  s'obligeant  à  l'absoudre  de  ses  fautes  et 
à  lui  fournir  les  moyens  de  sanctification.  Quand  le  pénitent  a 
accompli  son  devoir,  le  confesseur  ne  peut  méconnaître  le  sien.  Et 
s'il  refusait  le  moyen  le  plus  efficace,  le  plus  rapide  de  sanctifica- 
tion, à  savoir  la  communion  fréquente,  le  confesseur  manquerait  à 
l'un  de  ses  principaux  devoirs. 

Le  confesseur  ne  pourrait-il  donc  refuser  la  communion  à  un 
pénitent  bien  disposé,  pour  des  raisons  extrinsèques,  par  exemple 
pour  observer  l'uniformité  dans  la  communauté  ? 

Il  peut  se  rencontrer  sans  doute  certaines  raisons  extrinsèques 
légitimes,  qui  autoriseraient  ce  refus,  si  l'on  redoutait,  par  exemple, 
un  scandale  ou  un  dommage  grave.  Dans  ces  cas  (excessivement 
rares)  il  y  a  collision  entre  le  dommage  du  pénitent  et  le  dommage 
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plus  grave  du  prochain;  la  charité  veut  qu'on  tolère  le  premier  pour 
éviter  le  second. 

Mais  faut-il  voir  un  motif  de  ce  genre  dans  l'uniformité,  que  tant 
de  personnes  voudraient  maintenir  sans  exception  dans  les  commu- 
nautés, même  en  ce  qui  regarde  la  communion  ? 

Nous  avouons  que  l'uniformité  est  désirable  dans  les  congréga- 
tions et  maisons  de  religieuses  ;  elle  empêche  les  singularités,  et  du 
même  coup  diverses  tristes  et  basses  passions,  qui  tendent  à  trou- 
bler la  paix  des  communautés  et  sont  un  obstacle  au  progrès  dans 
les  vertus.  Aussi  voyons-nous  un  saint  Vincent  de  Paul,  un  saint 
François  de  Sales,  une  sainte  Thérèse  prescrire  sagement  l'unifor- 
mité dans  leurs  instituts,  pour  toute  la  vie  religieuse,  et  pour  les 
exercices  de  piété.  Rien  de  plus  juste  ;  mais  ce  serait  exagérer  que 
de  l'exiger  aussi  pour  les  communions. 

Il  faut  distinguer  une  double  uniformité  :  l'une  matérielle,  l'autre 
formelle  ou  morale.  La  première  consiste  en  ce  que  tout  le  monde 
fasse  exactement  les  mêmes  choses  ;  la  seconde  consiste  en  ce  qu'on 
demeure  fidèle  aux  mêmes  principes,  sans  faire  exactement  les  mêmes 
choses.  Ainsi,  les  communions  de  règle  ou  du  calendrier  assurent  l'uni- 
formité matérielle  ;  les  communions  extraordinaires  se  rapportent 
à  l'uniformité  de  principe.  Le  principe  consiste  en  ce  que  toutes  les 
personnes  autorisées  par  le  confesseur  fassent  les  communions  ex- 
traordinaires. Cela  aussi  est  de  l'uniformité,  sinon  matérielle,  du 
moins  formelle. 

Est-il  obligatoire  d'observer  cette  uniformité  morale  aux  dépens 
de  l'uniformité  matérielle  ?  Certainement.  Cela  résulte  surtout 
des  deux  décrets  Cum  ad  aures  et  Quemadmodum,  qui  prescrivent  de 
donner  la  communion  fréquente  et  quotidienne  aux  personnes  qui 
sont  dans  les  dispositions  voulues,  au  jugement  du  confesseur. 
Et  ces  décrets  sont  conformes  à  l'esprit  de  l'Eglise,  qui  désire  que 
tous  les  fidèles  s'approchent  tous  les  jours  de  l'autel. 

Par  conséquent,  en  appréciant  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  les  com- 
munions, le  confesseur  ne  peut  pas  les  refuser  pour  la  seule  raison 
de  maintenir  l'uniformité. 

Et  si,  en  rompant  cette  uniformité,  on  occasionne  des  scandales 
et  des  troubles  dans  la  famille  religieuse  ?  —  Ces  scandales  et  ces 
troubles  ne  sont  possibles  que  grâce  à  un  véritable  abus,  lequel 
consiste  en  ce  que  souvent  les  supérieurs  ne  veulent  pas  bien  expli- 
quer et  inculquer  la  nécessité  et  Vobligation  de  cette  uniformité 
morale  dont  nous  parlions.  S'ils  le  faisaient,  on  ne  serait  pas  tenté 
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de  taxer  de  singularité  les  communions  extraordinaires.  Le  scandale 
donc,  s'il  existe,  provient  parfois  des  supérieurs  plutôt  que  des  su- 
jets ;  et  si  les  supérieurs  de  chaque  maison,  les  catéchistes,  les  con- 
fesseurs avaient  soin  d'être  d'accord  pour  expliquer  cette  unifor- 
mité morale,  il  ne  se  produirait  ni  scandale  ni  trouble.  Les  confes- 
seurs ne  doivent  pas  se  prêter  à  ces  scandales  en  favorisant  l'obser- 
vation de  l'uniformité  matérielle  par  rapport  à  la  communion  ;  ils 
doivent  s'efforcer  de  les  déraciner  totalement  en  accomplissant 
l'obligation  que  l'Eglise  leur  impose. 

15.  Le  décret  exige  cependant  que  celui  qui  a  obtenu  du  confes- 
seur la  permission  de  communier  plus  fréquemment  ou  même  cha- 
que jour  soit  tenu  d'en  informer  le  supérieur. 

Pourquoi  cela  ?  En  raison  de  la  dépendance  que  le  sujet  doit 
avoir  à  l'égard  de  son  supérieur,  même  sur  ce  point  ;  pour  la  bonne 
marche  de  la  communauté  ;  et  aussi  pour  que  le  supérieur  puisse 
suivre  ceux  qui  ont  obtenu  de  telles  permissions  et  voir  si  par 
malheur  ils  ne  s'en  rendraient  pas  indignes.  C'est  donc  là  une  sage 
et  juste  disposition,  mais  il  faut  l'interpréter  prudemment,  pour 
qu'elle  ne  donne  pas  lieu  à  des  abus. 

On  peut  en  effet  se  demander  :  a)  Quel  est  le  supérieur  qu'on  doit 
informer  de  la  permission  obtenue  ?  —  b)  Doit-on  informer  ce 
supérieur  de  la  permission  pour  chaque  communion  extraordi- 
naire ?  —  c)  Le  supérieur  peut-il  dispenser  de  cette  obligation  ? 

a)  Sur  le  supérieur  que  l'on  doit  informer  de  la  permission  obte- 
nue, nous  avons  une  déclaration  du  Saint  Office,  du  mercredi 
2  juillet  1890  [Canoniste,  1891,  p.  231]  :  «  Utrum  licentia  conce- 
dendi  communiones  exceptionis  spectet  ad  confessarium  tantum, 
et  superiori  vel  visitatori  spectet  sola  participatio  ?  —  Resp.  Affir- 
mative ».  La  question  avait  été  posée  par  un  prêtre  de  la  Mission 
au  sujet  des  Filles  de  la  Charité,  qui  ont  la  supérieure  de  chaque 
maison  et  le  visiteur  chargé  de  la  province.  Puisqu'à  la  question, 
si  on  doit  informer  le  supérieur  ou  le  visiteur,  la  réponse  donnée  est 
affirmative,  il  faut  en  conclure  qu'on  peut  informer  de  la  permission 
ou  le  supérieur  immédiat  de  la  maison,  ou  le  supérieur  majeur  de 
la  province. 

Nous  avouons  cependant  qu'il  nous  semble  plus  conforme  au 
décret  d'informer,  non  le  supérieur  majeur,  mais  le  supérieur  immé- 
diat de  la  maison,  mieux  placé  pour  veiller  sur  le  sujet  et,  dans  le 
cas  d'un  scandale  ou  d'une  faute  extérieure  grave,  l'empêcher  d'al- 
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1er  à  la  communion,  suivant  les  prescriptions  de  notre  décret.  Nous 
reconnaissons  toutefois  que,  le  décret  ne  précisant  pas,  l'avis  donné 
au  supérieur  majeur  est  suffisant  ;  on  pourrait  même  conseiller  de 
prendre  ce  dernier  parti  de  préférence,  si  l'on  redoutait  un  obstacle 
injuste  de  la  part  du  supérieur  local. 

b)  Faut-il  informer  ainsi  le  supérieur  de  toute  permission  de 
communion  extraordinaire  ?  Et  de  quelle  manière  ?  —  Ce  point  a 
été  éclairci  par  d'autres  réponses  du  Saint  Office,  du  mercredi 
2  juillet  1890  [Canoniste,  1891,  p.  231]  : 

«  II.  L'information  au  supérieur  doit-elle  être  faite  et  reçue  seu- 
lement pour  la  communion  habituellement  plus  fréquente  ou  quo- 
tidienne, ou  bien  pour  chaque  communion  en  plus  des  jours  fixés 
pour  toute  la  communauté  ?  —  Rép.  :  Affirmative  ad  primam 
partem  ;  negative  ad  secundam. 

«  III.  L'information  doit-elle  être  faite  et  reçue  loties  quoties  ; 
ou  une  fois  pour  toutes  ?  —  Rép.  :  Negative  ad  primam  partem  ; 
affirmative  ad  secundam. 

«  IV.  L'information  doit-elle  être  individuelle  et  nominale  ;  ou 
bien  générale  ?  —  Rép.  :  Provisum  in  prsecedentibus  ». 

Ainsi,  lorsqu'une  religieuse,  désirant  communier  plus  souvent 
qu'aux  jours  fixés  par  la  règle,  en  a  obtenu  la  permission  du  confes- 
seur, il  suffit  qu'une  fois  pour  toutes  elle  en  informe  la  supérieure, 
sans  avoir  à  renouvelé  •  cette  information  si  la  supérieure  est  rem- 
placée. 

On  n'a  pas  à  s'occuper  de  savoir  si  le  supérieur  ainsi  informé, 
donne  son  consentement  ou  une  réponse  quelconque  ;  cette  ré- 
ponse n'étant  pas  nécessaire. 

c)  Le  supérieur  peut-il  dispenser  de  cette  obligation  ?  —  Puisque 
l'obligation  consiste  simplement  à  avertir  une  fois  pour  toute;  le 
supérieur  local  ou  le  supérieur  majeur,  et  sans  attendre  aucune 
réponse,  il  est  inutile  de  s'occuper  de  cette  dispense.  Il  serait  plus 
pénible  d'avoir  à  la  demander  que  de  donner  l'avis  requis. 

Le  décret  prescrit  enfin  que,  si  le  supérieur  croit  avoir  de  justes 
et  graves  raisons  de  s'opposer  à  ces  communions  fréquentes,  il  doit 
en  faire  part  au  confesseur,  sauf  à  s'en  tenir  absolument  à  la  déci- 
sion de  ce  dernier. 

Excellente  mesure  qui  a  pour  objet  d'éclairer  le  confesseur  sur 
la  conduite  extérieure  du  pénitent  ;  afin  que,  s'il  la  juge  différente 
de  sa  conduite  intérieure,  il  puisse  le  corriger,  ou  modifier  la  déci- 
sion prise,  du  moins  par  rapport  aux  communions  extraordinaires. 
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Le  supérieur  ;  —  à  savoir  le  supérieur  de  la  maison,  ou  le  supé- 
rieur majeur  de  l'institut. 

De  justes  et  graves  raisons  ;  —  on  ne  fera  pas  cette  démarche  pour 
des  motifs  quelconques,  mais  pour  des  raisons  justes  et  sérieuses, 
au  moins  relativement,  sans  exagération  et  sans  parti  pris.  Le 
confesseur  a  qualité  pour  apprécier  in  Domino  ces  informations, 
et  en  tenir  le  compte  qu'elles  méritent. 

Il  doit  ;  —  s'il  s'agit  de  choses  graves  et  dommageables  au  péni- 
tent lui-même  ou  à  la  communauté,  le  supérieur  non  seulement 
peut,  mais  doit  prévenir  le  confesseur. 

En  faire  part  au  confesseur  ;  —  il  est  très  utile  que  cette  manifes- 
tation soit  faite,  à  moins  qu'il  n'y  ait  avantage  pour  l'accusé  à  ce 
qu'il  en  soit  autrement. 

Sauf  à  s'en  tenir  absolument  à  la  décision  de  ce  dernier  ;  —  à  cette 
ouverture,  le  confesseur  n'est  pas  tenu  de  répondre,  il  doit  même 
ne  rien  répondre  du  tout,  de  peur  de  violer  en  quelque  manière  le 
secret  sacramentel,  si  d'une  réponse  imprudente  on  pouvait  soup- 
çonner quelque  secret  de  conscience.  Quant  au  supérieur,  après 
avoir  fait  son  information,  il  doit  s'en  remettre  absolument  au 
jugement  du  confesseur.  Si  donc  le  sujet  continue  à  faire  comme 
auparavant  ses  communions  extraordinaires,  le  supérieur  ne  devra 
faire  aucune  observation,  sauf  si  les  faits  regrettables  se  renouve- 
laient. 

16.  Troisième  question.  —  Il  s'agit  de  la  solution  des  cas  proposés. 

Antoine  a  tort  de  refuser  à  ses  pénitentes  toute  communion  hors 
des  communions  de  règle.  Le  décret  Quemadmodum  confie  la  per- 
mission de  ces  communions  au  pouvoir  du  confesseur,  mais  non  à 
son  caprice.  Et  les  avantages  de  l'uniformité  ne  sont  pas  à  comparer 
avec  ceux  d'une  fréquente  communion  bien  faite. 

Alexis  a  tort,  lui  aussi,  de  croire  que  le  décret  l'autorise  à  per- 
mettre indistinctement  à  toutes  les  religieuses  des  communions 
extraordinaires  ;  il  ne  doit  les  permettre  qu'à  celles  qu'il  estime 
aptes  à  en  tirer  profit,  en  raison  de  leur  ferveur  et  de  leur  progrès 
spirituel.  Et  si  celles-ci  hésitent  à  communier,  il  peut  leur  adresser 
de  pressantes  exhortations. 

Aristobule,  enfin,  peut  parfaitement  exhorter  ses  pénitentes  à 
se  rendre  dignes  de  la  communion  quotidienne,  c'est-à-dire  à  avoir 
une  fervente  piété  et  à  tirer  profit  spirituel  de  leurs  communions  ; 
mais  il  ne  peut  les  engager  toutes  indistinctement,  qu'elles  soient 
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disposées  ou  non,  à  la  communion  quotidienne  ;  bien  moins  encore 
peut-il  les  y  obliger  en  leur  refusant  l'absolution.  Il  doit  savoir  ap- 
précier les  circonstances  propres  à  chaque  personne  et  savoir  quand 
la  communion  fréquente  est  nécessaire,  quand  elle  est  seulement 
utile  ;  dans  le  premier  cas  seulement  il  peut  en  faire  un  précepte  ; 
dans  le  second,  il  se  contentera  de  la  conseiller. 


CONSULTATION  CXV 
Est-il  permis  de  biner  quand  un  prêtre  est  subitement  malade  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  ?..  Le  curé  ne  peut  pas  biner  s'il  a  rompu 
le  jeûne.  —  3.  Il  le  peut  s'il  est  à  jeun.  —  4.  Le  peut-il  sans  autorisation  du  Saint 
Siège  ou  de  l'évêque  ?  —  5.  Solution  du  cas. 

1.  A  B.  il  n'y  a  que  deux  prêtres  :  le  curé  et  un  autre  prêtre,  qui 
doit  dire  la  messe  conventuelle.  Un  jour  de  fête,  ce  prêtre  est  frappé 
d'un  malaise  subit,  qui  l'empêche  de  célébrer. 

On  demande  : 

Le  curé  peut-il  biner  pour  permettre  à  plusieurs  centaines  de 
personnes  de  satisfaire  au  précepte  ? 

2.  Si  le  curé  a  déjà  célébré  la  messe  more  solito,  c'est-à-dire  avec 
les  ablutions,  il  n'est  plus  à  jeun,  et  ne  peut  plus  célébrer  la  seconde 
messe.  Le  jeûne  naturel  pour  la  célébration  de  la  messe  est  d'une 
obligation  beaucoup  plus  rigoureuse  que  le  précepte  de  ne  célébrer 
qu'une  messe.  Aussi  Benoît  XIV  enseigne-t-il  (De  Sacr.  Missae, 
1.  III,  c.  v,  n.  3)  qu'il  n'est  pas  permis  de  biner  sans  être  à  jeun,  pas 
même  pour  pouvoir  administrer  le  viatique.  De  Lugo  est  du  même 
avis  (De  Sacr.  Euchar.,  disp.  xx,  sect.  1,  n.  44)  (1).  Et  plus  expres- 


(1)  Voici  les  paroles  de  cet  illustre  théologien  :  «  Secundus  casus  est, 
quando  esset  necesse  celebrare  ad  dandum  Viaticum  segroto  ;  in  quo 
casu  fere  omnes  conveniunt  posse  secundo  celebrari  eadem  die  ;  quia  jura 
illa  supra  allegata  excipiunt  casum  necessitatis.  Quae  autem  major 
nécessitas  potest  occurrere  ?  Sed  rarissime,  aut  nunquamcontinget:quia 
si  saeerdos  jam  accepit  sacramentum  et  ablutionem,  non  poterit  non 
jejunus  iterum  celebrare  ;  si  vero  non  accepit  sacramentum,  potest  et 
débet  partem  suae  hostiae  reservare,  quam  ad  infirmum  déférât.  Solum 
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sèment  encore,  Pasqualigo  (1),  dans  son  ouvrage  classique  {De  Sa- 
crificio novœ  legis  (tr.  I,  q.  371,  a.  8),  écrit  à  propos  de  notre  cas  : 
«  Dices  :  Posse  supervenire  casus  repentinos,  in  quibus,  non  obs- 
tante  copia  sacerdotum,  adsit  nécessitas  iterandi  celebrationem. 
Resp.  Hos  casus  posse  esse  admodum  raros,  et  in  ipsis  non  posse 
habere  locum  iterationem  celebrationis,  quia  débet  sumi  purificatio 
atque  ideo  violari  jejunium.  Rarissime  autem  continget  casus 
quod  non  sit  sumpta  purificatio  ».  Si  donc  l'observation  de  la  loi 
du  jeûne  est  impossible,  il  n'est  jamais  permis  de  biner. 

3.  Supposons  cependant  que  le  curé,  sachant  que  l'autre  prêtre 
ne  pourrait  célébrer,  ait  dit  la  première  messe  sans  prendre  les  ablu- 
tions ;  pourra-t-il  alors  célébrer  la  seconde  messe  pour  permettre 
à  plusieurs  centaines  de  personnes  l'accomplissement  du  précepte 
dominical  ? 

Plus  d'un  auteur  récent  restreint  la  permission  du  binage  aux 
seules  nécessités  habituelles,  à  l'exclusion  des  besoins  exception- 
nels :  ils  disent  qu'on  ne  peut  permettre  de  biner  lorsque  le  peuple 
serait  privé  de  la  messe  un  ou  deux  dimanches,  mais  seulement 
lorsqu'il  en  serait  privé  régulièremert.  —  A  vrai  dire,  nous  ne  sa- 
vons sur  quoi  peut  s'appuyer  cette  manière  de  voir.  Aucun  des  au- 
teurs classiques  qui  traitent  du  binage  n'a  fait  une  telle  distinction. 
Le  Saint  Siège  n'a  donné  aucune  décision  qui  puisse  la  favoriser. 
Tous  les  auteurs  ont  toujours  enseigné  qu'il  est  permis  de  biner 
quand  une  partie  notable  de  la  population  serait  exposée  à  ne  pas 
accomplir  le  précepte,  par  suite  du  manque  de  prêtre  ;  qu'il  s'agisse 
d'une  fois  ou  de  deux,  ou  d'une  situation  régulière.  —  On  peut  donc 
affirmer  sans  hésiter  que  lorsque,  pour  un  motif  imprévu,  une  messe 
nécessaire  au  peuple  fait  défaut,  il  sera  toujours  permis  de  biner, 
sauf  à  observer  la  loi  du  jeûne  ecclésiastique. 

4.  Mais  pourra-t-on  le  faire  sans  aucune  permission  du  Saint 
Siège  ou  de  l'évêque  ? 


ergo  potest  fingi  quod,  accepta  hostia  et  nondum  accepta  ablutione, 
nuntietur  ei  de  periculo  œgroti,  et  non  sint  aliœ  particulœ  consecratœ  in 
ecclesia  ;  et  tune  abstineat  ab  ablutione  et  iterum  celebret  ;  qui  casus 
magis  est  metaphysicus  quam  moralis  ». 

(1)  Pasqualigo  est  un  des  auteurs  qui  ont  le  plus  longuement  traité  du 
binage  ;  Benoît  XIV  le  cite  dans  son  célèbre  Bref  Declorasti  nobis.  Il 
réduit  à  de  justes  limites  l'excessive  latitude  des  auteurs. 
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Nous  avons  déjà  vu  que  l'évêque  peut  donner  cette  autorisation 
vv.  Cons.  C,  p.  127,  et  Cons.  CI,  p.  136)  ;  il  faut  donc  se  munir  de 
l'autorisation  de  l'évêque,  quand  il  est  possible  de  la  demander.  Et 
Pasqualigo  l'enseigne  en  ces  termes  {Op.  cit.,  q.  392,  n.  2)  :  «  Quando 
patet  recursus  ad  episcopum,  pertinet  ad  ipsum  examinare  causam 
necessitatis  iterandi  celebrationem,  et  decernere  quid  agendum  ». 

Mais  si  le  cas  est  urgent  et  que  le  temps  fait  défaut  pour  recourir 
à  l'évêque  ?  —  Pasqualigo  répond  ainsi  qu'il  suit  (l.  c,  n.  4)  :  «  Hoc 
autem  habet  locum,  ut  dictum  est,  quando  causa  necessitatis 
permittit  ut  recurratur  ad  episcopos  ;  alias  quando  nécessitas 
urgeret,  poterit  quisque  arbitrari  an  sit  sufficiens  causa  iterandi 
missam.  Tune  enim  nécessitas,  sicut  excludit  recursum,  ita  tribuit 
facultatem  arbitrandi  ».  Ainsi,  dans  un  cas  de  nécessité  évidente  et 
urgente,  le  temps  faisant  défaut  de  recourir  à  l'évêque,  le  curé  peut 
parfaitement  célébrer  une  seconde  fois. 

5.  Par  conséquent,  dans  le  cas  proposé,  étant  donnée  la  maladie 
imprévue  de  l'autre  prêtre,  le  curé,  s'il  a  pu  garder  le  jeûne,  fera 
bien  de  célébrer  la  seconde  messe,  même  sans  autorisation  de  l'é- 
vêque, s'il  n'a  pas  le  temps  de  la  demander. 


CONSULTATION  CXVI 


Uifcuré  chargé  de  deux  paroisses  peut-il  célébrer  dans  l'une  et  l'autre 
les  offices  du  jeudi  et  du  vendredi  saints  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Un  curé  chargé  de  deux  paroisses,  sans 
autre  prêtre,  doit  biner  les  jours  de  fête.  —  3.  Il  doit  aussi  célébrer  dans  les 
deux  paroisses  la  messe  du  jeudi  saint.  —  4.  Mais  peut-il  dans  les  deux  garder 
le  SainUSacrement  ?  Opinion  affirmative.  —  5.  Opinion  négative  plus  com- 
mune. —  6.  Raison.  —  7.  Et  s'il  a  consacré  dans  les  deux  églises  ?  Controverse.  — 
8.  Parti  à  prendre. 

1.  Le  curé  Trémacoldo  est  chargé  de  deux  paroisses  limitrophes 
et  sans  autre  prêtre.  Etant  donc  obligé  de  biner,  il  fait  dans  les 
deux  paroisses  les  cérémonies  du  jeudi  saint,  avec  l'exposition  du 
Saint  Sacrement  au  tombeau.  Après  quoi  il  se  trouve  embarrassé 
pour  la  cérémonie  du  vendredi  saint.  Peut-il  la  faire  dans  les  deux 
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paroisses  ?  Mais  comment  faire  pour  la  seconde,  puisqu'il  doit 
prendre  le  vin  avec  le  fragment  de  l'hostie  consacrée  et  ainsi  rom- 
pre le  jeûne  naturel?  Il  demande  donc  : 

1°  Pouvait-il  faire  les  cérémonies  du  jeudi  saint  dans  les  deux 
églises  paroissiales  ? 

2°  Peut-il  maintenant  faire  l'office  des  présanctifiés  dans  l'une 
et  l'autre  ? 

2.  Première  question.  —  Il  est  certain  qu'un  curé  qui  administre 
deux  paroisses  dépourvues  de  prêtres,  non  seulement  peut,  mais 
doit  dire  deux  messes  les  jours  de  précepte.  Cela  résulte  clairement 
et  du  Bref  de  Benoît  XIV  Declarasti,  et  de  cette  décision  de  la  S.  C. 
du  Concile  :  «  An  parochus  qui  duas  parochias  régit  et  facultatem 
habet  bis  in  die  celebrandi,  utrique  parochiae  suam  missam  appli- 
care teneatur,  etsi  reditus  sint  exigui  ?  —  Resp.  :  Affirmative  » 
(S.  C.  C.  27  sept.  1858,  ap.  Analecta  Juris  Pontif.,  1859,  col.  1353). 

3.  Il  est  certain  aussi  que  ce  curé  doit  célébrer  dans  les  deux 
églises  paroissiales  la  messe  du  jeudi  saint.  Sans  doute  ce  n'est  pas 
un  jour  d'obligation  ;  mais  c'est  un  jour  très  spécial,  où  l'on  fait  la 
mémoire  de  l'institution  de  l'Eucharistie  et  du  saint  Sacrifice. 
Voici  comment  s'exprime  Pasqualigo  (De  Sacrif.  nov.  leg.,  q.  384, 
n.  1)  :  «  Habentem  (parochurn)  duas  parochias,  debere  feria  quinta 
majoris  hebdomadœ  in  utraque  celebrare.  Quamvis  enim  non  sit 
de  preecepto  servandus  dies  nec  etiam  populus  soleat  colere  ut 
festum,  est  tamen  valde  Celebris,  prsesertim  quoad  missam,  cum 
in  ipsa  recolatur  institutio  sacramenti  Eucharistiœ,  unde  solet  fre- 
quens  populus  accedere  ad  audiendam  missam,  et  proinde  débet 
in  utraque  parochia  celebrare,  et  exhibere  parochianis  reprœsenta- 
tionem  sacrificii  missae  ». 

4.  Mais  alors,  doit-il  aussi  dans  les  deux  églises  conserver  le 
Saint  Sacrement,  l'exposer  au  tombeau,  et  le  lendemain  le  consom- 
mer à  la  messe  des  présanctifiés  ? 

La  question  n'est  pas  nouvelle.  Elle  a  été  traitée  par  les  anciens 
théologiens,  peut-être  comme  une  hypothèse  ;  mais  aujourd'hui 
elle  est  devenue  pratique,  en  raison  du  défaut  de  prêtres. 

Or,  quelques-uns  ont  donné  la  chose  comme  permise  et  obliga- 
toire, à  condition  cependant  que,  dans  la  première  messe  des  pré- 
sanctifiés, le  curé  omette  de  prendre  le  vin  avec  la  parcelle  de  l'hos- 
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tie  consacrée,  afin  de  garder  le  jeûne  naturel  requis  pour  la  seconde 
messe.  Ainsi  pense  Thomas  Hurtado  (Resol.  mor.,  part,  i,  tr.  2,  c.  2, 
res.  ult.). 

5.  Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  la  plus  commune  et  la 
mieux  fondée.  D'après  celle-ci,  le  curé  bineur  consacrera,  dans  la 
paroisse  principale  seulement,  la  seconde  hostie  destinée  à  être 
exposée  au  tombeau  et  conservée  pour  la  messe  des  présanctifiés 
dulendemain.  «Dicendum  est,  debere  tantum  (parochum)  conservare 
Eucharistiam  prò  officio  sequentis  dici  et  erigere  sepulcrum  in 
ecclesia  principaliori  ».  C'est  ainsi  que  s'exprime  Pasqualigo  (/.  c, 
n.  2),  dont  l'opinion  est  partagée  par  Suarez  (De  Euchar.,  disp.  80, 
sect.  3,  v.  ut  autem)  ;  Rodriguez  (Sumrn.  P.  i,  c.  249,  cas.  5)  ;  Re- 
ginald  (Praxis  fori  pœnil.,  c.  9,  sect.  4,  q.  4,  n.  182)  ;  Ledesma  (Summ. 
De  Euchar.,  P.  i,  c.  19)  ;  De  Lugo  (De  Sacrarti.,  1.  V,  c.  5,  q.  4,n.  45). 

6.  La  raison  en  est  évidente  :  le  curé  ne  peut  célébrer  la  seconde 
messe  des  présanctifiés  après  avoir  rompu  le  jeûne  en  prenant  à  la 
première  le  vin  non  consacré.  Il  ne  peut  d'ailleurs  s'abstenir  de 
prendre  ce  vin,  sans  manquer  à  une  partie  du  rite  principal  de  ce 
jour.  Citons  encore  Pasqualigo  (/.  c,  n.  7)  :  «  Si  non  infundatur 
vinum  in  calicem,  atque  adeo  nec  misceatur  pars  de  prœsanctificatis, 
non  servatur  ritus  principalis  Ecclesae  ;  si  vero  infundatur  et 
misceatur  pars  de  prœsanctificatis,  sed  non  sumatur  calix,  non 
consumuntur  adœquate  prœsanctificata,  atque  adeo  adhuc  non 
servatur  ritus  praecipuus,  et  remanet  difficultas  quid  faciendum 
de  ilio  calice,  quando  et  a  quo  consumendum.  Non  est  autem 
tanti  officium  feriœ  sextœ  in  Parasceve,  ut  debeat  variari  ritus 
tam  principalis  ».  Puis  donc  que  le  curé  ne  peut  célébrer  le  ven- 
dredi saint  une  deuxième  messe  des  présanctifiés,  il  ne  lui  reste 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  ne  pas  consacrer  la  veille  l'hostie 
destinée  au  reposoir  dans  l'église  la  moins  importante. 

7.  Deuxième  question.  —  Mais  supposons  que,  par  inadvertance, 
il  ait  consacré  et  exposé  au  reposoir  la  seconde  hostie  dans  les  deux 
églises  ;  que  devra-t-il  faire  ? 

Les  avis  sont  partagés.  Quelques  uns,  avec  Suarez  (l.  c,  v.  Tune 
autem,  circa  6  cas.),  estiment  que  le  curé  peut  célébrer  l'office  des 
présanctifiés  dans  les  deux  églises,  mais  en  omettant,  dans  la  pre- 
mière, de  mettre  dans  le  calice  du  vin  et  la  parcelle  de  l'hostie. 
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Certains  même,  au  dire  de  cet  auteur,  pensent  qu'en  cette  nécessité 
il  serait  permis  d'accomplir  intégralement  dans  les  deux  églises  le 
rite  de  la  messe  des  présanctifiés. 

Mais,  ainsi  que  le  montre  Suarez,  cette  seconde  opinion  est  insou- 
tenable, en  raison  de  la  violation  du  jeûne.  La  première  n'est  pas 
facile  à  accepter  ;  car  il  faut  admettre  alors  une  messe  des  présanc- 
tifiés sans  infusion  du  vin  dans  le  calice,  sans  séparation  de  la  par- 
celle de  l'hostie,  sans  que  la  parcelle  soit  mise  dans  le  calice  ;  trois 
cérémonies  qui,  au  dire  de  Pasqualigo  (/.  c,  n.  5),  constituent  une 
des  parties  principales  de  cet  office,  et  une  partie  essentielle  de  ce 
rite  ;  de  telles  omissions  sont  expressément  interdites  par  la  cons- 
titution de  saint  Pie  V,  qui  figure  en  tête  du  missel. 

D'autres  voudraient  que  le  curé  consommât  les  présanctifiés 
dans  les  deux  églises;  mais  il  ne  prendrait  ceux  de  la  première  qu'a- 
près avoir  célébré  dans  la  seconde.  Cette  méthode  est  aussi  inad- 
missible et  ne  remédie  en  rien.  Car,  outre  que  ce  serait  une  perver- 
sion du  rite,  il  ne  serait  pas  possible  de  consommer  les  présanctifiés 
de  la  première  église,  puisqu'on  aurait  rompu  le  jeûne  en  prenant 
dans  la  seconde  le  vin  non  consacré,  avec  la  sainte  parcelle. 

8.  Quel  sera  donc  le  parti  le  plus  raisonnable  ?  C'est  celui  que 
suggère  Pasqualigo,  et  auquel  nous  nous  rallions  (l.  c,  q.  385,  n.  4): 
«  Dicendum  itaque  est  quod  in  tali  casu  tantum  débet  (parochus) 
celebrare  in  prima  ecclesia  ;  et  postea  reponere  Eucharistiam 
conservatam  in  alia,  in  sacrario  prò  infirmis  ».  Et  il  en  donne  pres- 
que aussitôt  la  raison  :  «  Ratio  autem  est  quia  reservatio  Eucharis- 
tie in  ordine  ad  consumptionem  non  habet  necessariam  connexio- 
nem  cum  consùmptione,  sed  ex  aliquo  accidenti  superveniente 
potest  non  sequi  consumptio,  ut  si  ecclesia  interim  interdiceretur, 
aut  si  ex  inadvertentia  consumens  in  prima  ecclesia  immitteret 
vinum  in  calicem  et  sumeret  ;  ergo  etiam  potest  non  sequi  con- 
sumptio, quando  non  potest  fieri  secundum  ritum  Ecclesia?  ». 

Dans  notre  cas,  le  curé  doit  donc  ne  pas  consacrer  de  seconde 
hostie  le  jeudi  saint  dans  l'église  moins  importante  :  s'il  l'a,  par 
inadvertance,  consacrée,  il  la  conservera  dans  le  ciboire  sans  célé- 
brer l'office  des  présanctifiés.  Cette  méthode  est  celle  qui  manque 
le  moins  possible  aux  rites  de  l'Eglise. 

Et  si  l'on  voulait  savoir  quelle  est  la  paroisse  plus  importante, 
on  trouvera  la  réponse  dans  Pasqualigo  {l.  c,  n.  7)  :  «  Principalitas 
in  hoc  casu  videtur  consideranda  secundum  quantitatem  populi, 
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ut  scilicet  illa  sit  principalior  quœ  habet  populum  numerosiorem  ». 
La  paroisse  principale  sera  donc  la  plus  peuplée.  Et  si  les  deux 
paroisses  avaient  la  même  population,  ou  à  peu  près,  le  curé  célé- 
brerait alternativement  chaque  année  dans  l'une  ou  dans  l'autre. 


CONSULTATION  CXVII 

Sur  l'union  morale  de  la  matière  et  de  la  forme  dans  l'ordination. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Matière  et  forme  nécessaires  pour  l'ordi- 
nation. —  3.  L'union  de  l'une  avec  l'autre  doit-elle  être  physique,  ou  l'union 
morale  est-elle  suffisante  ?  —  4.  La  plupart  des  théologiens  exigent  l'union  phy- 
sique. —  5.  D'autres  se  contentent  de  l'union  morale.  —  6.  Véritables  conclu 
sions.  —  7.  Jusqu'à  quel  point  l'union  est-elle  nécessaire  pour  les  sacrements 
en  général  ?  —  8.  Et  pour  l'Ordre  en  particulier  ?  —  9.  Notamment  pour  la 
première  et  la  seconde  imposition  des  mains.  —  10.  Enseignement  de  saint 
Alphonse.  — 11.  Décision  du  Saint  Office.  —  12.  Corollaires  pour  la  pratique. 
—  13.  Solution  du  cas. 

1.  Faisant  une  ordination  de  prêtres,  l'évêque  Jules,  après  avoir 
imposé  les  mains  sur  la  tête  des  ordinands,  nihil  dicens,  étendit  la 
main  droite  vers  eux  pendant  l'imposition  des  mains  des  autres 
prêtres  présents.  Quand  il  en  fut  venu  à  la  récitation  de  la  formule 
Oremus,  fratres  diarissimi,  il  retira  la  main  et  l'occupa  à  tenir  le  Pon- 
tifical. 

On  demande  : 

1°  L'ordination  est-elle  valide,  quand  il  n'y  a  entre  la  matière  et 
la  forme  qu'une  union  morale  ? 

2°  Que  penser  dans  l'espèce,  de  l'ordination  faite  par  Jules  ? 

2.  Nous  avons  démontré  ailleurs  {Moiiit.  eccl.,  t.  VIII,  part,  i, 
p.  62  suiv.),  que  l'opinion  la  plus  probable  et  la  plus  commune  fait 
consister  la  matière  nécessaire  pour  l'ordination  presbytérale  dans 
les  deux  premières  impositions  des  mains,  lesquelles  d'ailleurs  n'en 
font  qu'une,  la  seconde  n'étant  que  la  continuation  de  la  première. 
Ainsi,la  première  imposition  des  mains  de  l'évêque,  quand  il  touche 
la  tête  de  chaque  ordinand,  et  la  seconde,  quand  il  étend  la  main 
sur  la  tête  de  tous  ensemble,  sont  donc,  plus  probablement,  la  ma- 
tière nécessaire  pour  l'ordination  presbytérale. 
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La  forme  sacramentelle,  également  nécessaire  pour  cette  ordi- 
nation, consiste  dans  les  paroles  Oremus,  fratres  charissimi,  etc. 

C'est  ce  que  tout  le  monde  admet  aujourd'hui  ;  par  conséquent,  si 
la  matière  ou  la  forme  font  défaut,  on  doit  regarder  comme  plus 
probable  la  nullité  de  l'ordination,  et  il  faut  la  recommencer  sans 
hésiter.  Quant  à  la  tradition  des  instruments  et  à  la  troisième  im- 
position des  mains,  avec  les  paroles  qui  les  accompagnent,  il  n'est 
pas  certain  qu'elles  soient  les  véritables  matière  et  forme  sacra- 
mentelles ;  si  donc  elles  font  défaut,  on  se  contente  de  répéter  l'ordi- 
nation sous  condition,  ou  de  suppléer  à  ce  qui  a  été  omis. 

3.  Revenons  aux  deux  premières  impositions  des  mains,  particu- 
lièrement à  la  seconde,  que  beaucoup  regardent  comme  l'unique 
matière  sacramentelle  ;  est-il  absolument  nécessaire  qu'elle  ait  lieu 
en  même  temps  que  la  récitation  de  la  forme  ;  en  sorte  que,  si  elle 
avait  lieu  immédiatement  avant  ou  immédiatement  après  le  pro- 
noncé de  la  forme,  ou  même  pendant  une  partie  seulement  de  la 
récitation  de  la  forme,  l'ordination  devrait  être  tenue  pour  nulle? 

C'est  la  question  bien  connue  :  est-il  requis,  pour  la  validité  des 
sacrements,  qu'il  y  ait  union  physique  entre  la  matière  et  la  forme  ; 
ou  bien  l'union  morale  est-elle  suffisante  ? 

4.  Il  y  a  eu  des  théologiens,  même  de  grand  renom,  qui  ont  ensei- 
gné que  le  prononcé  de  la  forme  devait,  de  nécessité  absolue,  accom- 
pagner l'application  de  la  matière  punctim  mathematico  more,  ainsi 
que  s'exprime  la  Glose  (in  can.  Detrahe,  C.  I,  q.  1).  Ainsi  Valenza 
(Disp.  3,  q.  1,  De  bapt.,  punct.  4)  ;  Soto  (in  4,  dist.  3,  q.  un.,  a.  8)  etc. 
—  D'autres  exigent  que  la  matière  soit  appliquée  pendant  qu'on 
profère  la  forme,  en  sorte  que  l'application  de  la  matière  soit  com- 
mencée avant  qu'on  ait  achevé  de  proférer  la  forme  ;  ou  inverse- 
ment, qu'on  ait  commencé  à  prononcer  les  paroles  de  la  forme 
avant  que  soit  achevée  l'application  de  la  matière.  Ainsi  Cajétan 
{Opusc,  t.  I,  tr.  26)  ;  Navarre  (Manual.,  c.  22,  n.  7),  etc. 

5.  Mais  d'autres  théologiens,  eux  aussi  de  grand  renom,  et  beau- 
coup plus  nombreux,  ont  enseigné  qu'il  suffit  qu'il  existe,  entre  la 
matière  et  la  forme,  une  simultanéité  ou  union  morale  ;  celle-ci  a 
lieu  lorsque,  suivant  l'expression  de  saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  8), 
«  verba  censeantur  cadere  in  talem  rem,  et  cum  ea  unum  totale 
signum  constituere  ».  Cette  doctrine  est  non  seulement  plus  corn- 


CXVII.  —  MATIÈRE   ET  FORME  DANS  L'ORDINATION  271 

mune  parmi  les  théologiens,  mais  elle  est  enseignée  comme  seule 
vraie  et  moralement  sûre  et  certaine.  Voici  un  aperçu  de  cet  ensei- 
gnement : 

Suarez,  parlant  de  l'opinion  de  Cajétan,  s'exprime  ainsi  (in  3  p., 
disp.  2,  sect.  2)  :  «  Falsa  et  improbabilis  sententia  ;  nam  in  pri- 
mis id  affirmât  sine  ullo  fundamento,  quia  neque  ad  veritatem 
forma?  et  materiae  id  necessarium  est,  neque  ad  compositionem 
totius,  quia  in  rebus  artificialibus,  praesertim  successivis,  non  est 
necessaria  tam  scrupulosa  propinquitas  seu  conjunctio...  Dicendum 
est  ergo  inter  hanc  materiam  et  formam  requiri  eam  propinquita- 
tem  moralem,  qua?  juxta  verborum  forma?  significationem,  et  juxta 
qualitatem  actionis,  per  quam  fit  sacramentum,  sufficiat  tum  ad 
veritatem  formée  tum  etiam  ut  moraliter  censeatur  cadere  super 
talem  materiam,  et  cum  illa  conjungi  ad  unum  signum  constituen- 
dum   ». 

Laymann,  parlant  de  l'opinion  de  la  Glose  et  de  Soto,  l'apprécie 
en  ces  termes  (De  Sacr.  Bapt.,  c)  :  «  Quae  opinio  communiter  deji- 
citur,  quia  sacramentum  Baptismi  (eademque  est  ratio  de  aliis) 
successivum  est  ».  Il  rejette  même  l'opinion  de  Cajétan  :  «  Neque 
enim  credibile  est  quod  Christus  sacramenta  ad  moralem  hominum 
usum  accommodata  metaphysico  rigori  adstringere  voluerit  ».  Il 
conclut  enfin  :  «  Quamobrem  quanta  debeat  esse  conjunctio  inter 
materiam  et  formam  sacramenti,  moraliter  sestimari  débet,  et 
observari  ne  magna  fiat  interpositio,  ut  ex  modo  agendi  et  verba 
proferendi  intelligatur  unum  alteri  accommodatum  esse  ». 

De  Lugo  termine  son  exposé  par  ces  paroles  (De  Sacr.,  disp.  2, 
sect.  5,  n.  99)  :  «  Neque  enim  débet  esse  coexistentia  physica...  sed 
tamen  sufficiens  est  prsesentia  moralis,  quia  eadem  actio  continua- 
tur  sine  ulla  interruptione  ». 

Bonacina,  pour  motiver  la  même  conclusion,  fait  ce  raisonne- 
ment (De  Sacr.  in  gen.,  disp.  i,  q.  2,  punct.  2)  :  «  Cum  enim  res  et 
verba  non  ita  sint  partes  intrinseca?  sacramenti,  sicut  materia  et 
forma  sunt  partes  intrinseca?  constituentes  compositum  physi- 
cum  permanens,  non  est  necesse  ut  res  et  verba  in  sacramentis 
conficiendis  sint  simul  physice  et  entitative,  sed  sufficit  simul  esse 
moraliter  et  consecutive,  ut  videlicet  unum  sit  moraliter  post 
aliud...  Quanta  vero  disjunctio  et  distantia  sufficiat  in  sacramentis 
inter  formam  et  materiam,  relinquendam  est  judicio  prudentis 
viri  ». 

Reiffenstuel  écrit  dans  le  même  sens  ;  après  avoir  rapporté  les 
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paroles  de  Soto,  il  ajoute  {Theol.  mor.,  tr.  14,  dist.  1,  q.  2,  n.  26)  : 
«  Idem  in  re  tenet  communis  Doctorum  ;  nam  cum  sacramentum 
sit  compositum  morale,  requiritur  et  simultas,  sive  unio  inter  ma- 
teriam  et  formam,  ut  unum,  moraliter  et  secundum  communem 
hominum  aestimationem,  censeatur  afficere  alterum  ». 

Antoine,  quoique  tutioriste,  affirme  aussi  que  la  simultanéité 
morale  suffit  pour  la  valeur  des  sacrements,  puis  il  ajoute  (De  sacr. 
in  gen.,  c.  1,  q.  3)  :  «  Hœc  autem  unio  moralis  sufficit,  quia  sacra- 
mentum est  compositum  quoddam  morale  conferendum  ab  homi- 
nibus,  ideoque  more  humano,  et  major  non  est  sœpe  possibilis 
moraliter  ;  unde  si  exigeretur  (physica),  sacramenta  sœpe  irrita 
forent  ». 

Saint  Alphonse,  après  avoir  rapporté  l'opinion  de  Cajétan  et 
avoir  adopté  l'opinion  contraire,  ajoute  ces  paroles  (1.  VI,  n.  9)  : 
«  Ratio  quia  in  composito  morali,  quale  est  sacramentum,  sufficit 
moralis  simultaneitas.  Et  de  hoc  videtur  non  posse  dubitari  :  nam 
ut  mox  diximus  de  Baptismo,  semper  ac  ablutio  non  fit  dum  actu 
profertur  verbum  Baptizo,  ablutio  non  verificatur  nisi  per  unionem 
moralem  ;  haec  autem  unio  tum  erit  moralis  si  fiat  ablutio  imme- 
diate post  ». 

Enfin,  saint  Thomas  dit,  en  donnant  comme  certaine  l'opinion 
dont  nous  parlons  (P.  III,  q.  60,  a.  8,  ad  3)  :  «  Quod  si  tanta  sit 
interruptio  verborum,  quod  intercipiatur  intentio  pronunciantis, 
tollitur  sensus  sacramenti,  et  per  consequens  veritas  ejus  ;  non 
autem  tollitur  quando  est  parva  interruptio,  quœ  intentionem 
proferentis  et  intellectum  verborum  non  aufert  ». 

6.  De  tout  cela  il  est  permis  de  conclure  : 

a)  Que  l'opinion  qui  se  contente  pour  la  valeur  des  sacrements 
de  l'union  morale  de  la  matière  avec  la  forme,  doit  être  tenue  pour 
sûre  et  certaine. 

b)  Que  la  principale  raison  en  est  que  le  sacrement  est  un  composé 
non  naturel,  mais  artificiel,  successif,  produit  par  une  action  hu- 
maine, et  qu'on  doit  apprécier  d'après  les  mêmes  règles  que  les 
autres  actions  humaines. 

c)  Que  dans  les  sacrements,  il  est  toujours  nécessaire  d'avoir 
la  coexistence  simultanée  de  la  matière  et  de  la  forme,  lesquelles 
doivent  se  succéder  de  façon  que,  suivant  l'appréciation  commune, 
on  puisse  regarder  l'une  comme  se  rapportant  à  l'autre,  et  concou- 
rant ensemble  à  former  un  seul  signe  intégral  de  la  chose  sacrée. 
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d)  Que  la  validité  du  sacrement  n'est  pas  compromise  par  toute 
interposition  et  interruption  de  l'action  du  ministre  ;  mais  seule- 
ment par  celle  qui  suffirait  à  interrompre  l'intention  du  ministre, 
ou  à  faire  que  l'action  entière  ne  puisse  être  regardée  et  tenue 
comme  une  seule  action,  comme  un  tout. 

7.  Quel  est  donc  le  degré  de  l'union  requise  entre  la  matière  et 
la  forme  pour  les  sacrements,  afin  de  pouvoir  déterminer  quand  une 
interposition  ou  interruption  n'en  compromettra  pas  la  valeur  ? 

La  règle  formulée  sur  ce  point  par  les  théologiens  est  la  suivante  : 
on  doit,  en  premier  lieu,  considérer  la  nature  de  l'acte  par  lequel 
s'accomplit  le  sacrement  ;  en  second  lieu,  la  relation  de  significa- 
tion qui  existe  entre  les  paroles  de  la  forme  et  l'acte  auquel  il  se 
rapporte  ;  en  sorte  que,  dans  l'administration  des  sacrements, 
l'union  de  la  matière  avec  la  forme  devra  être  d'autant  plus  étroite 
que  plus  marquée  sera  l'efficacité  des  paroles  pour  signifier  l'action 
sacramentelle  faite  par  le  ministre. 

Cette  règle  est  formulée  en  ces  termes  par  Reiffenstuel  (/.  c.)  : 
«  Gum  sacramenta  ex  diversis  actibus  hominis  constent,  quorum 
aliqui  majorem,  alii  minorent  simultatem  ex  sua  natura  postulant, 
eadem  diversitas  etiam  in  sacramentis  observari  debebit,  juxta 
naturam  et  varietatem  illarum  operationum,  quibus  sacramenta 
constant  ».  — Antoine  dit  aussi  (l.  c.)  :  «  Major  requiritur  in  Bap- 
tismo  ob  formam  exprimentem  ablutionem  actualem,  et  major  in 
confectione  Eucharistiae,  cum  forma  sit  demonstrativa  corporis 
Christi  sub  speciebus  panis  et  vini,  quorum  substantiam  destruit  ». 
Et  plus  clairement  Pontas  (Dict.  cas.  consc,  v.  Baptismus)  :  «  Unde 
prò  sacramentorum  diversitate,  ea  quoque  débet  esse  diversa  tem- 
poris  distantia,  v.  g.  minor  débet  esse  illa  temporis  distantia,  cum 
actio  ministri  per  verbum  de  prsesenti  significatur,  ut  in  Baptismo 
Ego  te  baptizo  ».  —  Enfin  saint  Alphonse  (l.  c.)  :  «  In  Baptismo, 
Confirmatione,  Unctione  et  Ordine  requiritur  talis  conjunctio,  ut 
dum  minister  verba  pronuntiat,  censeatur  etiam  lavare,  ungere, 
etc.  ». 

8.  Appliquons  ces  principes  au  sacrement  de  l'Ordre  ;  il  est  clair 
qu'ici  encore  nous  devrons  admettre  la  validité  du  sacrement,  quand 
l'union  morale  existe  entre  la  matière  et  la  forme. 

Bonacina  se  pose  la  question  :  «  Utrum  necesse  sit  in  ordinatione 
contingere  materiam  quando  verba  proferuntur.  ita  ut  sint  simul 
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contactus  et  verba  seu  forma  »  ;  et  il  y  répond  ainsi  (De  sacr. 
Ordin.,  disp.  8,  punct.3)  :  «  Respondeo  non  opus  esse  ut  mathema- 
tice  sint  simul,  sed  sufficere  ut  sint  simul  moraliter,  id  est  sine 
mora  interposita,  sicut  patet  a  simili  in  Baptismo,  in  quo  non  est 
necesse  ut  in  eodem  instanti  quo  infans  abluitur,  proferantur  verba, 
sed  sufficit  ablutionem  et  prolationem  esse  simul  moraliter,  quia 
cum  simultate  morali  subsistit  significatio  sacramentorum  ».  Sui- 
vant cet  auteur,  il  suffit  donc,  pour  la  validité,  que  la  forme  soit 
proférée  immédiatement  (sine  mora  interposita)  après  la  matière, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  simultanéité  complète  entre  les  deux. 

Saint  Alphonse  va  plus  loin.  Il  maintient  la  validité  quand  entre 
la  matière  et  la  forme  il  s'écoule  un  court  intervalle,  moindre  que 
la  durée  d'un  Pater.  «  Major  enim  unio,  écrit-il  (1.  VI,  n.  8),  certe 
requiritur  in  Baptismo,  ubi  mora  unius  Pater  noster  invalidaret 
sacramentum,  ut  bene  aiunt  continuator  Tournely  et  Diana,  qui 
contrariant  opinionem  Fernandez  merito  laxam  vocant.  Et  idem 
prœfati  auctores  dicunt  de  Confirmatione,  de  extrema  Unctione  et 
Ordine  ». 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  ces  auteurs  parlent  ainsi  de 
l'Ordre  dans  la  supposition  que  la  matière  nécessaire  du  sacrement 
est  la  tradition  des  instruments  ;  car  alors  la  forme  exigerait  la 
coexistence  simultanée  de  la  matière.  Les  paroles  :  Accipe  potes- 
tatem  off  erendi  sa-crificium  Deo  missasque  celebrandi,  etc.,  sont 
indicatives  ou  impératives,  et  exigent  nécessairement  une  union 
plus  intime  avec  les  symboles  du  pouvoir  ainsi  conféré. 

9.  Mais  il  n'en  va  pas  ainsi  pour  l'imposition  des  mains  jointes 
à  l'invitation  Oremus,  fratres  diarissimi,  etc.  Il  n'y  a  plus  alors  entre 
les  deux  une  relation  assez  étroite  pour  nécessiter  une  union  aussi 
intime.  Par  conséquent,  un  intervalle  de  quelques  instants  entre 
l'une  et  l'autre  ne  pourra  certainement  pas  entraîner  la  nullité. 

10.  Néanmoins  saint  Alphonse,  après  avoir  exposé  les  deux  opi- 
nions, l'une  qui  nie,  l'autre  qui  affirme  dans  cette  hypothèse  la 
validité  du  sacrement,  après  avoir  dit  que  la  seconde  videtur  mora- 
liter certa,  ajoute  cependant  :  «  Sed  in  praxi  prima  (sententia)  ut 
tutior  consulenda  est  ».  Il  poursuit  :  «  Hinc  merito  ait  Lugo  minime 
peccare  sacerdotem  qui  ad  majorera  sui  animi  quietem  iterum  se 
faceret  ordinare  sub  conditione  ». 

Mais  ces  paroles,  loin  d'infirmer  notre  thèse,  la  corroborent. 
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Le  saint  Docteur  n'ignorait  pas  que  lorsqu'il  s'agit  d'ordinations 
presbytérales,  il  est  question  de  la  création  des  ministres  des  sacre- 
ments, et  que  la  valeur  de  ces  derniers  dépend  (sauf  pour  le  bap- 
tême) de  la  valeur  des  ordinations.  On  ne  peut  donc  appliquer  ici 
la  règle  :  Omne  factum  prsesumitur  recte  factum  ;  aussi  quand  après 
l'ordination  il  demeure  un  doute  sérieux,  non  un  scrupule,  sur  sa 
valeur,  il  y  a  non  pas  un  conseil,  mais  un  précepte  à  réitérer  l'or- 
dination, afin  d'assurer  la  validité  des  autres  sacrements  qu'un 
prêtre  ainsi  ordonné  serait  appelé  à  administrer.  Or,  si  le  saint  Doc- 
teur, qui  ne  pouvait  ignorer  cela,  avait  pensé  que  l'opinion  par  lui 
adoptée  n'était  pas  aussi  sûre  en  pratique  que  certaine  en  théorie,  il  au- 
rait dû  exiger  nécessairement  laréitération  conditionnelle  de  l'ordina- 
tion, et  aurait  dû  l'imposer  comme  une  obligation  imprescriptible  et 
inévitable.  Mais  au  contraire,  le  saint  Docteur  ne  parle  point  de 
nécessité  ;  il  dit  seulement  qu'on  doit  conseiller  la  réitération  con- 
ditionnelle. D'où  il  résulte  que  saint  Alphonse  regarde  comme  sûre 
en  pratique  l'opinion  qu'il  a  reconnue  comme  moralement  certaine 
en  théorie.  Il  dit  bien  que  le  prêtre  ainsi  ordonné  ne  pécherait  pas 
en  se  faisant  réordonner  sous  condition  ;  mais  il  ne  dit  pas  que  ce 
prêtre  pécherait  en  ne  se  faisant  pas  réordonner  ;  ce  qu'il  aurait 
dû  cependant  conclure,  s'il  avait  gardé  un  doute  sur  la  sûreté  pra- 
tique de  cette  ordination.  Il  faut  enfin  remarquer  le  motif  qu'il 
allègue  pour  excuser  de  faute  le  prêtre  qui  se  ferait  ainsi  réordonner; 
il  ne  s'agit  point  d'assurer  la  valeur  des  sacrements  que  ce  prêtre 
aurait  plus  tard  à  administrer,  ni  de  rendre  certainement  valides 
les  actes  de  son  ministère  sacerdotal  ;  il  s'agit  seulement  de  lui 
procurer  non  une  tranquillité  nécessaire,  mais  une  tranquillité  plus 
grande,  pour  laquelle  il  n'y  aurait  pas  même  lieu  de  donner  à  ce 
prêtre  la  moindre  inquiétude. 

11.  Cet  enseignement  si  clair  et  si  certain  des  Docteurs  est  con- 
firmé par  les  décisions  de  la  suprême  Congrégation  du  Saint  Office. 
On  lui  exposait  la  difficulté  suivante  :  «  Sacerdos  N.,  in  susceptione 
ordinis  presbyteratus  observavit  episcopum  post  primam  manuum 
impositionem  in  silentio,  antequam  formam  legeret,  utraque  manu 
pontificale  accepisse  Pt  rubricas  legisse  ;  cum  veropresbyterimanus 
imponere  finierint,  dexteram  extendisse  et  formam  perlegisse  ».  Le 
doute  naissait  ici  de  deux  chefs  :  1°  l'évêque  n'avait  pas  tenu  la 
main  droite  étendue  sur  bs  ordinands  pendant  que  les  prêtres  fai- 
saient l'imposition  des  mains,  suivant  la  prescription  du  Pontifical; 
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2°  il  y  avait  eu  interruption  entre  la  première  et  la  seconde  imposi- 
tion des  mains  ;  or,  d'après  l'avis  de  nombreux  théologiens,  de  ceux 
surtout  qui  regardent  la  seconde  imposition  des  mains  comme  une 
continuation  de  la  première,  ou  mieux  comme  une  seule  imposi- 
tion avec  la  première,  cette  interruption  suffirait  à  rendre  nul  le 
sacrement,  d'autant  plus  que  cette  interruption  a  duré  un  temps 
notable,  c'est-à-dire  pendant  le  temps  nécessaire  à  l'évêque  pour 
lire  les  rubriques,  et  aux  prêtres  présents  pour  achever  leur  imposi- 
tion des  mains.  Malgré  ces  difficultés,  le  Saint  Office  répondit  au 
prêtre  qui  le  consultait,  le  mercredi  27  avril  1870  :  «  Acquiesçât  ». 

Plus  clairement  encore  le  même  tribunal  se  rangea  à  l'opinion 
que  nous  défendons  dans  la  décision  suivante  :  «  Episcopus  N.,  in 
ultima  et  penultima  ordinatone  presbyterorum,  postquam  secun- 
dum  mandatum  Pontificalis  singulis  ordinandis  ambas  suas  manus 
imposuit,  nihil  dicens,  deinde  in  medio  stans  manum  dexteram 
suam  rite  extensam  tenuit,  donec  sacerdotes  ceteri  singulis  ordi- 
nandis suas  manus  imposuissent.  Tune  autem  (et  hoc  oratoris 
dubium  causât)  incipiente  orationem  :  Oremus...  ipsius  consequantur 
auxilio,  ipse  manum  retraxit  et  non  amplius  tenuit  extensam 
super  ordinandos.  uti  jubetur  in  Pontificali,  sed  extensam  coram 
pectus  sicut  fit  in  aliis  orationibus  ».  Ici,  nous  avons  l'absence  to- 
tale de  l'extension  de  la  main  pendant  la  récitation  de  la  forme 
sacramentelle,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  pendant  l'imposition  des 
mains  des  autres  prêtres.  Mais  puisque  cette  extension  de  la  main, 
qui  serait  la  seconde  imposition,  avait  eu  lieu  immédiatement  avant 
la  prolation  de  la  forme,  il  y  avait  entre  la  matière  et  la  forme  union 
morale,  sinon  simultanéité  ;  aussi  le  Saint  Office  répondit-il  le 
mercredi  12  septembre  1877  :  «  Quoad  sacerdotes  prœdicto  modo 
ordinatos,  acquiesçât  ». 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  pouvons  conclure,  pour  la  pratique, 
qu'on  devra  regarder  comme  valides  les  ordinations  suivantes  : 

a)  Si  l'évêque  n'a  pas  tenu  la  main  étendue  pendant  l'imposition 
des  mains  des  prêtres,  bien  qu'il  l'ait  ensuite  étendue  pendant  la 
récitation  de  la  forme  ; 

h)  Si  l'évêque  ayant  tenu  la  main  étendue  pendant  l'imposition 
des  mains  des  prêtres,  ne  l'a  pas  tenue  ainsi  pendant  la  récitation 
de  la  forme  ; 

c)  Si  l'évêque  n'a  pas  tenu  la  main  étendue  pendant  l'imposition 
des  mains  des  prêtres,  ni  pendant  la  récitation  de  la  forme,  mais 
qu'il  l'ait  élevée  immédiatement  après  avoir  prononcé  la  forme  ; 
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d)  Si  l'évêque  n'a  élevé  la  main  ni  avant  ni  après  la  récitation 
de  la  forme,  mais  pendant  cette  récitation  en  entier  ou  seulement 
pendant  une  partie. 

La  raison  de  ces  conclusions  est  que  dans  tous  ces  cas  il  y  a  entre 
la  matière  et  la  forme  l'union  morale  qui  suffit  pour  la  validité  (1). 

Nous  avons  dit  :  qu'il  suffit  pour  la  validité  ;  car  il  est  évident  que, 
sous  le  rapport  de  la  licéité,  il  faut  observer  strictement  les  rubri- 
ques du  Pontifical  ;  et  celles-ci  prescrivent  à  l'évêque  d'imposer 
d'abord  les  mains  sur  la  tête  de  l'ordinand,  la  touchant  physique- 
ment et  sans  rien  dire  ;  ensuite  d'étendre  la  main  droite  élevée  sur 
la  tête  des  ordinands,  pendant  que  les  prêtres  assistants  font  à  leur 
tour  l'imposition  des  mains,  sur  la  tête  de  chaque  ordinand  ;  enfin, 
tenant  toujours  la  main  droite  élevée  comme  précédemment,  de 
réciter  la  forme  sacramentelle  qui  consiste  dans  l'oraison:  Oremus, 
fratres  charissimi,  etc. 

12.  Deuxième-  question.  —  Résolvons  maintenant  le  cas  proposé. 
L'évêque  Jules  a  tenu  la  main  droite  étendue  vers  les  ordinands 
pendant  l'imposition  des  mains  des  prêtres,  mais  non  pendant  la 
récitation  de  la  forme.  Mais  cette  extension  de  la  main  ayant  eu 
lieu  immédiatement  avant  la  forme,  s'il  n'y  a  pas  eu  union  physique 
ou  simultanéité  absolue  entre  la  matière  et  la  forme,  il  y  a  du  moins 
l'union  morale,  qui  assure  la  validité  de  l'ordination.  Par  consé- 
quent l'ordination  faite  par  Jules,  daDS  notre  cas,  est  certainement 
valide  et  il  n'a  pas  à  s'en  préoccuper. 


(1)  Par  conséquent,  pour  que  l'ordination  puisse  être  tenue  pour  nulle 
de  ce  chef,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  absence  totale  de  la  première  ou  de  la 
seconde  imposition  des  mains  ;  ou  qu'il  se  soit  écoulé  entre  l'imposition 
des  mains  et  les  paroles,  un  intervalle  de  temps  notable. 
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CONSULTATION  CXVIII 


Peut-on  obtenir  du  Saint  Siège  la  dispense  de  l'affinité  au  premier 
et  au  second  degré  en  ligne  directe,  «  ex  copula  licita  »  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  L'alliance  est  un  lien  qui  provient  de  la 
nature.  —  3.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  de  droit  naturel  un  empêchement  dirimant 
au  mariage.  —  4.  Il  n'y  a  controverse  que  pour  le  premier  degré  d'alliance  en 
ligne  directe  ex  licita.  Certains  auteurs  affirment.  —  5.  D'autres,  plus  nombreux 
et  avec  plus  de  raisons,  nient.  —  6.  Conclusion. —  7.  Cependant  l'Église  ne  dis- 
pense pas.  Raisons.  —  8.  Enseignement  de  Bellarmin.  —  9.  Législations  civiles. 
—  10.  Pratique  de  l'Église. —  11.  Ce  qu'on  a  dit  du  premier  degré  doit  être 
répété  pour  le  second. 

1.  Florent,  encore  jeune,  épouse  Cornélie,  d'âge  déjà  avancé, 
veuve,  et  ayant  une  fille  mariée.  Cette  fille  avait  à  son  tour  une  fille 
nommée  Eugénie,  qui  fut  élevée  dans  la  maison  de  sa  grand-mère 
Cornélie.  Cornélie  meurt,  et  Florent  veut  épouser  Eugénie,  avec 
laquelle  rem  habuit.  L'évêque  le  recommande  au  Saint  Siège  pour 
obtenir  la  dispense  du  1er  et  2e  degrés  d'alliance  en  ligne  directe  ex 
copula  licita  ;  mais  on  lui  répond  :  Non  solere  concedi.  Ne  sachant 
s'il  doit  insister  davantage,  étant  donnée  la  singularité  du  cas,  et 
les  graves  raisons  de  dispense,  l'évêque  demande  : 

1°  L'Eglise  peut-elle  dispenser  de  l'empêchement  d'alliance  au 
premier  et  au  second  degré  en  ligne  directe,  provenant  de  mariage 
légitime  ?  —  Et  dans  le  cas  affirmatif, 

2°  Pourquoi  ne  dispense-t-elle  pas  de  ces  empêchements,  pas 
même  quand  il  se  rencontre  de  très  graves  raisons  ? 

3°  Peut-il  espérer  d'obtenir  la  dispense  pour  Florent,  en  faisant 
de  nouvelles  instances  ? 

2.  Première  question.  —  L'Eglise  peut  dispenser,  en  rigueur  de 
droit,  de  tous  les  empêchements  de  droit  ecclésiastique,  mais  non 
de  ceux  de  droit  naturel  ;  tel  est  l'enseignement  unanime. 

Or,  l'empêchement  d'alliance  (ou  d'affinité)  est-il  de  droit  na- 
turel ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  considérer  qu'autre  chose 
est  de  savoir  si  l'alliance  est  un  lien  de  quelque  manière  naturel  ; 
autre  chose  de  savoir  si  elle  constitue,  de  droit  naturel,  un  empê- 
chement dirimant  au  mariage. 
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Tout  le  monde  admet  que  l'alliance  est  un  certain  lien  provenant 
de  la  nature  ;  car  quiconque  a  des  relations  per  copulam  carnalem 
avec  une  personne,  se  trouve  naturellement  relié  avec  les  proches 
de  celle-ci  ;  à  la  différence  de  la  parenté  légale  ou  spirituelle,  qui 
procèdent  uniquement  de  la  loi,  civile  ou  ecclésiastique.  Voici 
comment  s'explique  Maschat  (Inst.  can.,  1.  IV,  tit.  14):  «  Non  est 
fìctum  a  jure  sicut  cognatio  legalis  aut  naturalis,  sed  est  naturale... 
quia  propter  unitatem  carnis,  quatenus  copulati  fìunt  una  caro, 
naturaliter  fundatur  quœdam  amicitia  et  propinquitas  personarum, 
ut  agnoscunt  gentes  etiam  barbarse  ».  —  Schmalzgrueber  dit  pa- 
reillement (1.  IV,  tit.  14,  n.  87)  :  «  Non  est  Ecclesiœ  figmentum,  sed 
quid  naturale,  instar  consanguinitatis,  etiam  stante  ea  sententia 
quse  docet  nullam  affmitatem  jure  naturali  dirimere  matrimonium... 
nam  quod  per  carnis  conjunctionem  conjuges  efficiantur  una  caro, 
est  de  jure  naturali  ».  —  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  d'une  manière 
autorisée  le  Saint  Office  dans  l'instruction  du  16  septembre  1624  : 
«  Distingui  débet  affìnitas  in  se  ac  physice  spectata  ab  impedimento 
alfinitatis.  Porro  affinitas  etiam  ab  infìdelibus  contrahitur,  quia 
etiam  inter  infidèles  verum  est  quod  vir  et  mulier  per  carnalem 
copulam  una  caro  efficiuntur  ». 

3.  Quoique  constituant  par  elle-même  un  lien  naturel,  l'alliance 
n'est  pas  de  droit  naturel  un  empêchement  dirimant  au  mariage. 

4.  Tous  les  auteurs  en  conviennent,  à  l'exception  toutefois  du 
premier  degré  d'alliance  en  ligne  directe  per  copulam  licitam.  Sur 
cette  forme  de  l'alliance,  il  y  eut  une  controverse  très  vive  entre 
les  auteurs.  Certains  y  voyaient  un  empêchement  dirimant  de 
droit  naturel  ;  par  exemple,  Bellarmin  (De  matr.,  1.  I,  c.  28,  §  6)  ; 
Reiffenstuel  (1.  IV,  tit.  14,  n.  49);  Pirhing  (1.  IV,  tit,  14,  n.  32)  et 
d'autres  encore.  La  principale  raison  alléguée  par  ces  auteurs  est 
que  la  belle-fille  et  la  bru  par  rapport  au  beau-père,  le  beau-fils  et 
le  gendre  par  rapport  à  la  belle-mère,  ont  été  regardés  chez  tous 
les  peuples  civilisés  à  l'égal  d'une  fille  et  d'un  fils,  surtout  à  la  suite 
des  rapports  conjugaux  ;  c'est  ce  qu'exprime  le  mot  de  saint  Au- 
gustin :  «  Si  vir  et  uxor  non  duo  sed  una  caro  sunt,  non  aliter  est 
nurus  deputanda  quam  filia  ». 

5.  Mais  d'autres  auteurs,  avec  bien  plus  de  raison,  soutiennent 
que  ce  n'est  pas  le  droit  naturel,  mais  le  droit  ecclésiastique  qui 
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a  établi  l'empêchement  dirimant  au  premier  degré  de  l'alliance 
comme  aux  autres  ;  par  conséquent  l'Eglise  pourrait,  absolument 
parlant,  en  dispenser.  Ainsi  pensent  Sanchez  (De  matr.,  1.  VII, 
disp.  46,  n.  7)  ;  Gonzalez  (De  consang.  et  affin.,  c.  1,  n.  2)  ;  De  Justis 
(Disp.  matr.,  I.  II,  c.  7,  n.  54);  Benoit  XIV  (DeSyn.diœc.,1.  IX,  c.  13, 
n.  4)  ;  Giovine  (De  disp.  matr.,  1. 1,  n.  305)  ;  Schmalzgrueber  (1.  IV. 
tit.  14,  n.  103)  ;  Riganti  (De  Reg.  Cane,  apost.,  t.  IV,  ad  reg.  49, 
n.  18)  ;  Gasparri  (De  matr.,  t.  I,  n.  697)  et  beaucoup  d'autres.  Ils 
admettent  que  l'alliance,  bien  que  basée  sur  la  nature,  n'a  pas  la 
force  de  rendre  nul  le  mariage.  Ils  le  prouvent  par  de  nombreuses 
raisons,  dont  voici  un  résumé  : 

a)  Le  can.  61  du  concile  d'Agde  (506)  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  to- 
lérer, sans  les  rompre,  les  mariages  déjà  contractés  avec  une  belle- 
mère  ou  une  belle-fille.  Si  ces  mariages  avaient  été  nuls  de  droit 
naturel,  on  n'aurait  pu  les  tolérer. 

b)  Le  can.  2  du  3e  concile  d'Orléans  (540),  décrète  que  les  infi- 
dèles convertis  à  la  foi  ne  devront  pas  être  séparés  de  leurs  conjoints 
quand  même  ceux-ci  seraient  leurs  alliés  au  premier  degré  en  ligne 
directe. 

c)  Judith,  fille  de  Charles  le  Chauve,  ayant  épousé  en  856  Ethe- 
nolfe,  roi  des  Saxons  occidentaux,  obtint  après  la  mort  de  son  mari, 
d'épouser  Ethebald,  fils  d'Ethenolfe  d'un  premier  lit  (Pagi  Jun., 
in  Breviar.,  t.  II,  in  Nicol.  I,  n.  22). 

d)  La  sœur  de  Théodebert,  après  la  mort  d'Ermengeniscle,  prince 
des  Varniens  (séparés  des  Francs  par  le  Rhin),  épousa  en  secondes 
noces  son  beau-fils  Radasi,  ainsi  que  le  rapporte,  d'après  Procope, 
Petau  (t.  I,  1.  vu,  in  fin.). 

e)  Le  pouvoir  du  Pape  de  dispenser  de  cet  empêchement  fut 
admis  par  le  Saint  Office  dans  la  congrégation  particulière  tenue 
le  14  février  1727.  A  cette  réunion,  suivant  ce  que  rapporte  Riganti 
(l.  c),  «  interfuerunt  RR.  PP.  DD.  Ansideus  Assessor  S.  Officii, 
Lambertinus  Secretarius  S.  C.  Concilii,  Finus  Prsefectus  cubiculo 
pontifìcio,  nec  non  P.  Sellari  sacri  Palatii  apostolici  Magister, 
P.  Generalis  Ordinis  Prœdicatorum,  P.  Generalis  Ordinis  S.  Fran- 
cisci  et  P.  Portia  Abbas  Benedictinus  ». 

/)  Enfin,  ce  qui  ne  permet  plus  de  douter  aujourd'hui  de  la  cer- 
titude de  ce  pouvoir  du  Pape,  le  Saint  Office  déclara  solennelle- 
ment, le  jeudi  4  septembre  1743  :  «  Non  esse  dubitandum  de  po- 
testate  Pontificis  concedendi  dispensationem  in  primo  gradu 
affinitatis  in  linea  recta  etiam  ex  copula  licita  inter  vitricum  et 
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privignam  ;  et  e  contra  non  expedire  quod  hujusmodi  dispensa- 
tiones  concedantur   ». 

6.  D'après  cela,  l'opinion  qui  regarde  comme  de  droit  ecclésias- 
tique l'empêchement  du  premier  degré  de  l'alliance  en  ligne  directe 
ex  copula  licita,  est  non  seulement  plus  raisonnable  et  plus  commune, 
comme  disent  Gasparri  et  tous  les  autres  auteurs  cités,  mais  encore 
certaine  et  ne  laissant  place  à  aucun  doute.  C'est  pourquoi,  absolu- 
ment parlant,  le  Pape  pourrait  dispenser  de  cet  empêchement.  Et 
s'il  peut  dispenser  du  premier  degré,  il  peut  à  plus  forte  raison 
dispenser  du  second. 

7 '.  Deuxième  question.  —  Pourquoi  donc  n'en  dispense-t-il  pas  ? 
Voici  la  réponse  de  Riganti  (/.  c,  n.  22)  :  «  At  vero  perpendentes 
Pontifices  quod  privigna  respectu  vitrici,privignus  respectu  nover- 
cse,  nurus  respectu  soceri,  gêner  respectu  socrus,  filiorum  loco  habiti 
sunt,  qua  ratione  ex  eorum  conjunctione  maxima  oriretur  turpi- 
tudo  et  indecentia,  quam  et  jus  civile  agnovit...  hinc  ab  hujusmodi 
dispensatione  concedenda  se  abstinuit  ».  —  La  raison  pour  laquelle 
l'Eglise  n'accorde  pas  ces  dispenses  est  donc  le  caractère  honteux 
et  indécent  que  présenteraient  des  mariages  entre  personnes  qui 
ont  été  regardées  comme  parents  et  enfants. 

8.  Et  si  l'on  veut  apprécier  de  plus  près  cette  raison,  qu'on  lise 
ces  lignes  de  Bellarmin  (De  malr.,  1.  I,  c.  29)  :  «  Ratio  deducitura 
consuetudine  et  familiaritate,  quœ  inter  consanguineos  et  affines 
esse  débet.  Nam  parentes  et  filii,  fratres  et  sorores,  avi  et  nepotes, 
noverca  et  privigni  in  eadem  domo  habitant  et  assidue  noctu  et 
interdiu  simul  versantur,  cœteri  autem  propinqui  crebro  et  fidenter 
propinquos  adeunt  et  cum  illis  manent.  Ut  autem  ista  intima  con- 
suetudo  innoxia  esset,  oportuit  omnino  inter  ejusmodi  personas 
conjugia  interdicere  :  alioquin  enim  tria  mala  ex  ista  assidua  con- 
versatone nascerentur.  Unum,  quod  nimis  facile,  nimis  etiam  cito 
et  temere  matrimonia  conciliarentur.  Deinde  maxima  prœberetur 
incestibus  occasio,  facilius  enim  peccata  committuntur  cum  eis 
cum  quibus  jus  est  matrimonii  contrahendi,  quam  cum  aliis. 
Denique  essent  omnia  piena  malis  suspicionibus  ;  et  afîabilitas, 
blanditiœque  et  oscula,  quae  nunc  inter  propinquos  pietatis  sunt, 
tune  libidinis  esse  non  temere  crederentur  ». 

De  la  seule  possibilité  d'obtenir  une  dispense  d'alliance  au  pre- 
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mier  degré  découleraient  trois  inconvénients  graves  et  d'ordre  pu- 
blic. D'abord,  en  raison  de  la  continuelle  union  et  familiarité  entre 
les  alliés,  les  mariages  entre  eux  deviendraient  trop  faciles  et  se 
feraient  sans  mûre  réflexion  ;  et  ainsi  la  société  verrait  se  multi- 
plier ces  mariages  mal  assortis,  qui  ont  le  plus  souvent  une  issue 
malheureuse.  —  Ensuite,  ce  serait  donner  occasion  à  des  incestes 
sans  nombre  ;  car  on  pèche  plus  facilement  avec  ceux  qu'on  a  le 
droit  ou  du  moins  la  possibilité  d'épouser.  —  Enfin  les  caresses  et 
témoignages  d'affection,  que  se  donnent  innocemment  les  proches, 
deviendraient  mauvais  et  occasion  de  péché.  Que  de  maux  pour 
les  familles  et  la  société  ! 

9.  Ces  inconvénients  ont  été  aperçus  chez  tous  les  peuples  civi- 
lisés ;  et  presque  partout  ces  sortes  de  mariage  ont  été  en  horreur. 
Aussi  toutes  les  législations  les  ont-elles  condamnés,  interdisant 
aux  proches  alliés  de  s'unir  en  mariage.  Il  en  est  même  ainsi 
des  législations  modernes,  bien  que  parfois  athées,  comme  le  Code 
Napoléon.  Le  Code  italien  interdit  aussi  ces  unions  et  porte  de 
graves  peines  contre  les  enfants  qui  en  naîtraient.  L'art.  180  du 
Code  civil  prescrit  :  «  On  ne  pourra  reconnaître  les  enfants  nés  de 
personnes  entre  lesquelles  le  mariage  ne  pouvait  être  contracté  en 
raison  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  en  ligne  directe  illimitée  ».  Et 
l'art.  195  :  «  Ne  peuvent  être  légitimés  par  mariage  subséquent  ni 
par  décret  royal  les  enfants  qui  ne  peuvent  être  légitimement  re- 
connus »  (1). 

Et  si  toutes  les  nations  reconnaissent  l'immoralité  de  tels  ma- 
riages, l'Eglise  serait-elle  seule  à  devoir  les  permettre  ? 

10.  Le  Saint  Siège  s'est  toujours  refusé  à  donner  de  semblables 
dispenses.  Urbain  VIII  avait  été  prié  par  Charles  de  Gonzague, 
duc  de  Mantoue,  de  lui  permettre  d'épouser  sa  bru,  veuve  sans 
enfant  de  son  fils.  Le  Pape  interrogea  le  Saint  Office  ainsi  que  le 
célèbre  cardinal  De  Lugo.  Celui-ci  remit,  le  5  juillet  1623,  son  avis 
motivé,  concluant  que  le  Pape  pouvait,  absolument,  donner  la 
dispense,  mais  qu'il  ne  convenait  pas  de  le  faire.  Et  la  dispense  no 
fut  pas  donnée  (cf.  Riganti,  l.  c,  n.  25).  Le  même  Pape,  à  la  suite 
d'un  avis  identique  du  Saint  Office,  du  22  novembre  1636,  refusa 
une  semblable  dispense  à  Jean  Arbogaste,  comte  de  Thun  dans  le 


(1)  [Mêmes  dispositions  dans  les  art.  331  et  335  de  notre  Code  civil.] 
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Trentin,  qui  voulait  épouser  la  seconde  femme  de  son  grand-père 
maternel,  qu'il  avait  même  rendue  enceinte  ;  et  malgré  de  nouvelles 
instances  du  comte,  le  Pape  persista  dans  son  refus.  De  même 
Alexandre  VII,  Innocent  X,  Benoit  XIII  opposèrent  un  refus  in- 
llexible  à  tous  ceux  qui  sollicitèrent  des  dispenses  de  ce  genre,  ainsi 
que  le  rapporte  Riganti  (l.  c,  n.  26).  Et  Diana  (tr.  i,  de  pot.  Pontif., 
resol.  80)  affirme,  sur  l'autorité  de  nombreux  auteurs,  que  jusqu'à 
son  temps,  on  n'avait  jamais  accordé  de  telles  dispenses. 

Et  depuis  lors  on  n'en  a  jamais  accordé  pour  aucun  motif  :  ni 
pour  le  péril  de  mort,  ni  par  crainte  d'abandon  de  la  foi,  ni  pour  le 
danger  de  meurtre,  ni  en  raison  de  la  bonne  foi  persévérant  pen- 
dant de  longues  années,  ni  pour  la  crainte  de  graves  désordres,  ni 
en  raison  des  recommandations  de  grands  personnages,  même  des 
empereurs.  Car  les  inconvénients  d'ordre  privé  doivent  céder  de- 
vant le  mal  d'ordre  public  qui  se  produirait  si  on  ouvrait  la  porte  à 
ces  mariages,  occasion  inévitable  de  scandale  et  d'immoralité  géné- 
rale. 

L  Eglise,  d'accord  en  cela  avec  les  Codes  civils,  a  donc  voulu 
rouper  court  à  tout  espoir  de  voir  légitimer  de  semblables  unions, 
pour  que  chacun  se  garde  de  transgresser  les  lois  des  relations  do- 
mestiques et  de  franchir  les  limites  de  l'honnêteté,  dans  l'illusion 
d'obtenir  ensuite  une  miséricordieuse  ratification.  Les  pasteurs 
des  âmes  feront  bien  d'instruire  leurs  peuples  sur  ce  point. 

11.  Troisième  question.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  pre- 
mier degré  en  ligne  directe  de  l'alliance  provenant  de  légitime  ma- 
riage, il  faut  le  répéter  pour  le  second  degré  ;  ce  sont  en  effet  les 
mêmes  motifs,  si  même  ils  ne  sont  plus  graves,  en  raison  de  la  dis- 
proportion d'âge  habituelle.  Tous  les  codes  civils  repoussent  les 
mariages  entre  alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés.  Pour  le 
second  degré,  l'Eglise  a  toujours  refusé  de  dispenser,  sans  se  laisser 
émouvoir  par  les  dangers  ou  inconvénients  quelconques  qu'on  a 
pu  faire  valoir.  A  toutes  les  demandes  de  ce  genre  elle  répond  tou- 
jours :  Non  solere  concedi.  Ce  serait  donc  en  vain  que  l'évêque  de 
Florent  ferait  de  nouvelles  instances  ;  on  lui  répondrait  certaine- 
ment  :  In  decisis. 
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CONSULTATION  CXIX 

Sur  le  renouvellement  du  consentementpour  revalider  un  mariage, 
Pempêshement  ayant  cessé. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Les  empêchements  de  droit  ecclésias- 
tique obligent  les  hérétiques.  —  3.  Documents  pontificaux  qui  le  prouvent.  — 
4.  On  ne  peut  opposer  la  coutume  ni  la  prescription.  —  5.  Le  baptême  d'un 
conjoint  infidèle  fait  disparaître  la  disparité  de  culte  :  mais  cela  ne  suffit  pas 
pour  valider  le  mariage  contracté  avec  un  hérétique,  —  6.  parce  que  le  consen. 
tement  matrimonial  a  fait  défaut.  Que  doit  être  ce  consentement,  d'après  les 
auteurs.  —  7.  Ce  qu'il  doit  être,  d'après  le  Saint  Office.  —  8.  Conclusion.  — 
9.  Objection  et  réponse.  —  10.  Solution  définitive  du  cas. 

1.  Berthold  protestant,  épousa  Julie  non  baptisée.  Plus  tard 
Julie  se  fit  baptiser  et  vécut  encore  quelque  temps  avec  son  mari. 
Puis  elle  s'en  sépara  et  obtint  le  divorce  civil.  Elle  voudrait  épouser 
maintenant  un  catholique. 

On  demande  : 

1°  Le  mariage  entre  Berthold  et  Julie  était-il  valide  ? 

2°  Et  s'il  ne  l'a  pas  été,  a-t-il  été  revalidé  par  le  baptême  de  Julie  ? 

3°  L'évêque  peut-il  permettre  à  Julie  un  nouveau  mariage  ? 

2.  Première  question.  —  Le  cas  proposé  est  très  grave  et  mérite 
un  sérieux  examen  ;  la  solution  qui  en  sera  donnée  pouvant  éclairer 
de  nombreux  cas  semblables. 

Le  mariage  en  question  fut  contracté  entre  un  hérétique  et  une 
infidèle  :  il  existait  entre  eux  la  disparité  de  culte  qui  est  un  empê- 
chement dirimant.  Le  mariage  fut-il  nul  de  ce  chef  ? 

Quoi  qu'on  en  dise,  il  est  certain  que,  d'une  manière  générale, 
les  empêchements,  non  seulement  de  droit  naturel  et  divin,  mais 
encore  de  droit  ecclésiastique,  affectent  les  hérétiques  quels  qu'ils 
soient.  Car,  quoique  rebelles  et  déserteurs,  les  hérétiques  sont  sujets 
des  lois  de  l'Eglise  qu'ils  ont  eu  le  tort  d'abandonner.  Et  quoique 
l'Eglise  se  montre  facile  en  ce  qui  concerne  plusieurs  de  ses  lois,  à 
l'égard  de  ceux  qui,  nés  dans  l'hérésie,  n'ont  aucune  culpabilité 
par  suite  de  la  défection  de  leurs  ancêtres,  toutefois,  pour  le  ma- 
riage, elle  maintient  sa  législation  et  veut  qu'elle  soit  exactement 
observée  par  les  hérétiques  de  bonne  foi. 
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3.  On  le  prouve  par  de  nombreux  documents  : 

a)  Par  les  induits  que  le  Saint  Siège  accorde  aux  évêques  pour 
dispenser  de  certains  empêchements  les  hérétiques  convertis,  qui 
avaient  contracté  mariage  dans  l'hérésie  avec  ces  empêchements. 

b)  Par  la  constitution  de  Benoît  XIV  Matrimonia,  du  4  novem- 
bre 1741,  où  déclarant  valides  les  mariages  des  hérétiques  des 
Provinces-Unies,  contractés  sans  la  forme  du  concile  de  Trente,  il 
ajoute  :  «  Dummodo  aliud  non  obstiterit  canonicum  impedimen- 
tum  ». 

c)  Par  la  constitution  du  même  Pape  Magnse,  du  29  juin  1748,  où 
il  déclare  valablement  donnée  la  dispense  accordée  à  deux  conjoints 
qui  se  croiraient  catholiques  et  qui  se  trouvent  ensuite  être  des  hé- 
rétiques. 

d)  Par  une  troisième  constitution  du  même  Pape,  Ad  tuas  ma- 
rias, du  8  août  1748,  où  parlant  précisément  des  empêchements 
de  mariage  par  rapport  aux  hérétiques,  'Benoît  XIV  s'exprime  en 
ces  termes  :  «  Exploratum  habemus  ab  hœreticis  baptizatos,  si  ad 
eam  œtatem  venerint,  in  qua  bona  a  malis  dispicere  per  se  possint, 
atque  erroribus  baptizantis  adhsereant,  illos  quidem  ab  unitate 
Ecclesia?  repelli,  iisque  bonis  orbari  omnibus,  quibus  fruuntur  in 
Ecclesia  versantes,  non  tamen  ab  e  jus  auctoritate  et  legibus  libe- 
rari...  Hœretici  Ecclesia?  subditi  sunt  et  legibus  ecclesiasticis  te- 
nentur  ». 

e)  Dans  le  rescrit  au  Cardinal  de  Frankenberg,  Pie  VI  reconnaît 
la  valeur  du  lien  matrimonial  entre  les  hérétiques,  mais  il  affirme 
qu'on  ne  doit  pas  leur  donner  la  faveur  des  dispenses  :  «  Cum  dis- 
pensatio  grafia  sit,  reservatur  hœc  fidelibus  sub  Ecclesia?  obedientia 
viventibus,  unde  ad  hsereticos  non  débet  extendi,  qui,  non  agnos- 
cendo  ejus  auctoritatem,  per  hoc  se  reddunt  similis  indulgentiae 
indignos  ». 

Ces  documents,  et  beaucoup  d'autres  qu'on  pourrait  citer,  dé- 
montrent que  les  hérétiques  sont,  tout  comme  les  catholiques,  sujets 
aux  lois  qui  concernent  les  empêchements  de  mariage. 

4.  On  ne  peut  invoquer  en  leur  faveur,  pour  les  en  exempter,  la 
coutume  ou  la  prescription.  Cette  coutume  serait  illégitime  :  1°  par- 
ce que  déraisonnable  ;  2°  parce  que  dépourvue  du  consentement  au 
moins  tacite  du  législateur.  Aussi  Benoît  XIV  dans  la  constitution 
Ad  tuas  marais,  parlant  précisément  de  la  coutume  qu'on  alléguait 
pour  déclarer  valide  un  mariage  entre  un  juif  et  un  hérétique,  a  pu 
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écrire  ces  paroles  :  «  Nullius  momenti  esse  quod  de  consuetudine 
impedimenti  disparitatis  cultus  non  adhuc  suscepta  objicieba- 
tur  ». 

Il  est  donc  évident  dans  notre  cas  qu'entre  Berthold  et  Julie, 
l'un  hérétique,  l'autre  non  baptisée,  il  existait  l'empêchement  de 
disparité  de  culte,  et  par  suite  leur  mariage  a  été  nul. 

5.  Deuxième  question.  —  Mais  quand  Julie  se  fut  convertie  et  eut 
reçu  le  baptême,  le  mariage  n'est-il  pas  devenu  valide  ? 

Il  est  certain  que  le  baptême  a  fait  disparaître  l'empêchement 
de  disparité  de  culte.  Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  que  le  mariage  ait 
pu  revivre.  Car  pour  revivre,  il  faut  avoir  vécu  ;  or  ce  mariage  n'a 
jamais  existé.  Après  la  conversion  de  Julie,  comme  auparavant, 
Berthold  et  elle  devaient  être  considérés  comme  libres,  aussi  long- 
temps qu'ils  ne  seraient  pas  unis  par  un  nouveau  consentement 
matrimonial.  Mais  ce  consentement  a-t-il  jamais  existé  ? 

6.  Certainement,  puisqu'ils  ont  vécu  maritalement  après  le  bap- 
tême de  Julie,  le  consentement  conjugal  ne  pouvait  manquer.  Mais 
cela  ne  suffit  pas  pour  que  le  mariage  puisse  être  regardé  comme 
valide.  Il  faut  pour  cela  :  1°  que  tous  deux  sachent  qu'ils  peuvent 
désormais  contracter  mariage,  et  pour  cela  qu'ils  connaissent  la 
nullité  de  leur  mariage  ;  2°  qu'ils  donnent  leur  consentement  en  la 
forme  prescrite  par  le  concile  de  Trente,  à  moins  qu'ils  n'habitent 
une  localité  où  cette  loi  n'est  pas  en  vigueur.  D'Annibale  (Summ., 
t.  III,  n.  483),  se  pose  cette  question  :«  Utrumis  qui  consensum 
supplet  aut  rénovât  scire  debeat  actum  vel  consensum  a  se  prœs- 
titum  (atque  ideo  et  matrimonium)  nullius  momenti  fuisse  ?  »  Et 
il  répond  :  «  Utique  ;  alias  cum  nihil  volitimi  nisi  prœcognitum,  non 
videretur  consentire  ».  Et  il  ajoute  en  note  :  «  Et  absurdissimum 
foret,  contrahere  matrimonium  eum  qui  ignorât  se  matrimonium 
contrahere  ». 

Génicot  dit  de  même  {Theol.  mor.,  t.  II,  n.  539  in  fin.)  :  «  Si  impe- 
dimentum  cessavit  absque  dispensatione,  regulariter  conandum  est 
ut  consensus  ab  utraque  parte  sublati  impedimenti  conscia,  reno- 
velur,  ut  certe  matrimonium  valeat  ».lj 

Gasparri,  parlant  d'un  cas  semblable  à  celui-ci,  s'exprime  en  ces 
termes  {De  matr.,  t.  II,  n.  1138)  :  «  Idem  dicatur  si  matrimonium 
nullum  fuit  ob  impedimentum  disparitatis  cultus  ;  non  revalidatur 
nisi  post  baptismum  partis  infidelis  consensus  renovetur  ».  Et  au 
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n.  1146,  adoptant  l'enseignement  de  Lehmkuhl  (t.  II,  n.  824),  il 
écrit  :  «  Si  vero  illi  qui  propter  solum  defectum  formse  Tridentina1 
legitimi  conjuges  non  sunt,  nunc  versantur  in  loco  ubi  lex  Triden- 
tina non  viget,  fìunt  veri  conjuges,  si,  sui  matrimonii  nullitatem  co- 
gnoscentes,  vitam  conjugalem  libere  protrakunt  animo  conjugali... 
Verum  si  nescientes  matrimonii  nullitatem,  in  connubio  persévérant, 
nihil  efficiunt  ;  idque  ne  tum  quidem  quando  ita  comparati  sunt  ut 
si  nullitatem  servissent,  eam  emendassent  quidem,  sed  re  vera  non 
emendarunt.  Hoc  ita  certum  est  ut  ante  paucos  annos  S.  Congr. 
matrimonium  illis  conditionibus  afîectum  pronuntiavit  nullum, 
data  potestate  ad  alias  nuptias  transeundi  ». 

7.  Plus  autorisée  est  la  décision  du  Saint  Office  du  31  août  1887 
dans  le  cas  suivant  :  «Sophia  S.,  Romse  nata,  religione  schismatica 
orthodoxa,  ratione  Russica,  una  cum  suis  parentibus  ejusdemreli- 
gionis  et  nationis,  domicilium  vel  quasi  domicilium  habebat  in 
civitate  Nicensi.  Matrimonium  ibi  contraxit  cum  Angelo  G.  Pari- 
siensi  e  secta  protestantium  coram  pastore,  tum  in  ecclesia  Russica 
coram  sacerdote,  non  vero  coram  parocho  catholico  et  testibus.  Post 
varios  annos  vitee  conjugalis,  mulier  divortium  civile  petiit  et  obti- 
nuit.  Postea,  conversa  ad  catholicam  religionem,  voluit  ad  alias 
nuptias  transire  cum  viro  catholico  ;  proinde  petiit  a  S.  C.  S.  Officii 
ut  vellet  nullitatem  primi  matrimonii  declarare,  ideoque  sibi  per- 
mittere  novum  matrimonium  cum  viro  catholico  ».  Le  Saint  Office, 
considérant  que  les  conjoints  ignoraient  l'empêchement,  quoiqu'ils 
eussent  passé  une  partie  de  leur  vie  conjugale  dans  des  pays  où  la 
loi  du  concile  de  Trente  n'était  pas  en  vigueur,  porta  la  décision 
suivante  :  «  Prœvio  juramento  ab  oratrice  Sophia  S.  in  curia 
Ebroïcensi  prestando,  quo  declaret  matrimonium  clandestine 
initum  ab  ipsa  cum  Angelo  G.  non  fuisse  ab  iisdem,  scientibus 
illius  nullitatem,  ratificatum  in  loco  ubi  Tridentinum  non  viget, 
detur  mulieri  documentum  libertatis  ex  capite  clandestinitatis  ». 

8.  De  tout  cela  il  résulte  : 

a)  Que  le  mariage  invalidement  contracté  en  raison  d'un  empê- 
chement dirimant  n'est  pas  validé  de  lui-même  quand  l'euroêche- 
ment  a  été  écarté. 

b)  Qu'il  faut  en  outre  alorsun  nouveau  consentement  matrimonial. 

c)  Que  pour  ce  consentement  il  ne  suffit  pas  du  consentement 
implicite  contenu  dans  la  vie  conjugale,  ni  de  tout  autre  consente- 
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ment  explicite,  quand  on  ignore  la  nullité  du  premier    mariage. 

d)  La  principale  raison  en  est,  que  l'on  ne  peut  vraiment  consentir 
à  une  chose  quand  on  ignore  et  le  droit  qu'on  a  et  l'obligation  où  on 
est  de  la  faire. 

e)  Qu'il  ne  suffit  pas,  pour  revalider  un  mariage,  du  consentement 
interprétatif,  c'est-à-dire  quand  on  suppose  qu'il  aurait  certaine- 
ment été  donné  si  l'on  avait  connu  la  nullité  du  premier  mariage. 

/)  Parce  que  le  mariage  exige  un  véritable  consentement  certai- 
nement donné,  avec  pleine  connaissance  du  droit  qu'on  a  et  de  l'obli- 
gation où  on  est  de  le  donner. 

9.  On  objectera  peut-être  que  dans  les  dispenses  in  radice,  on 
n'exige  ni  la  connaissance  de  l'empêchement,  ni  un  nouveau  con- 
sentement. 

Mais  il  faut  remarquer  que  les  dispenses  in  radice  comportent 
dispense  du  renouvellement  du  consentement  par  concession  ex- 
presse du  Saint  Siège.  Car  le  Souverain  Pontife,  suivant  l'enseigne- 
ment de  Benoît  XIV  (Inst.  eccl.  87,  n.  80)  :.«  ob  consensum  natura- 
lem  initio  prsestitum  dispensare  potest,  si  velit,  a  renovando 
consensu  ».  C'est  précisément  ce  qui  se  produit  dans  la  dispense  in 
radice,  suivant  la  définition  qu'en  donnent  les  auteurs  :  «  Dispen- 
salo legis  irritantis,  qua  matrimonium  convalescit,  retro  tracta  per 
fictionem  juris  ad  matrimonii  initium  »  (v.  Gasparri,  De  matr.,  t.  II, 
n.  1148).  Donc,  par  une  fiction  du  droit,  et  par  le  pouvoir  du  Souve- 
rain Pontife,  on  donne  une  valeur  rétroactive  à  la  dispense  jus- 
qu'au contrat  matrimonial,  et  on  enlève  l'empêchement.  Quand 
donc  cette  dispense  a  lieu,  le  mariage  est  revalidé  sans  renouvelle- 
ment du  consentement. 

Si  maintenant  nous  faisons  à  notre  cas  l'application  de  cette 
théorie,  nous  y  trouvons  :  la  suppression  ultérieure  de  l'empêche- 
ment ;  la  continuation  de  la  vie  conjugale,  mais  avec  l'ignorance 
de  la  nullité  ;  mais  nous  n'y  trouvons  aucune  dispense  du  Saint 
Siège.  D'où  il  résulte  que  le  mariage  n'a  pas  été  revalidé  après  le 
baptême  de  la  femme. 

9.  Troisième  question.  —  Et  quand  on  demande  si  l'évêque  peut 
permettre  à  Julie  de  contracter  un  autre  mariage,  nous  répondons 
afiirmativement,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  le  consentement 
conjugal  n'a  pas  été  renouvelé  validement,  avec  la  connaissance  de 
la  nullité  du  premier  mariage. 
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Notre  manière  de  voir  a  été  confirmée  par  une  décision  du  Saint 
Office  rendue  pour  un  cas  semblable.  En  voici  le  texte  : 

«  Très  Saint  Père,  —  Amélie  protestante  non  baptisée  épouse 
Jean  protestant  baptisé  ;  pendant  le  mariage,  Amélie  fut  baptisée 
dans  le  protestantisme  et  vécut  quelque  temps  encore  avec  son 
mari.  Plus  tard  Amélie  apprit  que  Jean  avait  des  rapports  coupa- 
bles avec  une  autre  femme  ;  elle  l'abandonna,  et  quelque  temps 
après,  elle  obtint  du  tribunal  civil  le  divorce  du  chef  d'adultère  du 
mari.  Maintenant  Amélie  demande  la  permission  de  contracter  un 
autre  mariage  avec  un  catholique. 

«  On  fait  remarquer  que  les  protestants  ignorent  la  nullité  d'un 
mariage  entre  un  baptisé  et  un  non  baptisé. 

«  Cela  posé,  l'archevêque  de  N.  N.,  prosterné  aux  pieds  de  Votre 
Sainteté,  demande  humblement  : 

«  Etant  donnée  l'ignorance  de  la  nullité  du  mariage  ex  cap  ite 
disparitatis  cultus,  la  vie  conjugale  d'Amélie  avec  Jean  a-t-elle 
revalidé  le  mariage  après  le  baptême  d'Amélie  ? 

«  Fer.  IV,  die  8  martii  1899.  — In  Congregatone  Generali  coram 
Emis  ac  Rmis  DD.  Cardinalibus  in  rebus  fidei  et  morum  inquisito- 
ribus  generalibus  habita,  proposito  suprascripto  dubio,  praehabi- 
toque  RR.  DD.  Consultorum  voto,  iidem  EE.  ac  RR.  Patres 
respondendum  mandarunt  :  Praevio  juramento  ab  Amalia  in  curia 
N.  N.  prestando,  quo  declaret  matrimonium  contractum  cum 
Joanne  post  baptismum  ipsius  Amaliœ,  ab  iisdem,  scientibus  illius 
nullitatem,  ratificatum  non  fuisse  in  loco  ubi  matrimonia  clandes- 
tina vel  mixta  valida  habentur,  et  dummodo  R.  P.  D.  Archiepis- 
copus  moraliter  certus  sit  de  asserta  ignorantia  sponsorum  circa 
impedimentum  disparitatis  cultus,  detur  mulieri  documentum  liber- 
tatis  ex  capite  ipsius  disparitatis  cultus. 

«  Sequenti  vero  fer.  V  die  9  ejusdem  mensis  et  anni,  SSmus 
D.  N.  Leo  PP.  XIII,  per  facultates  Emo  Cardinali  hujus  Suprema? 
Congregationis  Secretano  impertitas,  resolutionem  EE.  ac  RR. 
Patrum  adprobare  dignatus  est. 

«  J.  Can.  Mancimi,  S.  R.  et  U.  Inquis.  Notarius  » . 
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CONSULTATION  CXX 

Est-il  permis  de  désirer  Pépiscopat  ? 

Sommaire. —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Enseignement  de  saint  Thomas  sur  le 
désir  de  l'épiscopat.  —  3.  Enseignement  de  Benoit  XIV.  —  4.  Enseignement  des 
saints  Pères.  —  5.  Objection  et  réponse.  —  6.  Que  dire  si  non  seulement  on 
désire  l'épiscopat,  mais  si  on  fait  des  démarches  et  des  brigues  pour  l'obtenir?  — 
7.  Et  s'il  est  offert  sans  qu'on  l'ait  désiré  ?  —  8.  Conclusion. 

1.  Largus  et  Séverin  discutent  s'il  est  permis  de  désirer  l'épisco- 
pat. Le  premier  le  croit  permis,  d'après  les  paroles  de  saint  Paul 
(I  Tim.,  ni)  :  Qui  episcopatum  desiderai,  bonum  opus  desiderai.  Le 
second,  au  contraire,  soutient  que  cela  n'est  pas  permis,  parce  que 
l'épiscopat  comportant  de  très  graves  obligations,  il  y  aurait  de  la 
présomption  à  se  croire  apte  à  les  soutenir. 

On  demande  :  Que  penser  de  cette  discussion  ? 

2.  La  discussion  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  remonte  bien  haut,  et  les 
Pères  et  les  Docteurs  en  ont  traité.  Ecoutons  en  premier  lieu  saint 
Thomas,  qui  la  tranche  avec  sa  précision  scientifique  accoutumée 
(2.  2,  q.  185,  a.  1)  :  «  Appetere  episcopatum  ratione  circumstan- 
tiarum  honorum  (temporalium),  manifestum  est  quod  est  illici- 
tum  ;  et  pertinet  ad  cupiditatem  vel  ambitionem....  quantum 
ad  celsitudinem  gradus,  erit  prœsumptuosum...  Sed  appetere 
proximis  prodesse,  est  secundum  se  laudabile  et  virtuosum. 
Verum  prout  est  episcopalis  actus,  habet  annexam  gradus  celsi- 
tudinem, prœsumptuosum  videtur  quod  aliquis  praeesse  appetat 
ad  hoc  quod  subditis  prosit,  nisi  manifesta  necessitate  immi- 
nente ». 

On  peut  donc  désirer  l'épiscopat  pour  trois  fins  :  1°  pour  les 
avantages  temporels  ;  2°  pour  la  sublimité  de  la  dignité  ;  3°  pour 
le  bien  que  l'on  pourra  faire  au  prochain.  Il  sera  toujours  illicite 
de  le  désirer  pour  le  premier  ou  pour  le  second  motif  ;  il  y  aurait  à 
cela  cupidité,  vanité  et  présomption.  Il  serait  en  soi  permis  et  loua- 
ble de  le  désirer  pour  le  troisième  motif,  puisqu'il  est  permis  et  loua- 
ble de  procurer  le  bien  du  prochain  ;  mais  comme  il  est  impossible 
de  séparer  ce  bien  à  faire  de  la  charge  et  de  la  haute  dignité,  un  tel 
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désir  ne  peut  guère  être  exempt  de  présomption,  ni  par  conséquent 
de  faute  ;  car  il  ne  manque  pas  de  moyens  de  se  rendre  utile  et 
parfois  plus  utile,  dans  le  ministère  plus  modeste  de  simple  prêtre, 
sans  le  poids  énorme  et  la  responsabilité  des  devoirs  épiscopaux. 
Ce  n'est  qu'en  cas  <ï imminente  nécessité  qu'un  tel  désir  serait  per- 
mis et  même  louable  ;  comme  si,  par  exemple,  un  refus  du  candidat 
devait  amener  l'élection  d'un  hérétique,  suivant  l'interprétation 
de  Bouix  {De  episc.,  1.  II,  P.  n;  sect.  n,  c.  7,  n.  3)  (1). 

3.  Tel  est  aussi  l'enseignement  de  Benoît  XIV,  qui  écrit  en  ces 
termes  dans  la  constitution  Inclytum,  du  22  avril  1756  :  «  Neque 
unusquisque  ignorare  débet  a  peccati  culpa  immune  non  esse 
desiderium  episcopatus  ;  tum  quia,  quamvis  desiderium  aliis 
juvandi,  in  his  prœsertim  qua?  ad  Deum  sunt  et  salutem  animarum, 
laudabile  est  et  maxime  commendatur,  tamen  cum  hoc  adjumen- 
tum  prœstari  non  valeat  sine  ipsa  episcopatus  sublimitate,  ut 
plurimum  ex  vitio  insita?  de  suis  viribus  prœsumptionis  ortum  ha- 
bet  ;  tum  quia  nemo  se  iis  virtutibus,  qua?  ad  episcopatus  ministt- 
rium  necessario  requiruntur,  ornatum  esse,  sine  peccato  existimare 
potest  ;  atque  hujusmodi  desiderium  semper  est  vitiosum  ». 

4.  On  trouve  la  même  chose  chez  tous  les  Pères.  Voici  quelques 
textes  à  titre  d'exemples. 

Saint  Augustin  {De  civ.  Dei,  1.  xix,  c.  19)  :  «  Locus  vero  superior 
(episcopatus),  sine  quo  regi  populus  non  potest,  etsi  ita  teneatur 
atque  administretur  ut  decet,  tamen  non  decenter  appetitur  ». 

Saint  Jean  Chrysostome  [in  Ada  Apost.,  n.  4,  t.  IX  Oper.)  : 
«  Si  scires  enim  episcopum  omnium  esse,  omnium  onera  ferre  opor- 
tere  ;  quod  aliis  irascentibus  venia  detur,  illi  autem  minime;  quod 
aliis  peccantibus  excusatio  multa,  ipsi  vero  nulla  sit  ;  ad  hanc  di- 
gnitatem  non  accurrisses  ». 

Saint  Isidore  de  Peluse  (1.  I,  epist.  4)  :  «  Non  est  quorumlibet, 


(1)  On  connaît  les  belles  paroles  du  cardinal  Bellarmin  sur  ce  passage 
de  saint  Thomas,  in  admonit.  ad  episc.  Theanen.,  nepotem  suum  :  «  At 
sanctus  Thomas  in  loco  supra  notato  scribit,  imminente  manifesta  neces- 
sitate, posse  episcopatum  appetì.  Respondeo  admonendos  esse  ambi- 
tiosos,  ut  manifestam  illam  necessitatem  expectent  ;  qua?  si  tempore  suo 
non  advenerit,  ut  temporibus  nostris  et  temporibus  patrum  nostrorum 
non  advenit,  quiescant,  nec  solum  petere  non  audeant,  sed  nec  ullo 
modo  appetere  ». 
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vir  prœclare,  episcopatum  appetere,  verum  eorum,  quorum  vita 
ex  Pauli  legibus  dirigitur  ». 

5.  Sans  doute  saint  Paul  a  dit  :  Qui  episcopatum  desiderai,  bonum 
opus  desiderai  ;  mais  il  ajoute  aussitôt  :  Oportet  autem  episcopum 
irreprehensibilem  esse;  et  les  qualités  éminentes  dont  l'évêque  doit 
être  orné.  Ce  qui  fait  dire  à  saint  Grégoire  (Pastor.,  part,  i,  c.  8)  : 
«  Laudans  desiderium,  in  pavorem  protinus  vertit  quod  laudavit, 
cum  repente  subjungit:  Oportet  autem  episcopum  irreprehensibilem 
esse  ».  La  pensée  de  l'Apôtre  est  donc  celle-ci  :  quoique  l'épiscopat 
soit  en  lui-même  chose  bonne,  il  exige  chez  celui  qui  le  doit  exercer 
de  telles  qualités  que  personne  ne  devra  présumer  les  posséder  ;  c'est 
pourquoi  personne  ne  peut  désirer  l'épiscopat  (1). 

Ainsi,  d'une  manière  générale,  on  peut  conclure  qu'il  n'est  pas 
permis  de  désirer  l'épiscopat. 

6.  Et  que  dire  donc  si,  non  content  de  le  désirer,  on  le  recherche 
et  on  emploie  des  moyens  pour  l'obtenir  ? 

Bouix  examine  ce  cas  (l.  c.)  :  «  Qui  episcopatum  ita  appétit  et 
eum  sibi  postulet,  aliisve  externis  actibus  sibi  dandum  procuret, 
is  a  peccato  mortali  excusandus  non  videtur.    «  Si  vero  aliquis 


(1)  Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  reproduire  ici  les  admirables 
paroles  du  cardinal  Boxa  (in  Princip.  oîtae  Christ.,  p.  I,  c.  43)  :«  Magna 
temeritas  ecclesiasticorum  est,  qui,  cum  viribus  careant  ad  onus  pasto- 
rale ferendum,  illud  tamen  anxie  quœrunt,  et  se  illi  sponte  subjiciunt  ; 
non  vocati  a  Deo,  sed  spiritu  elationis  impulsi  ;  non  ut  gregem  pascant, 
sed  ut  ipsi  pascantur  ;  non  ut  regant,  sed  ut  dominentur.  Ut  autem  suae 
superbi»  velamen  obtendunt,  libenter  arripiunt  quod  ait  Apostolus:  qui 
episcopatum  desiderat,  bonum  opus  desiderai  ;  nec  tamen  advertunt  quod 
laudato  desiderio,  id  quod  laudaverat  in  terrorem  protinus  vertit  subdens: 
Oportet  autem  episcopum  irrepreliensibilem  esse,  sobrium,  prudentem,  orna- 
tum,  pudicum,  liospitalem,  doctorem,  modestum.  Et  quis  est  tanta  prœditus 
sanctitate,  ut  possit  se  in  omnibus  irreprehensibilem  exhibere  ?...  Ac 
proinde  animarum  cura  sine  manifesta  Dei  vocatione  acceptanda  non  est, 
tum  diu  considerandum  quid  valeant  humeri,  quid  ferre  récusent.  Non 
débet  prœesse  qui  non  potest  prodesse  ». 

Écoutons  encore  saint  Thomas  nous  donnant  une  explication  beaucoup 
plus  concluante  des  paroles  de  l'Apôtre,  sur  l'autorité  de  saint  Grégoire 
et  de  saint  Augustin  (2.  2,  q.  185,  a.  1,  ad  1)  :  «  Dicendum  quod,  sicut 
Gregorius  dicit,  in  Past.  (P.  I,  c.  8),  ilio  tempore  hoc  dixit  Apostolus,  quo 
Me  qui  plebibus  prseerat,  primus  ad  martyris  tormenta  ducebatur.  Et  sic 
nihil  aliud  erat  quod  in  episcopatu  appetì  posset  nisi  bonum  opus  ». 
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«  pro  se  rogat  (ait  sanctus  Thomas,  2.  2,  q.  100,  a.  5,  ad  3)....  ex 
«  ipsa  prœsumptione  redditur  indignus  ».  Consonat  s.  Bernardus  : 
«  Alius  prò  alio,  alius  forte  et  pro  se  rogat  ;  prò  quo  rogaris  fit 
«  suspectus  ;  qui  ipse  orat  pro  se  jam  judicatus  est  »  {De  Consid., 
1.  iv,  c.  5)  ». 

7.  Et  si  l'épiscopat  est  offert  sans  qu'on  l'ait  ni  désiré  ni  recherché, 
est-ce  bien  de  l'accepter  ?  Est-il  permis  de  le  refuser  ? 

Saint  Thomas  se  demande  {Quodlib.  5,  a.  22)  lequel  fait  le  mieux, 
de  celui  qui  consent  à  cette  élection  ou  de  celui  qui  y  résiste;  il 
répond  que  c'est  un  péché  de  consentir  à  l'élection  l'esprit  tourné 
vers  les  avantages  temporels  ;  qu'il  peut  être  méritoire  de  refuser 
en  considérant  ses  propres  défauts  ;  enfin  qu'il  peut  être  louable 
d'accepter,  si  on  le  fait  par  charité  fraternelle,  dans  le  but  de  pro- 
curer le  salut  du  prochain.  Mais  comme  il  est  difficile  qu'on  puisse 
se  reconnaître  sans  défauts,  il  est  plus  sûr  de  décliner  l'offre  de  cette 
dignité,  sans  obstination  cependant,  quand  on  y  voit  de  quelque 
manière  la  volonté  de  Dieu. 

Dans  un  autre  passage  (2.  2,  q.  185,  a.  2),  saint  Thomas  se  de- 
mande s'il  est  permis  de  refuser  absolument  l'épiscopat  quand  le 
supérieur  non  seulement  l'offre,  mais  l'impose  formellement  ;  et  il 
répond  :  «  Sicut  ad  inordinationem  voluntatis  pertinet  quod  aliquis 
proprio  motu  feratur  in  hoc,  quodaliorumgubernationiprœficiatur; 
ita  etiam  ad  inordinationem  voluntatis  pertinet  quod  aliquis  om- 
nino  contra  superioris  injunctionem  prsedictum  gubernationis 
officium  fmaliter  recuset  ». 

8.  Nous  pouvons  donc  conclure  qu'il  n'est  pas  permis,  en  règle 
générale,  de  désirer  l'épiscopat  ;  qu'il  est  bien  moins  encore  permis 
de  le  rechercher  ou  de  se  le  procurer  n'importe  comment.  Que  s'il 
est  offert,  il  n'est  pas  illicite  de  l'accepter,  à  moins  que  l'élu  ne  s'en 
reconnaisse  positivement  indigne  ;  il  est  cependant  plus  sûr  et  plus 
méritoire  de  le  refuse  •  jusqu'à  ce  que  le  supérieur  l'impose  formelle- 
ment, auquel  cas  il  faut  obéir  (1). 


(1)  Dans  son  immortel  ouvrage  Deserv.  Deibeatif.  et  Beator.  canoniz. 
(1.  III,  c.  31,  n.  4),  Benoit  XIV  dresse  une  liste  des  saints  qui  n'accep- 
tèrent l'épiscopat  que  contraints  par  la  force  ou  par  un  ordre  supérieur, 
et  qui  le  refusèrent  quand  ils  le  purent.  Il  ne  sera  pas  inutile  d'en  donner 
ici  un  résumé  tiré  du  texte  même  de  l'ouvrage,  où  l'on  trouvera  les  cita- 
tions des  auteurs. 
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Le  moine  Amonius,  pour  ne  pas  être  élu  évêque,  se  coupa  une  oreille  ; 
et  comme,  malgré  cela,  on  voulait  l'élire,  il  jura  qu'il  se  couperait  plutôt 
la  langue. 

Nilarnmon,  apprenant  que  l'évêque  Théophile  venait  le  trouver  pour 
le  faire  évêque,  en  eut  une  telle  douleur  qu'il  en  mourut. 

Synésius,  pour  ne  pas  être  élu  évêque,  feignit  d'être  un  adversaire  de 
la  continence  et  de  la  foi  ;  exemple  plus  admirable  qu'imitable,  quoiqu'on 
puisse  l'excuser  en  raison  des  circonstances  spéciales. 

Saint  Paulin  de  Noie  dit  de  lui-même  à  propos  de  son  élection  :  «  Se 
ad  sedem  episcopalem  fuisse  multitudine  strangulante  compulsum  ». 

Saint  Malachie,  contraint  de  même  à  monter  sur  le  siège  primatial 
d'Irlande,  dit  :  «  Ad  mortem  me  ducitis,  sed  obedio  spe  martyrii  ». 

Saint  Ambroise  tenta  de  faire  valoir  le  prétexte  d'incontinence  ;  mais 
sa  pieuse  fraude  ayant  été  découverte,  il  fut,  malgré  lui,  consacré  évêque. 

Saint  Possidius  écrit  de  saint  Augustin  :  a  Compulsus  atque  coactus 
succubuit,  et  episcopatus  curam,  et  majoris  loci  ordinationem  suscepit  ». 

Saint  Fulgence,  ayant  connu  le  danger  où  il  était  d'être  appelé  à  l'épis- 
copat,  s'enfuit  et  se  cacha  ;  mais  sa  retraite  ayant  été  découverte,  il  fut 
assailli  par  la  multitude  et  traîné  sur  la  chaire  episcopale. 

Saint  Anselme,  élu  évêque,  résiste  jusqu'à  épuisement  de  ses  forces. 
Cependant  la  volonté  du  peuple  finit  par  l'emporter,  et  Edmer  écrit 
dans  sa  vie  :  «  Rapitur  ergo  et  violenter  in  vicinam  ecclesiam  cum  hym  - 
nis  et  laudibus  portatur  magis  quam  ducitur  ». 

Tout  le  monde  sait  comment  saint  Bernard,  saint  Thomas  d'Aquin, 
saint  Bernardin  de  Sienne,  saint  Vincent  Ferrier,  refusèrent  constam- 
ment l'épiscopat,  et  qu'il  fut  impossible  de  le  leur  faire  accepter. 

Saint  Laurent  Justinien,  pour  accepter  le  patriarcat  de  Venise, ne  cède 
qu'à  une  triple  injonction  du  Souverain  Pontife. 

Le  B.Nicolas  Albergati  résista  pendant  six  mois  entiers  àia  volonté  du 
clergé  de  Bologne  qui  le  voulait  absolument  pour  évêque,  et  ne  se  rendit 
que  sur  l'ordre  de  ses  supérieurs. 

On  raconte  de  saint  André  Corsini  qu'élu  évêque  de  Fiesole,  il  se  cacha 
si  bien  qu'on  ne  put  le  découvrir.  Tandis  que  le  peuple  et  le  clergé  son- 
geaient à  en  élire  un  autre,  un  enfant,  entrant  dans  la  salle  électorale, 
s'écria  qu'il  fallait  maintenir  l'élection  d'André,  et  indiqua  le  lieu  où  il 
s'était  caché  ;  c'est  là  en  effet  qu'on  le  trouva  et  on  le  proclama  évêque. 

Saint  Pierre  Damien,  écrivant  au  Pape  Nicolas  II,  parle  en  ces  termes 
de  son  élection  et  de  son  désir  d'abdiquer  :  «  Post  sanctse  memoriae  Ste- 
phani,  vestri  quidem  decessoris,  mei  autem  persécutons  obitum,  ego  a 
me  protinus  episcopatum  non  canonice  traditum,  sed  violenter  injectum, 
funditus  abscidissem  ». 

Enfin,  le  Vénérable  Serviteur  de  Dieu,  Barthélémy  des  Martyrs,  arche- 
vêque de  Braga,  ne  se  résigna  à  accepter  l'épiscopat  ni  sur  les  exhortations 
ni  sur  les  prières  de  la  reine  de  Portugal,  mais  uniquement  devant  un 
ordre  formel  et  la  menace  de  l'excommunication.  Il  est  bon  de  rappeler 
ici  certaines  de  ses  pensées  sur  l'épiscopat,  exprimées  dans  son  célèbre 
opuscule  Stimulus  Pastorum  (on  le  trouve  à  Rome,  à  la  typographie  de  la 
Propagande,  pr.  :  2  fr.),  hautement  recommandé  par  Benoit  XIV  et  par 
beaucoup  d'autres  illustres  docteurs. 
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c  Nemo  certe  se  imaginibus  cogitationum  magna  facturum  proponen- 
tibus  illudere  débet,  sed  ex  anteacta  vita  judicare  quid  in  episcopatu  actu- 
rus  sit.  Quomodo  enim,  verbi  gratia,  in  culmine  positus  discere,  imo  docere 
poterit  humilitatem,  qui  in  imis  non  desinit  superbire  ?  Quomodo  se  pro 
animarum  sibi  creditarum  salute  procuranda  impendere  ac  superimpen- 
dere  volet,  qui  animœ  propriœ  curam  vix  ullam  habuit,  totumque  se 
terrenis  cogitationibus  et  desideriis  immersit  ?  Qua  ratione  onus  illud 
angelicis  humeris  formidandum  sustinere  poterit,  qui  se  ipsum  in  via  vir- 
tutis  crebro  titubantem  vix  sustinere  valuit  ?  O  stultum  qui,  cum  ad 
casum  urgeatur  ex  oneribus  propriis,  numéros  inconsiderate  submittit 
opprimendus  alienis  !  » 


CONSULTATION  CXXI 


Si  la  consécration  des  hosties  faites  avec  des  farines  du  commerce, 
est  licite  et  valide. 

Sommaiee.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Matière  du  saint  Sacrifice.  —  3.  Le 
pain  doit  être  de  froment,  —  4.  réduit  en  farine,  —  5.  pétrie  avec  de  l'eau.  — 
6.  et  cuite  au  feu.  —  7.  Que  penser  du  pain  fait  avec  des  farines  de  commerce  ? 
—  8.  Enseignement  des  théologiens  sur  le  pain  qui  contient  des  matières  étran- 
gères. —  9.  Conclusion  suivant  que  ces  matières  sont  en  grande  ou  petite  quan- 
tité. —  10.  Et  si  elles  sont  en  quantité  moyenne?  —  11. Ce  que  font  les  évêques 
vigilants.  —  12.  Solution  du  cas. 

1.  En  cours  de  visite  pastorale,  Tiburce,  évêque  de  B.,  trouve  en 
diverses  localités  de  son  diocèse  l'usage  de  faire  les  hosties  avec  la 
fleur  de  farine  du  commerce.  Il  sait  que  souvent  ces  farines  sont 
falsifiées  ;  il  ordonne  en  conséquence  qu'à  l'avenir  les  hosties  seront 
faites  avec  la  farine  de  froment,  moulu  sous  une  inspection  spé- 
ciale ;  il  prescrit  de  plus,  que  pour  le  passé,  on  demande  au  Saint 
Siège  une  sanation  ad  cautelarti  des  messes  célébrées  avec  ces  hosties. 

On  demande  : 

1°  A  quelles  conditions  doit  satisfaire  le  pain  d'autel  pour  être 
matière  valide  du  saint  Sacrifice  ? 

2°  La  consécration  des  hosties  faites  avec  les  farines  du  commerce 
est-elle  licite  et  valide  ? 

3°  Que  penser  des  dispositions  prises  par  Tiburce  ? 

2.  Première  question.  —  La  matière  éloignée  de  la  sainte  Eucha- 
ristie est  le  pain  et  le  vin.  Ceci  est  de  foi  à  la  suite  des  définitionf 


296  CONSULTATIONS  MORALES 

du  concile  de  Florence  {Décret,  ad  Armenos),  du  IVe  concile  de 
Latran  (c.  Firmiter,  I,  1),  et  du  concile  de  Trente  (sess.  xm,  c.  3  ; 
sess.  xxii,  c.  1).  La  raison  en  est  qu'il  a  plu  à  Notre  Seigneur 
d'instituer  sous  cette  forme  ce  grand  sacrement. 

Ne  traitant  ici  que  de  la  matière  du  pain,  nous  dirons  que,  pour 
être  matière  valide  de  la  sainte  Eucharistie,  le  pain  doit  avoir  la 
nature  du  pain  ordinaire,  à  savoir  être  fait  avec  du  froment  réduit 
en  farine,  pétri  avec  de  l'eau  et  cuit  au  feu. 

3.  En  premier  lieu,  il  doit  être  de  pur  froment.  Eugène  IV,  dans 
le  décret  pro  Armenis,  dit  que  la  matière  de  l'Eucharistie  est  «panis 
triticeus  et  vinum  de  vite  ».  Et  de  même  le  Missel  Romain  (Rubr.)  : 
«  Si  panis  non  est  triticeus,  non  conficitur  sacramentum  ». 

Le  triticum  des  latins  est  ainsi  décrit  par  Forcellini  :  «  Triti- 
cum,  froment,  blé,  nobilissimum  frumenti  genus,  radice  in 
fibras  sparso,  foliis  ternis  aut  quaternis  aut  quinis,  oblongis  et 
angustis  seque  mutuo  amplectentibus,  culmo  quatuor  vel  quinque 
nodis  discreto,  ex  quibus  singula  folia  oriuntur  ;  spica  in  summo 
aristis  munita,  vel  etiam  sine  iis,  in  qua  grana  sunt  glumis  involuta  ». 
C'est  la  description  du  véritable  froment  qui  croît  dans  nos  cam- 
pagnes 

Par  conséquent  seraient  matière  invalide  l'orge,  le  maïs,  le  millet, 
les  pois  et  autres  grains,  qui  n'ont  pas  la  nature  du  froment.  C'est 
l'enseignement  de  saint  Alphonse  (l.  c.,  n.  199)  et  de  tous  les  au- 
teurs. 

Le  seigle  et  l'épeautre,  qui  sont  plus  voisins  du  blé,  et  dont  on 
se  sert  en  divers  pays  pour  faire  du  pain,  seraient  une  matière  dou- 
teuse, que  l'on  doit  donc  écarter  (s.  Lig.,  I.  c,  n.  200).  Aujourd'hui 
cependant  les  botanistes  enseignent  que  le  seigle  est  d'une  autre 
espèce  que  le  blé,  tandis  que  l'épeautre  est  une  sorte  de  blé  véri- 
table (v.  Ballerini,  Op.  th.,  de  Euchar.,  n.  26-28). 

De  plus,  le  blé,  pour  être  matière  valide,  doit  ne  pas  être  gâté. 
Cela  est  évident,  puisque  la  corruption  d'une  substance  organique 
lui  fait  perdre  sa  nature.  C'est  pourquoi  tout  le  monde  regarde 
comme  matière  invalide  l'amidon,  qu'on  extrait  de  la  farine  corrom- 
pue (s.  Lig.,  I.  c,  n.  200).  La  licéiténi  la  validité  ne  sont  pas  atteintes 
s'il  reste  mélangés  au  blé  quelques  fétus  ou  détritus  de  ce  blé. 

4.  En  second  lieu,  il  faut  que  le  blé  soit  réduit  en  farine  ;  car  on 
n'appelle  pas  pain  le  blé  entier  ou  seulement  concassé.  Remarquer 
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la  décision  suivante  du  Saint  Office  au  Vicaire  apostolique  duCoïm- 
batour,  en  date  du  22  juin  1852  :  «  In  hac  regione  diffìcillimum  est 
confìcere  panes  eucharisticos  forma  proprie  dicta,  unde  consuetudo 
orta  est....  panem  conficiendi  ex  granis  contritis  et  per  aliquas  horas 
in  aqua  infusis,  non  tamen  usque  ad  corruptionem  ;  quœ  grana 
manibus  comprimunt  et  ex  materia  alba  adveniente  panes  con- 
fìciunt  ferro  calido  modo  in  Europa  consueto.  Nam  1°  si  panem 
confidentes  maximam  attentionem  non  adhibeant,  triticum  relin- 
quere  possunt  in  aqua  usque  ad  corruptionem,  saltem  inceptam  ; 
2°  Tota  substantia  tritici  non  mihi  videtur  in  tali  pane  contineri  ; 
3°  Talis  materia  mihi  videtur  appropinquare  ad  amidum,  ex  quo 
practice  panis  eucharisticus  confici  non  débet.  Aliunde  de  farina 
ex  Europa  adveniente  valde  dubitandum  est  utrum  sit  pura  vel 
non  ;  cum  omnibus  notum  sit  mercatores  mixturas  innumerabiles 
facere.  Unde  humiliter  quœro  : 

«  1°  Utrum  licita  sit  supradicta  confectio  panis  prò  missa  ? 

«  2°  Si  non  liceat,  quid  debeam  facere,  prœsertim  cum  illa  consue- 
tudo vigeat  in  diversis  partibus  Indiae  ? 

«  Resp.  :  Affirmative  :  curet  tamen,  si  fieri  possit,  Vicarius  apos- 
tolicus  ut  frumentum,  ex  quo  panis  eucharisticus  conficitur,  non 
contundatur  solummodo,  sed  apto  instrumento  in  farinam  redigatur, 
quae  deinde  cribro  exacta  purgetur,  et  panis  ex  eadem  conficiatur 
modo  in  Europa  usitato  »  (Coll.  S.  C.  Prop.  Fid.,  n.  701). 

D'où  il  résulte  que  le  blé  concassé  et  non  réduit  en  farine,  est 
matière  valide,  mais  non  licite. 

5.  En  troisième  lieu,  le  blé  ainsi  réduit  en  farine  doit  être  pétri 
avec  de  Veau,  et  non  avec  un  autre  liquide  quelconque.  Les  théolo- 
gient  excluent  l'eau  de  rose,  le  lait,  l'huile  et  plus  encore  le  beurre, 
les  œufs,  le  sucre  et  autres  choses  semblables.  Le  pain  ainsi  pétri 
serait,  d'après  les  uns,  matière  invalide,  illicite  d'après  les  autres. 
L'opinion  la  plus  commune  est  qu'il  serait  matière  douteuse.  Ainsi 
pensent  saint  Alphonse  (l.  c,  n.  199)  ;  De  Lugo  (De  Euehar.,  disp.  4, 
n.  4)  ;  Ballerini  (Opus  th.  mor.,  I.  c.,  n.  25)  et  d'autres  ;  et  le  Missel 
range  parmi  les  matières  douteuses  le  pain  fait  avec  de  l'eau  dis- 
tillée des  roses  ou  de  toute  autre  substance.  Tous  cependant  ad- 
mettent ce  que  dit  saint  Thomas  (3  p.,  q.  74,  a.  3)  :  «  Modica 
pei  mixtio  non  solvit  speciem  ;  quia  id  quod  est  modicum  absumitur 
a  plurimo  ». 
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6.  Enfin  le  pain  eucharistique  doit  être  cuit  au  feu.  Il  serait  donc 
matière  invalide  s'il  était  cru  ou  durci  au  soleil,  ou  frit,  ou  bouilli. 
Voici  ce  que  dit  à  ce  propos  La  Croix  (1.  Vi,  p.  i,  tr.  ni,  n.  427)  :  «  Ut. 
panis  sit  usualis,  débet  coqui  vel  in  furno,  vel  supra  cineres,  vel 
inter  ferri  calidi  laminas,  vel  saltem  in  vase  fictili,  ut  docent  Auc- 
tores  communissime  cum  Tann.,  n.  109.  linde  si  in  aqua  coqueretur, 
aut  ad  solem  exsiccaretur,  aut  frigeretur  in  oleo,  non  valeret  pro 
consecratione...  Ratio  utriusque  partis  est,  quia  alioqui  non  est  vere 
et  simpliciter  panis,  qualis  in  usu  est,  et  qualem  Christus  creditur 
adhibuisse  ;  moraliter  autem  non  est  alius,  sive  hoc  sive  ilio  ex 
prioribus  modis  coquatur  ». 

Telles  sont  les  qualités  que  doit  avoir  le  pain  pour  pouvoir  être 
validement  et  licitement  consacré. 

7.  Deuxième  question.  —  Que  penser  du  pain  fait  avec  la  farine 
du  commerce  ? 

Les  auteurs  anciens  ne  s'occupent  pas  de  cette  question,  parce  que 
de  leur  temps  la  malice  humaine  n'était  pas  arrivée  où  elle  en  est 
aujourd'hui  ;  et  ils  ne  soupçonnaient  même  pas  les  manières  di- 
verses dont  on  falsifie  de  nos  jours  les  aliments  les  plus  indispen- 
sables. Certains  auteurs  récents  ont  seuls  fait  allusion  à  ces  abus, 
par  rapport  au  pain  eucharistique  ;  aucun  ne  s'est  arrêté  à  les  étu- 
dier de  près.  Berardi,  par  exemple,  se  contente  de  dire  (Prax.  conf., 
t.  II,  n.  4217)  :  «  Sed  quidquid  sit  de  hoc  (farre),  ordinale  tamquam 
materia  dubia  et  valde  suspecta  hodie  apud  nos  haberi  débet  illa 
farina  a  furfure  depurata  (il  fior  di  farina)  quse  emitur  in  apothecis 
vel  a  negociatoribus  ;  maxima  enim  ex  parte  cum  aliis  farinis  (ex- 
tractis,  v.  g.  ex  zea  alba,  ex  milio-indico,  oryza,  etc.),  imo  interdum 
etiam  cum  aliqua  quantitate  quorumdam  saxorum  molitorum  (!), 
confici  solet  ».  —  Génicot  dit  aussi  (Th.  mor..  t.  II,  n.  169,  not.  1)  : 
«  Hodie  diligenter  cavendum  a  corruptionibus  multis  quœ  in  fari- 
nam  tritici  induci  soient,  ex  gr.,  admisccndo  farinam  pomorum 
terrestrium,  gypsum  aliasve  substantias  minérales.  Has  tamen 
corruptiones  detcgere  potest  cum  piena  certitudine  vir  chemise 
peritus  ». 

Les  falsifications  des  farines  du  commerce  sont  un  des  plus  graves 
abus  qu'on  doive  déplorer.  Qu'on  y  ajoute  de  l'orge,  des  pommes  de 
terre,  des  fèves,  de  l'avoine,  du  maïs,  des  haricots,  du  riz  et  autres 
végétaux,  c'est  chose  ordinaire  ;  mais  c'est  là  le  moindre  mal.  Le 
pire,  c'est  qu'on  y  mêle  des  substances  minérales  pernicieuses  à  la 
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santé,  quoique  imperceptibles  à  l'œil  et  au  goût  (1).  On  y  répand  à 
poignées  la  pierre,  le  plâtre,  le  marbre  réduits  en  poudre  impal- 
pable, sans  que  personne  s'en  avise.  On  conserve  ainsi  à  cette  den- 
rée la  couleur  blanche  de  la  fleur  de  farine,  tout  en  lui  donnant  un 
poids  plus  considérable,  pour  le  plus  grand  profit  des  marchands. 

On  sait  que  ces  poudres  se  trouvent  en  grande  quantité  dans  les 
dépôts  de  farines  des  villes  grandes  et  petites,  et  qu'on  en  trans- 
porte des  chargements  considérables  par  terre  et  par  mer.  Certaines 
inspections  minutieuses  faites  à  l'improviste  par  les  autorités  lo- 
cales dans  des  moulins  de  grand  renom  ont  fait  constater  cette 
fraude.  On  ne  peut  d'ailleurs  se  contenter  de  surveiller  par  soi-même 
la  mouture  de  son  propre  blé.  Les  ouvriers  qui  y  sont  employés  y 
apportent  une  telle  habileté  que,  sous  les  yeux  mêmes  de  celui  qui 
leur  a  confié  son  blé,  ils  savent  soustraire  la  bonne  farine  et  la  rem- 
placer par  des  produits  frauduleux. 

Or,  que  vaut  cette  farine  pour  l'Eucharistie  ? 

8.  Les  théologiens  s'étaient  demandé  si,  en  mêlant  au  blé  des 
substances  étrangères,  on  pouvait  employer  le  pain  ainsi  obtenu 
comme  matière  valide  du  saint  Sacrifice,  et  voici  la  réponse  donnée 
par  saint  Liguori  (l.VI,  n.  201)  :«  Valida  sed  illicita  est  materia  si 
aliquot  grana,  vel  guttse  alterius  speciei  cum  tritico  et  aqua  mis- 
ceantur,  ita  ut  triticum  tamen  et  aqua  prsedominentur  ;  quia  si 
major  pars  non  sit  triticum  et  aqua,  non  erit  materia  valida  ;  de 
quo  monendi  sunt  illi  qui  hostias  coquunt  ».  Et  avec  plus  de  pré- 
rision  La  Croix  (1.  VI,  p.  i,  De  Euchar.,  n.  424)  :«  Si  tritico  admis- 
ceatur,  v.  g.  hordeum  in  œquali  quantitate,  tota  materia  est  inva- 
lida, quia  si  tune  fit  perfecta  mixtio,  consurget  panis,  qui  nec  sit 
triticeus  nec  hordeaceus,  sed  tertia?  speciei  ;  si  autem  non  fiat 
perfecta  mixtio,  erit  panis  partim  triticeus  partim  hordeaceus,  sed 
quod  inerit  triticeum  non  poterit  consecrari,  quia  non  poterit  de- 
monstrari  prœ  hordeaceo,  Bern.,  n.  19,  contra  Dicat.  n.  24.  E  contra 
si  admixtum  sit  parum  hordei,  hoc  modicum  censebitur  absumi  a 
plurimo,  inquit  S.  Th..  ad  3  ». 

Tous  les  auteurs  d'ailleurs  se  réfèrent  à  renseignement  de  saint 
Thomas,  dont  voici  les  paroles  (3  p.  q.  74,  a.  3,  ad  3)  :  «  Modica 
permixtio  non  solvit  speciem,  quia  id  quod  est  modicum   quodam- 


(1)  Plusieurs  illustres  médecins  attribuent  à  ces  farines  falsifiées  beau- 
coup de  maladies  intestinales  si  fréquentes  aujourd'hui. 
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modo  absorbitur  a  plurimo.  Ideo  si  sit  modica  admixtio  alterius 
frumenti  ad  multo  maj  orem  quant itatem  tritici ,  poterit  exinde  confici 
panis,  qui  est  materia  hujus  sacramenti  ;  si  vero  sit  magna  permix- 
tio,  puta  ex  sequo,  vel  quasi,  talis  permixtio  speciem  mutât  ;  unde 
panis  exinde  confectus  non  erit  debita  materia  hujus  sacramenti». 

De  tout  cela  il  est  permis  de  conclure  :  1°  s'il  se  trouve  dans 
la  masse  du  pain  une  substance  étrangère  en  proportion  minime, 
en  sorte  que  la  quantité  du  véritable  blé  soit  de  beaucoup  la  plus 
considérable,  on  peut  admettre  que  la  quantité  minime  est  comme 
absorbée  par  la  plus  considérable,  dont  l'espèce  n'est  pas  changée  ; 
2°  si  la  matière  étrangère  est  égale  ou  presque  égale  à  la  quantité 
du  blé  véritable,  l'espèce  est  certainement  changée  et  l'on  n'a  plus 
du  pain.  Dans  le  premier  cas,  la  matière  sera  certainement  valide, 
elle  sera  certainement  invalide  dans  le  second. 

10.  Mais  lorsque  les  matières  étrangères  se  trouveront  en  une 
proportion  qui  n'est  plus  la  quantité  minime,  sans  atteindre  la 
moitié  ou  à  peu  près,  que  deviendra  ce  mélange  comme  matière 
eucharistique  ? 

Il  faut  ici  recourir  aux  lumières  de  la  chimie.  Certaines  substances 
ont  entre  elles,  comme  l'on  sait,  une  affinité  chimique,  que  d'autres 
ne  possèdent  pas.  Les  premières,  mises  en  présence,  se  combinent, 
les  autres  sont  mélangées,  mais  sans  altération.  Les  premières,  à 
qui  la  combinaison  chimique  fait  subir  un  changement  substantiel, 
ne  sont  plus  ni  l'une  ni  l'autre  substances  primitives,  mais  une  troi- 
sième, diverse  des  composants. 

Ceci  posé,  on  peut  dire  que,  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  quantité  mi- 
nime et  négligeable  (minimum  pro  nihilo  repuîatur),  toute  substance 
étrangère  douée  d'affinité  chimique  pour  la  farine  de  blé  peut  ren- 
dre le  pain  matière  invalide  pour  le  saint  Sacrifice.  Le  pain  ne  serait 
pas  alors  le  vrai  pain  de  blé,  mais  de  cette  troisième  matière  résul- 
tant de  la  combinaison  chimique  de  la  farine  avec  la  substance 
étrangère,  pétrie  et  cuite  au  feu. 

Que  si  la  matière  étrangère  n'a  pas  d'affinité  chimique  pour  la 
farine  de  blé  et  demeure  sans  altération,  qui  pourra  dire  où  elle  se 
trouve  dans  la  masse  de  la  farine  et  du  pain  ;  et  si  elle  existe  en  plus 
ou  moins  grande  quantité  dans  l'hostie  qu'on  prend  en  mains  pour 
la  consacrer  ?  Admettons  même  qu'elle  soit  en  moindre  quantité  ; 
peut-on  dire  que  ce  pain  est  du  véritable  pain  de  froment  plutôt 
qu'un  mélange  de  plusieurs  matières  ? 
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Voilà  donc  à  quels  dangers  on  s'expose  en  se  servant  pour  la 
messe  d'hosties  faites  avec  les  farines  du  commerce  !  On  peut  dire, 
sans  crainte  d'erreur,  que  ces  hosties  sont  matière  ou  certainement 
ou  très  probablement  invalide  ;  en  tout  cas  elles  sont  matière  gra- 
vement illicite. 

11.  C'est  pourquoi  les  évêques  zélés  ont  grand  soin  de  prévenir 
le  grave  abus  de  faire  les  hosties  avec  ces  farines  ;  ils  usent  de  tous 
les  moyens  possibles  pour  qu'on  n'emploie  que  du  véritable  fro- 
ment, moulu  par  les  soins  de  personnes  consciencieuses.  Et  quand 
ils  constatent  qu'en  certaines  localités  les  hosties  sont  faites  avec 
des  farines  du  commerce,  ils  demandent  au  Saint  Siège  une  sanatio 
ad  cautelam  pour  les  messes  ainsi  célébrées.  Voici  à  l'appui  un  ré- 
cent rescrit  : 

L'évêque  de  N.  N.  exposait  au  Saint  Siège  : 

«  Dans  mon  diocèse  de  N.  et  dans  les  diocèses  voisins,  on  vend 
depuis  plusieurs  années  des  farines  falsifiées,  dont  on  s'est  souvent 
servi  pour  faire  des  hosties  pour  la  sainte  Messe. 

«  Et  beaucoup  de  prêtres,  avec  une  bonne  foi  certaine  ou  dou- 
teuse, ont  célébré  le  saint  Sacrifice  avec  des  hosties  faites  de  ces 
farines. 

«  Au  cours  de  la  visite  pastorale,  ayant  constaté  la  gravité  du 
fait,  j'ai  cherché  à  y  apporter  des  remèdes  énergiques,  avec  des 
mesures  adaptées  aux  diverses  localités,  et  munies  de  sanctions 
sévères  ;  mesures  et  sanctions  qui  furent  étendues  plus  tard  à  tout 
le  diocèse  par  circulaire  spéciale. 

«  Ces  mesures  disciplinaires  ont  troublé  quoad  preeteritam  la 
conscience  de  plusieurs  prêtres,  qui  m'ont  demandé  ce  qu'ils  avaient 
à  faire  pour  les  messes  déjà  célébrées  avec  cette  matière,  parfois 
même  avec  des  doutes  sur  la  validité. 

«  Je  prie  donc  Votre  Eminence  de  vouloir  bien  obtenir  du  Saint 
Siège  une  bienveillante  sanatio  pour  ces  prêtres  (même  pour  les 
messes  célébrées  hors  du  diocèse),  et  ainsi  de  les  libérer  de  toute 
charge  de  conscience,  moyennant  la  célébration  d'un  petit  nombre 
de  messes,  que  l'Ordinaire  déterminerait  pour  chaque  cas  ». 

La  S.  C.  du  Saint  Office  ayant  examiné  cette  demande,  répondit, 
après  avoir  pris  l'avis  des  consulteurs,  le  mercredi  27  janvier  1897  : 
«  Supplicandum  Sanctissimo  ut  suppléât  de  thesauro  Ecclesiae, 
quatenus  opus  sit,  habita  ratione  circa  missas  celebrandas  eorum 
qui  in  bona  et  eorum  qui  in  dubia  fide  celebrarunt  ».  Le  vendredi 
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suivant,  29  du  même  mois,  sur  rapport  fait  au  Saint  Père,  celui-ci  : 
«  resolutionem  Emorum  Patrum  confirmavit  et  petitam  gratiam 
benigne  concessit  »  (1). 

12.  Troisième  question.  —  Dans  notre  cas,  la  conduite  de  l'évêque 
Tiburce  est  très  louable.  Puisqu'il  a  constaté  en  divers  lieux  l'abus 
de  faire  les  hosties  avec  des  farines  du  commerce,  il  a  bien  raison 
d'ordonner  que,  pour  le  passé,  on  obtienne  du  Saint  Siège  une  bien- 
veillante sanatio  ad  cautelavi,  et,  pour  l'avenir,  qu'on  fasse  les  hos- 
ties avec  de  la  farine  de  blé,  dont  on  aura  surveillé  spécialement  la 
mouture.  Ce  travail  ne  serait  pas  cependant  suffisamment  garanti 
si  on  le  confiait  aux  établissements  publics,  où  la  fraude  est  facile 

(1)  [Le  mal  est  si  réel  que  la  S.  C.  de  l'Inquisition  a  envoyé  à  tous  les 
Ordinaires,  sur  la  matière  du  saint  Sacrifice,  la  circulaire  suivante  (Cano- 
niste,  1902,  p.  36)  : 

«  Illme  ac  Revme  Domine, 

«  Pluries  et  variis  ex  locis  Supremœ  huic  S.  Congregationi  S.  Officii 
dubia  proposita  sunt  circa  materiam  (panem  etvinum)  SSmi  Eucharistie 
Sacramenti.  Cum  enim  inhonestorum  quorumdam  mercatorum  eo 
jam  malitia  pervenerit,  ut  farinas  triticeas  aliarum  tum  vegetalium  tum 
etiam  mineralium  substantiarum  admixtione  adulterare,  vinoque  vel 
ex  toto  vel  ex  parte  haud  ex  genimine  vitis  confieere  passim  non  verean- 
tur,  cumque  non  raro  difficile  admodum  sit,  vel  ipsis  chimices  peritis, 
hujusmodi  fraudes  agnoscere,  non  immerito  dubitatum  est,  num  ad  lici- 
tam,  imo  ad  validam  consecrationem  farinae  vel  hostise  vinaque,  quœ 
sunt  in  commercio,  tuto  adhiberi  valeant. 

«  Cum  res,  ut  patet,  maximi  sit  momenti,  et,  ceterum,  de  farinarum 
vinorumque  frequentibus  adulterationibus  dubitari  nequeat,  Emi  DD. 
Cardinales  una  mecum  Inquisitores  Générales  pastoralem  Rmorum  DD. 
Ordinariorum  sollicitudinem  excitandam  censuerunt,ut,accuratisinsti- 
tutis  investigationibus,  si  quos  abusus  irrepsisse  compererint,  funditus 
convellere  satagant,  ac  diligenter  caveant  ne  quid  in  posterum  in  pro- 
pres ditionibus  fìat  quod  a  latis  nedum  circa  naturam,  sed  et  circa  con- 
servationem  Sacrarum  Specierum  dispositionibus,  quœ  a  probatis  auc- 
toribus  traduntur,  quœque  prsesertim  in  Rubricis  Missali  Romano  prae- 
positis  continentur,  quomodocumque  sit  absonum.Quoties  vero  de  vena- 
lium  farinarum  vel  hostiarum  vinorumque  genuinitate  rationabile  adsit 
dubium,  sacerdotes  sibi  subditos  ab  eorum  usu  in  conficiendo  SSmo 
Altaris  Sacramento  omnino  prohibeant,  eosque  practicam  rationem  do- 
ceant  genuinam  materiam  sibi  comparandi.  Quod  demum  spectat  ad  mis- 
sas  dubia  materia  antehac  forsan  celebratas,  ad  S.  Congregationem 
recurrant. 

«  Quae  quidem  omnia,  etc. 

«  Datum  Romae  ex  S.  O.  die  30  aug.  1901. 

«  L.  M.  Card.  Pa rocchi.  »  —  7V.] 
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et  presque  impossible  à  découvrir.  Il  ne  sera  sûr  que  si  on  le  fait 
chez  soi,  ou  si  on  le  confie  à  des  instituts  de  sœurs  qui  l'accomplis- 
sent avec  les  soins  les  plus  pieux  et  les  plus  minutieux  (1). 


CONSULTATION  CXXII 
Un  hérétique  peut-il  se  convertir  en  gardant  secrète  sa  conversion  ? 

Sommaire.  —  I.  Proposition  du  cas.  —  2.  Il  y  a  parfois  obligation  de  manifester 
sa  foi. —  3.  à  savoir'quand  l'honneur  de  Dieu  ou  l'utilité  du  prochain  l'exigent. 
—  4.  Dans  certains  cas,  cela  est  même  obligatoire  au  péril  de  la  vie,  —  5.  Et 
quand  on  est  interrogé  sur  sa  foi.  —  6.  Propositions  condamnées.  —  7.  Au  lieu 
de  répondre,  peut-on  s'enfuir  ?  —  8.  Sur  un  édit  tyrannique.  —  9.  Sur  l'usage 
des  vêtements  des  hérétiques  ou  des  infidèles.  —  10  Sur  l'observation  des  lois 
de  l'Église  dans  les  lieux  habités  par  des  hérétiques. —  11.  Si  la  visite  purement 
matérielle  des  temples  des  hérétiques  est  permise.  — 12.  Mais  il  est  défendu  d'as- 
sister aux  rites  hérétiques.  —  13.  Quand  cela  est-il  permis  ?  —  14.  Et  comment 
alors  le  faire  ?  —  15.  Solution  du  cas. 

1.  Catherine,  grecque-schismatique  d'Orient,  est  venue  avec  sa 
famille  en  Europe  ;  touchée  de.  la  grâce,  elle  demande  à  entrer  dans 
le  sein  de  la  véritable  Eglise  catholique.  Mais  ne  pouvant  même 
laisser  soupçonner  cette  conversion  à  sa  famille,  sous  peine  de  très 
graves  inconvénients  et  de  scandale,  elle  demande  l'autorisation 
de  tenir  sa  conversion  cachée,  et,  à  son  retour  dans  sa  patrio,  de 
fréquenter  avec  sa  famille  les  églises  grecques  schismatiques. 

On  demande  : 

1°  Est-il  permis  de  tenir  cachée  sa  propre  conversion  à  la  vraie 
foi  ? 

2°  Est-il  permis  à  un  catholique  de  fréquenter  les  églises  héré- 
tiques ? 

3°  Peut-on  consentir  à  ce  que  demande  Catherine  ? 

2.  Première  question.  —  Le  catholique  peut  cacher  sa  croyance 
quand  il  n'est  pas  dans  l'obligation  de  manifester  sa  foi. 


(1)  [L'auteur  recommande  ici  les  maisons  des  Sœurs  qui  s'occupent  de 
fournir  les  églises  de  pains  d'autels  parfaitement  préparés  et  garantis. 
Il  donne  d'abondants  renseignements  sur  les  Crocefisse  di  Gesù  Sacra- 
mentato a  San  Giorgio  a  Cremano,  près  de  Naples.  —  Tr.] 
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Il  y  a  parfois  obligation  à  confesser  sa  foi,  suivant  l'enseignement 
de  l'Apôtre  (Rom.  x,  10)  :  «  Corde  creditur  ad  justitiam  ;  ore  autem 
confessio  fit  ad  salutem  ».  Cette  obligation,  provenant  d'un  précepte 
affirmatif,  suit  la  nature  de  ces  préceptes,  qui  n'obligent  pas  semper 
et  pro  semper,  à  la  différence  des  préceptes  négatifs.  Voici  ce  qu'en 
dit  saint  Thomas  (2.  2,  q.  3,  a.  2)  :  «  Confessio  fidei,  cum  sit  quod- 
dam  (prssceptum)  affirmativum,  non  potest  cadere  nisi  sub  prœ- 
cepto  affirmativo.  Unde  eo  modo  est  de  necessariis  ad  salutem, 
quo  modo  potest  cadere  sub  praecepto  affirmativo  divinae  legis. 
Prœcepta  autem  affirmât  iva....  non  obligant  ad  semper,  etsi  sem- 
per obligent  ;  obligant  autem  prò  loco  et  tempore  et  secundum  alias 
circumstantias  débitas,  secundum  quas  oportet  actum  humanum 
limitari  ad  hoc  quod  sit  actus  virtutis  ».  Ainsi  le  précepte  de  ma- 
nifester sa  foi  oblige,  mais  non  toujours  ;  il  n'oblige  qu'en  temps  et 
lieu,  et  suivant,  les  circonstances  qui  exigent  cet  acte  de  vertu. 

3.  En  quelles  circonstances  donc  obligera  ce  précepte  ?  Il  sera 
bon  de  s'en  tenir  à  l'enseignement  si  exact  de  saint  Thomas  :  «  Sic 
igitur,  poursuit-il,  confiteri  fidem  non  semper  neque  in  quolibet 
loco  est  de  necessitate  salutis  ;  sed  aliquo  loco  et  tempore,  quando 
scilicet  per  omissionem  hujus  confessionis  subtraheretur  honor 
debitus  Deo,  vel  etiam  utilitas  proximis  impendenda  ;  puta,  si 
aliquis,  interrogatus  de  fide,  taceret  ;  ex  hoc  crederetur  vel  quod 
non  haberet  fidem,  vel  quod  fides  non  esset  vera  ;  vel  alii  per  ejus 
taciturnitatem  averterentur  a  fide.  In  hujusmodi  enim  casibus 
confessio  fidei  est  de  necessitate  salutis  ». 

Ainsi,  le  précepte  de  manifester  sa  foi  n'oblige  que  lorsque  l'exi- 
gent l'honneur  dû  à  Dieu  et  l'utilité  du  prochain.  La  raison,  c'est 
encore  saint  Thomas  qui  la  donne  en  ces  termes  (l.  c,  ad  i)  :  «  Finis 
fidei,  sicut  et  aliarum  virtutum,  referri  débet  ad  fmem  caritatis,  qui 
est  amor  Dei  et  proximi.  Et  ideo,  quando  honor  Dei  vel  utilitas 
proximi  hoc  exposcit,  non  débet  esse  contentus  homo  ut  per  fidem 
suam  ipse  ventati  divinse  conjungatur  ;  sed  débet  fidem  exterius 
confiteri  ».  La  charité,  qui  informe  et  vivifie  toutes  les  vertus, 
exige  donc  qu'on  manifeste  sa  foi  quand  l'honneur  de  Dieu  et  l'uti- 
lité du  prochain  le  demandent.  Or  cela  peut  arriver  principalement 
en  trois  cas,  suivant  les  paroles  citées  de  saint  Thomas  ;  à  savoir 
quand,  en  raison  du  silence,  «  crederetur  vel  quod  non  haberet 
fidem,  vel  quod  fides  non  esset  vera,  vel  alii  per  ejus  taciturnita- 
tum  averterentur  a  fide  ». 
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4.  Le  premier  cas  où  un  chrétien  est  tenu  de  manifester  sa  foi, 
se  vérifie  lorsque  son  silence  ferait  croire  qu'il  n'a  pas  la  foi.  On 
peut  cacher  sa  foi  ;  mais  on  ne  peut  la  nier  positivement,  ni  faire 
un  acte  quelconque  qui  serait  une  preuve  qu'on  ne  croit  pas.  L'hon- 
neur de  Dieu  veut  que  personne  ne  rougisse  de  sa  foi  et  ne  craigne 
de  la  professer.  C'est  pour  cela  que  des  millions  de  martyrs  ont 
versé  leur  sang  parmi  d'indicibles  supplices  (1). 

Le  second  cas  se  produit  quand  le  silence  est  de  nature  à  faire 
penser  que  la  foi  est  fausse.  Il  en  résulterait  un  outrage  à  la  sagesse 
et  à  la  véracité  de  Dieu  ;  et  il  y  a  obligation  à  ne  pas  laisser  man- 
quer à  l'honneur  dû  à  Dieu. 

Le  troisième  cas  concerne  le  bien  du  prochain  ;  il  a  lieu  quand  le 
silence  fournit  au  prochain  occasion  de  s'éloigner  de  la  foi  ;  ici 
encore  il  est  nécessaire  de  faire  profession  extérieure  de  sa  foi. 

Tels  sont  les  trois  cas  où  le  précepte  oblige,  et  oblige  au  point 
que  rien  ne  peut  excuser  d'y  manquer,  ni  le  danger  d'un  mal  tem- 
porel ni  même  le  péril  de  mort  ;  car  il  s'agit  d'une  injure  à  l'hon- 
neur divin  et  d'un  grave  dommage  causé  au  prochain  ;  deux  choses 
intrinsèquement  mauvaises. 

5.  Ces  principes  posés,  on  peut  aisément  résoudre  les  cas  parti- 
culiers, en  s' appuyant  sur  l'enseignement  des  théologiens. 

D'abord  il  n'est  pas  permis  de  garder  le  silence  sur  sa  foi  quand 
on  est  interrogé.  On  peut  détourner  le  discours  ;  on  peut  dire  qu'on 
n'est  pas  tenu  à  manifester  ce  que  l'on  croit  ;  on  témoigne  par  là 
du  mépris  non  pour  la  foi,  mais  pour  celui  qui  interroge  ;  mais  on 
ne  peut  nier  sa  foi,  ni  tergiverser  de  façon  à  donner  aux  assistants 
l'impression  qu'on  n'a  pas  la  vraie  foi,  ou  qu'on  craint  de  la  confes- 
ser. Sans  doute,  d'une  manière  générale,  quand  on  est  interrogé 
par  quelqu'un  qui  n'a  pas  le  droit  de  le  faire,  et  qu'il  y  a  un  juste 
motif,    on   peut  user   d'équivoque   et  d'amphibologie  ;   mais  ici 


(1)  Ecoutons  à  ce  sujet  De  Lugo  (De  Fid.,  disp.  XIV,  sect.  il,  n.  32)  : 
«  Servus  Christi  tenetur  non  erubescere  fateri  Dominum  suum  ;  est  enim 
dedecus  Domini  quod  servus  dedignetur  eum  pro  Domino  fateri  :  nam  eo 
ipso  negat  illi  debitum  cultum  ;  quare  cum  haec  obligatio  tanto  sit  major 
in  creatura  ad  Creatorem,  obligat  etiam  cum  vitae  periculo  ;  ideo  chris- 
tiani  cum  confirmantur  accipiunt  in  fronte  signum  crucis  ;  ideo  enim 
Luçae  9,  hanc  negationem  debiti  honoris  nomine  erubescenti»  de  sua 
doctrina  appellavit,  dicens:  qui  me  erubuerit  et  meos  sermones,  hune  filius 
hominis  erubescet  ». 
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l'équivoque  se  résout  en  un  blasphème,  c'est-à-dire  en  une  injure 
à  l'honneur  de  Dieu  ;  aussi  n'est-elle  pas  permise.  Ainsi  enseignent 
plusieurs  auteurs:  La  Croix  (1.  II,  n.  54,  56);  Busembaum  (1.  II,  c.  3, 
n.  1,  2,)  ;  s.  Liguori  (1.  II,  n.  13),  etc. 

6.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  également  à  l'interro- 
gation publique  et  à  l'interrogation  privée,  suivant  les  mêmes  au- 
teurs. C'est  le  cas  d'examiner  ici  de  près  certaines  propositions 
condamnées.  Au  concile  romain  sous  le  pape  Corneille,  fut  condam- 
née cette  proposition  :  «  Licitum  est  exterius  fìdem  negare  instante 
persecutione,  et  sufficit  eam  in  anima  sua  retinere  ».  Le  sens  de 
cette  proposition  est  clair,  et  la  condamnation  facile  à  justifier. 
On  ne  peut  jamais  nier  sa  foi  ;  c'est  ici  un  principe  négatif  qui  oblige 
semper  et  pro  semper.  Cela  résulte  de  cette  parole  de  l'Evangile 
(Matth.  x)  :  «  Qui  negaverit  me  coram  hominibus,  negabo  eum 
coram  Pâtre  meo  ».  Sur  quoi  saint  Augustin  observe  {tract.  113  in 
Joan.),  qu'on  nie  le  Christ  quand  on  nie  être  chrétien,  ou  disciple 
du  Christ,  comme  fit  Pierre  dans  la  maison  de  Caïphe. 

En  1679  Innocent  XI  condamna  cette  autre  proposition  :  «  Si  a 
potestate  publica  quis  interrogetur,  fidem  ingenue  confiteri  ut  Deo 
et  fìdei  gloriosum  consulo,  tacere  ut  peccaminosum  per  se  non 
damno  ».  D'après  certains  dont  parle  La  Croix  (l.  c,  n.  56),  le  sens 
de  cette  proposition  serait  le  suivant  :  «  Quando  quis  a  publica 
potestate  interrogatur  de  sua  fide,  per  se  loquendo  non  peccat  si 
sileat  ».  Mais  ce  sens  n'est  pas  exact  ;  le  véritable  sens  est  celui-ci  : 
«  Quando  quis  a  publica  potestate  interrogatur  de  sua  fide,  per 
se  loquendo  peccat  si  sileat  ;  quamvis  per  accidens  possit  non  esse 
peccatum  ».  Cette  proposition  est  condamnée,  comme  on  le  voit 
sans  peine,  en  raison  du  sens  trop  général  qu'elle  présente  ;  car  elle 
insinue  qu'il  est  toujours  permis  de  se  taire  quand  on  est  interrogé 
par  une  autorité  publique  ;  tandis  qu'en  réalité  on  ne  doit  pas  se 
taire  si  l'on  ne  peut  détourner  le  discours  ou  si  en  tergiversant  on 
laisse  croire  qu'on  a  renié  la  foi.  Que  si  on  peut  détourner  le  discours 
ou  si,  en  ne  répondant  pas,  on  ne  donne  pas  à  penser  qu'on  est  infi- 
dèle, il  n'est  pas  illicite  de  se  taire  (1). 


(1)  Voici  l'ample  explication  que  donne  La  Croix  de  cette  proposition: 
«  Ratio  autem  primae  partis  est  quia  quando  quis  interrogatur  a  potes- 
tate publica  cum  illam  non  audeat  eludere,  dicendo,  v.  g.:  quid  ad  te  ?  cur  me 
interrogas  ?  si  sileat,  illud  silentium  non  tam  erit  contemptus  persona» 
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7.  Mais  au  lieu  de  répondre  à  qui  interroge,  peut-on  s'enfuir  ? 
Voici  l'enseignement  de  Busembaum  (l.  c,  n.  3),  suivi  par  beaucoup 
d'autres  :  «  Non  negat  fidem,  sed  prodit  qui  fugit;  quod  etsiliceat, 
non  tamen  Pastori,  tune  cum  ejus  opera  oves  indigent  ;  uti  contra, 
si  eis  consultius  est  ut  ad  tempus  se  subducat  et  in  bonum  earum 
servet,  tenetur  fugere  ».  Ainsi  fuir  la  persécution  n'est  pas,  de  soi, 
nier  la  foi;  c'est  plutôt  l'affirmer.  Pourquoi  en  effet,  prend-on  la 
fuite  ?  Parce  qu'on  ne  veut  pas  nier  la  foi  que  l'on  professe,  et 
qu'on  ne  croit  pas  opportun  de  s'exposer  aux  coups  du  persécu- 
teur. Celui  qui  fuit  a  la  foi,  celui  qui  ne  l'a  pas  n'a  aucune  raison  de 
fuir.  C'est  ce  que  dit  DeLugo  (De  Fid.,  disp.  xiv,  sect.  2,  n.  41)  : 
«  Qui  tyrannum  fugit  non  negat  fidem  ;  imo  eo  ipso  eam  confitetur, 
cum  eligat  sibi  exilium  ne  tyranno  consentiat  »  (1).  — Cependant, 
s'il  s'agit  des  pasteurs  des  âmes,  dont  la  présence  est  nécessaire 
pour  raffermir  les  fidèles  dans  la  foi,  il  ne  leur  est  pas  permis  de 
fuir  ;  ce  serait  manquer  à  un  devoir  imprescriptible  de  leur  minis- 
tère. 

8.  D'où  il  suit  que  si  un  tyran  portait  un  édit  ordonnant  à  tous 
les  vrais  croyants  de  se  présenter  ou  de  se  faire  reconnaître  par  un 


interrogantis  quam  fìdei,  vel  suae  erubescenti®  ob  fidem,  vel  timoris  poe- 
nae,  ob  quem  nolit  in  circumstantiis  ita  fidei  praejudicantibus  confiteri 
Christum  saltem  ;  aut  communiter  dat  grave  scandalum  adeoque  per  se 
est  illicitum  taie  silentium...  Ratio  secundœ  partis  est  quia  posset  per 
accidens  et  in  casu  rariore  non  esse  illicitum  silere,  si  nempe  nullum  ejus- 
modi  inconveniens  sequeretur  ex  ilio  silentio  ;  immo  possunt  dari  multi 
casus,  in  quibus  silere  sit  confiteri  fidem,  v.  g.  si  interrogatus  de  fide  in 
Christum  sileat,  et  Crucifixum  reverenter  osculetur,  aut  suum  collum 
exporrigat  gladio  ;  item  si  duo  interrogentur  an  sint  catholici,  et  unus 
respondeat  :  sumus,  alter  vero  sileat,  vultu  uti  ante  composito  ;  item  si 
interrogatus  taceat  et  videat  ad  verba  minasque  tyranni  ;  taie  illorum 
silentium  est  virtualis  confessio  fidei,  unde  non  est  damnatum  quod  in 
ejusmodi  casibus  licitum  sit  silere  ». 

(1)  De  Lugo  apporte  ici  l'exemple  de  nombreux  saints  qui  s'enfuirent 
devant  la  persécution,  suivant  le  mot  de  l'Évangile,  Matth.,  X  :  «  Si 
vos  persequentur  in  civitate  ista,  fugite  in  aliam  »,  et  suivant  l'exemple 
de  Jésus  Christ  qui,  dans  son  enfance,  s'enfuit  devant  Hérode,  et  homme 
fait,  devant  un  autre  Hérode,  Matth.,  iv,  et  devant  les  juifs,  qui  vou- 
laient le  tuer  (Joan.  vin  et  x).  Ainsi  saint  Paul  s'échappa  de  Damas 
dans  une  corbeille  ;  saint  Pierre  s'enfuit  de  la  prison  ;  Élie  s'enfuit  avec 
cent  prophètes  devant  Jézabel  ;  saint  Athanase,  saint  Sylvestre,  saint 
Biaise,  saint  Cyprien,  saint  Polycarpe,  et  tant  d'autres  encore  s'enfui- 
rent devant  la  fureur  des  persécuteurs. 
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signe  quelconque,  personne  ne  serait  tenu  d'obéir.  Car,  d'un  côté, 
le  prince  n'a  pas  le  droit  de  porter  de  tels  ordres  ;  de  l'autre,  la 
désobéissance  ne  serait  pas  une  négation  de  la  foi,  mais  seulement 
le  refus  de  se  soumettre  à  un  ordre  sans  valeur.  Ainsi  pensent  Sua- 
rez  (De  relig.,  disp.  14,  sect.  5,  n.  10)  ;  Coninck  (dub.  3,  n.  76)  ; 
Sanchez  (1.  II,  c.  4,  n.  29)  ;  De  Lugo  (/.  c,  n.  43),  etc. 

9.  Serait-il  permis  à  un  catholique  de  se  vêtir  comme  les  hérétiques 
ou  les  infidèles,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  vexations  ?  Les  théolo- 
giens se  livrent  sur  ce  point  à  des  discussions  longues  et  animées, 
comme  on  peut  le  voir  chez  De  Lugo  (De  Fid.,  disp.  xiv,  sect.  5, 
§  1).  De  leurs  discussions  on  peut  tirer  comme  certaines  les  conclu- 
sions suivantes  :  Si  le  port  de  ces  vêtements  signifie  nécessairement 
une  protestation  de  fausse  religion,  si  par  exemple,  ils  représentent 
un  emblème  ou  un  signe  d'une  fausse  croyance,  ou  s'ils  ne  sont  por- 
tés que  par  les  seuls  adeptes  de  cette  fausse  religion,  l'usage  de  ces 
vêtements  ne  sera  jamais  permis.  Si  au  contraire  le  port  de  ces 
habits  peut  avoir  une  autre  signification  indifférente,  de  se  couvrir 
le  corps,  par  exemple,  à  la  façon  du  pays,  il  sera  alors  permis  de 
s'en  servir.  On  dira  peut-être  que,  comme  il  n'est  pas  permis  d'user 
d'équivoque  quand  on  est  interrogé  sur  la  foi,  ainsi  il  ne  peut  être 
permis  de  s'habiller  comme  les  hérétiques,  ce  qui  serait  une  sorte 
d'équivoque.  Mais  il  n'y  a  pas  parité.  Autre  chose  en  effet,  suivant 
la  remarque  de  De  Lugo,  est  la  parole,  autre  chose  l'habit.  La  pa- 
role a  pour  but  immédiat  de  manifester  la  pensée  ;  l'habit  est  desti- 
tiné  immédiatement  à  couvrir  le  corps.  On  ne  peut  dissimuler  par 
la  parole  la  pensée  de  l'âme  ;  on  le  peut  par  l'habit. 

10.  Quant  à  l'observation  des  lois  de  l'Eglise  dans  les  pays  héré- 
tiques ou  infidèles,  tout  le  monde  sait  que  ces  lois  n'obligent  pas 
en  général,  s'il  existe  quelque  inconvénient  grave.  Aussi,  pour  évi- 
ter la  persécution,  peut-on  manger  gras  aux  jours  d'abstinence  et 
s'abstenir  d'assister  à  la  messe  les  jours  d'obligation.  Nous  disons 
généralement,  parce  que  si  l'usage  d'aliments  gras  était  une  protes- 
tation de  fausse  religion,  ou  un  signe  de  mépris  pour  la  véritable 
religion,  il  demeurerait  défendu. 

11.  Deuxième  question.  —  Nous  devons  examiner  maintenant 
s'il  est  permis  aux  catholiques  d'entrer  dans  les  temples  des  héré- 
tiques et  d'assister  à  leurs  rites. 
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Entrer  matériellement  dans  les  temples  des  hérétiques,  n'est 
pas  en  soi  illicite,  s'il  n'y  a  aucune  défense  positive  de  l'autorité 
ecclésiastique  (comme  elle  existe  dans  plusieurs  diocèses),  et  que 
la  chose  soit  sans  scandale  ni  danger  d'aucune  sorte.  Voici  ce  qu'en 
dit  De  Lugo  {De  Fiel,  disp.  xiv,  sect.  5,  §  6,  n.  171)  :  «  Ingressum 
in  ejusmodi  tempia  ex  se  et  in  genere  loquendo  esse  aliquid  indif- 
ferens,  et  posse  in  multis  casibus  licitum  esse,  nempe  quoties  nullo 
modo  générât  scandalum,  nec  infert  damnum  verae  fidei,  nec  affert 
perversionis  periculum,  nec  déni  que  significat  expresse  vel  etiam 
implicite  cultum  falsum,  vel  approbationem  falsse  religionis,  quod 
ssepe  contingere  potest  ».  Cet  auteur  cite  comme  exemples  le  be- 
soin de  s'abriter  de  la  pluie,  ou  d'éviter  des  ennemis,  et  toute  autre 
nécessité,  qui  fait  qu'on  regarde  ces  temples  comme  des  lieux  pro- 
fanes et  non  sacrés. 

12.  Mais  il  en  va  tout  autrement  de  l'assistance  aux  rites  des 
hérétiques.  Car  c'est  un  principe  fondamental  de  la  législation 
canonique  qu'on  ne  peut  communiquer  in  divinis  avec  les  héré- 
tiques. 

Toutefois  il  faut  examiner  attentivement  ce  principe,  afin  d'en 
bien  saisir  la  portée. 

D'abord  est-il  de  droit  naturel  et  divin  ou  seulement  de  droit 
ecclésiastique  ? 

Il  ne  peut  être  de  droit  naturel  et  divin  pour  tous  les  cas  sans 
exception  ;  autrement  l'Eglise  ne  pourrait  pas  permettre  les  ma- 
riages mixtes,  dans  lesquels  la  partie  catholique  communique  bien 
in  divinis  avec  la  partie  hérétique,  à  savoir  dans  la  célébration  du 
sacrement.  Il  n'y  aura  donc  prohibition  de  droit  naturel  et  divin 
que  lorsqu'on  aurait  l'intention  perverse  d'adhérer  au  culte  héré- 
tique, ou  encore  s'il  y  avait  danger  de  scandale  ou  de  perversion. 
Mais  si  rien  de  tout  cela  n'existe,  le  précepte  naturel  et  divin  n'in- 
tervient pas  ;  il  reste  seulement  le  précepte  de  droit  ecclésiastique, 
lequel  n'oblige  pas  au  prix  de  graves  inconvénients. 

13.  En  effet,  les  théologiens  enseignent  généralement  qu'une 
grave  raison  permet  d'assister  de  façon  purement  matérielle  et 
sans  y  adhérer  d'intention,  aux  rites  des  hérétiques,  pourvu  qu'on 
y  évite  le  scandale  et  tout  danger  de  perversion.  Ainsi  on  pourra 
assister  au  prêche  des  hérétiques  dans  le  but  d'en  réfuter  ensuite 
les  erreurs,  pourvu  d'ailleurs  qu'on  en  soit  capable,  et  qu'on  le  fasse 
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uniquement  pour  ce  motif,  et  non  par  curiosité.  Voici  ce  qu'en- 
seigne à  ce  sujet  De  Lugo,  suivi  par  la  plupart  des  théologiens  {l.  c, 
n.  171)  :  «  In  iis  locis  in  quibus  libertas  conscientise  viget  et  catholici 
cum  hsereticis  promiscue  versantur,  soient  aliquando  catholici 
haereticorum  coneiones  audire  ut  eas  confutent  ;  immo  alicubi  mos 
est  ut  postquam  catholici  suos  ritus  peregerunt,  hœretici  in  eodem 
tempio  suos  etiam  ritus  célèbrent  hora  diversa,  remanentibus  inte- 
rim quibusdam  catholicis  ut  possint  postea  prò  concione  confutare 
calumnias  quas  minister  hœreticus  in  sua  concione  proposuerit. 
Monent  autem  prudenter  Thomas  Sanchez  (1.  n  indecal,  c.  4,  n.  26), 
Coninck  (disp.  15,  dub.  3,  n.  55)  non  debere  indoctos  eam  licentiam 
sibi  assumere,  nec  solam  curiositatem  sufficere,  ut  licite  quis  ejus- 
modi  coneiones  audiat,  sed  gravem  aliquam  causam  requiri,  ut  id 
licite  fìat  ». 

Une  autre  raison,  pour  laquelle  les  théologiens  admettent  qu'on 
peut  assister  aux  rites  des  hérétiques,  est  quand  on  y  est  conduit 
par  un  motif  non  religieux,  mais  civil.  Voici  les  paroles  du  cardinal 
Albizzi,  dans  son  célèbre  ouvrage  De  inconstantia  in  fide  (c.  24, 
n.  51),  où  de  nombreux  auteurs  sont  cités  à  l'appui  :  «  Licet  aditus 
ad  tempia  haereticorum  sive  ad  audiendas  coneiones  sive  ad  aliud 
preeseferens  symbolum  religionis,  illicitus  sit, .non  erit  prohibitus 
quando  ex  causa  mere  civili  fit.  Quia  ingressus  regulatur  a  causa. 
Quod  procedit  etiam  si  actus  duplicem  posset  habere  causam,  quia 
semper  tribuitur  ei  quse  est  contemplata.  Et  propterea  famuli  vel 
famulae  comitantes  dominos  aut  dominas  suas,  quas  alibi  honoris 
et  obsequii  gratia  comitari  soient,  vel  milites  et  satellites  regii  pos- 
sunt  regi  hœretico  templum  intranti  assistere.  Sic  etiam  catholico 
gerenti  magistratum  apud  principem  hœreticum  licebit  illum  ad 
templum  euntem  prseire  cum  gladio  vel  sceptro,  ibique  permanere, 
dum  divina  officia  celebrantur  ad  effectum  prsestandi  illud  civile 
servitium  ».  —  Ainsi  il  est  permis,  pour  un  grave  motif,  d'entrer 
dans  les  temples  des  hérétiques  et  d'assister  à  leurs  rites  ;  par  exem- 
ple aux  serviteurs  et  servantes,  obligés  d'accompagner  leurs  maî- 
tres et  de  se  tenir  auprès  d'eux  pendant  l'office  ;  aux  soldats  et  aux 
ministres  d'un  roi  hérétique  appelés  à  lui  faire  cortège  à  cette  occa- 
sion ;  aux  magistrats  dans  des  circonstances  d'ordre  civil. 

Les  théologiens  confirment  ces  conclusions  par  l'exemple  du 
syrien  Naaman,  qui,  guéri  miraculeusement  de  la  lèpre,  abjura 
l'idolâtrie  et  demanda  au  prophète  Elie  s'il  pourrait  accompagner 
le  roi  de  Syrie  au  temple  idolâtrique  de  Remmon  ;  et  le  prophète 
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le  lui  permit  (IV  Reg.,  vi)  :  «  Hoc  autem  solum  est  de  quo  depre- 
ceris  Dominum  prò  servo  tuo,  quando  ingredietur  dominus  meus 
templum  Remmon,  ut  adoret,  et  ilio  innitente  super  manum  meam, 
si  adoravero  in  templum  Remmon,  adorante  eo  in  eodem  loco,  ut 
ignoscat  mihi  Dominus  servo  tuo  prò  hac  re.  Qui  dixitei:  Vadein 
pace  ». 

Dans  ce  sens,  le  Saint  Office  déclara  en  1665,  sous  Alexandre  VII, 
qu'un  prince  régnant,  secrètement  converti  à  la  foi,  pourrait  entre 
autres  choses  écouter  les  prêches  des  hérétiques,  et  assister  à  leurs 
prières  publiques,  à  condition  de  n'y  prendre  aucune  part  active  : 
«  Assistere  publicis  orationibus  in  templis,  nec  tamen  cooperari.... 
licitum  est  ». 

14.  Que  si  l'on  peut  parfois  tolérer  que  les  catholiques  assistent 
aux  rites  des  hérétiques,  de  quelle  manière  devront-ils  le  faire  ? 
Evidemment  ils  ne  doivent  montrer  aucune  adhésion  intérieure 
ni  participer  à  aucun  rite  du  culte.  De  Lugo,  sur  l'autorité  de  Go 
ninck  et  d'autres,  expose  la  chose  en  ces  termes  :  «  Ut  licite  id  fìat 
requiri  quod  catholicus,  dum  hœretici  preces  célébrant,  non  osten 
dat  se  precantem,  sed  materialiter  adsit  sine  ullo  signo  reverenti» 
sed  plane  omninose  habendo  ac  si  spectaret  aliquam  comœdiam  » 
Aussi  les  auteurs  défendent-ils  aux  catholiques  de  s'agenouiller  pen 
dant  ces  cérémonies,  sauf  si  la  génuflexion  n'était  pas  un  acte  reli 
gieux,  mais  seulement  civil,  comme  si  on  devait  demeurer  âge 
nouille  auprès  de  son  maître  ou  du  souverain,  quoique  De  Lugo  ait 
de  la  peine  à  l'admettre  dans  ce  dernier  cas  (1). 

De  Lugo  a  parfaitement  raison  d'observer  que,  s'il  s'agit  des 
grecs  schismatiques,  qui  ont  conservé  la  hiérarchie  ecclésiastique 
avec  les  sacrements,  et  qui  accomplissent  le  véritable  sacrifice  de 
l'autel,  il  est  impossible  de  ne  pas  rendre  le  culte  voulu  à  la  sainte 


(1)  Voici  le  texte  de  cet  auteur  (l.  c,  n.  173)  :  «  Ratio  est,  quia  gestus 
externus  reverenti*  débet  esse  nota  submissionis  in  ordine  ad  aliquem 
cui  reverentiam  exhibemus.  Et  quidem  stare  faraulos  stante  domino,  est 
magna  reverentia  erga  dominum,  cui  fìeret  irreverentia  sedendo,  nam 
viderentur  famuli  superiores  domino,  quo  stante  ipsi  sederent  ;  quod 
idem  est,  si  domino  caput  aperiente,  ipsi  manerent  tecto  capite.  Quando 
vero  domino  genuflectente  coram  idolo,  ipsi  etiam  genuflecterent,  genu- 
flexio  illa  non  esset  reverentia  erga  dominum,  nam  ipsi  non  flectunt 
genua  domino,  sicut  si  domino  pectus  percutiente  in  signum  reverenti», 
ipsi  etiam  pectus  percutèrent,  illa  pectoris  percussio  non  esset  reverentia 
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Eucharistie,  quand  même  elle  serait  profanée  par  des  mains  sacri- 
lèges, ainsi  qu'aux  images  des  saints  qui  se  trouvent  dans  leurs 
églises.  Voici  ses  paroles  (l.  c,  n.  172)  :  «  Si  catholicus  adsit  tempio 
schismaticorum  graecorum,  quo  tempore  missse  sacrificium  pera- 
gitur,  et  corpus  Christi  adorandum  elevatur,  débet  utique  illud 
reverenter  adorare,  cum  valide  consecratum  supponatur.  Similiter 
imagines  ibi  collocatas  débet  colere  et  alia  reverenti»  signa  exhi- 
bere  ;  hsec  enim  non  sunt  signa  approbationis  cultus  schismatici, 
sed  est  cultus  communis  catholicis  et  hœreticis  atque  schismaticis, 
qui  non  est  illicitus,  sed  licitus  et  debitus  ». 

15.  Troisième  question.  ■ —  D'après  tout  ce  qui  précède,  il  est  pos- 
sible de  résoudre  le  cas  proposé.  Catherine,  appartenant  à  une 
famille  grecque  schismatique,  veut  se  convertir  ;  mais,  en  vue 
d'éviter  des  dommages  et  des  scandales  très  graves,  elle  demande 
l'autorisation  de  garder  secrète  sa  conversion,  et  à  fréquenter  les 
églises  grecques  avec  sa  famille,  qui  ne  sait  et  ne  doit  rien  savoir  de 
cette  conversion. 

On  peut  parfaitement  lui  permettre  de  tenir  secrète  sa  conver- 
sion, pourvu  qu'elle  ne  rencontre  pas  quelque  circonstance  où 
l'honneur  de  Dieu  et  le  bien  du  prochain  l'obligeraient  à  confesser 
sa  foi,  suivant  ce  qu'on  a  expliqué  plus  haut. 

Quant  à  la  fréquentation  des  églises  grecques  schismatiques 
et  à  l'assistance  aux  rites  hétérodoxes,  si  le  serviteur  est  tenu  d'ac- 
compagner son  maître,  et  si  le  sujet  est  obligé  de  suivre  son  souve- 
rain, il  nous  semble  que,  dans  les  circonstances  difficiles  où  elle  se 
trouve,  la  fille  est  obligée  de  suivre  sa  mère.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
scandale,  puisqu'il  s'agit  d'une  conversion  secrète  ;  et  si  quelqu'un 
venait  à  apprendre  cette  conversion,  il  serait  facile  d'écarter  le 
scandale  en  faisant  connaître  la  véritable  raison  de  la  fréquentation 


erga  dominum,  sed  potius  sit  nota  adorationis  sacra?  et  religiosa?  ;  sic 
etiam  genuflexio  illa  non  est  nota  reverenti»  civilis  erga  dominum,  sed 
reverenti»  ipsius  genuflectentis  ».  —  Mais,  avec  tout  le  respect  dû  à 
l'illustre  théologien,  nous  ne  pouvons  comprendre  comment  il  y  a  un  acte 
de  respect  civil  envers  un  maître  dans  le  fait,  pour  ses  serviteurs*  de  se 
découvrir,  ou  de  se  tenir  debout,  quand  le  maître  se  découvre  ou  se  tient 
debout,  tandis  qu'il  n'y  aurait  plus  un  acte  de  respect  semblable  à 
s'agenouiller  quand  le  maître  s'agenouille.  Tout  le  monde  sait  que  l'infé- 
rieur, par  respect  pour  le  supérieur,  se  conforme  à  l'attitude  de  ce  dernier, 
quand  même  il  ne  partagerait  pas  l'intention  qui  fait  agir  le  supérieur. 
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des  églises  schismatiques.  Et  cette  raison  n'est  autre  que  l'obliga- 
tion de  suivre  sa  mère  et  de  lui  donner  ainsi  un  témoignage  de  res- 
pect, pour  éviter  de  graves  dommages  ;  d'ailleurs  l'intention  de- 
meurant totalement  opposée  aux  rites  hétérodoxes,  sans  préjudice 
du  culte  dû  à  la  Sainte  Eucharistie  et  aux  images  des  saints,  que 
l'on  vénère  aussi  dans  les  églises  grecques  schismatiques. 

Qu'on  ne  voie  pas  dans  cette  conduite  une  simulation  de  l'hé- 
résie. Car  la  raison  alléguée  est  assez  puissante  pour  autoriser  cette 
manière  de  faire,  et  permettre  de  penser  que  la  fille  catholique  est 
obligée  de  suivre  sa  mère  hérétique  dans  les  églises  hétérodoxes, 
en  raison  des  circonstances  difficiles.  Penser  autrement  serait  faire 
preuve  d'ignorance  ou  de  malice.  Du  reste,  nous  avons  montré  plus 
haut  la  différence  qui  existe  entre  la  réponse  équivoque  sur  la  foi 
et  les  actions.  La  première  ne  sera  jamais  permise  ;  les  secondes 
pourront  le  devenir  pour  de  très  graves  raisons.  Et  s'il  est  parfois 
permis  au  serviteur,  au  sujet,  au  magistrat,  par  égard  pour  le  maî- 
tre, le  souverain  et  l'autorité  publique,  d'entrer  dans  les  temples 
des  hétérodoxes  et  de  prêter  à  leurs  rites  une  assistance  matérielle  ; 
ainsi  en  sera-t-il  pour  la  fille  à  l'égard  de  sa  mère. 

Nous  avouons  d'ailleurs  que  la  situation  de  Catherine  est  extrê- 
mement délicate  ;  car  puisqu'elle  ne  doit  pas  prendre  une  part 
active  aux  rites  hétérodoxes  (par  exemple  en  participant  à  la  sainte 
table  ou  aux  sacrements  des  hérétiques),  elle  sera  bien  exposée  à 
soulever  des  soupçons  et  à  occasionner  des  questions  auxquelles 
elle  sera  tenue  de  répondre  en  professant  sa  foi  catholique.  Nous 
pensons  qu'en  des  conjonctures  si  délicates  il  suffira  de  lui  dire 
qu'elle  sera  tenue  de  manifester  sa  foi  quand  l'honneur  de  Dieu  et 
le  bien  du  prochain  l'exigeront  ;  qu'elle  peut  entrer  dans  l'église  à 
condition  de  ne  pas  faire  adhésion  aux  rites  hétérodoxes  ;  quant  au 
reste,  on  se  contentera  de  répondre  à  ses  questions,  la  laissant  au- 
tant que  possible  dans  la  bonne  foi,  suivant  les  directions  données 
par  les  théologiens  par  rapport  aux  avis  à  donner  en  confession. 
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CONSULTATION  CXXIII 

Est-il  permis  aux  serviteurs  de  se  dédommager  secrètement 
d'un  service  supplémentaire  rendu  à  leurs  maîtres  ou  de  l'insuffisance 

de  leurs  gages  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Six  conditions  requises  pour  la  compen- 
sation occulte.  — 13.  Est-elle  permise  aux  serviteurs  quand  les  six  condì  tions  sont 
vérifiées  î  —  4.  De  la  première  condition,  que  le  dû  soit  de  justice  commuta- 
tive. —  5.  De  la  seconde,  que  le  dû  soit  certain.  —  6.  De  la  troisième,  que  la 
compensation  soit  égale  au  dû.  —  1.  De  la  quatrième,  que  le  dû  soit  liquide 
et  actuel.  —  De  la  cinquième,  que  le  dû  ne  puisse  être  autrement  recouvré. 

—  9.  De  la  sixième,  qu'on  n'ait  jamais  fait  remise  de  ce  dû.  —  10.  Conclusion. 

—  11.  Enseignement  de  La  Croix.  —  12.  Obligation  de  restituer.  — 13.  Peut-on 
dans  le  doute  invoquer  l'opinion  favorable  au  possesseur  î  —  14.  Que  faire 
quand  le  pénitent  est  de  bonne  foi?  —  15.  Sur  la  manière  de  faire  cette  resti- 
tution. —  16.  Solution  du  cas. 

1.  Le  domestique  Flavius  se  croit  insuffisamment  rétribué  par 
son  maître,  soit  parce  que  ses  gages  sont  au-dessous  de  la  moyenne 
accoutumée,  soit  parce  qu'il  fait  des  travaux  auxquels  il  ne  serait 
pas  tenu  ;  en  conséquence  il  s'indemnise  secrètement,  dérobant  des 
objets  et  de  l'argent.  Il  s'en  accuse  en  confession  au  prêtre  Portius, 
qui  le  juge  coupable  de  vol  et  ne  veut  pas  l'absoudre  avant  qu'il 
n'ait  restitué.  Mécontent  de  cette  décision,  Flavius  va  trouver  un 
autre  confesseur,  Quintius,  qui,  au  contraire,  estimant  la  compen- 
sation justifiée,  l'absout  et  le  congédie  en  paix. 

On  demande  : 

1°  Un  serviteur  peut-il  s'indemniser  secrètement  dans  la  maison 
de  son  maître  quand  il  estime  que  ses  services  sont  trop  peu  ré- 
tribués ? 

2°  Et  s'il  ne  peut  le  faire,  doit-il  restituer,  et  comment  ? 

3°  Que  penser,  dans  l'espèce,  de  Flavius,  et  des  deux  confesseurs 
Portius  et  Quintius  ? 

2.  Première  question.  —  Les  auteurs  assignent  de  multiples  condi- 
tions pour  que  l'on  puisse  admettre  en  conscience  la  compensation 
occulte  ;  entre  ces  conditions,  il  faut  compter  les  suivantes  : 

a)  Que  le  dû  soit  de  stricte  justice  commutative,  et  non  pas  seule- 
ment de  convenance,  ou  de  gratitude  ; 
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b)  Que  le  dû  soit  certain,  et  non  pas  seulement  probable  ;  en  d'au- 
tres termes,  qu'il  soit  non  pas  probable,  mais  certain,  que  la  chose 
est  due  (1). 

c)  Que  la  compensation  soit  égale  au  dû,  et  ne  le  dépasse  pas  ; 

d)  Que  le  dû  soit  liquide,  ou  actuellement  exigible  ;  car  il  n'est 
pas  juste  de  s'indemniser  pour  une  créance  qui  n'est  pas  échue  ; 

e)  Que  le  dû  ne  puisse  être  recouvré  d'aucune  autre  manière  ; 

/)  Que  le  dû  n'ait  jamais  été  remis,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment. 

Ces  conditions  sont  admises  par  tous  les  moralistes  et  sont  con- 
formes à  la  justice  naturelle  (v.  La  Croix,  1.  III,  p.  i,  n.  961  sq.;  De 
Lugo,  Disp.  XVI,  sect.  5,  n.  87  sq.  ;  Vasquez,  De  Restii.,  c.  5,  §  1  ; 
Lessius,  c.  12,  dub.  10  ;  s.  Alphonse,  1.  III,  n.  921,  etc.  ). 

3.  Si  donc,  par  application  de  ces  conditions  à  notre  cas,  on  trouve 
que  toutes  sont  vérifiées,  il  faudra  conclure  que  la  compensation 
occulte  est  permise  au  serviteur  à  l'égard  de  son  maître. 

4.  Mais  toutes  ces  conditions  pourront-elles  jamais  se  vérifier  ? 
C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

La  première  exige  qu'il  s'agisse  d'un  dû  en  stricte  justice  com- 
mutative, et  non  par  convenance  ou  par  gratitude  ;  car  seule  la 
justice  commutative,  quand  elle  est  lésée,  comporte  obligation  de 
restituer.  Or,  quand  le  maître  lésera-t-il  la  justice  commutative  à 
l'égard  de  son  serviteur  ?  Quand  il  n'observe  pas  le  pacte  justement 
consenti  ;  si  par  exemple  il  a  convenu  de  dix  et  ne  veut  donner 
que  huit  ;  ou  s'il  a  convenu  de  payer  en  espèces,  et  veut  payer  en 
denrées  que  le  serviteur  est  obligé  de  vendre  à  perte. 

Ne  peut-il  y  avoir  lieu  à  compensation  quand  on  a  convenu  d'un 
prix  au-dessous  de  la  moyenne  ordinaire  ?  Ce  ne  serait  possible 
que  si  le  maître  avait  contraint  le  serviteur,  par  menaces  ou  par 
fraude,  à  se  contenter  de  ce  prix  ;  ou  du  moins  la  compensation 
ne  pourrait  aller  que  jusqu'à  égalité  du  prix  minimum  et  pas  au- 
delà.  Par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation  : 

a)  Quand  le  serviteur  a  lui-même  prié  le  maître  de  l'admettre  à 
son  service  :  res  ultronea  vilescit  ; 


(1)  Saint  Alphonse  excepte  trois  cas  de  cette  condition,  à  savoir  (1.  III, 
n.  521)  :  «  Quando  compensatur  fama  cum  pecunia  ;  infamia  cum  infa- 
mia data  ;  et  legatum  relictum  in  testamento  non  solemni  ».  Mais  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 
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b)  Quand  il  s'est  positivement  contenté  ou  a  témoigné  se  conten- 
ter de  ce  prix  inférieur;  car  il  a  fait  condonation  de  ce  qui  manquait; 

c)  Quand  le  maître  pouvait  se  passer  de  ce  service  et  l'a  accepté 
pour  venir  en  aide  au  serviteur  ; 

d)  Quand  le  maître  pouvait  trouver  d'autres  serviteurs  qui  se 
seraient  contentés  de  ces  gages  ;  car  l'excès  de  l'offre  entraîne  un 
avilissement  des  prix. 

D'où  il  résulte  que  jamais  ou  presque  jamais  on  ne  pourra  allé- 
guer justement  l'insuffisance  des  gages  pour  motiver  la  compen- 
sation occulte. 

Pourra-t-on  alléguer  du  moins  le  travail  que  le  serviteur  ne 
devait  pas,  et  qu'on  lui  impose  cependant  ? 

Cela  ne  sera  possible  que  lorsque  le  travail  aura  été  déterminé 
explicitement  ou  implicitement  dans  les  conventions,  et  que  le 
maître  transgresse  volontairement  ces  conventions,  sans  vouloir 
reconnaître  son  tort.  Par  conséquent,  le  travail  supplémentaire 
ne  peut  servir  de  motif  à  la  compensation  : 

a)  Quand  les  conventions  ayant  fixé  les  limites  du  travail,  la  cou- 
tume assigne  aux  serviteurs  du  même  genre  ce  travail  plus  consi- 
rable. 

b)  Quand  le  serviteur  a  entrepris  de  sa  propre  initiative  ce  travail 
supplémentaire,  témoignant  ainsi  qu'il  en  voulait  faire  don  à  son 
maître,  ou  du  moins  ne  provoquer  que  sa  reconnaissance  ; 

c)  Quand  le  maître  a  rétribué  ce  travail  supplémentaire  par  de 
l'argent,  des  dons  ou  des  faveurs,  ou  se  propose  de  le  faire  . 

Par  suite,  l'excès  du  travail  ne  pourra  que  bien  difficilement 
servir  à  justifier  une  compensation  occulte  de  la  part  d'un  servi- 
teur. 

5.  La  seconde  condition  exige  que  le  dû  soit  certain,  et  non  pas 
seulement  probable  ;  il  ne  suffit  donc  pas  que  les  raisons  alléguées 
par  le  serviteur,  d'un  salaire  insuffisant  ou  d'un  travail  en  excès, 
soient  probables  ;  il  faut  qu'elles  soient  certainement  exactes.  Par 
conséquent,  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  compensation  : 

a)  Quand  le  serviteur  ne  se  rappelle  pas  exactement  les  conven- 
tions faites  avec  le  maître  ; 

b)  Quand  il  ne  peut  dire  si  c'est  de  sa  propre  initiative,  ou  par 
ordre  de  son  maître,  qu'il  a  fait  le  travail  supplémentaire  ; 

c)  Quand  il  a  reçu  du  maître  des  cadeaux  ou  des  faveurs,  qui  ont 
probablement  servi  à  reconnaître  ce  travail  ; 


i 
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d)  Quand  il  peut  espérer  que  plus  tard  le  maître  le  reconnaîtra. 

6.  La  troisième  condition  exige  que  la  compensation,  si  elle  égale 
le  dû,  ne  le  dépasse  pas.  Supposé  donc  que  le  serviteur  ait  un  droit 
certain  et  véritable  à  une  compensation,  il  ne  peut  dépasser  les 
limites  de  ce  qui  lui  est  dû.  Mais  quelles  seront  ces  limites  ?  Les 
auteurs  disent  que  ce  sera  le  prix  infime  tant  du  salaire  que  du  tra- 
vail accompli.  Ils  le  démontrent  parce  que  la  compensation  doit 
supposer  le  dû  comme  certain  ;  or,  on  ne  peut  présenter  comme  cer- 
tain que  ce  qu'on  ne  peut  discuter.  Mais  le  maître  pourrait  toujours 
discuter  le  prix  supérieur  au  prix  infime,  puisqu'il  pourrait  ne  pas 
y  consentir,  n'y  étant  pas  obligé  en  justice.  Donc  le  serviteur  qui 
aurait  pris  pour  s'indemniser  plus  que  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
atteindre  le  prix  infime  et  de  ses  gages  et  de  son  travail,  ne  pourrait 
garder  cet  excédent. 

7.  Pour  satisfaire  à  la  quatrième  condition,  il  faut  que  le  dû  soit 
liquide  ou  exigible  ;  car  il  n'est  pas  juste  de  se  compenser  avant  le 
temps  où  la  créance  est  échue.  Par  suite,  le  serviteur  ne  peut  se 
compenser  avant  l'échéance  de  son  paiement  mensuel,  ou  avant 
d'avoir  fait  le  travail  supplémentaire.  Sans  doute  cette  condition 
n'est  pas  tellement  stricte  qu'elle  n'admette  pas  certaines  excep- 
tions. Si  en  effet  la  créance  doit  certainement  échoir  bientôt,  le 
serviteur  qui  aura  saisi  une  occasion  favorable  de  s'indemniser 
pourra  garder  ce  qu'il  a  pris,  pourvu  que  1°  il  fasse  vraiment  le 
travail  qui  lui  donne  ce  droit  ;  2°  il  n'en  résulte  aucun  dommage 
pour  le  maître  ;  sans  quoi  il  devrait  l'indemniser  (v.  La  Croix,  Le, 
n.  963  ;  De  Lugo,  /.  c,  n.  172  ;  Tamburini,  1.  VIII,  tr.  ii,c.5,§l,n.2). 

8.  La  cinquième  condition  est  que  le  dû  ne  puisse  être  recouvré 
autrement  ;  elle  se  rapporte  non  seulement  à  toute  compensation 
en  argent,  en  dons  ou  en  faveurs,  que  le  maître  aurait  donnée  ou 
promise  implicitement  ou  explicitement  au  serviteur  ;  mais  encore 
à  l'obligation  de  conscience,  qui  pourrait  porter  le  maître  ou  ses 
héritiers  à  remplir  par  la  suite  leur  devoir.  Si  donc  cette  probabilité 
existe  (et  on  l'appréciera  d'après  la  justice,  la  piété  et  la  religion 
du  maître),  le  serviteur  ne  peut  s'indemniser  de  son  propre  chef. 
S'il  l'a  fait,  il  sera  tenu  de  le  faire  comprendre  au  maître,  afin  de 
l'exonérer,  lui  et  ses  héritiers,  de  cette  obligation  de  conscience  ; 
et  dans  le  cas  où  ces  derniers  satisferaient  à  cette  obligation,  le 
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serviteur  qui  se  serait  d'abord  indemnisé  lui-même,  serait  alors 
tenu  à  restitution  (1). 

S.  Au  sujet  de  la  sixième  condition,  à  savoir  que  le  dû  n'ait  ja- 
mais été  remis  ni  directement  ni  indirectement,  il  faut  examiner  si 
le  serviteur  n'a  jamais  témoigné,  par  paroles  expresses  ou  équiva- 
lemment,  sa  disposition  à  se  contenter  de  gages  moins  élevés,  ou 
de  sa  volonté  de  faire  davantage  pour  complaire  à  son  maître.  Alors 
en  effet,  le  maître  est  convaincu  que  l'insuffisance  du  salaire  ou 
le  travail  en  excès  a  été  l'objet  d'une  condonation  expresse  ou 
tacite  ;  dès  lors,  en  rigueur  de  justice,  il  ne  doit  pas  davantage,  et  le 
serviteur  ne  peut  recourir  à  la  compensation  occulte. 

10.  De  l'examen  que  nous  venons  de  faire  des  conditions  requises, 
il  résulte  clairement  que  le  droit  que  pourrait  avoir  un  serviteur 
à  faire  la  compensation  occulte  est  très  rare  et  très  difficile  à  appré- 
cier. C'est  pourquoi  Innocent  XI  a  condamné  la  proposition  sui- 
vante (prop.  37)  :  «  Famuli  et  famulœ  domestica?  possunt  occulte 
heris  surripere  ad  compensandam  operam  suam  quam  majorem 
judicant  salario  quod  recipiunt  ».  La  condamnation  vise  surtout 
le  mot  judicant,  qui  attribue  aux  serviteurs  eux-mêmes  l'apprécia- 
tion du  dommage  ;  elle  signifie  que  pour  justifier  une  compensation, 
il  ne  suffit  pas  de  l'estimation  des  serviteurs  eux-mêmes,  le  plus 
souvent  inexacte  ;  il  ne  suffit  même  pas  d'une  appréciation  quel- 
conque ;  mais  il  faut  qu'une  personne  experte  dans  la  question  de 
droit  et  de  fait,  puisse  juger  exactement  d'abord  que  toutes  les 
conditions  requises  (assez  difficiles)  soient  vérifiées  ;  de  plus,  appré- 
cier en  quelle  quantité  la  compensation  peut  être  permise. 

11.  Nous  souscrivons  donc  pleinement  à  ces  justes  paroles  de 
La  Croix  (L  c,  n.  974): «Ut  ejusmodi  hominibus  (servis)  sit  licita 
occulta  compensatio,  non  sufficit  quod  putent  sibi  irrogari  evi- 
dentem  injuriam  ;  amor  enim  proprius  facit  credi  evidens  quod  vix 


(1)  La  Croix  dit  à  ce  sujet  (l.  c.,n.966):  «6. Ut  (compensatio)  fiat  cum 
minimo  damno  débitons,  unde  etiam  abesse  débet  periculum  ne  tibi, 
vel  tuo  hœredi  idem  debitum  iterum  solvatur  ;  item  providendum,  ne  ille 
putans  necdum  esse  solutum,  maneat  in  conscientia  peccati,  nolendo 
solvere  :  si  tamen  non  posset  sine  gravi  incommodo  haec  cavere,  posses 
accipere,  sed  si  iterum  solveret,  postea  tenereris  secundam  solutionem 
restituere  ». 
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est  probabile  ;  imo  nec  sufficit  judicium  confessarii  mediocriter 
docti  ;  sed  requiritur  ut  vir  valde  doctus,  multum  prudens  et  ver- 
satus  in  re  morali,  judicet  certuni  esse  quod  tali  homini  fiat  injuria. 
Ratio  est  quia  difficillimum  est  judicare  in  hac  materia  ob  plurimas 
circumstantias,  quœ  possunt  compensationem  illam  reddere  illi- 
citam  :  posset  enim  labor  per  aliquid  aliud  esse  compensatus, 
v.  g.  per  favores,  spem  promotionis,  instructions,  etc., 
posset  talis  conductus  ab  initio  cessisse  juri  ad  majus  stipendium  ; 
posset  rogasse  admitti  ad  tale  servitium,  quo  casu  conventio  pro 
minori  pretio  esset  justa  ;  posset  esse  talis  labor  quem  alius  libenter 
subiret  prò  ilio  stipendio,  et  tum  etiam  censeri  débet  justum  quam- 
vis  esset  subito  minus  a. 

On  voit  donc  combien  il  est  difficile  de  juger  du  droit  d'un  ser- 
viteur à  la  compensation  occulte  pour  un  salaire  insuffisant  ou  un 
travail  supplémentaire.  Il  faut  ici  la  certitude  de  ce  droit  ;  or,  celle- 
ci  ne  peut  s'acquérir  aisément,  il  faut  examiner  une  à  une  les  condi- 
tions requises  pour  la  juste  compensation,  et  il  est  assez  malaisé  que 
ces  conditions  existent  toutes.  Par  où  l'on  voit  combien  ont  tort 
les  confesseurs  qui  se  montrent  trop  faciles  à  l'égard  de  cette  sorte 
de  pénitents  ;  ils  contribuent  ainsi  au  tort  fait  à  des  maîtres  con- 
fiants en  l'honnêteté  de  leurs  serviteurs,  et  ouvrent  la  porte  au  vol 
et  à  l'immoralité.  Une  fois  fixée  dans  l'esprit  des  serviteurs  la  con- 
viction qu'ils  ont  droit  à  s'indemniser  eux-mêmes  secrètement, 
qui  pourra  les  retenir  sur  cette  pente  dangereuse  ?  Et  quel  maître 
pourra  vivre  tranquille  dans  sa  maison  ?  (1). 

12.  Deuxième  question.  —  Supposons  cependant  que  l'examen 
requis  amène  à  constater  que  le  serviteur  a  fait  la  compensation 
occulte  sans  en  avoir  le  droit  ;  que  devra  lui  imposer  le  confesseur  ? 

Si  le  confesseur  constate  que  la  compensation  a  été  certainement 
injuste  ou  excessive,  il  devra  imposer  au  serviteur  l'obligation  de 
restituer.  Il  s'agit  ici,  en  effet,  d'une  lésion  de  la  justice  commuta- 
tive, qui  entraîne  le  devoir  de  restituer. 

13.  Mais  si  l'examen  fait  ressortir  non  la  certitude,  mais  le  doute 
que  la  compensation  ait  été  injuste  ou  excessive  ?  Ne  peut-on  invo- 


(1)  Ce  que  nous  disons  des  serviteurs  s'applique  également  à  tout  em- 
ployé ou  salarié,  qui  présumerait  pouvoir  se  compenser  secrètement  de 
l'insuffisance  de  son  salaire  ou  de  l'excès  de  son  travail. 
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quer  ici  le  principe  :  in  dubio  et  pari  causa  melior  est  conditio  possi- 
dentis  ? 

Pour  qu'on  puisse  invoquer  ce  principe,  la  possession  doit  être 
légitime,  c'est-à-dire  basée  ou  sur  un  juste  titre,  ou  sur  une  par- 
faite bonne  foi,  dûment  prescrite.  Si  le  juste  titre  ou  la  bonne  foi 
font  défaut,  le  principe  est  inapplicable. 

Ecoutons  à  ce  sujet  De  Lugo  (Disp.  XVII,  sect.  iv,  n.  80,  et  81)  : 
«  Ex  dictis  de  possessore  bonœ  vel  malae  fidei,  definiendum  est  id 
quod  attinet  ad  possidentem  cum  fide  dubia,  hoc  est  dubitantem 
an  res  quam  possidet  sit  aliena.  De  quo  distinguendum  est  cum 
communi  :  nam  vel  accipit  rem  cum  ilio  dubio,  vel  postquam  illam 
bona  fide  accepit,  postea  incipit  dubitare.  In  primo  casu,  si  eam 
abstulit  ab  ilio  qui  erat  dominus,  vel  qui  bona  fide  possidebat, 
tenetur  postea,  si  dubium  illud  persévérât,  rem  totam  antiquo  pos- 
sessori restituere.  Ita  Navarrus,  Gorduba,  Angelus,  Molina  et  Na- 
varra,  quos  affert  et  sequitur  Sanchez,  lib.  II  de  matr.,  disp.  41, 
n.  26,  quia  in  pari  causa  melior  est  conditio  possidentis  ;  huic  autem 
secundo  non  favet  sua  possessio,  cum  nunquam  fuerit  possessio 
bonae  fidei,  a  quo  res  ablata  est.  —  Si  autem  rem  habuit  ab  alio 
titulo  emptionis  vel  donationis,  etc.,  et  accipit  cum  dubio,  tenetur 
postea  diligenter  inquirere  ;  quod  si  post  diligens  examen  adhuc 
dubium  perseveret,  débet  restituere  plus  minusve  pro  quantitate 
dubii.  Si  autem  cessât  dubium,  potest  rem  integram  possidere  ». 

Si  donc  on  possède  une  chose  avec  une  foi  douteuse  (c'est-à-dire 
en  doutant  qu'elle  n'appartienne  à  un  autre),  il  faut  voir  d'abord  si 
le  doute  remonte  au  moment  où  on  a  pris  ou  reçu  la  chose  ;  ou  s'il 
n'a  commencé  que  plus  tard.  Dans  le  premier  cas,  on  ne  peut  aucu- 
nement retenir  la  chose,  mais  on  doit  la  rendre  intégralement  à  son 
maître  ;  la  raison  en  est  que  celui-ci  y  a  droit,  en  étant  le  légitime 
propriétaire  ;  c'est  à  lui,  non  à  celui  qui  a  pris  ou  reçu  la  chose  dans 
le  doute,  qu'il  appartient  d'invoquer  le  principe  :  in  dubio  et  pari 
causa  melior  conditio  possidentis.  Si  la  chose  a  été  prise  ou  reçue  de 
bonne  foi,  le  doute  s'étant  élevé  plus  tard,  il  faut  examiner  soi- 
gneusement si  le  doute  est  ou  n'est  pas  fondé.  S'il  est  fondé,  on 
doit  restituer  en  plus  ou  moins  grande  quantité,  suivant  le  doute. 
S'il  ne  l'est  pas,  on  peut  garder  la  chose. 

Telle  est  la  doctrine  applicable  à  notre  cas.  Le  confesseur  inter- 
rogera le  pénitent,  pour  lequel  il  est  douteux  s'il  a  eu  raison  ou 
tort  de  se  compenser  secrètement.  Il  lui  demandera  soigneusement 
si,  quand  il  a  pris  des  choses  de  son  maître,  il  doutait  ou  ne  doutait 
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pas  d'être  en  droit  de  le  faire  ;  s'il  répond  qu'il  était  dans  le  doute, 
le  confesseur  l'obligera  à  restitution  intégrale.  S'il  répond  qu'il 
croyait  sans  hésitation  pouvoir  le  faire,  le  confesseur  l'obligera  à 
restituer  plus  ou  moins,  suivant  les  raisons  qui  militent  pour  ou 
contre  la  justice  de  la  compensation. 

14.  Supposons  que,  le  confesseur  estimant  injuste  la  compensa- 
tion, le  pénitent  est  encore  dans  la  bonne  foi,  si  bien  que  le  confes- 
seur croit  dangereux  d'avertir  ;  celui-ci  ne  pourrait-il  alors  garder 
le  silence  ?  Il  le  pourra  et  le  devra  même,  s'il  est  assuré  que  le  péni- 
tent est  de  parfaite  bonne  foi,  et  que  l'admonition  ne  servirait  à 
rien  ;  pourvu  aussi  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  dommage  d'ordre  gé- 
néral. 

15.  Sur  la  manière  de  faire  cette  restitution,  il  sera  bon  de  se 
rappeler  ce  que  dit  Busembaum  (ap.  Liguor.,  1.  III,  n.  546)  :  «  Fa- 
muli vero,  si  sine  magna  difficultate restituere  non  possint,  jubean- 
tur  compensare  officiis  et  obsequiis  extraordinariis  quantum  pos- 
sunt  ».  Remarquer  à  ce  sujet  qu'un  serviteur  aurait  tort  de  com- 
penser sa  dette  en  rendant  à  son  maître  des  services  extraordinaires 
et  trop  apparents,  qui  amèneraient  le  maître  à  l'en  dédommager 
autrement.  Il  faut,  autant  que  possible,  en  vue  de  cette  restitution, 
faire  des  travaux  supplémentaires,  dont  le  maître  a  besoin,  mais 
de  façon  discrète  et  sans  trop  attirer  l'attention  du  maître. 

16.  Troisième  question.  —  Dans  le  cas  proposé,  il  est  clair  que  les 
deux  confesseurs  Portius  et  Quintius  se  sont  trompés  :  le  premier 
en  condamnant  le  serviteur  Flavius  à  restituer,  uniquement  parce 
qu'il  a  pratiqué  la  compensation  occulte  ;  le  second  en  absolvant 
son  pénitent  sans  autre  examen.  Ils  devaient  d'abord  étudier  son 
cas  d'après  les  règles  exposées  ci-dessus  ;  à  la  suite  de  cet  examen 
apprécier  si  et  comment  le  pénitent  avait  excédé  les  limites  de  la 
justice  en  se  compensant  ;  et  décider  enfin  s'il  était  tenu  à  restitu- 
tion, et  dans  quelle  mesure. 
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CONSULTATION  CXXIV 
Sur  l'obligation  d'accuser  en  confession  les  péchés  douteux. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Doute  de  droit  et  doute  de  fait. —  3.  Di- 
verses espèces  de  doute  de  fait —  4.  Quand  on  doute  si  le  péché  a  été  commis  ou 
non,  il  n'y  a  pas  obligation  de  l'accuser.  —  5.  Objections  et  réponses.  —  6.  Est-on 
tenu  d'accuser  un  péché  quand  on  doute  s'il  a  été  mortel  ou  véniel.  —  7.  en 
raison  de  l'objet;— 8.  en  raison  du  sujet?  —  9.  Est-on  obligé  d'accuser  des  péchés 
graves  dont  on  doute  s'ils  ont  été  ou  non  accusés?  Doute  négatif  ;  — '10.  Doute 
positif.  —  11.  Enseignement  de  saint  Alphonse.  —  12.  Solution  du  cas. 

1.  Cyprien  ne  se  rappelle  pas  bien  s'il  a  commis  un  péché  grave 
honteux  ;  il  est  dans  le  doute.  Ayant  honte  de  l'avouer  au  confes- 
seur, et  croyant  qu'il  n'y  a  pas  obligation  de  confesser  les  péchés 
douteux,  il  n'en  parle  pas  du  tout. 

On  demande  : 

1°  Est-il  obligatoire  de  faire  connaître  au  confesseur  les  péchés 
douteux  ? 

2°  Que  penser  de  Cyprien  ? 

2.  Première  question.  —  Il  faut  avant  tout  distinguer  le  doute  de 
droit  et  le  doute  de  fait.  Si  le  doute  porte  sur  le  droit,  à  savoir  si 
tel  acte  est  ou  n'est  pas  coupable,  tous  les  théologiens  enseignent 
qu'il  n'est  pas  obligatoire  de  confesser  ces  sortes  de  péchés  douteux, 
pourvu  cependant  que  le  pénitent  puisse  se  former  un  jugement 
pratique. 

3.  Quant  au  doute  de  fait,  les  auteurs  examinent  divers  aspects 
sous  lesquels  peut  se  rencontrer  le  doute  :  1°  si  le  péché  a  été  ou 
n'a  pas  été  commis  ;  2°  si  le  péché  commis  est  ou  n'est  pas  mortel  ; 
3°  si  le  péché  mortel  commis  a  été  ou  n'a  pas  été  confessé.  Nous 
examinerons  à  notre  tour  ces  trois  questions. 

4.  Quant  à  la  première,  à  savoir  quand  on  doute  si  le  péché  a  été 
ou  n'a  pas  été  commis,  tout  le  monde  admet  que,  s'il  y  a  de  solides 
raisons  de  penser  que  le  péché  a  été  commis,  contre  des  raisons 
improbables  qu'il  ne  l'a  pas  été,  il  y  a  obligation  de  l'accuser  ;  car 
alors  il  n'est  pas  vraiment  douteux,  mais  pour  ainsi  dire  certain 
qu'on  a  péché  gravement,  et  l'on  doit  recourir  au  sacrement  de 
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pénitence.  C'est  là,  suivant  de  nombreux  auteurs,  un  doute  négatif 
qui  ne  suffit  pas  à  dégager  de  l'obligation  d'accuser  le  péché  dont 
on  doute.  Mais  s'il  y  a  des  raisons  probables  dans  les  deux  sens, 
par  conséquent  doute  positif,  et  jugement  hésitant,  les  avis  sont 
partagés.  Certains  concluent  à  l'obligation  de  l'accusation,  allé- 
guant de  nombreuses  raisons  que  nous  examinerons  bientôt  ; 
tandis  que  d'autres,  parmi  lesquels  saint  Alphonse  (1.,  VI,  n.  473), 
soutiennent  l'avis  contraire,  s'appuyant  surtout  sur  la  théorie  du 
probabilisme.  «  Ratio,  dit  saint  Alphonse,  quia  quisque  potest 
licite  se  conformare  opinioni  probabili  ».  C'est  là  une  raison  qui  en 
vaut  beaucoup  d'autres,  autant  que  valent  les  principes  sur  lesquels 
repose  le  probabilisme. 

5.  Cependant  les  raisons  contraires  sont  nombreuses  et  dignes 
d'attention  ;  nous  allons  les  indiquer,  en  y  joignant  les  réflexions 
qui  nous  obligent  à  demeurer  de  l'avis  de  saint  Alphonse. 

1°  L'obligation  d'accuser  les  péchés  douteux  a  sa  racine  dans  le 
dogme  catholique,  car  le  dogme  catholique  enseigne  que,  sous  la 
loi  nouvelle,  le  péché  n'est  remis  que  moyennant  la  confession.  Donc 
les  péchés  douteux,  s'ils  ont  été  vraiment  commis  devant  Dieu,  ne 
peuvent  être  remis  que  par  la  confession. 

Nous  répondons  que  le  concile  de  Trente  enseigne  aussi  comment 
les  péchés  peuvent  être  remis  par  la  contrition.  Si  d'ailleurs  la 
confession  peut  servir  à  remettre  les  péchés  graves  oubliés,  et  ceux 
qu'une  juste  nécessité  a  empêché  de  dire,  et  les  péchés  véniels,  elle 
peut  aussi  bien  remettre  les  péchés  douteux. 

2°  Si  l'on  n'admettait  pas  cette  obligation,  on  s'exposerait  à  de 
graves  inconvénients  :  a)  Les  péchés  douteux,  qui  ont  besoin  cepen- 
dant de  rémission,  ne  seraient  pas  remis,  pas  plus  que  ne  seraient 
guéries  sans  médecin  des  maladies  graves  douteuses  ; —  b)  Les  pé- 
chés douteux,  loin  d'être  rares,  sont  très  nombreux,  car  souvent 
les  passions  aveuglent  et  font  regarder  comme  douteux  des  péchés 
réellement  commis  ;  les  ignorants  surtout  seraient  facilement  in- 
duits en  erreur,  et  il  en  résulterait  de  graves  atteintes  à  l'intégrité 
de  la  confession  ;  —  c)  Il  s'en  suivrait  encore  que  ceux  qui  n'au- 
raient que  des  péchés  douteux  et  véniels,  ne  seraient  jamais  obligés 
de  se  confesser,  ni  pendant  leur  vie  ni  à  l'article  de  la  mort  ;  — 
d)  Il  en  découlerait  enfin  qu'on  devrait  alors  admettre  la  contrition 
sans  le  désir  de  la  confession,  ce  qui  serait  contraire  à  l'enseigne- 
ment du  concile  de  Trente. 
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Nous  répondons  :  a)  Les  péchés  douteux  peuvent  être  remis, 
suivant  ce  que  nous  avons  dit,  et  par  la  contrition,  et  par  la  confes- 
sion des  péchés  certains  ;  car  n'étant  pas  matière  nécessaire,  ils 
sont  remis  comme  les  péchés  véniels  et  les  fautes  mortelles  qu'on  ne 
peut  accuser.  Il  y  a  loin  de  là  à  la  condition  d'un  malade  dont  la 
maladie  est  douteuse,  et  qui  s'expose  à  un  grave  danger,  s'il  ne  se 
soumet  pas  aux  prescriptions  du  médecin.  —  b)  Admettons  que 
les  péchés  douteux  sont  nombreux  :  ils  n'en  seront  pas  moins  remis, 
comme  sont  remis  les  très  nombreux  péchés  oubliés.  Les  ignorants, 
qui  ne  savent  pas  distinguer  les  péchés  graves  des  légers,  ne  peu- 
vent se  dispenser  d'accuser  ceux  que  leur  reproche  leur  conscience, 
en  raison  du  danger  auquel  ils  s'exposeraient  de  taire  des  fautes 
vraiment  graves  ;  mais  celui  qui  sait  les  distinguer  et  veut  ne  pas 
confesser  les  fautes  légères,  peut  parfaitement  user  de  son  droit. 
—  c)  Que  celui  qui  n'a  que  des  péchés  douteux  et  des  fautes  vé- 
nielles ne  fût  pas  obligé  de  se  confesser,  c'est  une  conclusion  qui 
n'offre  pas  de  graves  inconvénients,  puisqu'elle  est  déjà  certaine 
pour  celui  qui  n'a  que  des  péchés  véniels.  — d)  Le  concile  de  Trente 
exige  avec  la  contrition  le  désir  de  la  confession  pour  les  péchés 
qu'on  est  obligé  de  confesser,  mais  non  pour  ceux  qu'il  n'est  pas 
obligatoire  d'accuser,  comme  sont  les  péchés  douteux,  dont  nous 
parlons  (v.  saint  Liguori,  1.  VI,  n.  473  in  fin.). 

3°  Le  sacrement  de  la  pénitence,  sous  la  nouvelle  loi,  est  institué 
en  la  forme  d'un  tribunal,  auquel  les  fidèles  doivent  recourir, 
comme  sous  l'ancienne  loi  ils  devaient  recourir  directement  à  Dieu 
par  la  contrition.  Mais,  sous  la  loi  ancienne,  c'est  par  la  contrition 
que  devaient  être  remis  les  péchés  certains  et  les  douteux  ;  c'est 
donc  par  la  confession  que  les  uns  et  les  autres  doivent  être  remis 
sous  la  loi  nouvelle.  Tel  est  le  raisonnement  de  De  Lugo  (De  Pœnit., 
disp.  II,  c.  2,  n.  67). 

Nous  répondons  que  De  Lugo  ne  parle  pas  ici  des  péchés  positi- 
vement, mais  négativement  douteux.  Les  péchés  négativement 
douteux  sont  assimilables  aux  péchés  certains  ou  quasi  certains, 
qu'il  faut  soumettre  au  pouvoir  des  clefs  pour  en  obtenir  la  rémis- 
sion. Au  reste  on  ne  peut  admettre  sans  restriction  le  principe  énoncé 
que  le  tribunal  de  la  pénitence  a  remplacé  la  contrition  de  la  loi 
ancienne,  car  le  tribunal  de  la  pénitence  n'a  pas  aboli  la  contrition, 
qui  peut  encore  aujourd'hui  obtenir  de  Dieu  le  pardon  de  nos  fautes. 

4°  Le  concile  de  Trente  enseigne  nettement  que  la  confession  des 
péchés  doit  être  entière,  c'est-à-dire  comprendre  tous  les  péchés 
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graves  (sess.  xiv,  c.  5)  :  «  Integram  peecatorum  confessionem  jure 
divino  necessariam  existere,  quia  Dominusnoster  Jesus  Christus... 
sacerdotes  sui  ipsius  vicarios  reliquit...  ad  quos  omnia  mortalia 
crimina  deferantur  ».  Il  ajoute  aussitôt  :  «  Venialia  taceri  citra 
culpam,  multisque  aliis  remediis  expiari  possunt  ».  Ainsi,  d'après 
l'enseignement  du  concile,  il  est  nécessaire  d'accuser  en  confession 
tous  les  péchés  sauf  les  véniels  ;  donc  aussi  les  péché?  douteux. 

Nous  répondons  que  cette  conclusion  ne  découle  pas  des  pa- 
roles du  concile.  Celui-ci  entend  parler  de  tous  les  péchés  mortels, 
quorum  post  diligentem  sui  discussionem  (pœnitentes)  conscientiam 
habent.  Il  ne  dit  pas:  uti  sunt  in  conscientia,  à  savoir,  ou  certains,  ou 
douteux  ;  mais  seulemen  t ,  quorum  conscientiam  habent,  ce  qui  implique 
la  connaissance  certaine  du  péché  (v.  Liguor.,  1.  VI,  n.  474).  C'est  ce 
que  prouvent  ces  autres  paroles  du  même  concile  :  «  Constat  enim 
nihil  aliud  in  Ecclesia  a  pœnitentibus  exigi,  quam  ut,  postquam 
quisque  diligentius  se  excusserit,...  ea  peccata  confiteatur  quibus 
se...  Deum  suum  mortaliter  offendisse  meminerit  :  reliqua  autem 
peccata  quee  diligent er  cogitanti  non  occurrunt ,  in  universum  eadem 
confessione  inclusa  intelliguntur  ».  Et  donc,  comme  le  pénitent 
n'est  pas  tenu  de  confesser  les  péchés  véniels,  il  n'est  pas  davantage 
tenu  d'accuser  les  péchés  douteux,  l'obligation  de  la  confession  ne 
concernant  que  les  seuls  péchés  mortels  qu'on  se  rappelle  ;  or  celui 
qui  doute,  doute  parce  qu'il  ne  se  rappelle  pas  (Liguor.,  /.  c). 

5°  Le  catéchisme  romain  dit  nettement:  «  Ea  enim  confessio 
esse  débet  quœ  nos  taies  sacerdoti  aperiat  quales  nos  ipsos  novimus, 
certaque  prò  certis  ac  dubia  pro  dubiis  demonstret  ».  Le  catéchisme 
romain,  qui  contient  l'enseignement  catholique,  veut  donc  qu'on 
soit  tenu  d'accuser  les  péchés  douteux. 

Nous  répondons  que  ce  texte  ne  parle  pas  des  péchés  à  confesser, 
mais  de  la  manière  dont  on  doit  les  faire  connaître.  Le  résumé  du 
chapitre  cité  (part.  2,  c.  6,  n.  50)  est  conçu  en  ces  termes:  Nuda, 
simplex  et  aperta  débet  esse  confessio.  Le  texte  allégué  veut  dire  que 
quand  le  pénitent  accuse  des  péchés  douteux,  il  ne  doit  pas  les 
présenter  comme  certains,  et  réciproquement.  Mais  on  ne  touche 
pas  ici  la  question  si  on  doit  faire  connaître  les  péchés  douteux. 
Au  n.  46,  le  catéchisme  traite  des  péchés  à  confesser  :  Omnia  pec- 
cata singillatim  in  confessione  aperienda  ;  mais  il  n'y  est  pas  davan- 
tage question  des  péchés  douteux. 

6°  Beaucoup  de  catéchismes  diocésains  enseignent  l'obligation 
d'accuser  les  péchés  douteux  ;  certains  même  en  font  un  devoir 
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grave  et  sous  menace  de  sacrilège.  Ce  qui  démontre  le  sentiment 
de  l'Eglise  enseignante,  et  l'obligation  stricte  d'accuser  les  péchés 
douteux. 

Nous  répondons  :  Qu'il  y  ait  des  catéchismes  diocésains,  qui 
imposent  d'une  manière  générale  cette  obligation,  on  peut  l'accor- 
der ;  mais  que  ces  catéchismes  soient  à  approuver,  ou  qu'ils  cons- 
tituent un  enseignement  certain  et  indiscutable,  c'est  ce  qu'on  doit 
nier.  Les  catéchismes  les  plus  réputés  ne  parlent  pas  de  la  nécessité 
d'accuser  les  péchés  douteux,  ni  celui  de  Bellarmin,  proposé  comme 
modèle  à  toutes  les  églises,  ni  celui  de  Rome,  ni  celui  de  Naples. 
Il  est  très  regrettable  que  de  trop  nombreux  catéchismes  diocé- 
sains contiennent  des  inexactitudes,  celle  surtout  qui  consiste  à 
présenter  comme  certaines  des  choses  douteuses  et  controversées 
entre  les  Docteurs,  abus  que  Benoît  XIV  (De  Syn.,  passim),  con- 
damnait même  dans  les  synodes  diocésains.  C'est  pourquoi  le  con- 
cile du  Vatican  avait  fait  le  projet  d'un  catéchisme  unique  pour 
toute  l'Eglise.  D'ailleurs  on  ne  saurait  voir  dans  l'enseignement 
d'un  évoque,  ou  même  de  quelques  évêques,  l'enseignement 
de  l'Eglise,  surtout  s'il  est  contredit  par  la  majorité  des  Docteurs. 

7°  Ce  sentiment  de  l'Eglise  est  encore  démontré  par  l'usage  gé- 
néral des  fidèles,  pratiqué  depuis  de  longs  siècles,  d'accuser  en 
confession  les  péchés  douteux.  Cette  pratique  a  toujours  été  ensei- 
gnée par  les  curés  comme  strictement  obligatoire  et  toujours 
observée  comme  telle. 

Nous  répondons  par  une  distinction.  Nous  accordons  sans  peine 
que  l'usage  d'accuser  les  péchés  douteux  soit  généralement  observé, 
pour  le  soulagement  des  pénitents  et  la  plus  grande  tranquillité 
des  consciences.  Mais  que  cet  usage  soit  accompagné  partout,  sur 
l'enseignement  de  tous  les  curés,  de  la  conviction  qu'il  y  a  une  obli- 
gation étroite,  pour  toute  personne,  de  confesser  les  péchés  douteux, 
nous  le  nions  sans  hésiter.  Nous  connaissons  personnellement  bien 
des  lieux  où  cette  persuasion  n'existe  pas,  et  bien  des  curés  qui 
n'enseignent  pas  cette  obligation.  —  Il  n'est  que  trop  regrettable 
de  rencontrer  des  curés  qui  ne  donnent  pas  toujours  des  explica- 
tions exactes,  et  qui  formulent  en  chaire  des  propositions  en  désac- 
cord avec  la  saine  théologie.  Ainsi  font  ceux  qui  taxent  de  péchés 
et  de  sacrilèges  des  choses  dont  la  malice  est  pour  le  moins  discu- 
table, occasionnant  ainsi  chez  les  fidèles  de  véritables  péchés  et  des 
sacrilèges  en  raison  de  leur  conscience  erronée.  En  faisant  le  caté- 
chisme au  peuple,  le  curé  doit  s'en  tenir  entièrement  au  catéchisme 
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romain,  qui  est  la  règle  autorisée  pour  instruire  les  fidèles  de  la 
doctrine  chrétienne.  Or,  ce  catéchisme,  comme  on  l'a  vu,  se  tait 
prudemment  sur  l'obligation  d'accuser  les  péchés  douteux  quand 
il  traite  de  l'intégrité  de  la  confession  (part,  n,  c.  6,  n.  46).  Sans 
doute,  il  ne  convient  pas  de  détourner  du  haut  de  la  chaire  les  fidèles 
d'accuser  les  péchés  douteux,  soit  parce  que  certains  auteurs  en 
font  une  obligation,  soit  parce  que  cela  pourrait  être  pour  beaucoup, 
surtout  pour  les  ignorants,  qui  ne  savent  pas  distinguer  entre  les 
péchés,  l'occasion  d'abus  dans  l'accusation  de  leurs  fautes.  Mais  il 
n'en  serait  pas  moins  incorrect  et  dangereux  de  taxer,  du  haut  de 
la  chaire,  de  faute  grave  et  de  sacrilège  la  conduite  de  ceux  qui, 
usant  de  leur  droit,  croient  pouvoir  ne  rien  dire  en  confession  des 
péchés  douteux  dont  nous  parlons.  D'une  manière  générale,  on 
se  contentera  donc  d'exhorter  les  fidèles  à  faire  connaître  ces  péchés 
aussi  bien  que  les  autres  ;  mais  on  ne  parlera  pas  d'obligation  grave 
et  de  sacrilège  pour  tous  sans  distinction. 

8°  Si  l'on  ne  devait  pas  accuser  les  péchés  douteux,  il  s'en  suivrait 
que  l'on  ne  devrait  pas  davantage  dire  le  nombre  douteux  des 
péchés  ;  car  l'obligation  est  plus  grave  pour  l'espèce  que  pour  le 
nombre.  Et  cependant  les  théologiens  enseignent  communément 
que  l'on  doit  faire  connaître  comme  l'on  peut  le  nombre  douteux 
des  péchés. 

Nous  répondons  :  Il  est  bien  vrai  que  les  théologiens  admettent 
généralement  cette  obligation.  Mais  on  remarquera  qu'on  ne  peut 
invoquer  ici  la  théorie  du  probabilisme  comme  dans  la  question 
que  nous  étudions.  Autre  chose  est  de  douter  si  on  a  commis  un 
péché,  autre  chose  de  douter  si  un  péché,  certainement  commis, 
a  été  répété  plus  ou  moins  souvent.  Dans  le  premier  cas,  la  liberté 
est  en  possession,  et  on  peut  parfaitement  appliquer  le  principe  : 
lex  dubia  non  obligat.  Dans  le  second  cas,  c'est  la  loi  qui  est  en  pos- 
session, et  le  principe  est  inapplicable.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en 
tant  que  le  péché  commis  est  douteux,  le  doute  tombe  sur  l'action 
même  du  péché  ;  car  quand  le  péché  grave  est  certainement  commis, 
la  loi  oblige  à  en  rechercher  le  nombre  et  à  faire  connaître  ce  nombre 
comme  on  se  le  rappelle,  certain  ou  douteux. 

9°  La  Congrégation  suprême  du  Saint  Office  a  porté  trois  déci- 
sions, d'où  il  résulte  que  l'on  doit  déclarer  en  confession  les  péchés 
douteux.  La  première  est  du  17  juin  1715.  On  demandait  si  un 
certain  Charles  Ferdinand,  qui  avait  abjuré  l'hérésie,  devait  rece- 
voir le  baptême  sous  condition  et  faire  la  confession  de  sa  vie 
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passée.  La  S.  C.  répondit  :  «  Carolum  Ferdinandum  esse  rebapti- 
zandum  sub  conditione,  et,  collato  Baptismo,  ejus  prseteritge  vita? 
peccata  eonfìteatur,  et  ab  iis  sub  conditione  absolvatur.  »La  se- 
conde est  du  20  juillet  1859  (ap.  Collect.  S.  C.  de  Prop.  F.,  n.  1689)  : 
à  propos  des  hérétiques  qui  doivent  recevoir  le  baptême  condition- 
nel. On  y  prescrit  :  «  Confessio  sacramentalis  cum  absolutione 
conditionata  ».  La  troisième  est  du  17  décembre  1868,  et  concerne 
les  convertis  d'Angleterre  ;  à  la  même  demande  que  ci-dessus,  on 
répondit  :  «  Affirmative,  et  dandum  esse  decretum  17  junii  1715  ». 

Nous  répondons  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  péchés  douteux,  mais 
de  péchés  certainement  commis,  dont  la  rémission  est  douteuse. 
Car  si  les  nouveaux  convertis  ont  été  validement  baptisés,  ils  ont 
besoin  du  sacrement  de  pénitence  pour  la  rémission  des  péchés 
commis  après  leur  baptême.  Mais  ce  baptême  étant  douteux,  le 
second  baptême  conditionnel  ne  suffit  pas  à  assurer  la  rémission 
de  leurs  péchés  ;  c'est  pourquoi  on  recourt  à  l'absolution  sacra- 
mentelle sous  condition. 

10°  L'enseignement  de  saint  Alphonse  s'appuie  uniquement 
sur  le  probabilisme.  Mais  si  l'on  peut  admettre  les  principes  du 
probabilisme  pour  les  doutes  de  droit,  dans  lesquels  on  peut  tou- 
jours se  ranger  du  côté  de  la  liberté,  il  n'en  va  pas  de  même  pour 
les  doutes  de  fait  (comme  est  la  présente  question)  pour  lesquels 
on  doit  souvent  adopter  le  parti  le  plus  sûr. 

Nous  répondons  par  une  distinction.  Dans  les  doutes  de  fait  où 
l'on  ne  peut  invoquer  les  principes  du  probabilisme,  nous  accordons 
qu'on  doive  suivre  l'opinion  la  plus  sûre  ;  nous  le  nions  pour  les 
doutes  de  fait  où  l'on  peut  appliquer  ces  principes.  —  Les  doutes 
de  fait  de  la  première  espèce  sont  ceux  qui  se  rapportent  à  un  péril 
grave  pour  soi-même  ou  pour  autrui,  et  que  l'on  ne  peut  écarter 
par  les  principes  du  probabilisme  ;  par  exemple  :  la  question  de  la 
véritable  religion  à  embrasser,  du  remède  à  donner  à  un  malade, 
de  la  validité  d'un  sacrement  à  assurer,  etc.  Le  danger  ne  saurait 
être  alors  écarté  par  des  principes  réflexes,  et  dès  lors  on  ne  peut 
user  de  l'opinion  probable  en  négligeant  la  plus  sûre. 

Mais  il  en  est  autrement  dans  les  doutes  de  fait,  où  on  ne  ren- 
contre pas  de  péril  assez  grave  pour  ne  pouvoir  être  écarté  à  l'aide 
des  principes  du  probabilisme.  Ainsi,  quelqu'un  a  trouvé  un  objet 
perdu,  il  a  fait  les  recherches  voulues  et  n'a  pu  retrouver  le  maître  ; 
au  doute  qu'il  se  pose  s'il  peut  garder  l'objet  pour  lui,  il  peut  ré- 
pondre en  invoquant  les  principes  réflexes  du  probabilisme,  et  dès 
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lors  cessera  le  doute  et  le  danger  de  commettre  une  injustice.  Le 
doute  de  fait  revêt  alors  la  nature  du  doute  de  droit,  puisqu'il  porte 
sur  la  licéité  de  telle  action  (1). 

C'est  précisément  ce  qui  se  produit  dons  notre  cas  :  c'est  une  ques- 
tion de  fait  si  l'on  se  souvient  ou  non  d'avoir  commis  tel  péché,  et 
par  suite  si  on  est  tenu  de  l'accuser.  On  peut  alors  invoquer  les 
principes  du  probabilisme,  par  ex.  :  lex  dubia  non  obligat  ;  melior 
est  conditici  possidentis,  etc.  ;  et  ainsi  on  dissipe  le  doute.  Ou  mieux, 
le  doute  de  fait  se  résout  en  un  doute  de  droit  :  est-il  ou  n'est-il  pas 
obligatoire  d'accuser  les  péchés  douteux  ?  Mais  puisque  la  liberté 
est  en  possession  et  que  la  loi  n'est  pas  certaine,  on  ne  saurait  ad- 
mettre l'obligation. 

11°  Il  n'en  demeure  pas  moins  qu'il  s'agit  ici  d'un  doute  qui 
intéresse  le  salut  éternel,  et  qui  concerne  l'unique  moyen  d'effacer 
les  péchés,  à  savoir  la  confession.  On  est  donc  en  face  d'un  péril 
grave,  pour  lequel  on  ne  saurait  recourir  au  probabilisme. 

Nous  répondons  :  Sans  doute  la  question  intéresse  le  salut  éter- 
nel ;  mais  il  n'est  pas  exact  que  la  confession  explicite  des  péchés 
douteux  soit  l'unique  moyen  d'en  obtenir  le  pardon.  Car  il  suffit 
d'accuser  les  seuls  péchés  certains  dont  on  se  souvient,  pour  obtenir 
le  pardon  de  toutes  les  autres  fautes,  suivant  l'enseignement  formel 
du  concile  de  Trente  :  «  Reliqua  peccata  quse  diligenter  cogitanti 
non  occurrunt,  in  universum  eadem  confessione  inclusa  intelligun- 
tur  »  (sess.  xiv,  c.  5).  Et  si  après  un  péché  douteux,  on  ne  recevait 
pas  l'absolution,  on  aurait  encore  le  remède  de  la  contrition 
qui,  d'après  le  concile,  justifie  le  pécheur  avant  même  l'absolu- 
tion. Saint  Alphonse  enseigne  que  celui  qui  se  trouve  en  danger  de 
mort  sans  autre  faute  que  des  péchés  douteux  commis  depuis  la  der- 
nière confession,  est  tenu  à  faire  un  acte  de  contrition. 

12°  Si  l'on  ne  devait  pas  accuser  les  péchés  douteux,  il  en  résul- 
terait de  graves  et  funestes  illusions,  surtout  en  matière  de  péchés 
honteux  ;  car  la  honte  de  les  accuser  ferait  aisément  croire  à  des 
doutes,  alors  qu'il  y  aurait  certitude. 


(1)  Saint  Liguori  distingue  nettement  la  probabilité  de  fait  et  celle  de 
droit  dans  le  passage  suivant  (1.  I,  n.  41)  :  «  Probabilitas  jacti  est  quse 
versatur  circarei  veritatem, sive  rei  substantiam,  nempe,  an  saeramen- 
tum  cum  tali  materia  collatura  sit  validum  aut  nullum  :  an  contractus 
cum  tali  pacto  initus  sit  usurarius  vel  ne.  Probabilitas  autem  juris  ver- 
satur circa  honestatem  actionis  ;  id  est  an  liceat  sacramentum  cum  tal 
materia  con  ferre  ;  an  contractum  cum  tali  pacto  inire  ». 
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Nous  répondons  :  de  ce  qu'on  peut  abuser  d'un  droit,  il  n'est 
pas  permis  de  révoquer  en  doute  le  droit  lui-même.  D'ailleurs  les 
théologiens  assignent  les  critères  pour  guider  les  diverses  classes 
de  pénitents  qui  se  trouvent  dans  ces  doutes,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons bientôt.  Contentons-nous  de  dire  qu'on  peut  corriger  l'abus, 
en  laissant  subsister  le  droit. 

13°  La  doctrine  qui  exempte  les  fidèles  d'accuser  les  péchés  dou- 
teux fut  entièrement  inconnue  dans  l'Eglise  jusqu'au  xvie  siècle, 
car  les  auteurs  antérieurs  à  cette  époque  enseignaient  le  contraire. 
Il  en  résulte  qu'on  peut  regarder  cette  doctrine  comme  en  opposi- 
tion avec  la  tradition  apostolique. 

Nous  répondons  avec  La  Croix  (1.  VI,  P.  il,  n.  609)  :  «  Antiqui 
plurimi  non  examinarunt  eam  qusestionem  ;  et  qui  examinarunt 
plerique  loquuntur  sequaliter  de  positive  dubiis  (ac  de  negativis). 
Deinde  prò  ratione  non  afîerunt  traditionem  Apostolicam,  sed  ratio- 
nem  hanc,  quia  in  dubiis  tutior  pars  est  eligenda,  de  qua  ratione 
dictum  est  ad  I  ».  Or  à  cet  endroit  il  avait  écrit  :  «  Ad  I.  Régula 
illa  non  tenet,  ubi  prò  una  parte  est  possessio,  uti  fatentur  adver- 
sarii  ;  sententia  autem  negans  dicit  prò  se  esse  possessionem  inno- 
centiœ  et  libertatis.  Deinde  certuni  est  regulam  illam  sœpe  esse 
tantum  consilii,  ut  dixi  1. 1,  n.  490  ».  Les  anciens  auteurs  n'ont  donc 
pas  traité  ex  professo  cette  question,  et  n'ont  parlé  que  par  occasion 
des  péchés  douteux,  confondant  le  doute  positif  avec  le  doute  né- 
gatif. Ils  n'ont  jamais  invoqué  la  tradition  apostolique  sur  ce  point, 
et  n'ont  affirmé  cette  obligation  que  pour  éviter  de  compromettre 
ou  l'intégrité  de  la  confession,  ou  le  salut  éternel  des  pénitents  (1). 


(1)  De  ce  nombre  est  au  premier  rang  saint  Thomas,  qui  écrit  ces  pa- 
roles :  (in  4,  Dist.  21,  q.  4,  a.  3,  ad  3)  «  Quando  aliquis  dubitat  de  aliquo 
peccato  an  sit  mortale,  tenetur  illud  confiteri  dubitatione  manente; 
quia  quialiquid  committit  vel  omittit,inquo  dubitat  esse  mortale  pec- 
catum,  peccat  mortaliter  discrimini  se  committens  ;  et  similiter  periculo 
se  committit,  qui  de  hoc  quod  dubitat  esse  mortale  negligit  confiteri.Non 
tamen  débet  asserere  illud  esse  mortale,  sed  cum  dubitatione  loqui  et 
judicium  sacerdotis  expectare,  cujus  est  discernere  inter  lepram  et 
lepram  ». 

Tel  est  le  seul  passage  où  le  saint  Docteur  parle  de  la  nécessité  d'accu- 
ser les  péchés  douteux,  et  cette  nécessité,  il  la  justifie  uniquement  par  le 
danger  auquel  s'exposerait  le  pénitent  en  n'accusant  pas  ces  péchés  ; 
il  n'invoque  ni  le  précepte  divin  de  la  confession,  ni  la  tradition  aposto- 
lique. Or,  ce  danger  n'existe  que  pour  les  péchés  négativement  douteux 
et  quand  le  pénitent  ne  sait  pas  distinguer  lui-même  entre  les  péchés 
graves  et  les  péchés  légers,  inter  lepram  et  lepram. 
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Or  ce  danger  ne  peut  évidemment  exister  que  si  l'on  omet  de  dé- 
clarer les  péchés  négativement  douteux,  alors  qu'il  n'y  a  aucune 
probabilité  sérieuse  qu'on  n'ait  pas  commis  de  faute  grave  ;  ou 
pour  les  ignorants,  qui  ne  savent  pas  discerner  les  véritables  péchés, 
ni  les  péchés  graves  des  légers.  Quant  aux  péchés  positivement 
douteux,  il  n'y  a  aucun  danger  pour  qui  est  instruit  :  ni  en  ce 
qui  concerne  l'intégrité  de  la  confession,  puisqu'il  n'y  a  aucune  obli- 
gation ni  aucun  précepte  d'accuser  les  péchés  douteux  (1)  ;  ni  par 
rapport  au  salut  éternel,  puisque,  comme  on  l'a  vu,  ces  péchés 
peuvent  être  remis  ou  par  la  contrition  ou  dans  une  confession  ulté- 
rieure. 

14°  Même  depuis  le  xvie  siècle,  beaucoup  de  théologiens,  et  de 
grand  renom,  ont  enseigné  qu'il  faut  accuser  les  péchés  que  l'on 
doute  d'avoir  commis,  cette  accusation  étant  strictement  obliga- 
toire. Et  ces  théologiens  présentent  cette  obligation  non  comme 
probable,  mais  comme  certaine.  Ainsi  De  Lugo  (De  Pœnit.,  disp.xvi, 
sect.  2,  n.  74)  :  «  In  prsesenti  non  dubitari  de  prsecepto  ;  nam  prse- 
ceptum  est  confitendi  peccata  certa  et  dubia  ;  unde  qui  scit  se 
habere  peccata  dubia,  non  dubitat  de  prœcepto,  etsi  dubitet  de 
peccatisi.  Et  La  Croix  (n.  610)  :  «  Prœceptum  confitendi  dubia  jam 
non  débet  censeri  dubium,  sed  satis  certum  ».  Enfin  Suarez  (De 
Pœnit.,  disp.  xxn,  sect.  9)  :  «  Negatur  ergo  illa  consequentia  :  Dubi- 
tat an  peccaverit  mortaliter  ;  ergo  dubitat  an  confiteri  debeat  hu- 
jusmodi  dubium  ;  nam  potius  hoc  ipso  quod  dubitat  de  mortali, 
certus  est  illud  dubium  esse  dicendum  in  confessione  ».  Et  de 
même  beaucoup  d'autres  auteurs. 

Nous  répondons  avant  tout  que  plusieurs  des  auteurs  allégués 
en  faveur  de  l'obligation  d'accuser  les  péchés  douteux,  entendent 
parler  des  péchés  négativement,  et  non  positivement  douteux, 
c'est-à-dire  des  cas  où  il  n'y  a  aucune  probabilité  sérieuse  qu'on 
n'ait  pas  commis  des  fautes  graves  ;  or  c'est  précisément  ce  que 
font  ces  trois  auteurs  cités  :  ils  ne  parlent,  dans  ces  passages,  que 


(1)  Ce  précepte,  an  effet,  ne  résulte  ni  de  l'Évangile,  ni  du  concile  de 
Trente,  ni  du  catéchisme  romain,  comme  on  l'a  démontré  ;  ces  textes, 
bien  compris,  n'exigent  pas  autre  chose  que  la  manifestation  des  péchés . 
De  quels  péchés  ?  De  ceux  qui  sont  certainement  ou  presque  certaine- 
ment des  péchés;  et  non,  par  conséquent,  des  péchés  douteux.  Car  chaque 
fois  que  la  liberté  est  en  possesion,  on  n'est  pas  tenu  d'y  renoncer  pour 
un  devoir  douteux,  à  moins  que  ce  devoir  ne  soit  explicitement  imposé . 
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des  péchés  négativement  douteux.  Quant  à  ceux   qui  sont  l'objet 
d'un  doute  positif,  voici  ce  qu'ils  enseignent. 

De  Lugo  [l.  c,  n.  58)  :  «  Tertio  ergo  dubitatur  principaliter  de 
peccatis  dubiis,  an  sint  materia  necessaria  confessionis  ?  Suppo- 
nitur  autem,  dupliciter  esse  posse  peecatum  dubium,  primo  modo 
per  dubium  positivum,  quando  scilicet  aliquis  habet  rationes  vel 
motiva  probabilia  ad  credendum  se  fecisse  taie  peecatum,  et  ad 
credendum  etiam  oppositum,  vel  certe  habet  saltem  rationes  pro- 
bables ad  credendam  unam  partem,  licet  ad  aliam  non  habeat 
(dubium  negativum).  Et  in  hoc  sensu  communiter  docent  omnes, 
hune  non  teneri  ad  confitendum  illud  quod  probabiliter  judicat  se 
non  fecisse,  vel  non  peccasse  mortaliter  in  ilio,  vel  confessum  jam 
fuisse  illud,  quia  jam  sequitur  judicium  probabile,  quod  sicut  in 
aliis  materiis,  sic  etiam  in  hoc  sufficit  ad  observandum  prseceptum. 
Quando  vero  probabiliter  credit  se  illud  fecisse  cum  culpa  gravi,  nec 
illud  confessum  fuisse,  nec  habet  rationes  ad  credendum  probabiliter 
oppositum,  tune  tenetur  id  confiteri,  quia  non  habet  judicium  pro- 
babile quod  sequatur  ad  omittendum  confessionem  illius  ». 

La  Croix  dit  à  son  tour  (/.  c,  n.  600)  :  «  Si  in  utramque  partem 
positive  dubites  de  mortali  commisso,Silv.,  Henriq.,Sanch.,  Bonac, 
Laym.,  Lugo,  Castrop.,  tr.  13,  p.  9,  n.  15,  Escob.,  1.  15,  probi.  38, 
Die,  d.  9,  dub.  7,  Palàv.,  n.  302,  Aversa,  q.  10,  f.  3,  Stoz.,  1.  I,  p.  5, 
n.  155,  Schild.,  tr.  2,  n.  122,  Tamb.,  de  conf...  1.  II  c.  1,  §  3,  Mondo., 
d.  10,  n.  2,  dicunt  te  non  teneri  confiteri  ;quamsententiamvocant 
communem  Dis.,  n.  109,  et  Sporer,  n.  398  ;  Hann.,  1.  IV,  n.  1004, 
vocat  unanimem  theologrum  ;  Con.,  d.  7,  n.  68,  vocat  certam  ».  Et 
il  en  donne  aussitôt  la  raison  :  «  Tum  quia  in  hoc  casu  prudenter 
judicere  potes  te  non  peccasse  mortaliter,  sicque  deponere  dubium  ; 
tum  etiam  quia  tua  libertas  videtur  esse  in  possessione  contra  prse- 
ceptum confitendi  ;  nam  heri,  antequam  fecisses  illud  propter  quod 
hodie  dubitas,  certo  non  tenebaris  confiteri,  hodie  autem  super- 
venit  solummodo  dubium,  quod  non  débet  te  dejicere  de  certa 
possessione  juris  non  confitendi  ». 

Et  Suarez  (/.  c,  n.  6)  :  «  Secundus  gradus  (in  hoc  genere  dubii) 
est,  quando  prò  utraque  parte  habet  judicium  probabile,  quamvis 
in  alteram  cum  majori  Tel  minori  probabilitate  inclinet  ;  et  tune 
videtur  res  dubia,  quia  illud  est  probabile,  de  quo  loqui  videntur 
auctores,  et  prsesertiin  Navarr.,  c.  9,  n.  14.  Xihilominus  assero, 
quoties  homo  judicat  probabiliter  se  non  peccasse  mortaliter,  vel 
jam  esse  confessum  taie  peecatum,  etiamsi  in  contrarium  habeat 
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conjecturas  etiam  probabiles,  posse  conformari  priori  judicio,  ut 
non  teneatur  taie  peccatum  confiteri....  Ratio  vero  est,  quia  homo 
in  rebus  practicis  potest  sequi  opinionem  probabilem,  non  obstante 
contraria  probabili,  vel  etiam  probabiliori,  quando  in  rebus  ipsis 
non  imminet  aliquod  periculum  ». 

Après  ces  trois  théologiens  illustres,  nous  pourrions  en  citer  beau- 
coup d'autres,  que  l'on  ne  peut  donc  présenter  comme  adeptes  de 
l'opinion  opposée. 

Nous  reconnaissons  d'ailleurs  qu'il  y  a  des  Docteurs,  pour  la 
plupart  probabilioristes,  qui,  avec'Concina  (De  Sacr.  Pœnit., 
diss.  iv,  de  confess.),  se  rangent  du  côté  des  rigoristes.  Pour  nous,  il 
nous  suffit  que  l'opinion  défendue  ici  ait  recueilli  l'adhésion  de 
tant  et  de  si  graves  auteurs,  que  saint  Alphonse  ait  pu  l'appeler, 
de  son  temps,  communissima  (1.  VI,  n.  173).  Sans  parler  de  cet  illus- 
tre Docteur,  dont  on  peut  suivre  l'enseignement  inoffenso  pede, 
comme  l'a  déclaré  le  Saint  Siège,  nous  voyons  que  cette  opinion 
a  été  soutenue,  avant  lui,  par  les  auteurs  que  nous  avons  cités, 
puis  par  Silvestri,  Sylvius,  Roncaglia,  Escobar,  Bonacina,  Holz- 
mann,  Viva,  Tamburini,  Filliuccio,  Diana,  Sporer,  les  Salman- 
ticenses,  Gerson,  Henriquez,  Dicastillo,  et  d'autres  relatés  par  saint 
Alphonse.  Après  lui,  on  peut  dire  que  son  enseignement  a  été  suivi 
par  presque  tous  les  théologiens.  Mentionnons  :  Scavini  (Th.  mor., 
1.  III,  n.  303,  éd.  xiv)  ;  Del  Vecchio  (Th.mor.  comp.,  t.  II,  n.  624, 
éd.  iv)  ;  Gury  (Comp.  Th.  mor.,  t.  II,  n.  477)  ;  Ballerini  (Op.  Th. 
mor.,  tr.  v,  n.  347)  ;  D'Annibale  (Summ.  Th.  mor.,  t.  III,  n.  306, 
éd.  m)  ;  Lehmkuhl  (Th.  mor.,  t.  II,  n.  316)  ;  Marc  (Inst.  mor.  Alph., 
t.  II,  n.  1695)  ;  Bucceroni  (Inst.  Th.  mor.,  t.  II,  n.  674)  ;  A  Varceno 
(Comp.  Th.,  mor.,  t.  II,  tr.  18,  c.  4,  a.  4,  §  1)  ;  Costantini  (Inst.  Th.mor., 
p.  m,  n.  756,  vu);  Muller  (Th.  mor.,  1.  III,  n.  11, §121,  n.  2)  ;  Aertnys 
{Th.  mor.,  t.  II,  n.  193)  ;  Xinzatti  (Th.  mor.,  t.  II,  n.  1263)  ;  Morino 
(Th.  mor.,  t.  II,  n.  436)  ;  Frassineti  (Comp.  di  Teol.  mor.,  tr.  xvi, 
n.  398)  ;  la  Théologie  de  Clermont  (t.  IV,  De  Sacr.  Pœnit.,  n.  126)  ; 
Ciolli  (Dir.  prat.,  c.  4,  §  2)  ;  Ghelardi  (Istit.  di  theol.  mor.,  p.  iv, 
c.  4,  a.  5),  et  bien  d'autres,  auxquels  il  faut  ajouter  les  écrivains 
de  la  Civiltà  cattolica  qui  ont  chaleureusement  soutenu  l'enseigne- 
ment de  saint  Alphonse  (ser.  xiv.  t.  III,  p.  344  et  t.  IV,  p.  723)  (1). 


(1)  Dans  la  première  de  ces  réflexions,  la  Civiltà  cattolica,  examinant 
un  ouvrage  du  chanoine  Marlianici,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Nous  ne 
sommes  pas  davantage  d'accord  avec  l'auteur  sur  l'opinion  qu'il  énonce 
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Si  donc  cette  opinion  était  déjà,  au  temps  de  saint  Liguori,  com- 
munissima,  elle  est  aujourd'hui  plus  que  communissima,  ayant 
rallié  les  suffrages  de  tant  et  si  considérables  auteurs. 

Ainsi  est  solidement  prouvée,  tant  par  des  raisons  intrinsèques 
que  par  l'autorité  et  le  nombre  des  théologiens,  la  thèse  d'après 
laquelle  il  n'est  pas  obligatoire  d'accuser  en  confession  les  péchés 
que  l'on  doute  d'avoir  commis,  pourvu  que  le  doute  soit  appuyé 
de  raisons  probables.  Néanmoins  tous  les  auteurs  enseignent,  avec 
saint  Alphonse  (l.  c,  n.  476),  qu'on  doit  en  pratique  engager  à  faire 
connaître  les  péchés  douteux,  soit  pour  assurer  au  pénitent  une 
plus  grande  tranquillité,  soit  surtout  par  égard  pour  les  ignorants  ; 
à  l'exception  toutefois  des  scrupuleux,  qui,  loin  d'être  tenus  d'ac- 
cuser les  péchés  douteux,  doivent  au  contraire  ne  pas  les  accuser, 
et  se  borner  à  dire  les  péchés  certainement  commis,  certainement 
graves  et  certainement  non  accusés. 

6.  Que  dire,  en  second  lieu,  des  péchés  certainement  commis, 
mais  dont  on  doute  s'ils  sont  graves  ou  légers  ?  Y  a-t-il  obligation 
étroite  de  les  accuser  ? 

Le  péché  peut  être  grave  ou  léger,  soit  en  raison  de  l'objet,  soit 
en  raison  du  sujet.  En  raison  de  l'objet,  suivant  qu'il  porte  sur  une 
matière  grave  ou  légère.  En  raison  du  sujet,  suivant  le  degré  de 
l'advertance  et  du  consentement. 


à  propos  des  péchés  douteux  :  l'argument  qu'il  apporte  est  désormais 
reconnu  pour  un  pur  sophisme.  Saint  Alphonse  dit  clairement  :  secunda 
sententia  communissima  negat.  Autre  chose  serait  conseiller,  autre  chose 
imposer  une  véritable  et  stricte  obligation  ». 

Dans  le  second  passage,  la  Revue  rend  compte  du  livre  Della  Dottrina 
cattolica  de  Faà  di  Bruno,  et  dit  :  «  Pour  préparer  le  néophyte  à  la  con- 
fession, Faà  di  Bruno  lui  dit  :  On  est  obligé  de  faire  connaître  au 
prêtre  sa  conscience,  comme  on  la  connaît  soi-même,  disant  les  choses 
certaines  comme  certaines,  et  les  douteuses  comme  douteuses  ».  Or,  il 
est  très  certain  que  si,  par  libre  dévotion,  lé  pénitent  veut  s'accuser  des 
fautes  douteuses,  il  doit  les  présenter  comme  douteuses  et  non  comme 
certaines  ;  mais  il  aurait  été  préférable  d'employer  une  expression  qui 
n'aurait  pas  paru  imposer  ou  supposer  l'obligation  d'accuser  ces  fautes  ; 
car  de  l'avis  des  docteurs  les  plus  autorisés,  l'Église  n'a  jamais  imposé 
cette  obligation,  dont  ne  parlent  pas  les  meilleurs  catéchismes,  à  com- 
mencer par  le  premier  et  le  plus  autorisé  de  tous,  le  Catéchisme  du  Con- 
cile de  Trente.  Autre  est  le  conseil,  autre  est  l'obligation  :  celui-là  est 
excellent  ;  celle-ci  n'existe  pas  ». 
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7.  Si  le  doute  provient  de  l'objet,  il  n'y  a  pas,  absolument  par- 
lant, d'obligation  d'accuser  le  péché,  pour  les  raisons  déjà  exposées 
dans  la  question  précédente.  Dès  lors,  en  effet,  qu'il  est  douteux 
que  le  péché  commis  soit  mortel,  il  est  douteux  qu'on  ait  commis 
un  péché  qui  doive  être  nécessairement  accusé,  puisque  le  précepte 
n'existe  pas  pour  les  péchés  véniels.  Nous  avons  dit  :  absolument 
parlant  ;  parce  que  nous  supposons  le  pénitent  capable  de  se  former 
un  jugement  exact  sur  la  gravité  du  péché.  Quant  à  ceux  qui  n'étant 
pas  suffisamment  instruits,  ne  peuvent  par  eux-mêmes  se  former 
un  tel  jugement,  ils  doivent  faire  connaître  les  péchés  dont  ils  ne 
peuvent  apprécier  la  gravité  à  leur  confesseur,  appelé  à  en  juger. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  paroles  de  saint  Thomas 
(4.  d.  21,  q.  1,  a.  3,  ad  3)  :  «  Et  similiter  periculo  se  committit  qui  de 
hoc  quod  dubitat  esse  mortale  negligit  confiteri.  Non  tamen  débet 
asserere  illud  esse  mortale,  sed  cum  dubitatione  loqui,  et  judicium 
sacerdotis  expectare,  cujus  est  discernere  inter  lepram  et  lepram  » 
(v.  Gury,  Comp.  Th.  moi:,  t.  II,  n.  678). 

8.  Si  le  doute  se  tire  du  côté  du  sujet,  les  théologiens  proposent 
les  règles  suivantes,  basées  sur  la  présomption  :  1°  Celui  qui  a  la 
conscience  relâchée,  et  qui  consent  facilement  au  péché,  doit  accu- 
ser les  fautes  dont  la  gravité  est  douteuse,  parce  qu'on  présume 
qu'il  a  consenti  ;  2°  Celui  qui  a  la  conscience  timorée  ou  presque 
timorée  n'est  pas  tenu  d'accuser  un  péché  dont  la  gravité  est  dou- 
teuse, parce  qu'on  présume  qu'il  n'y  a  pas  apporté  pleine  adver- 
tance  ou  plein  consentement  ;  3°  Celui  qui  a  la  conscience  scrupu- 
leuse ne  doit  pas  accuser  ces  péchés  douteux,  d'abord  parce  qu'on 
présume  le  défaut  d'advertance  ou  de  consentement,  ensuite  parce 
qu'il  est  de  son  devoir  de  ne  pas  s'arrêter  à  ces  doutes  (v.  Lehmkuhl, 
Th.  mor.,  t.  II,  n.  317  ;  s.  Alphonse,  l.  c.  etc.). 

9.  Passons  à  la  troisième  question  :  est-on  obligé  d'accuser  les 
péchés  certainement  commis,  certainement  graves,  mais  qu'on 
doute  d'avoir  déjà  accusés  ?  —  Ici  tous  les  théologiens  distinguent 
le  doute  positif  du  doute  négatif,  c'est-à-dire  :  quand  on  n'a  pas  de 
sérieuses  raisons  de  penser  qu'on  a  déjà  accusé  ces  péchés,  tous  les 
auteurs  admettent  qu'il  faut  les  accuser,  parce  que  la  loi  de  la 
confession  est  certaine,  et  que  dans  l'espèce  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire 
qu'on  y  ait  satisfait. 
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10.  Que  si  le  doute  est  positif,  c'est-à-dire  quand  il  y  a  des  raisons 
sérieuses  dans  les  deux  sens,  les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord. 
Certains,  avec  Suarez,  Navarre,  Silvestri,  Bonacina,  De  Lugo,  les 
Salmanticenses,  La  Croix,  et  d'autres  cités  par  saint  Alphonse 
(1.  VI,  n.  477)  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  obligation  d'accuser  ces 
péchés.  Voici  le  raisonnement  de  De  Lugo  {De  Pœnit.,  disp.  xvi, 
n.  59)  :  «  In  aliis  etiam  prœceptis  obligatio  est  certa,  v.  gr.  audiendi 
sacrum,  jejunandi,  recitandi  offkïum,  etc.  ;  et  tamen  satisfaciet 
homo  si  juxta  probabilem  sententiam  jejunet,  audiat  sacrum  vel 
recitet  officium  :  cur  ergo  non  satisfaciet  per  confessionem 
probabilem  obligationi  confitendi  ?  »  Cette  opinion  est  soute- 
nue par  Gury  (Comp.  Th.  mor.,  t.  II,  n.  479),  qui  l'appelle  commu- 
nissima,  par  Ballerini  {Op.  Th.  mor,  tr.  ix,  n.  156  et  tr.  x,  n.  379) 
ainsi  que  par  d'autres. 

11.  Saint  Alphonse  avait  d'abord  adopté  cette  manière  de  voir  : 
dans  son  édition  de  1756,  dédiée  à  Benoît  XIV,  il  écrivait  (1.  I, 
n.  76)  :  «  Si  quis  probabiliter  judicet  implevisse  votum,  sive  pœni- 
tentiam  aut  officium  et  similia,  ad  nil  aliud  tenetur  ;  tum  quiacum 
obligatio  legis  est  dubia,  fit  dubia  etiam  possessio  legis.  Ita  commu- 
niter  ».  Mais  dans  les  éditions  suivantes  il  se  rétracta,  et  voici  ses 
paroles  (1.  I,  n.  29)  :  «  Olim  probabilem  hanc  opinionem  putavi, 
ductus  magis  a  probabilitate  extrinseca  ;  sed  re  melius  perpensa, 
nunc  minime  illam  probabilem  censeo.  Hinc  oppositam  dico  tenen- 
dam  cum  Concina,  Antoine,  Fili.,  Leandr.  et  aliis  ».  Et  il  en  donne 
la  raison  :  «  Ratio,  quia,  cum  votum  est  dubie  emissum,  recte 
dicitur  non  adesse  obligationem  illud  implendi,  tum  enim  possidet 
libertas  ;  cum  tamen  votum  est  certum,  libertas  hœc  ligata  remanet 
ab  obligatione  voti,  donec  votum  certe  non  sit  impletum  ».  Et  ce 
qu'il  disait  du  vœu,  le  saint  Docteur  l'entendait  aussi  de  la  ques- 
tion que  nous  traitons  (1.  VI,  n.  477)  :  «  Sicut  mini  probabilis  mi- 
nime visa  fuit  opinio  alibi  relata  eorum  auctorum  qui  dicebant  non 
esse  obligationem  implendi  vota  quse  probabiliter  impleta  sunt,  ita 
nec  valeo  hanc  approbare  sententiam  quoad  peccatum  probabiliter 
confessum,  cum  obligatio  confessionis  sit  certa  et  satisfactio  du- 
bia ».  Saint  Alphonse  a  soutenu  la  même  conclusion  dans  ses  autres 
œuvres.  Et  la  plupart  des  théologiens  venus  après  lui  le  suivent  sur 
ce  point. 

La  raison  alléguée  consiste  donc  uniquement  en  ce  que  la  loi  est 
en  possession  ;  elle  est  certaine,  et  la  liberté  est  liée.  Et  la  loi  ne 
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devient   pas   douteuse   parce  qu'on  y  a  probablement  satisfait. 

Cependant  les  tenants  de  l'opinion  contraire  ne  disent  pas  que 
la  loi  est  ici  douteuse,  mais  que  son  obligation,  dans  le  cas  parti- 
culier, étant  donné  qu'on  y  a  probablement  satisfait,  n'est  plus 
certaine,  par  suite  la  liberté  n'est  plus  liée. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  il  nous  semble  que  l'opi- 
nion de  saint  Alphonse  tirerait  un  appui  sérieux  des  trois  décisions 
du  Saint  Office  (17  juin  1715,  20  juillet  1859  et  17  décembre  1868) 
rapportées  plus  haut,  qui  obligent  les  nouveaux  convertis  à  rece- 
voir, après  le  baptême  sous  condition,  l'absolution  conditionnelle 
de  leurs  fautes.  Il  s'agit  ici,  en  effet,  de  péchés  certainement  commis 
mais  dont  la  rémission  est  douteuse. 

12.  Toutefois  saint  Alphonse  fait  lui-même  de  notables  excep- 
tions, qu'il  est  utile  de  signaler  en  reproduisant  ses  propres  paroles 
(1.  VI,  n.  477)  :«  Non  autem  reprobo  id  quod  iidem  citati  auctores 
tradunt,  nempe  quod  ille  qui  diligens  fuit  in  suis  peccatis  confitendis, 
si  postea  dubitat  an  aliquod  peccatum  omiserit,  postquam  multum 
elapsum  sit  tempus  a  quo  illud  patravit,  non  tenetur  ad  confiten- 
dum,  cum  possit  credere  eo  casu  moraliter  certe  jam  de  ilio 
confessum  fuisse.  Et  subjungit  p.  Concina  quod  si  quis  prius  ex 
prava  consuetudine  in  plura  peccata  lapsus  fuerit,  et  postea  sit  vere 
conversus  per  constantem  vitœ  integritatem,  si  tune  dubitet  an 
omiserit  in  confessione  generali  vel  particulari  facta  cum  debita 
diligentia  aliquod  peccatum  vel  circumstantiam,  confessarius 
prohibeat  illi  ne  recogitet  quidem  de  preterita  vita,  sed  potius 
imponat  ut  piis  meditationibus  tempus  impendat.  Scrupulosi 
autem  minime  tenentur  peccata  preterita  confiteri,  nisi  certi  sint 
quod  illa  nunquam  confessi  fuerint,  ut  communissime  dicunt 
Gajet.,  Navarr.,  Med.,  Hart.,  Becan.,  Regin.,  etc.,  cum  Croix. 
Adduntque  Sa,  Stoz  et  ahi  scrupulosum  non  teneri  confiteri  (nisi) 
quae  potest  jurare  fuisse  mortalia  et  nunquam  dixisse  ». 

13.  Troisième  question.  —  Apprécions  maintenant  le  cas  de  Cy- 
prien,  qui  par  honte  n'accuse  pas  un  péché  honteux  qu'il  ne  se  sou- 
vient pas  d'avoir  commis.  S'il  est  dans  un  doute  positif,  c'est-à-dire 
s'il  a  des  raisons  probables  pour  et  contre,  et  s'il  est  d'ailleurs  per- 
suadé qu'on  n'est  pas  obligé  d'accuser  les  péchés  douteux,  on  ne 
peut  le  taxer  de  sacrilège.  Si  au  contraire  il  n'est  pas  dans  un  doute 
positif,  en  d'autres  termes  s'il  n'a  pas  de  raisons  probables  de  juger 
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que  le  péché  n'a  pas  été  commis  ;  ou  encore  s'il  n'est  pas  persuadé 
qu'on  peut  ne  pas  dire  en  confession  les  péchés  douteux,  alors  il  est 
tenu  à  l'accusation  de  sa  faute,  sous  peine  de  sacrilège.  —  En  toute 
hypothèse,  il  faut  toujours  l'engager  à  manifester  les  péchés  dou- 
teux, pour  la  tranquillité  de  sa  conscience,  car  il  peut  se  faire  illu- 
sion par  suite  de  la  concupiscence  ou  de  la  fausse  honte. 


CONSULTATION  CXXV 

Sur  la  réparation   du  scandale  dans  un  cas  de  dispense  matrimoniale 

secrète. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Quand  doit-on  éviter  le  scandale  des 
faibles  ?  —  3.  Enseignement  de  saint  Thomas.  —  4.  Comment  l'éviter  pour  les 
œuvres  bonnes  pendant  la  vie?  —  5.  Comment  l'éviter  pour  l'administration 
des  sacrements  à  la  mort  ? 

1.  Livie  a  eu  le  malheur  d'épouser  civilement  Trivulce,  homme 
incrédule  et  sectaire,  ennemi  déclaré  de  la  religion  catholique  ;  elle 
en  a  eu  trois  enfants.  Touchée  de  la  grâce  et  repentante,  elle  a  solli- 
cité et  obtenu  du  Saint  Siège  la  dispense  in  radice  de  l'empêche- 
ment de  clandestinité,  ce  qui  a  convalide  son  mariage  avec  Trivulce, 
sans  renouvellement  du  consentement  devant  le  curé  et  les  té- 
moins. Mais  il  a  fallu  faire  cela  en  grand  secret  et  sans  en  rien  dire 
au  mari,  qui  en  aurait  pris  occasion  de  molester  sa  femme.  Ainsi 
réconciliée  secrètement  avec  Dieu  par  le  sacrement  de  pénitence, 
Livie  demande  à  être  admise  à  la  sainte  communion.  Le  curé  ce- 
pendant hésite  à  l'y  autoriser,  craignant  de  scandaliser  les  fidèles 
qui,  ne  connaissant  pas  et  ne  pouvant  connaître  la  dispense  obte- 
nue, regardent  toujours  cette  femme  comme  concubinaire. 

C'est  pourquoi  le  curé  demande  : 

1°  Peut-il  admettre  Livie  aux  sacrements,  tout  en  tenant  secrète 
la  dispense  obtenue  ? 

2°  Comment  devra-t-il  se  conduire  pour  administrer  les  sacre- 
ments à  Livie,  si  elle  est  en  danger  de  mort,  du  vivant  de  son  mari  ? 

2.  Première  question.  —  Le  scandale  dont  il  est  ici  question  est 
celui  qu'on  appelle  le  scandale  des  faibles,  et  qu'on  doit  éviter. 
Mais  doit-on  l'éviter  toujours  et  à  tout  prix  ? 
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Les  théologiens  déclarent  qu'il  faut  toujours  l'éviter  quand  il 
s'agit  de  faire  une  chose  mauvaise.  Quant  aux  choses  indifférentes, 
on  doit  l'éviter,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  motif  de  nécessité  ou  de 
grande  utilité  ;  la  charité  n'obligeant  pas  au  prix  d'un  grave  incon- 
vénient. Enfin,  pour  les  choses  bonnes  et  d'ordre  spirituel,  saint 
Alphonse  donne  la  réponse  suivante  {Homo  A  post,  1.  IV,  n.  28)  : 
«  Aliquando  cum  grave  incommodum  non  adest,tenemurrelinquere 
nostra  bona  temporalia  et  etiam  spiritualia,  modo  ad  salutemnon 
sint  necessaria,  ut  evitemus  grave  scandalum  pusillorum  ». 

Si  donc  l'omission  d'une  œuvre  spirituelle  devait  entraîner  un 
grave  dommage,  on  n'est  pas  obligé  de  l'omettre  afin  d'éviter  le 
scandale  des  faibles.  Par  conséquent,  dans  le  cas  présent,  puisqu'il 
s'agit  de  la  réception  des  sacrements,  si  nécessaires  pour  le  salut 
éternel,  on  pourrait  passer  outre  au  scandale  qui  pourrait  en  ré- 
sulter. 

3.  Il  faut  cependant  tenir  grand  compte  de  l'enseignement 
de  saint  Thomas  à  ce  sujet,  enseignement  reproduit  par  saint 
Alphonse  et  les  autres  théologiens.  Le  saint  Docteur  se  demande 
(2.  2,  q.  43,  a.  7)  :  «  Utrum  bona  spiritualia  sint  propter  scandalum 
dimittenda  ».  Et  il  répond  :  «  Cum  duplex  sit  scandalum,  activum 
scilicet  et  passivum,  quœstio  ista  non  habet  locum  de  scandalo 
activo  ;  quia  cum  scandalum  activum  sit  dictum  vel  factum 
minus  rectum,  nihil  est  cum  scandalo  activo  faciendum.  —  Habet 
autem  locum  quaestio  si  intelligatur  de  scandalo  passivo.  Conside- 
randum  est  igitur  quid  sit  dimittendum  ne  alius  scandalizetur. 
Est  autem  in  spiritualibus  bonis  distinguendum.  Nam  quaedam 
horum  sunt  de  necessitate  salutis,  qua?  prœtermitti  non  possunt 
sine  peccato  mortali.  Manifestum  est  autem  quod  nullus  débet 
mortaliter  peccare  ut  alterius  peccatum  impediat  :  quia  secundum 
ordinem  caritatis  plus  débet  homo  suam  salutem  spiritualem 
diligere  quam  alterius.  Et  ideo  ea  quœ  sunt  de  necessitate  salutis 
prsetermitti  non  debent  propter  scandalum  vitandum.  —  In  his 
autem  spiritualibus  bonis  quœ  non  sunt  de  necessitate  salutis, 
videtur  distinguendum.  Quia  scandalum,  quod  ex  iis  oritur,  quan- 
doque  ex  malitia  procedit,  cum  scilicet  aliqui  volunt  impedire 
hujusmodi  spiritualia  bona,  scandala  concitando  ;  et  hoc  est  scan- 
dalum Pharisaeorum,  qui  de  doctrina  Domini  scandalizabantur. 
Quod  esse  contemnendum  Dominus  docet  Matth.  XV,  14.  Quan- 
doque  vero  scandalum  procedit  ex  infirmitate  vel  ignorantia  ;  et 
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hujusmodi  est  scandalum  pusillorum.  Propter  quod  sunt  spiri- 
tualia  opera  vel  occultanda,  vel  etiam  interdum  differenda,  ubi 
periculum  non  imminet,  quousque,  reddita  ratione,  hujusmodi 
scandalum  cesset.  Si  autem,  post  redditam  rationem,  hujusmodi 
scandalum  duret,  jam  videtur  ex  malitia  esse  :  et  sic  propter 
ipsum  non  sunt  hujusmodi  spiritualia  opera  dimittenda  ». 

Cet  enseignement  est  admirablement  clair  et  précis.  Pour  savoir 
si  l'on  doit  omettre  les  œuvres  spirituelles  par  crainte  du  scandale, 
il  faut  distinguer  les  œuvres  spirituelles  qui  sont  nécessaires  au 
salut  éternel,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  On  ne  doit  omettre  les 
premières  pour  aucune  crainte  de  donner  du  scandale  ;  car  en  les 
omettant  on  commettrait  un  péché  grave,  et  personne  ne  doit  pécher 
pour  éviter  de  laisser  pécher  autrui.  Quant  aux  œuvres  qui  ne  sont 
pas  nécessaires  au  salut,  on  ne  doit  jamais  les  omettre  pour  éviter 
le  scandale  pharisaïque,  à  savoir  de  ceux  qui  par  malice  veulent 
se  scandaliser.  On  ne  doit  pasnonpluslesomettrepouréviterlescan- 
dale  des  faibles  ;  mais  on  doit  ou  les  cacher,  ou  les  retarder  s'il 
n'y  a  pas  de  danger  à  le  faire,  jusqu'à  ce  que,  par  l'explication 
qu'on  en  donne,  on  fasse  cesser  le  scandale.  Que  si,  après  ces  expli- 
cations, le  scandale  persiste,  il  procédera  de  la  malice,  et  on  ne  de- 
vra plus  omettre  les  actions  bonnes  et  salutaires. 

L'idée  de  saint  Thomas  est  donc  que  l'on  ne  doit  pas  omettre 
absolument  les  œuvres  bonnes  et  spirituelles  pour  éviter  le  scan- 
dale des  faibles  ;  on  doit  se  contenter  de  les  dissimuler  ou  tout  au 
plus  de  les  retarder  ,et  seulement  s'il  n'y  a  aucun  danger  à  le  faire. 
Ce  qui  s'applique  même  aux  œuvres  de  conseil,  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  réponse  ad  4  :  «  Etiam  Consilia  non  sunt  simpliciter  prœter- 
mittenda,  nec  etiam  misericordise  opera  propter  scandalum  ;  sed 
sunt  interdum  occultanda  vel  differenda  propter  scandalum  pusil- 
lorum, ut  dictum  est  »  (1). 

Au  reste,  on  n'a  jamais  à  cacher  ni  à  retarder  les  œuvres  bonnes 


(1)  Dans  son  commentaire  de  ce  passage  de  saint  Thomas,  Gajétan 
écrit  ces  paroles  :  «  In  articulo  septimo,  ubi  dicitur  de  scandalo  pusillo- 
rum :  «  Si  autem  post  redditam  rationem  hujusmodi  scandalum  duret, 
«  jam  videtur  ex  malitia  esse  »,  adverte  quod  Auctor  non  assertivo  verbo 
utitur,  sed  opinativo,  dicendo  :  «  Jam  videtur  ex  malitia  esse  ».  Potest 
quidem  contingere  quod  pusilli  non  sint  capaces  rationis  redditœ  ;  vel 
propter  pristinam  consuetudinem,  quee  facit  apparere  dissonum  quod 
ventati  consonat,  vel  propter  rationem  apud  eos  magis  apparentem,  vel 
aliquid  hujusmodi.  Et  tune, ex  quo  malitia  non  facit  scandalum,  sed  igno- 
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dès  lors  qu'on  a  donné  les  avis  qui  feront  cesser  l'ignorance  des 
personnes  susceptibles  de  se  scandaliser.  Ces  avis  donnés,  ils  seront 
compris  de  qui  veut  les  comprendre  ;  si  quelqu'un  ne  veut  pas  les 
entendre,  c'est  de  sa  faute  ;  le  scandale  devient  pharisaïque,  et  on 
n'a  pas  à  en  tenir  compte. 

4.  Ainsi,  chaque  fois  qu'on  pourra  donner  des  explications,  on 
devra  le  faire  pour  éviter  le  scandale  des  faibles.  Mais  comment  le 
faire  ? 

Il  sera  bon  de  rappeler  ici  une  réponse  de  la  S.  Pénitencerie  pro- 
pre à  éclaircir  la  question. 

«  Rescripta  S.  Pœnitentiariae  in  causis  matrimonialibus,  cum 
adfuit  incestus  publicus,  clausulam  sequentem  in  praesenti  conti- 
nent :  Remoto,  quatenus  adsit,  scandalo,  prsesertim  per  separationem, 
si  fieri  potest.  Hisce  miserrimis  temporibus  non  raro  evenit  ut 
separatio  oratorum  obtineri  nequeat,  aut  quia  plures  jam  habent 
liberos  simul  educandos,  aut  quia  nusquam  alibi  habitare  possunt; 
et  tune  vix  intelligi  potest  quamam  alia  reparatio  scandali  exigi 
debeat  antequam  dispensatio  concedatur.  Rogamus  ergo  ut  sacra 
Pœnitentiaria  benigne  velit  declarare  num  hœc  clausula  remoto 
scandalo  ita  necessario  debeat  adimpleri  ut,  illa  omissa,  dispensatio 
fuerit  nulliter  concessa.  Et  quatenus  affirmative  : 

«  1.  Cum  pluries  acciderit  ut,  errore  ducti,  ita  dispensaverimus, 
suppliciter  petimus  ut  S.  V.  dispensationes  hujusmodi  benigne 
convalidare  dignetur,  et,  si  opus  sit,  matrimonia  exinde  secuta  in 
radice  sanare. 

«  2.  Rogamus  ut  S.  Pœnitentiaria  nobis  velit  indicare  quibus- 


rantia  vel  infirmitas,  quamvis  reddita  sit  ratio,  cessandum  est  ab  hujus- 
modi spiritualibus  non  necessariis  ». 

Mais,  avec  tout  le  respect  dû  au  savant  commentateur,  qu'il  nous  soit 
permis  de  faire  les  observations  suivantes  :  1°  Le  mot  videtur  n'a  pas  ici, 
ce  semble,  un  sens  opinatif,  mais  absolu,  car  il  se  rapporte  non  à  l'auteur, 
mais  à  ceux  qui  continuent  à  se  scandaliser  après  les  explications  don- 
nées. 2°  Celles-ci  données,  il  n'y  a  plus  de  place  pour  l'ignorance,  tout  au 
plus  peut-il  rester  le  doute  ;  or,  dans  le  doute,  on  doit  toujours  présumer 
qu'un  acte  est  bon,  au  moins  dans  l'intention  de  celui  qui  l'a  fait.  3°  Cajé- 
tan  dit  dans  ce  cas,  cessandum  est  ab  hujusmodi  spiritualibus  non  necessa- 
riis. Ce  n'est  pas  ce  que  dit  saint  Thomas.  Il  enseigne  au  contraire  que, 
même  si  l'on  ne  peut  fournir  les  explications  utiles,  on  ne  doit  pas  omettre 
les  œuvres,  même  de  conseil  ;  on  doit  seulement  les  cacher  ou  les  retarder 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  donner  les  explications. 
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nam  praesertim  mediis  remotio  seu  reparatio  scandali,  defectu 
separationis,  procurari  debeat  aut  possit.  Suffìcitne,  v.  gr.,  ut  in 
Ecclesia  inter  missarum  solemnia  publiée  denuntietur  matrimonium 
inter  oratores  contrahendum,  vel  ut  oratores,  aut  alteruter  eorum, 
ante  dispensationis  executionem  sua  peccata  confiteatur.  » 

S.  Pœnitentiaria  respondit  :  «  Separationem  prseferri  aliis  mediis 
reparationis  scandali  ;  si  hsec  fieri  nequeat,  scandalum  esse  repa- 
randum,  sed  modum  scandali  reparandi  remitti  prudenti  arbitrio  et 
conscientiœ  Ordinarli,  juxta  cujusque  casus  exigentias.  Casu  quo 
omissa  sit  separatio,  et  scandalum  alio  modo  reparatum,  acquies- 
çât ;  secus,  si  aliquo  in  casu  scandali  reparationem  omiserit,  sileat, 
et  in  posterum  cautius  se  gerat  »  (Die  12  aprii.  1889)  [Canoniste. 
1889,  p.  534]. 

De  ce  document  il  résulte  : 

a)  Que  la  réparation  du  scandale  est  imposée  par  le  droit  naturel 
plutôt  que  par  l'injonction  expresse  du  Saint  Siège. 

b)  Qu'il  y  a  bien  des  manières  d'obtenir  cette  réparation  en  ma- 
tière de  dispenses  et  de  revalidations  de  mariages.  La  principale 
est  la  séparation  des  suppliants  :  mais  si  elle  n'est  pas  possible, 
il  y  a  d'autres  moyens,  entre  autres,  la  proclamation  dans  l'église 
de  la  dispense  obtenue,  et  la  confession  au  moins  de  l'un  des  sup- 
pliants. 

c)  Un  autre  moyen  consiste  à  informer  de  vive  voix  plusieurs  per- 
sonnes influentes  de  la  paroisse  que  la  dispense  a  été  accordée,  ou 
encore  que  les  intéressés  se  sont  réconciliés  avec  Dieu. 

Appliquons  tout  cela  au  cas  présent  :  on  peut  dire  que  le  curé  ne 
doit  pas  écarter  Livie  de  la  réception  des  sacrements,  quoiqu'il 
doive  garder  secrète  la  dispense  obtenue.  Quant  à  la  réparation  du 
scandale,  il  pourra  se  servir  de  l'information  verbale  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Et  si  elle  n'est  pas  possible,  de  crainte  qu'il  n'en 
parvienne  quelque  chose  aux  oreilles  du  mari,  nous  pensons  qu'il 
suffira  du  fait  de  l'admission  de  la  femme  aux  sacrements.  Car, 
étant  donnée  la  publicité  du  concubinage,  aucune  personne  de  bon 
sens,  constatant  que  Livie  est  admise  aux  sacrements,  ne  pourra 
douter  qu'il  n'y  ait  eu  une  intervention  de  l'Église  pour  revalider 
ce  qui  rendait  jusque-là  cette  femme  indigne  de  fréquenter  les 
sacrements. 

5.  Deuxième  question.  —  Supposons  maintenant  Livie  en  danger 
de  mort.  —  La  difficulté  ne  saurait  exister  que  si  on  l'empêchait 
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d'appeler  le  curé  ou  un  autre  prêtre.  Car  si  le  curé  peut  avoir  accès 
auprès  d'elle  (et  il  doit  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  pour  cela), 
il  peut  parfaitement  lui  administrer,  en  forme  privée,  l'absolution 
sacramentelle,  le  viatique  et  l'extrême-Onction. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'on  puisse  ainsi  donner  l'absolution 
sacramentelle,  et  l'on  peut  administrer  de  la  même  manière  le 
Viatique  et  l' Extrême-Onction,  si  l'on  craint  quelque  grave  incon- 
vénient d'une  administration  moins  discrète.  C'est  ainsi  que  le 
Saint  Siège  accorde  aux  missionnaires  des  pays  infidèles  l'induit 
d'administrer  sans  lumières  et  sans  les  vêtements  sacrés  les  der- 
niers sacrements.  Voici  à  ce  sujet  une  décision  de  la  S.  C.  des  Rites, 
du  24  février  1871,  in  Vicariatus  Apostolici  de  Dania  [Canoniste, 
1879,  p.  461]  : 

«  Inter  facultates  spéciales  quaa  oratori  communicatœ  fuere, 
nona  ita  jacet  :  «  Def erendi  SS.  Sacramentum  occulte  ad  infirmos 
«  sine  lumine,  illudque  sine  eodem  retinendi  prò  iisdem  infirmis,  in 
«  loco  tamen  decenti,  si  ab  hœreticis  aut  infidelibus  sit  periculum 
«  sacrilegii  ».  Circa  vero  hanc  facultatem  quœrit  : 

«  1.  Num  vi  hujus  facultatis  etiam  liceat  ministrare  infirmis 
S.  Communionem  occulte  sine  vestibus  sacris  et  lumine  ? 

«  2.  Num  vi  hujus  facultatis  liceat  etiam  ministrare  extremam 
Unctionem  eodem  modo  ? 

«  3.  Num  vi  hujus  facultatis  liceat  déferre  et  ministrare  S.  Com- 
munionem iis  qui  longo  tempore  in  carceribus  acatholicis  detinen- 
tur,  dicto  modo,  si  secus  eadem  carere  debent  ? 

«  4.  Num  in  hisce  casibus  saltem  sufficeret  si  sacerdos  in  ipso 
cubiculo  infirmi  aut  carcerati  veste  talari  et  stola  se  induat  ? 

«  5.  Num  vi  hujus  facultatis  liceat  missionario,  commoranti  in 
locis  ab  ecclesia  vel  oratoriis  longe  distantibus,  servare  aliquas 
sacras  hostias  in  loco  decenti  prò  infirmis  forte  occurrentibus,  quam- 
vis  actu  nulli  ibi  infirmi  reperiantur  ? 

«  S.  R.  C.  respondit  :  Ad  I.  Affirmative,  si  pariter  ab  hœreticis 
aut  infidelibus  sit  periculum  sacrilegii. 

«  Ad  II.  Affirmative,  si  idem  sit  periculum. 

«Ad  III.  Affirmative,  si  immineat  idem  periculum  et  adsint 
causa?  prudenti  judicio  missionarii  graves  pro  sacra  Eucharistia 
ministranda. 

«  Ad  IV.  Id  omittendum  non  esse  quotiescumque  fieri  potest. 

«  Ad  V.  Affirmative,  prout  liquet  ex  ipso  indulti  tenore  ». 

Voilà  donc  les  directions  sur  lesquelles  un  curé  doit  se  guider 
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dans  un  cas  de  nécessité,  quand  autrement  un  malade  devrait 
mourir  sans  le  secours  des  sacrements.  Qu'on  ne  voie  pas  une  diffi- 
culté en  ce  que  ces  permissions  sont  données  par  induit,  dans  le 
rescrit  que  nous  venons  de  citer.  Car  elles  sont  accordées  pour  la 
tranquillité  des  missionnaires,  mais  elles  ne  sont  pas  nécessaires. 
Et  précisément  parce  qu'on  les  accorde,  celui  qui  ne  les  a  pas  peut 
en  faire  usage,  en  cas  de  nécessité. 

C'est  qu'en  effet,  il  s'agit  de  la  communion  à  donner  en  danger 
de  mort,  et  l'on  sait  que,  suivant  l'enseignement  commun,  elle  est 
alors  de  précepte  divin,  devant  lequel  doivent  céder  les  lois  ecclé- 
siastiques de  moindre  importance.  Or,  quand  l'Église  dispense  de 
certaines  lois  ecclésiastiques  pour  assurer  l'observation  de  ce  pré- 
cepte divin,  il  est  évident  qu'on  peut  passer  outre  à  ces  mêmes  lois 
pour  assurer  l'observation  du  précepte.  Et  si  l'on  peut  passer  outre, 
on  doit  le  faire,  car  le  précepte  divin  est  plus  urgent  que  les  lois 
ecclésiastiques  secondaires  (1).  C'est  pourquoi,  si  l'Église  accorde 
expressément  aux  missionnaires,  qui  en  ont  habituellement  besoin, 
l'induit  d'administrer  le  Viatique  et  l'Extrême-Onction  en  forme 
privée  et  sans  les  vêtements  sacrés,  elle  accorde  implicitement  à 
tout  prêtre  le  pouvoir  d'agir  de  même  quand  il  y  a  nécessité  et  que 
le  temps  fait  défaut  pour  se  munir  de  l'autorisation. 

D'ailleurs,  si  l'on  voulait  une  déclaration  absolue  et  explicite  du 
Saint  Siège  autorisant  cette  conclusion,  on  la  trouverait  dans  la 
décision  suivante  de  la  S.  C.  de  la  Propagande,  du  20  septembre  1739 
(Collect.  S.  C.  de  Prop.  Fide,  n.  712):  «Un  missionnaire  du  Xen-si 
demande  qu'on  accorde  aux  missionnaires  la  dispense  ou  l'induit 
de  pouvoir  porter  le  Viatique  aux  malades  sans  l'étole,  parce  qu'il 
arrive  que  le  malade  demeure  à  vingt  ou  trente  stades  de  distance, 


(1)  Nous  disons  :  les  lois  ecclésiastiques  secondaires,  pour  ne  pas  toucher 
à  la  question,  si  les  lois  ecclésiastiques  plus  importantes,  comme  celle  du 
jeûne  pour  la  célébration  de  la  messe,  ou  la  défense  de  biner,  doivent 
céder  au  précepte  divin  de  la  communion  à  administrer  en  danger  de 
mort.  Il  est  certain  que  le  Saint  Siège  n'a  jamais  donné  d'induit  permet- 
tant de  célébrer  une  seconde  messe  ou  sans  être  à  jeun  pour  assurer  le 
viatique  aux  malades  :  d'autant  que  le  viatique,  s'il  est  de  précepte  divin, 
n'est  pas  nécessaire  de  nécessité  de  moyen.  Aussi,  tout  en  adoptant  l'opi- 
nion plus  commune,  qui  ne  permet  pas  de  célébrer  une  seconde  messe,  ni 
de  célébrer  sans  être  à  jeun,  pour  assurer  le  viatique,  nous  pouvons  en 
toute  sûreté  conclure  de  l'induit  donné  aux  missionnaires  de  porter  le 
viatique  sans  les  vêtements  sacrés,  qu'il  est  permis  et  même  obligatoire 
de  le  porter  ainsi  quand  on  ne  peut  faire  autrement. 
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soit  trois  ou  quatre  milles  et  plus  ;  et  les  vêtements  du  missionnaire 
étant  très  minces  et  transparents,  il  est  facile  que  l'étole  pendante 
puisse  transparaître  aux  yeux  des  païens,  non  sans  danger  de  trahir 
le  missionnaire  et  de  priver  le  malade  du  Viatique».  —  Or  la  S.  C. 
répondit  :  «  In  casunecessitatis  licere  ». 

On  remarquera  que  la  supplique  demande  la  dispense  ou  Yindult 
de  porter  le  Viatique  sans  vêtements  sacrés  (les  missionnaires  ne 
prenant  dans  ce  cas  que  l'étole)  (1),  et  que  la  S.  Congrégation,  au 
lieu  d'accorder  la  dispense  demandée,  répond  absolument  :  in  casa 
necessitatis  licere.  Il  sera  donc  toujours  permis  de  porter  le  Viatique 
en  forme  privée  et  sans  vêtements  sacrés,  quand  la  nécessité  l'exi- 
gera. Sans  doute  il  est  question  dans  ce  décret  de  pays  barbares  et 
des  régions  infidèles  ;  mais  quand  chez  nous  il  se  rencontre  des  cas, 
aujourd'hui  trop  peu  rares,  de  semblable  barbarie  ou  impiété,  les 
mêmes  raisons  motiveront  les  mêmes  conclusions. 

Cela  ne  sera  permis,  cependant,  que  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
de  parer  au  grave  danger  constaté.  Car  il  faut  toujours  porter  le 
Viatique  avec  toute  la  décence  possible.  Le  curé  verra  s'il  ne  lui 
est  pas  possible  de  prendre  au  moins  l'étole  sous  son  vêtement  de 
dessus,  de  se  faire  accompagner  au  moins  par  une  personne,  d'allu- 
mer les  cierges,  etc.  Et  s'il  peut  le  faire  sans  danger,  il  est  tenu  de 
le  faire.  Il  devra  donc  avoir  présente  à  l'esprit  la  decretale  du  pape 
Honorius  II  (cap.  Sane,  De  celebr.  miss.),  disant  que  le  port  du 
Viatique  en  secret  «  in  partibus  infidelium  ob  necessitatem  S.  Via- 
tici permittitur  ;  tamen  extra  necessitatem  permittendum  non  est, 
cum  hodie  ecclesiastica  lege  prohibitum  sit  ut  occulte  deferatur  »  ; 
ainsi  que  ce  passage  de  Verricelli,  auteur  célèbre  souvent  cité  par 
Benoît  XIV,  dans  son  ouvrage  De  apostolicis  missionibas  (1.  VIII, 
p.  136)  :  «  Hodie  universalis  Ecclesia?  consuetudine  et  plurimorum 
conciliorum  decretis  prohibitum  est  déferre  occulte  SS.  Eucharis- 
tiam  in  itinere  nisi  prò  communicando  infirmo  ubi  esset  timor  et 
periculum  infidelium,  et  dummodo  ad  infirmum  non  sit  nimis  lon- 
gum  itjfcr,  sed  modicum  et  unius  diei  ». 


(1)  Voici  ce  que  déclare  Benoît  XIV  dans  la  constitution  Inter  omni- 
genas,  pour  la  Serbie  et  les  régions  limitrophes  :  «  At  ubi  (sicut  ibidem 
legitur)  Turcarum  vis  prœvalet  et  iniquitas,  sacerdos  stolam  semper 
habeat  coopertam  vestibus  ;  in  sacculo  seu  bursa  pyxidem  recondat 
quam  per  funiculos  collo  appensam  in  sinu  reponat,  et  numquam  solus 
procédât,  sed  uno  saltem  fideli,  in  defechi  clerici,  associetur  ». 
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Admettons  que  le  curé  puisse,  dans  notre  cas,  porter  secrètement 
le  Viatique,  comment  fera-t-il  pour  réparer  le  scandale  ? 

Le  Viatique  porté  secrètement  ne  peut  occasionner  du  scandale. 
Il  ne  se  produirait  que  lorsque,  Livie  étant  morte,  on  l'admettrait 
aux  honneurs  des  funérailles  et  de  la  sépulture  ecclésiastique,  aux- 
quels elle,  a  droit.  Mais  alors,  il  serait  facile,  avec  l'assentiment  du 
mari,  d'informer  plusieurs  personnes  influentes  de  la  réconciliation 
de  Livie  avec  l'Église  ;  et  ainsi  de  faire  cesser  le  scandale,  comme  on 
l'a  dit  à  propos  de  l'admission  aux  sacrements. 

Ces  directions  sauvegarderont  toutes  les  lois  et  permettront  au 
curé  d'agir  en  toute  sécurité. 


CONSULTATION  CXXVI 

Sur  le  testament  et  l'héritage  des  bénéîiciers. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Le  bénéficier  ne  peut  disposer  par  tes- 
tament du  surplus  des  biens  et  revenus  du  bénéfice.  —  3.  Exception.  —  4.  A 
qui  doit  être  attribué  le  surplus  des  revenus  du  bénéfice  après  décès;  droit 
ancien.  —  5.  Droit  moderne  relatif  aux  dépouilles.  —  6.  Privilèges  pour  Rome. 
—  7.  Peut-on  admettre  la  coutume  contraire  :  pour  les  causes  pies,  —  8.  et  les 
causes  profanes  ?  —  9.  du  moins  quand  la  coutume  existe  de  fait.  —  10.  Con- 
clusions pratiques.  —  11.  A  qui  appartiennent  de  droit  commun  les  fruits  échus 
mais  non  perçus  ? —  12.  Ce  droit  est-il  aujourd'hui  en  vigueur  ?  —  13.  Même 
en  Italie  ?  —  14.  Solution  du  cas. 

1.  Cyrille,  évêque  de  B.,  a  institué  par  testament  pour  héritier 
universel  son  frère  Méthode  ;  il  lègue,  sur  les  revenus  du  bénéfice 
déjà  perçus  1000  francs  pour  célébration  de  messes,  1000  francs  au 
séminaire  et  2000  francs  pour  une  garniture  d'autel  à  la  cathé- 
drale. Après  la  mort  de  son  frère,  Méthode  trouve  parmi  ses  va- 
leurs 10000  francs  provenant  de  la  mense,  sans  parler  de  2000  francs 
échus,  mais  non  recouvrés. 

On  demande  : 

1°  Un  bénéficier  peut-il  disposer  par  testament  de  ce  qui  reste 
des  revenus  du  bénéfice  ? 

2°  L'héritier  peut-il  s'approprier  les  revenus  du  bénéfice  échus 
mais  non  encore  recouvrés  à  la  mort  du  bénéficier  ? 

3°  Que  penser  de  Cyrille  et  de  Méthode  dans  notre  cas  ? 
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2.  Première  question.  — Tout  le  monde  est  d'accord  aujourd'hui 
pour  admettre  que  les  revenus  d'un  bénéfice,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs leur  origine,  ne  doivent  servir  qu'à  l'entretien  du  bénéficier 
et  aux  besoins  de  l'Église  et  des  pauvres.  Le  bénéficier  ne  peut  en 
disposer  pour  lui-même  que  dans  les  limites  de  son  honnête  susten- 
tation, et  doit  affecter  le  surplus  à  des  bonnes  œuvres  (1). 

Si  donc  il  ne  peut  de  son  vivant  disposer  de  ce  superflu  pour  des 
usages  profanes,  le  bénéficier  pourra  bien  moins  encore  en  disposer 
par  testament.  Aussi  les  saints  canons  enlèvent-ils  aux  bénéficiers 
tout  droit  de  tester  des  revenus  de  leur  bénéfice,  non  seulement 
pour  des  usages  profanes,  mais  même  pour  des  œuvres  pies. 

Ainsi  le  chapitre  Cum  iti  officiis,  7,  De  testant.  :  «  Sive  clerici  bene- 
ficiati intestati  decesserint,  sive  aliis  conferre  voluerint  (bona  per 
beneficia  acquisita),  illa  bona  penes  ecclesiam  remaneant  »  ;  ainsi 
les  testaments  de  ce  genre  sont  annulés. 

Le  chapitre  Ad  hsec,  8,  ejusd.  tit.  :  «  Clerici  beneficiati  de  rebus 
mobilibus  et  multo  magis  de  immobilibus,  quas  per  Ecclesiam 
acquisierunt,  de  jure  testari  non  possunt». 

Et  le  chapitre  Quia  nos,  9,  ejusd.  tit.  :  «  Licet  clerici  de  his  quae 
ex  paterna  successione  vel  jure  cognationis,aut  ex  artificio  honesto, 
vel  donatione  consanguineorum  aut  amicorum,  non  habito  res- 
pectu  ad  Ecclesiam,  ad  ipsos  pervenerunt,  libere  disponere  possint  ; 
ac  proinde  non  tantum  inter  vivos,  sed  etiam  per  testamenta  et 
mortis  causa  ;  non  tamen  de  iis  bonis,  quœ  ab  ecclesia,  seu  ex  eccle- 
siasticis  titulis,  sive  quœ  intuitu  non  personse,  sed  consideratione 
ecclesia?  acceperunt,  sive  ipsis  donata  aut  relicta  sunt,  testamen- 
tum  de  jure  facere  possunt  ». 

Le  droit  dispose  donc  clairement  que  les  bénéficiers,  quels  qu'ils 
soient,  peuvent  disposer  par  testament  de  leurs  biens  patrimoniaux 
et  industriels,  mais  non  des  biens  et  ressources  de  leur  bénéfice  ; 
ce  qui  leur  est  expressément  défendu,  qu'il  s'agisse  d'applications 
pieuses  ou  profanes.  Ainsi  le  bénéficier,  de  son  vivant,  peut  dispo- 
ser du  superflu  de  ses  revenus  en  œuvres  pies  comme  il  le  juge  meil- 
leur in  Domino  ;  il  ne  le  peut  plus  après  sa  mort.  Il  est  même  prévu 
que  pendant  sa  maladie  et  à  son  dernier  jour,  il  peut  faire,  sur 
ces  revenus  restants,  quelque  donation  à  une  œuvre  pie  qui 
peut  l'accepter  ;  mais  il  lui  est  interdit  de  le  faire  par  testament, 


(1)  Voir  ce  que  nous  avons  écrit  à  ce  sujet  dans  la  Consultation 
LXXXVII,  p.  18. 
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pour  avoir  effet  après  sa  mort.  C'est  ce  qui  ressort  du  chapitre  Ad 
hœe,  8,  de  testant.  :  «  Ad  haec  prsesentibus  innotescat  quod  clerici  de 
mobilibus,  quai  per  ecclesiam  sunt  adepti,  de  jure  testari  non  pos- 
sunt  ;  viventes  tamen  et  sui  compotes  moderata  valent  aliqua  de 
bonis  ipsis,  non  ratione  testamenti,  sed  eleemosynse  intuitu  erogare 
in  œgritudine  constituti  »  (1). 

3.  Cette  règle  générale  ne  comporte-t-elle  aucune  exception  ? 
Il  n'y  a  d'autre  exception  que  pour  les  biens  dont  le  bénéficier  peut 
disposer  en  pleine  liberté.  Il  peut  donc  disposer  par  testament  : 

a)  Des  biens  patrimoniaux,  hérités  de  ses  ascendants,  ou  reçus 
par  donation  personnelle,  et  non  pour  l'église  (cap.  Quia  nos,  9, 
de  Testant.). 

b)  Des  biens  qu'il  a  acquis  par  son  travail  personnel,  par  l'ensei- 
gnement par  exemple,  ou  par  toute  autre  occupation  permise  (eod. 
cap.  Quia  nos). 

c)  Des  dîmes  et  autres  prestations  à  lui  attribuées  en  compen- 
sation de  son  ministère  (s.  Thom.,  2.  2,  q.  185,  a.  7,  ad  2  ;  Pirhing, 
l.  c,  n.  33). 

d)  Des  distributions  quotidiennes  et  adventices  (2),  ainsi  que  des 
honoraires  de  messes  ;  les  unes  et  les  autres  étant  données  en  vue 
de  la  personne  et  non  en  vue  de  l'église  (Abbas,  in  c.  Cum  in  officiis, 
7,  de  Testant.,  n.  8  ;  Laymann,  l.  c,  thés.  127  ;  Barbosa,  Collect.  in 
cap.  Cum  in  officiis,  n.  4  et  5). 

e)  De  ce  qu'il  a  avancé  de  ses  biens  au  profit  de  l'église  ;  il  peut 

(1)  Pirhing  et  les  autres  Docteurs  en  concluent  que  les  recteurs  des 
églises  agiront  sagement  en  faisant  en  sorte  que  les  bénéficiers  accom- 
plissent de  leur  vivant  les  donations  qui,  faites  par  testament,  seraient 
caduques,  pourvu  d'ailleurs  qu'elles  soient  corroborées  par  des  instru- 
ments ou  des  témoignages  autorisés  (1.  III,  tit.  26,  sect.  2,  n.  31)  :  «  Ex 
dictis  colligitur  in  praxi  consultum  esse,  ut  si  rector  alicujus  ecclesiœ  vel 
xenodochii  intelligat  quod  aliquis  beneficiatus  velit  ecclesiae  suœ  aut  loco 
pio  aliquid  in  testamento  relinquere  vel  legare,  ipsi  suadeat,  ut  potius 
inter  vivos  donando  rem  illam  statini  tradat;  quia  benéficiarii  habent 
ampliorem  facultatem  faciendi  talem  donationem,  quœ  non  refertur  in 
tempus  mortis,  eaque  non  ita  facile  poterit  impugnari,  modo  per  instru- 
mentum authenticum,  vel  duos  saltem  testes  probari  possit  b. 

(2)  Pirhing  observe  à  ce  propos  que,  dans  beaucoup  d'églises  la  cou- 
tume considère  les  distributions  quotidiennes  comme  une  partie  de  la 
prébende  beneficiale  ;  par  conséquent,  là  où  cette  coutume  est  en  vigueur, 
le  bénéficier  ne  peut  disposer  à  son  gré  de  ces  distributions  et  ne  peut  les 
comprendre  dans  son  testament  (l.  c,  n.  33). 
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alors  disposer  d'une  quantité  égale  sur  les  revenus  bénéficiaux 
(c.  Si  quis,  56,  C.  12,  q.  2  ;  .  Si  episcopus,  5,  C.  12,  q.  5  ;  Navarrus, 
tr.  de  reddit.  eccles.,  q.  4,  mon.  4  ;  Laymann,  /.  c,  thés.  126). 

/)  De  ce  qu'il  a  donné  aux  pauvres  de  son  propre  bien  ;  il  peut 
en  recouvrer  autant  sur  les  ressources  bénéficiales  et  en  disposer  par 
testament  (cit.  can.  Si  quis  et  Episcopus  ;  Abbas,  in  c.  Cum  esses, 
10,  n.  31). 

/')  D'une  partie  de  ces  revenus  bénéficiaux,  dans  la  mesure  où  il  a 
rendu  à  l'Église  des  services  auxquels  il  n'était  pas  tenu,  et  moyen- 
nant un  travail  considérable,  par  exemple  par  sa  science  ou  ses  con- 
seils (Glossa  in  c.  Conquerente,  6,  De  eler.  non.  resid.,  v.  Sufficientia  ; 
Laymann,  l.  c,  thés.  126). 

h)  Enfin  de  ce  qu'il  aurait  économisé  sur  son  entretien  en  vivant 
plus  pauvrement  (v.  Monit.  ecci,  t.  VIII,  part,  i,  p.  106). 

Dans  ces  cas  seulement,  et  dans  la  mesure  indiquée,  le  bénéficier 
peut  disposer  par  testament  ;  quant  aux  revenus  bénéficiaux  super- 
flus, en  l'absence  des  motifs  indiqués,  il  ne  peut  aucunement  en  dis- 
poser après  sa  mort,  pas  même  en  faveur  des  pauvres  ou  de  bonnes 
œuvres. 

4.  A  qui  donc  sera  dévolu  ce  qui  reste  ainsi  des  revenus  du  béné  - 
fice,  à  la  mort  du  bénéficier  ? 

Le  Concile  de  Latran  célébré  sous  Alexandre  III  décréta  que  ces 
biens  reviendraient  à  l'Église.  Voici  le  texte  du  Concile,  reproduit 
dans  le  chapitre  Cum  in  officiis,  7,  de  Testam.  :  «  Cum  in  officiis 
charitatis  primo  loco  illis  teneamur  obnoxii,  a  quibus  beneficium 
nos  cognoscimus  recepisse  :  e  contra  quidam  clerici  cum  ab  eccle- 
siis  suis  multa  beneficia  perceperint,  bona  per  eos  acquisita  in  alios 
transferre  prssumunt.  Hoc  igitur  quia  antiquis  canonibus  constat 
inhibitum,  nos  indemnitati  ecclesiarum  providere  volentes,  sive  in- 
testati decesserint,  sive  aliis  conferre  voluerint,  penes  ecclesias 
eadem  bona  praecipimus  remanere  ». 

Des  doutes  s'étant  élevés  sur  l'interprétation  des  deux  mots  bona 
et  ecclesiarum,  Alexandre  III  les  résolut  dans  le  chap.  Relatum,  12, 
de  Testam.,  dont  voici  le  texte  :  «  Relatum  est  auribus  nostris  quod 
quia  statuimus  in  Lateranensi  concilio  ut  bona  per  ecclesiam  acqui- 
sita ad  eam  in  clericorum  obitu  devolvantur,  dubitatis  an  hoc  sit 
de  immobilibus  tantum  vel  de  mobilibus  sentiendum.  Responde- 
mus  quod  generaliter  bona  quaîlibet  per  ecclesiam  acquisita  ci  de- 
bent,  juxta  Lateranense  Concilium,  post  acquirentis  obitum,  rema- 
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nere.  Nomine  autem  ecclesia?  non  Episcopus  vel  successor  clerici 
morientis  ubi  est  collegium  clericorum,  sed  communis  congregatio 
intelligilur..  quse  rerum  illarum  débet  canonicam  distributionem  et 
curam  habere.  Ubi  autem  in  locum  defuncti  tantum  est  unus  ordi- 
nandus,  is  ea  bona  (sicut  et  alia  et  ipsius  ecclesia?)  in  Dei  timore 
dispenset...  Quia  vero  nonnulli  in  diversis  ecclesiis  beneficia  possi - 
dent,  dividantur  quœ  habuerunt  per  sestimationem  congruam  inter 
ipsos  ». 

D'où  résultent  les  conclusions  suivantes  : 

a)  Quand  on  parle  de  biens  reçus  en  vue  de  l'église  ou  du  béné- 
fice, on  n'entend  pas  seulement  les  biens  immeubles,  mais  aussi  les 
biens  meubles,  comme  sont  les  revenus  des  prébendes. 

b)  Quand  un  bénéficier  vient  à  mourir,  tout  ce  qui  reste  chez  lui 
de  ces  biens,  y  compris  les  revenus  perçus,  doit  être  attribué  à  sa 
propre  église. 

c)  Par  propre  église  on  entend  le  chapitre,  quand  les  biens  sont 
administrés  par  le  chapitre  :  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  répartir 
ces  biens  restants  entre  tous  les  autres  membres  du  collège,  suivant 
les  statuts  capitulaires. 

d)  S'il  s'agit  non  de  biens  capitulaires,  mais  de  biens  administrés 
pai-  un  seul  bénéficier,  comme  par  exemple,  l'évêque  ;  ce  qui  reste 
doit  être  dévolu  au  successeur  dans  le  bénéfice. 

e)  Ni  le  chapitre,  dans  le  premier  cas,  ni  le  successeur,  dans  le 
second,  ne  pourront  disposer  de  ces  biens  à  leur  gré  ;  ils  devront  les 
administrer  comme  tous  les  autres  revenus  bénéficiaux,  lesquels, 
après  prélèvement  de  ce  qui  est  nécessaire  au  bénéficier,  doivent 
être  employés  en  bonnes  œuvres. 

/)  Si  quelqu'un  possède  plusieurs  bénéfices,  ce  surplus  doit  être 
partagé  proportionnellement  entre  ces  bénéfices. 

5.  Tel  était  le  droit  commun  ancien.  Mais  aujourd'hui  il  faut 
tenir  compte  des  dispositions  ultérieurement  prises  par  les  Souve- 
rains Pontifes  sur  les  dépouilles  des  bénéficiers  qui  viennent  à 
mourir. 

Les  «  dépouilles  »  commencèrent,  d'après  Thomassin  (Vet.  et 
nov.  Eccl.  discipl,  part.  III,  1.  3,  c.  57,  de  spol.  cleric),  vers  la  fin 
du  XIYS  siècle,  et  furent  motivées  par  les  difficultés  financières  du 
Saint  Siège.  Parla  Constitution  Romani  Pontifias,  du  3février  1542, 
Paul  III  déclara  que  les  biens  dont  les  clercs  ne  peuvent  disposer  ou 
qui  dépassent  la  mesure  permise  dans  les  testaments,  reviendraient 
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à  la  Chambre  Apostolique.  La  Constitution  Decens  esse,  de  Pie  IV, 
du  5  novembre  1560,  réserva  à  la  Chambre  Apostolique  les  biens 
provenant  de  négoces  illicites  ou  d'acquisitions  condamnées  par 
les  saints  canons.  Par  une  autre  Constitution,  Apostolicseservitutis, 
du  25  mars  1741,  Benoît  XIV  confirma  celle  de  Pie  IV  en  ce  qui 
regarde  les  négoces  illicites  et  l'étendit  aux  clercs  et  prélats  de 
Rome.  Auparavant  Grégoire  XIII,  par  la  Constitution  Officii  nostri, 
du  21  janvier  1577,  avait  ajouté  au  droit  de  dépouille  de  la  Chambre 
Apostolique  les  biens  des  religieux  qui  meurent  hors  de  leur  cou- 
vent sans  la  permission  de  leurs  supérieurs.  Enfin  Sixte  V,  par  la 
Contitution  In  conjerendis,  du  23  janvier  1590,  non  seulement  con- 
firma cette  disposition,  mais  y  ajouta  les  biens  des  réguliers  qui  au- 
raient apostasie  de  leur  ordre,  et  les  fruits  des  bénéfices  affectés,  ou 
réservés  au  Saint  Siège,  à  compter  du  jour  de  la  vacance  jusqu'à 
celui  de  leur  provision. 

De  tout  cela  se  compose  la  dépouille  des  clercs,  à  percevoir  à  leur 
décès.  Pie  VII  cependant  décréta  que  les  dépouilles  des  clercs,  au 
lieu  d'aller  à  la  Chambre  Apostolique,  seraient  dévolus  à  la  S.  C.  de 
la  Propagande,  pour  être  affectées  aux  missions.  C'est  pourquoi  il 
existe  auprès  de  cette  Congrégation,  une  administration  spéciale, 
appelée  la  Chambre  des  dépouilles,  qui  a  dans  chaque  diocèse  où  le 
droit  de  dépouille  est  en  vigueur,  des  collecteurs  et  sous-collecteurs. 

Il  est  vrai  que  cette  législation  n'est  pas  partout  en  vigueur  ;  les 
Souverains  Pontifes  ayant  fait  des  concessions  à  diverses  classes  de 
personnes  et  à  diverses  régions,  par  les  Concordats  (1).  C'est  ainsi 
que  Grégoire  XV,  parla  Constitution  Romanus  Pontifex,  du  15  mars 
1626,  en  exempta  les  conclavistes  ;  et  saint  Pie  V,  par  la  Constitution 
Romani  pontificis,  en  exempta  également  tous  les  clercs  possédant 
un  bénéfice  ou  une  pension  dont  les  revenus  ne  dépassaient  pas 
30  ducats  de  camera,  à  la  condition  qu'ils  s'abstinssent  de  tout 
négoce  illicite.  Enfin  sont  exempts  de  cette  loi  ceux  qui  de  leur  vi- 


(1)  Dans  l'ancien  Royaume  de  Naples,  la  loi  canonique  sur  les  dé- 
pouilles n'était  pas  en  vigueur.  Mais  le  Concordat  de  1818  avait  établi 
une  administration  diocésaine,  composée  de  deux  chanoines  de  la  cathé- 
drale, d'un  procureur  royal  et  de  l'évêque  ou  de  son  vicaire  général 
comme  président  ;  elle  administrait  les  dépouilles  et  les  revenus  des  béné- 
fices vacants  au  profit  des  églises,  hôpitaux,  séminaires,  secours  chari- 
tables et  autres  bonnes  œuvres.  Le  Gouvernement  italien  s'est  arrogé  le 
droit  de  supprimer  l'administration  diocésaine  et  l'a  remplacée  par  l'éco- 
nomat rovai. 
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vant  entrent  en  composition  avec  la  Chambre  des  dépouilles,  à 
laquelle  ils  versent  une  certaine  somme  pour  être  autorisés  à  dis- 
poser par  testament  même  des  biens  provenant  de  leurs  bénéfices(l). 

6.  Il  existe  également  des  privilèges  spéciaux  concédés  aux  ecclé- 
siastiques de  la  ville  de  Rome  par  Sixte  IV,  Jules  III,  Pie  IV  et 
surtout  par  Paul  V,  Constitution  In  eminenti.  Tous  les  ecclésias- 
tiques et  prélats  demeurant  à  Rome,  originaires  ou  étrangers,  qui 
viennent  à  mourir  dans  cette  ville,  ou  dans  les  localités  voisines 
jusqu'à  une  distance  de  dix  milles  (mais  non  hors  de  leur  résidence), 
peuvent  librement  disposer  des  fruits  de  leurs  bénéfices  et  charges, 
«  tam  donatione  inter  vivos  vel  causa  mortis,  seu  testamento,  legato 
et  fidei  commisso,  quam  alia  quavis  dispositione  inter  vivos  seu 
ultima  voluntate  in  favorem  consanguineorum  et  affinium  suorum, 
collegiorumque,  universitatum  et  locorum  piorum  ac  quarumvis 
aliarum  personarum  etiam  penitus  extranearum...  prò  eorum  libito 
voluntatis  ».  Ainsi  les  revenus  des  bénéfices  sont  donnés  aux  ecclé- 
siastiques et  aux  prélats  demeurant  à  Rome  en  leur  exclusive  pro- 
priété, sans  sujétion  au  droit  de  dépouille  et  sans  aucune  entrave  au 
droit  d'en  disposer  par  contrats  entre  vifs  ou  par  testament.  Les 
seuls  clercs  assujettis  au  droit  de  dépouille  sont  ceux  qui  exercent 
un  négoce  illicite,  suivant  la  Constitution  de  Benoît  XIV  men- 
tionnée plus  haut  (v.  Fagnan,  1.  III,  part,  i,  de  pecul.  cleric,  n.  24  ; 
De  Angelis,  1.  III,  tit.  26,  n.  4  ;  Santi,  1.  Ili,  tit.  26,  n.  36,  etc.)  (2). 

Ces  exceptions  établies,  il  faut  observer  dans  les  autres  cas  le 


(1)  De  ce  nombre  sont  les  cardinaux  qui,  au  moment  de  leur  promotion, 
obtiennent  du  Pape  la  permission  de  tester,  par  un  Bref  dont  le  début 
est  :  De  benignitate  Sedis  Apostolica  ;  ils  doivent  cependant  payer  à  la 
S.  C.  de  la  Propagande  50  écus,  et  ils  en  reçoivent  un  anneau  d'or 
d'une  certaine  valeur. 

(2)  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit  de  dépouille  proprement  dit  avec 
un  autre,  improprement  désigné  sous  le  même  nom,  et  qui  a  pour  objet 
les  vases  et  ornements  sacrés  appartenant  au  bénéficier,  fussent-ils 
destinés  à  son  oratoire  privé.  D'après  la  Constitution  Romani  de  saint 
Pie  V,  ces  objets  reviennent  à  la  propre  église  du  bénéfice,  ou  proportion- 
nellement aux  diverses  églises  ;  sauf  si  l'on  démontre  que  tel  ou  tel  objet 
a  été  acquis  moyennant  les  revenus  de  l'une  de  ces  églises,  auquel  cas  cet 
objet  doit  lui  faire  retour,  aux  termes  de  la  décision  de  la  S.  G.  du  Con- 
cile in  Trivicana,  du  6  juillet  1625.  Par  la  Constitution  Quum  illud,  du 
12  septembre  1846,  Pie  IX  a  déterminé  exactement  quels  ornements 
sacrés  l'évêque  est  obligé  de  laisser  à  sa  cathédrale. 
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droit  commun,  qui  interdit  aux  bénéficier  de  disposer  par  testa- 
ment de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  ainsi  que  des  revenus, 
provenant  de  leur  bénéfice. 

7.  Mais  peut-on  admettre  sur  ce  point  une  coutume  contraire? 
Et  si  on  peut  l'admettre,  cette  coutume  a-t-elle  force  de  loi  ?  — 
C'est  là  une  question  très  difficile,  qu'il  faut  d'abord  examiner  en 
droit,  ensuite  en  fait. 

La  question  de  droit  est  celle-ci  :  peut-on  admettre  comme  véritable 
et  licite  la  coutume  qui  attribue  aux  clercs  le  droit  de  disposer  par 
testament  des  fruits  perçus  de  leur  propre  bénéfice  ?  Il  faut  voir 
en  faveur  de  qui  on  veut  tester,  et  si  c'est  en  faveur  de  bonnes  œu- 
vres ou  de  causes  profanes. 

S'il  s'agit  de  testaments  faits  au  profit  de  bonnes  œuvres,  tous 
les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  la  valeur  et  la  licéité  de  la  cou- 
tume qui  le  permet.  C'est  ce  que  prouve  nettement  le  passage  sui- 
vant du  chapitre  Relation,  12,  de  testam.  :  «  Licet  autem  mobilia  per 
ecclesiam  acquisita  de  jure  in  alios  prò  morientis  arbitrio  trans- 
ferri non  possunt  ;  consuetudinis  tamen  non  est  improbandœ,  ut 
de  his  pauperibus  et  religiosis  locis,  et  illis  qui  viventi  servierunt, 
sive  consanguinei  sint,  sive  alii,  aliqua  juxta  servitii  meritum  con- 
ferantur  <>. 

De  ces  paroles  les  auteurs  déduisent  que  si  la  coutume  peut  auto- 
riser à  léguer  quelque  chose  des  rentes  bénéficiales  aux  pauvres, 
aux  bonnes  œuvres,  ainsi  qu'à  ceux  qui  ont  servi  le  bénéficier  pen- 
dant sa  vie,  qu'ils  fussent  ou  ne  fussent  pas  parents,  la  coutume 
peut  également  autoriser  à  disposer  par  testament  de  toutes  les 
ressources  provenant  du  bénéfice  aux  mêmes  conditions. 

Pirhing  dit  à  ce  sujet  (/.  c,  n.  40)  :  «  Potest  per  consuetudinem 
introduci  ut  benéficiarii,  etiam  Episcopi,  aliique  Prœlati,  qui  redi- 
tuum  ecclesiasticorum  ad  ecclesiam  pertinentium  tantum  adminis- 
trationem  habent,  testaripossint  ad  pias  causas  de  hujusmodi  redi- 
tibus  remanentibus  et  bonis  mobilibus  et  modicis  ».  Et  il  en  fournit 
aussitôt  la  raison  :  «  Ratio  est,  quia  per  hoc  nihil  fit  quod  adverse  t  in- 
naturali justitiœ,  vel  intentioni  fundatorum,  adeoque  cum  sit  jure 
positivo  seu  humano  tantum  prohibitum  beneficiariis  testari, 
etiam  ad  pias  causas,  de  talibus  bonis,  illud  per  contrariam  consue- 
tudinem légitime  prœscriptam  potest  abrogari  ».  —  Ainsi  pensent 
aussi  Abbas  (in  cit.  c.  Cum  in  officiis,  n.  5)  ;  Laymann(cit.  diss.  can., 
thés.  124)  ;  Reiffenstuel  (1.  III,  tit.  26,  n.  331),  et  d'autres.    . 
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8.  Si  on  porte  la  question  sur  les  testaments  en  faveur  de  causes 
profanes,  la  difficulté  surgit,  et  les  avis  sont  partagés. 

Certains,  avec  Barbosa  {Jus  eccl.  univ.,  1.  III,  c.  17,  n.  67  et  68), 
Garcias  {De  benef.,  part.  II,  c.  1,  n.  16),  Azor  (part.  II,  1.  7,  c.  9,  q.  1), 
et  d'autres,  soutiennent  qu'on  peut  admettre  cette  coutume  comme 
valide  et  licite. 

D'autres,  avec  Lessius  (1.  II,  c.  19,  n.  43  et  44),  Covarruvias  (in 
c.  Cum  in  officiis,  7,  de  testant.,  n.  27),  Van  Espen  et  plusieurs  autres, 
disent  que  l'on  peut  admettre  cette  coutume  comme  valide,  mais 
non  comme  licite  ;  en  sorte  que  le  testament  serait  valable,  mais 
celui  qui  le  fait  pêche. 

D'autres  enfin,  avec  Pirhing  (1.  III,  tit.  26,  sect.  2.  n,  40  sq.), 
Reiffenstuel  (1.  III,  tit.  26,  n.  335  sq.),  Laymann  (1.  IV,  c.  3,  n.  7)  et 
d'autres,  pensent  que  la  coutume  ne  peut  être  ni  valide  ni  licite. 

Les  raisons  de  la  première  opinion,  qui  regarde  la  coutume  comme 
valide  et  licite,  sont  les  suivantes  : 

1°  C'est  uniquement  le  droit  humain  qui  défend  aux  clercs  de 
disposer  par  testament  des  fruits  de  leur  bénéfice,  ainsi  qu'il  résulte 
des  chapitres  cités  des  Décrétales.  Mais  la  coutume  contre  le  droit 
commun  est  valide  et  licite.  Donc... 

2°  S'il  en  était  autrement,  le  Pape  ne  pourrait  pas  supprimer 
cette  interdiction.  Or,  il  l'a  supprimée  bien  des  fois,  comme  on  l'a  vu, 
par  exemple  pour  les  ecclésiastiques  de  Rome  et  pour  tant  d'autres 
qui  ont  sollicité  et  obtenu  l'induit  de  tester.  Donc. 

3°  De  fait  cette  coutume  existe  chez  presque  toutes  les  nations 
catholiques,  du  consentement  tacite  des  supérieurs  ecclésiastiques. 
Que  si  la  coutume  était  sans  valeur  et  illicite,  il  faudrait  regarder 
comme  en  état  de  grave  culpabilité  tous  ces  bénéficiers,  tous  leurs 
héritiers,  et  même  les  prélats  de  l'Église  ;  ce  qui  est  inadmissible. 

Voici  maintenant  les  raisons  de  la  deuxième  opinion,  qui  tient 
la  coutume  pour  illicite,  quoique  valide  : 

1°  Quoi  qu'il  en  soit  des  origines  et  des  vicissitudes  des  biens 
d'église,  il  est  aujourd'hui  certain  et  admis  de  tous  qu'ils  ne  doivent 
servir  au  bénéficier  que  pour  son  entretien,  et  le  surplus,  par  devoir 
de  justice  ou  de  charité,  doit  être  affecté  à  de  bonnes  œuvres  ;  sur 
ce  point  on  n'admet  point  de  coutumes  contraires.  S'il  en  est  ainsi 
du  vivant  du  bénéficier,  il  doit  en  être  de  même,  à  plus  forte  raison, 
pour  ce  qu'il  laisse  à  sa  mort. 

2°  On  ne  peut  tenir  pour  licite  une  coutume  qui  n'est  pas  raison- 
nable. Or,  on  ne  peut  tenir  pour  raisonnable  une  telle  coutume,  qui 
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va  à  rencontre  des  intentions  voulues  par  les  bienfaiteurs  de  l'Église 
et  favorise  les  abus  des  ecclésiastiques.  Donc. 

3°  Non  seulement  le  droit  ancien  a  voulu  que  l'on  affecte  aux 
bonnes  œuvres  le  surplus  des  revenus  ecclésiastiques,  mais  aussi  le 
concile  de  Trente,  qui  défend  d'en  enrichir  sa  famille.  Or,  les  cou- 
tumes contre  le  concile  de  Trente  sont  illicites.  Donc. 

De  plus,  les  tenants  de  cette  opinion  répondent,  ainsi  qu'il  suit 
aux  raisons  alléguées  en  faveur  de  la  première  : 

1°  Ce  n'est  pas  seulement  le  droit  humain  qui  interdit  aux  béné- 
ficiers  ces  dispositions  testamentaires,  mais  encore  le  droit  divin, 
puisque  celui-ci  défend  de  détourner  à  des  usages  profanes  les  reve- 
nus ecclésiastiques,  destinés  à  l'entretien  des  clercs  et  aux  œuvres  de 
piété  et  de  charité  ;  le  droit  humain  y  ajoute  seulement  la  défense 
d'en  disposer  par  testament  en  faveur  des  causes  pies. 

2°  Cela  posé,  le  Pape  ne  peut  supprimer  totalement  et  sans  motif 
cette  défense.  Il  ne  peut  l'enlever  que  partiellement  et  pour  de 
justes  raisons  ;  c'est  ce  qu'ont  fait  les  Souverains  Pontifes  par  les 
dispenses  accordées  sur  ce  point.  Mais  ces  dispenses  et  exceptions 
confirment  la  règle  elle-même. 

3°  On  répond  par  une  distinction  :  on  accorde  que  la  coutume 
s'est  établie  de  tester  en  faveur  des  causes  pies  ;  en  faveur  des 
causes  profanes,  on  distingue  encore  :  la  coutume  s'est  introduite 
chez  des  prêtres  peu  nombreux  et  de  conscience  trop  large  ;  oui 
sans  doute  ;  chez  un  grand  nombre  et  de  conscience  délicate,  on 
doit  le  nier.  Quant  aux  supérieurs,  si,  pour  empêcher  des  procès  et 
des  inquiétudes,  ils  se  taisent  et  tolèrent,  ils  n'approuvent  certai- 
nement pas,  et  leur  attitude  ne  suffit  pas  à  légitimer  l'abus. 

La  troisième  opinion  combat  la  première  par  les  mêmes  raisons 
que  fait  valoir  la  seconde,  et  combat  à  son  tour  la  seconde  par  cet 
argument  décisif,  qu'une  coutume  ne  peut  être  valable  quand  elle 
n'est  pas  licite,  puisque  c'est  une  condition  indispensable  de  la  va- 
leur d'une  coutume  que  l'objet  sur  lequel  elle  porte  soit  licite  ; 
autrement  la  coutume  ne  serait  pas  raisonnable  et  n'aurait  par 
suite  aucune  force,  suivant  l'enseignement  exprès  du  droit  (c.  fin, 
de  consuet.). 

Telles  sont  les  raisons  que  font  valoir  les  tenants  des  trois  opi- 
nions. Il  nous  semble  que  la  meilleure  est  la  troisième,  laquelle 
d'ailleurs  pratiquement  s'éloigne  peu  de  la  seconde. 

9.  Il  est  temps  de  passer  à  la  question  de  fait.^Existe-t-il  une 
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coutume  contraire  à  la  défense  de  disposer  par  testament  des  reve- 
nus bénéficiaux  ? 

Barbosa,  sur  l'autorité  de  Covarruvias,  dit  que  la  coutume  de 
disposer  de  ces  biens  par  testament,  même  en  faveur  des  causes 
profanes,  existe  généralement  en  Espagne  et  en  France  :  «  Covar- 
ruvias, in.  c.  Cum  in  officiis,  n.  9.  de  testant.,  testatur  consuetudinem 
hanc  introductam  esse  in  tota  Gallia  et  Hispania,  scientibus  et 
consentientibus  Summis  Pontificibus  ac  ceteris  Prselatis  »  (1). 

Garcias  assure  que  cette  coutume  existe  en  Espagne,  mais  seu- 
lement pour  les  ecclésiastiques  inférieurs  aux  évêques  (l.  c,  n.  11)  : 
«  Ex  consuetudine  posse  benefìciatum  testari  de  acquisitis  ex  bene- 
ficiis,  quse  consuetudo  est  in  Hispania  quoad  clericos  episcopis  infe- 
riores,  quod  possint  de  illis  testari  et  iis  ab  intestato  succedi  ». 

Reiffenstuel  dit  aussi  que  la  coutume  qui  permet  de  tester  en 
faveur  des  causes  pies  seulement  est  introduite  pour  ainsi  dire  par- 
tout, surtout  en  Allemagne  ;  à  l'exception  toutefois  des  évêques 
pour  qui  il  faut  un  induit  apostolique  [L  c,  n.  331)  :  «  Hujusmodi 
consuetudo  de  bonis  ecclesiasticis  testandi  ad  causas  pias  passim, 
prgesertim  in  Germania,  habetur  introducta  a  clericis  inferioribus, 
non  item  ab  episcopis,  ut  proin  illi,  non  autem  isti,  de  prsefatis  bonis 
testamentum  ad  pias  causas  facere  valide  ac  licite  possint  ;  quam- 
vis,  teste  Molina,  etiam  episcopis  Pontifex  licentiam  ad  pias  causas 
testandi  concedere  soleat  ». 

Van  Espen  examine  la  coutume  en  vigueur  en  France  et  en  Bel- 
gique ;  il  démontre  par  des  pragmatiques,  par  des  statuts  des  aca- 
démies, etpar  des  écrivains  autorisés,  que  partout  dans  ces  royaumes 
la  coutume  est  plus  ou  moins  en  vigueur  (Jus  eccl.  unie,  part.  II, 
sect.  iv,  tit.  1). 

Quant  à  l'Italie,  Van  Espen  poursuit  (L  c,  n.  26)  :  «  Non  eamdem 
fuisse  liber tatem  testandi  in  Italia  satis  colligitur  ex  specialibus 
privilegiis  seu  indultis  testandi  a  variis  Pontificibus  concessis... 
Hœc  specialia  indulta  sat  ostendunt,  non  fuisse  in  Italia  consuetu- 
dine inductam  eam  generalem  libertatem  testandi  de  proventibus 
ecclesiasticis  ».  Ainsi  l'Italie  aurait  échappé  à  cette  coutume  si  con- 
traire aux  canons.  Nous  pensons  néanmoins  que,  pour  les  disposi- 
tions en  faveur  des  causes  pies,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 


(1  )  Remarquer  que  Covarruvias  excepte  de  cette  coutume  les  évêques, 
qui  ne  peuvent  tester  que  moyennant  une  dispense  pontificale  (Voir 
Van  Espen,  Jus  eccl.  unie,  P.  II,  sect.  4,  tit.  I,  n.  25). 
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clercs  inférieurs  aux  évêques,  il  faut  admettre  en  Italie  la  coutume 
générale,  d'ailleurs  pleinement  selon  le  droit. 

10.  Et  maintenant  quelles  conclusions  tirer  de  tout  cela  pour  la 
pratique  ?  On  peut  dire  d'abord,  qu'au  for  extérieur,  surtout  au  for 
civil,  la  coutume  peut  valoir  partout  :  souvent,  en  effet,  pour  écar- 
ter des  incertitudes  et  des  procès  sans  fin,  les  lois  sanctionnent  des 
contrats  qui  n'auraient  pas  de  valeur  en  conscience  (par  exemple 
la  prescription  de  mauvaise  foi).  Mais  au  for  interne,  chacun  doit 
se  demander  si  ce  qu'il  a  fait  est  conforme  aux  lois  divines  et  ecclé- 
siastiques, et  ne  pas  profiter  de  coutumes  qui  leur  seraient  con- 
traires. Van  Espen  note  à  ce  sujet  (l.  c,  n.  19)  :  «  Insuper  non  pa- 
rum  ad  firmandam  hanc  consuetudinem  valere  potuit  difficultas 
discernendi  ea  qua?  ex  patrimonio  aut  industria,  vel  aliunde  quam 
consideratione  Ecclesise  clericis  obvenerunt,  ab  iis  qua3  ab  Ecclesia 
provenerunt  ;  in  tantum  ut  singula  pene  clericorum  testamenta  ob 
hanr  bonorum  confusionem  et  incertitudinem  litibus  essent  ob- 
noxia.  Itaque  satius  visum  fuit  testamenta  illa  tolerare,  et  clerico- 
rum conscientiœ  relinquere  quomodo  de  acquisitis  ab  Ecclesia  dis- 
ponant, quam  litibus  omnia  involvere  ;  prœsertim  cum  fréquenter 
non  constet,  num  consanguinei  sive  haeredes  quibus  bona  per  testa- 
mentum  deferuntur,  revera  sint  divites  vel  pauperes  ;  quibus  tamen 
pauperibus  superflua  ex  proventibus  ecclesiasticis  communicari 
possent  ». 

D'après  cela  nous  conseillons  à  tous  les  bénéficiers  de  tester,  car, 
d'après  les  législations  civiles  actuelles,  s'ils  mouraient  intestats, 
les  héritiers  s'empareraient  de  tous  leurs  biens,  sacrés  ou  profanes, 
au  grand  dommage  de  l'Eglise  (1).  Qu'ils  fassent  donc  leur  testa- 
ment, qu'ils  lèguent  à  l'Eglise  ou  à  leur  successeur,  ou  à  un  héritier 

(1)  Santi  écrit  à  ce  sujet  {Prsel.  jur.  can.,  1.  III, tit,  26,  n.  40):  «  Verum 
licet  haec  consuetudo  silentio  Camerae  spoliorum  et  S.  Sedis  munita  exi- 
mat  clericos  a  dicta  lege  spolii,  tamen,  ut  mihi  videtur,  antiqua  lex,  confir- 
mata a  Concilio  Tridentino,  sess.  25.  c.  1,  de  réf.,  qua?  vetat  bona  eccle- 
siastica superflua  clericorum  ad  causas  profanas  converti,  abrogata  non 
est.  Cavere  igitur  etiam  hodie  ex  lege  caritatis  et  ex  prœcepto  Ecclesiae 
clerici  debent,  ne  causas  pias  de  iis  bonis  defraudent,  et  plus  œquo  con- 
sanguineos  et  familiares  ditent.  Quare  in  nonnullis  regionibus  clerici 
beneficium  possidentes  non  solum  potestatem,  sed  etiam  obligationem 
habent  condendi  testamentum,  quemadmodum  statuta  quoque  diœce- 
sana  hoc  sanxerunt,  et  merito,  nam  alias  hœredes  ab  intestato  bonis  ad 
pias  causas  pertinentibus  ditarentur  ». 
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fiduciaire  sûr  ce  qu'ils  tiennent  de  l'Eglise  :  ils  agiront  ainsi  sui- 
vant la  rigueur  de  la  loi.  S'ils  veulent  le  léguer  à  des  bonnes  œuvres, 
et  laisser  aussi  une  part  modeste  à  ceux  qui  les  ont  servis  de  leur 
vivant,  ils  peuvent  le  faire  en  se  servant  ainsi  de  la  coutume  gé- 
rale.  Quant  aux  évêques,  nous  exigerions,  au  moins  pour  plus  de 
sûreté,  l'autorisation  pontificale. 

Ne  pourra-t-on  léguer  aucune  partie  de  ces  biens  à  ses  proches 
ou  à  ses  amis  ?  Oui,  s'ils  sont  pauvres,  mais  en  quantité  modeste, 
comme  une  bonne  œuvre.  Oui  encore,  s'il  y  a,  pour  le  faire,  une 
raison  de  charité  spirituelle.  Mais  si  aucune  de  ces  raisons  n'existe, 
nous  devons  rappeler  la  disposition  du  concile  de  Trente  (sess.  25, 
c.  1,  de  réf.),  contre  laquelle  aucune  coutume  ne  saurait  valoir  en 
conscience,  et  dont  on  devra  rendre  compte  à  Dieu  :  «  Omnino  eis 
interdicit  (s.  Synodus)  ne  a  redditibus  Ecclesia?  consanguineos 
familiaresve  suos  augere  studeant,  cum  et  Apostolorum  canones 
prohibeant  ne  res  ecclesiasticas.  quse  Dei  sunt,  consanguineis 
donent,  sed,  si  pauperes  sunt,  eis  ut  pauperibus  distribuant  ». 

11.  Deuxième  question.  —  Nous  avons  parlé  jusqu'ici  du  droit 
de  tester  du  bénéficier.  Mais  si  après  sa  mort  d'autres  revenus  ve- 
naient à  être  perçus,  déjà  exigibles  de  son  vivant,  ces  revenus  pour- 
raient-ils être  attribués  à  l'héritier,  à  supposer  d'ailleurs  que  le 
bénéficier  eût  le  droit  de  disposer  par  testament  des  revenus  de  son 
bénéfice  ? 

Nous  touchons  à  la  question  des  fruits  exigibles  mais  non  perçus 
par  le  bénéficier.  A  qui  appartiennent-ils  ?  —  Ici  encore  il  y  a  des 
dispositions  formelles  du  droit,  qu'il  est  nécessaire  d'exposer. 

Dans  sa  constitution  Cum  siati,  du  26  juin  1550,  Jules  III  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Declaramus  nostrœ  intentionis  nunquam 
fuisse  nec  esse,  quod  quivis  quorumcumque  beneficiatorum,  etiam 
ut  prœfertur,  Episcoporum,  Archiepiscoporum,  Patriarcharum  et 
aliorum  pra?latorum,  etiam  Cardinalium,  ubilibet,  etiam  in  Romana 
Curia  aut  districtu,  prò  tempore  decedentium,  sive  ex  testamento 
per  ipsos  beneficiatos  ,  etiam  vigore  facultatum  quarumcumque 
eis  in  specie  vel  in  genere...  sive  ab  intestato  hœredes  fructus  ac 
pecunias  et  res  alias,  per  ipsos  sic  defunctos  beneficiatos....  ante 
eorum  obitum  non  exactos,  etiamsi  prò  tempore  ante  obitum  hu- 
jusmodi  decurso  debeantur,  ac  eorum  solutionis  dies  beneficiatis 
et  cardinalibus  viventibus  advenerit,  ac  per  ipsos  beneficiatos  et 
Cardinales  non  steterit  quominus  illos  exegerint,  quinimo  omnem 
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pro  illorum  exactione  necessariam  diligentiam,  etiam  judicialiter 
agendo,  fecerint  ;  quoquomodo  exigere,  aut  etiam  sponte  oblatos 
accipere.  » 

Il  est  donc  formellement  interdit  à  tous  héritiers,  légitimes  ou 
testamentaires,  des  bénéfieiers,  de  percevoir  quoi  que  ce  soit  des 
fruits  du  bénéfice  non  perçus  du  vivant  du  bénéficier,  quoiqu'ils 
fussent  échus  et  alors  même  que  le  bénéficier  aurait  fait  des  dé- 
marches, même  judiciaires,  pour  les  percevoir. 

Cette  défense  fut  solennellement  confirmée  par  Urbain  VIII  par 
la  constitution  /Eternus  rerum  conditor,  où  il  déclare  expressément 
que  les  fruits  des  bénéfices  non  perçus  à  la  mort  des  bénéfieiers  doi- 
vent être  réservés  aux  successeurs  dans  les  bénéfices,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  dus  à  la  Chambre  Apostolique. 

Rien  de  plus  juste,  car  le  bénéficier  est  assimilable  à  un  usufrui- 
tier, qui  a  Vusage  des  fruits  aussi  longtemps  qu'il  est  vivant  ;  dès 
qu'il  est  mort,  tout  droit  cesse  sur  les  fruits  qui  font  retour  au  pro- 
priétaire principal.  C'est  ce  que  dispose  la  loi  Si  usufructuarius, 
§  quibus  modis  ususfructus  amitt.,  et  §  is  vero,  Instit.  de  rerum  divi- 
sione, dont  voici  le  texte  :  «  Is  vero  ad  quem  ususfructus  fundi  per- 
tinet,  non  aliter  dominus  fructuum  efficitur,  quam  si  ipse  eos  perce- 
perit.  Et  ideo  si  maturis  fructibus  nondum  tamen  perceptis  de- 
cessero, ad  hœredes  ejus  non  pertinent,  sed  domino  proprietatis 
acquiruntur  ». 

On  peut  voir  l'expression  de  l'enseignement  commun  des  doc- 
teurs dans  ce  que  dit  Ferraris,  v.  Fructus  ecclesiastici,  in  addit.  ex 
aliena  manu,  n.  8  :  «  Si  obierit  beneficiatus,  fructus  nondum  exacti 
de  jure  communi  spectant  ad  successorem  in  beneficium  et  quidem 
etiamsi  cessent  dies  eorum  soluti  onis  vivente  adhuc  beneficiato  ; 
Rota  in  Burgen.,  canonicatus  super  fructibus,  28  junii  1745,  §  3, 
coram  clar.  mem.  Millin.  ubi  quod  in  Hispanis  ex  consuetudine 
ubique  recepta  spectent  ad  hœredem  beneficiati  ». 

12.  Tel  est  le  droit  commun.  Mais  est-il  observé  aujourd'hui  ?  Il 
faut  constater  que  sur  ce  point  également  des  coutumes  contraires 
se  sont  répandues  en  plusieurs  pays,  et  les  fruits  non  perçus  des 
bénéfices  sont  dévolus  aux  héritiers. 

Pour  l'Espagne,  Ferraris  l'affirme  nettement  dans  le  passage  cité, 
et  Garcia  (/.  c,  n.  94)  donne  à  entendre  que  c'est  une  conséquence 
de  la  coutume  qui  autorise  les  bénéfieiers  à  disposer  par  testament 
de  leurs  rentes. 
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Car  la  raison  qui  a  donné  lieu  à  la  première  de  ces  coutumes  a 
donné  lieu  aussi  à  la  seconde,  leurs  objets  étant  connexes.  Aussi 
Van  Espen  avait-il  raison  d'écrire  (L  c,  n.  33)  :«  Consuetudo  trans- 
mittens  proventus  ecclesiasticos,  aliaque  ex  redditibus  ecclesias- 
ticis  aut  ab  Ecclesia  profecta  ad  proximos  de  sanguine  ipsius  bene- 
ficiati, videtur  eodem  fundamento  niti  et  eodem  titulo  tolerari, 
quo  nititur  et  toleratur  consuetudo  testandi  valide  de  iisdem  pro- 
ventibus  et  bonis,  etiam  in  favorem  consanguineorum  divitum  : 
nimirum  propter  odia  litium,  sive  ne  lites  nimium  multiplicarentur, 
dum  bona  patrimonialia,  aut  aliunde  quam  ab  Ecclesia  profecta,  a 
bonis  ecclesiasticis  essent  secernenda  ». 

Mais  à  supposer  que  ces  coutumes  soient  valables,  les  héritiers 
peuvent-ils  s'approprier  ces  revenus  sans  aucune  obligation  ?  — 
Res  transit  cum  onere  suo  ;  et  pour  être  tombés  entre  des  mains 
de  laïques,  ces  revenus  ne  changent  pas  de  nature.  Si  donc  les  héri- 
tiers veulent  agir  en  toute  conscience,  ils  doivent  affecter  ces  biens 
aux  usages  auxquels  ils  sont  destinés,  et  ne  peuvent  en  disposer  à 
leur  guise.  Ecoutons  encore  Van  Espen  (l.  c,  n.  34)  :  «  Itaque  bona 
ecclesiastica  ad  hseredes,  sive  ex  testamento,  sive  ab  intestato 
devolvuntur  sub  eadem  conditione  et  onere,  quibus  fuerunt  apud 
defunctum  :  neque  per  hanc  translationem  quidquam  de  natura 
horum  honorum  immutatur  ;  sed  ipsi  hœredes  ea  ut  bona  ecclesias- 
tica dispensare  debent  ;  et  credere,  quod  sicut  defuncto  clerico  non 
licuerit  de  iis  luxuriari,  et  in  profanos  usus  expendere,  sic  nec  ipsis 
liceat  ;  utpote  qui  bona  illa  cum  eodem  onere  ex  persona  defuncti 
acceperunt  ». 

13.  Cette  coutume  est-elle  en  vigueur  en  Italie  ?  Pas  plus  que  la 
coutume  qui  permet  aux  bénéficiers  de  tester,  on  n'y  constate  celle 
qui  attribue  aux  héritiers  les  fruits  non  perçus.  On  en  trouvera  une 
confirmation  dans  la  cause  Signina,  Constitutionum  capitularium, 
tranchée  par  la  S.  C.  du  Concile  le  24  janvier  1829.  On  demandait 
s'il  fallait  approuver  une  disposition  des  statuts  capitulaires  de 
Segni,  déterminant  que  les  fruits  du  bénéfice  (perçus  ou  non  perçus) 
devaient  être,  partagés  proportionnellement  au  temps  du  service 
choral  accompli,  entre  le  successeur  et  l'héritier  ;  et  l'on  proposait 
les  dubia  suivants  :  «  I.  An  consuetudo  dividendi  beneficiorum 
fructus  sustineatur  in  casu  ?  —  II.  An  et  quomodo  hujusmodi 
fructus  dividendi  sint  in  casu  ?  »  —  Et  la  S.  C.  répondit  :  «  Ad  I. 
Providebitur  in  secundo.  —  Ad  II.  Fructus  omnes  beneficii,  de  quo 
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agitur,  a  die  30  junii  ad  1  julii  anni  sequentis,  detractis  oneribus, 
dividendos  esse  prò  rata  temporis,  quo  quis  beneficium  possedit, 
facto  verbo  cum  SSmo  ». 

Par  où  l'on  voit  clairement  qu'un  statut  capitulaire  contraire 
au  droit  commun  sur  les  fruits  bénéficiaux  non  perçus,  ne  pouvait 
être  approuvé  sans  l'intervention  expresse  du  Souverain  Pontife  ; 
aussi  a-t-on  dit  :  facto  verbo  cum  SSmo.  Si  la  coutume  dont  nous 
parlons  avait  été  en  vigueur  en  Italie,  ni  cette  cause  n'aurait  été 
déférée  à  la  S.  C,  ni  la  solution  n'aurait  été  soumise  à  l'approbation 
du  Pape. 

Nous  reconnaissons  que  la  division  des  fruits  au  prò  rata  du  ser- 
vice est  plus  conforme  à  l'équité,  puisque  les  revenus  sont  donnés 
comme  une  contre-partie  du  travail  ;  de  plus  cette  méthode  écarte 
les  dangers  de  procès  et  d'incertitudes,  auxquels  la  règle  ancienne 
donnait  occasion.  Mais  pour  changer  une  loi,  il  faut  l'intervention 
de  l'autorité  suprême  de  l'Eglise  qui  l'a  d'abord  établie.  Aussi 
souscrivons-nous  pleinement  aux  observations  faites  d'office  dans 
la  cause  Divisionis  et  restitutionis  fructuum,  traitée  devant  la  S.  G. 
du  Concile  le  28  janvier  1882  (Acta  S.  Sedis.  t.  XIV,  p.  565).  Après 
avoir  démontré  par  de  nombreux  arguments  et  plusieurs  autorités, 
la  convenance  de  cette  modification,  on  ajoute  :  «  Verum  hsec 
sententia  (ut  fructus  sive  pendentes  sive  extantes,  sive  etiamper- 
cepti  prorata  temporis  servitii  dividantur)  licet  justitiae  et  œquitati 
quam  maxime  conformis  sit,  tamen  magni  ponderis  difficultatibus 
obnoxia  est.  Sane,  admissa  hac  régula,  jus  novum  in  hoc  puncto 
destituitur  a  fel.  mem.  Pio  II  et  V,  Julio  II  et  III,  Paulo  IV  et 
Clemente  VII  inductum,  et  Rev.  Camerse  spoliorum,  cui  facta  est 
dictorum  fructuum  applicatio  jure  spolii,  haud  leve  prœjudicium 
irrogatur.  Huic  sed  vero  difficultati  occurri  posse  videtur,  animad- 
vertendo  hujusmodi  novam  regulam  non  privatorum  placitis,  sed 
suprema  Principis  auctoritate  indiicendam  esse,  qua  accedente,  nec 
juri  communi,  nec  R.  C.  spoliorum  vulnus  infligitur  ».  —  Aussi 
longtemps  donc  que  la  loi  ancienne  n'aura  pas  été  modifiée  par 
l'autorité  légitime,  on  devra  l'observer  exactement,  du  moins  en 
Italie,  où  la  coutume  contraire  n'existe  pas. 

Pour  conclure,  on  peut  donc  dire  que  les  fruits  du  bénéfice,  exi- 
gibles à  la  mort  du  bénéficier,  qu'ils  arrivent  aux  héritiers  par  testa- 
ment ou  par  succession  ab  intestat,  ne  peuvent  être  par  ceux-ci 
employés  à  des  usages  profanes,  quand  il  n'est  pas  certain  que  le 
bénéficier,  pour  l'une  des  raisons  indiquées,  pouvait  en  disposer 
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librement.  Ils  doivent  donc  faire  retour  à  PEglise,  à  qui  ils  appar- 
tiennent, pour  être  affectés  aux  usages  prescrits  par  les  canons. 
Tel  est  l'avis  commun  des  auteurs,  quoiqu'il  en  soit  de  la  célèbre 
question  si  c'est  une  obligation  de  justice  ou  de  charité. 

14.  Troisième  question.  —  Nous  pouvons  maintenant  résoudre  le 
cas  proposé.  En  instituant  par  testament  son  héritier  universel, 
l'évêque  Cyrille  devait  distraire  les  fruits  perçus  de  son  bénéfice  et 
les  léguer  à  son  successeur  :  il  pouvait  sans  doute  indiquer  les  bon- 
nes œuvres  qu'il  désirait,  mais  sans  en  faire  une  obligation  précise. 
Quant  à  Méthode,  son  héritier,  s'il  veut  agir  en  toute  conscience, 
il  devra  remettre  au  successeur  de  Cyrille  les  10,000  francs  trouvés 
parmi  les  valeurs  de  son  frère,  et  provenant  du  bénéfice  ;  ainsi  que 
les  2,000  francs  non  encore  perçus,  laissant  au  choix  et  à  la  conscience 
du  successeur  l'accomplissement  des  legs  faits  par  son  frère.  De  ces 
sommes,  Méthode  ne  peut  garder  que  la  partie  dont  le  testateur, 
de  l'avis  de  personnes  prudentes  et  éclairées,  aurait  pu  disposer 
pour  lui-même  et  par  testament,  pour  des  raisons  spéciales,  comme 
celles  que  nous  avons  exposées. 


CONSULTATION  CXXVII 

L'évêjue  peut-il  dispenser  d'un  empêchement  dirimant  public, 
quando  omnia  parata  sunt    pour  le  mariage  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas. —  2.  Pouvoirs  des  évêques  pour  les  dispenses 
matrimoniales  en  cas  de  nécessité.  —  3.  Sont-ils  limités  par  l'induit  ordinaire 
de  la  S.  Pénitencerie  ?  —  4.  En  cas  de  nécessité  la  loi  ecclésiastique  des  empê- 
chements cesse.  —  5.  On  le  démontre  par  l'enseignement  de  saint  Thomas.  — 
6.  Application  à  notre  cas.  —  7.  Auteurs  qui  traitent  de  la  question.  —  8.  Condi- 
tions. —  9.  Convient-il  de  recourir  ensuite  au  Saint  Siège  T  —  10.  Ce  pouvoir  ne 
concerne,  suivant  la  majorité  des  théologiens,  que  les  cas  occultes.  —  11.  Ce 
qui  est  confirmé  par  les  SS.  CC.  du  Concile  et  du  Saint  Office.  —  12.  Doit-on 
regarder  comme  public  un  empêchement  public  de  sa  nature,  mais  occulte  de 
fait  ?  —  13.  Doit-on  regarder  comme  public  un  empêchement  matériellement 
public  et  formellement  occulte  ?  —  14.  Solution  du  cas. 

1.  Titius  et  Sempronia,  de  noble  famille,  après  les  publications 
rituelles,  se  présentent  devant  le  curé,  accompagnés  d'un  nom- 
breux et  brillant  cortège,  pour  contracter  mariage.  Quelques  ins- 
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tants  auparavant,  une  femme  avait  murmuré  à  l'oreille  du  curé 
qu'il  existait  entre  Titius  et  Sempronia  un  lien  de  parenté  spiri- 
tuelle. Le  curé  consulte  les  registres  paroissiaux  et  constate  que  le 
fait  est  exact.  Cependant  l'empêchement,  comme  tel,  n'était  connu 
ni  des  fiancés,  ni  du  public.  Que  fait  alors  le  curé  ?  Il  va  demander 
conseil  à  l'évêque  ;  et  celui-ci,  pour  éviter  de  très  graves  désordres 
et  scandales,  autorise  le  curé  à  dispenser.  Le  curé  dispense  donc  les 
futurs  et  les  unit  en  mariage. 

On  demande  : 

1°  Quando  omnia  parata  sunt,  l'évêque  ou  le  curé  peuvent-ils 
dispenser  des  empêchements  dirimants  au  mariage  ? 

2°  Peuvent -ils  dispenser  des  empêchements  publics  ? 

3°  Que  penser,  dans  l'espèce,  de  la  dispense  donnée  par  le  curé  ? 

2.  Première  question.  —  C'est  l'opinion  commune  que  quando 
omnia  parata  sunt,  et  qu'on  n'a  pas  le  temps  d'obtenir  du  Saint 
Siège  la  dispense  nécessaire  sans  danger  de  diffamation  ou  de  grave 
scandale,  tout  évêque  peut  dispenser  des  empêchements  dirimants 
occultes  dont  le  Saint  Siège  peut  dispenser.  Voici  les  paroles  de  saint 
Liguori,  avec  lequel  sont  d'accord  tous  les  théologiens,  sauf  un  très 
petit  nombre  (l.VI,  n.  613)  :  «  Quid  agendum  si  sponsi  accédant  ad 
contrahendum  matrimonium,  et  alter  eorum  manifestet  confessarlo 
impedimentum  occultum,  dum  omnia  sunt  parata,  et  non  possit 
sine  scandalo  et  infamia  matrimonium  differri  ?  »  Le  saint  docteur 
rapporte  d'abord  l'opinion  de  certains  auteurs  qui  conseillent  ou 
d'engager  le  pénitent  à  faire  un  vœu  simple  temporaire  de  chasteté, 
afin  d'avoir  un  prétexte  de  surseoir  au  mariage  et  de  demander 
la  permission  voulue  ;  ou  de  le  laisser  dans  la  bonne  foi,  s'il  ne 
connaît  pas  l'empêchement  comme  tel  et  s'il  devait  être  inutile  de 
l'avertir  ;  deux  moyens  dangereux  ;  puis  il  ajoute  :  «  Communis- 
sime  vero  alii  DD.  et  probabilissime  docent  in  eo  casu  posse  epis- 
copum  dispensare  ».  Cette  opinion  est  appelée  par  Cardena  (ap. 
Lig.,  I.  c.)  moralement  certaine,  et  par  Benoît  XIV  (De  Syn.,\.  VII, 
c.  31,  n.  2)  commune  ;  Pyrrhus  Corradus  affirme  même  qu'elle  fut 
confirmée  par  Sixte  Quint. 

Et  voici  la  raison  qu'en  donne  saint  Liguori  :  «  Ratio  vel  quia 
tune  prœsumendus  est  Pontifex  delegare  Episcopo  facultatem 
dispensandi,  quam  requisitus  certe  si  non  denegaret  ;  vel  quia  (ut 
ratiocinatur  Sanchez)  Episcopus  potest  in  sua  diœcesi  quidquid 
potest  Pontifex  in  tota  Ecclesia,  nisi  aliquid  Pontifex  sibi  reser- 
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vavit...  ;  unde  si  episcopus  dispensare  nequeat  in  iis  impedimentis, 
id  ex  eo  provenit  quia  Pontifex  réservât  ;  sed  cum  reservatio  fiat 
ab  bonam  reipublicse  gubernationem,  non  est  verisimile  Pontificem 
dispfnsationem  sibi  reservare  in  casu  tantse  necessitatis,  quando 
aliter  scandala  vitari  non  possent  ;  hoc  enim  esset  contra  charita- 
tem.  Ergo  in  eo  casu  intelligitur  cessare  reservatio,  et  ideo  episcopus 
ex  sua  potestate  ordinaria  potest  tune  dispensare,  sicut  potest  in 
aliis  legibus  pontificiis,  quando  aditus  ad  Papam  non  patet  ». 

Le  pouvoir  de  l'évêque  de  dispenser  dans  ces  circonstances  se 
démontre  donc  ou  par  la  présomption  que  le  Pape  lui  en  donne 
alors  la  délégation  ;  ou  par  son  pouvoir  ordinaire  de  dispenser  des 
lois  de  l'Eglise  quand  la  dispense  n'est  pas  réservée  au  Pape  ;  or 
on  ne  peut  supposer  que  la  réserve  s'étende  à  un  cas  aussi  urgent. 
D'ailleurs  cette  opinion  très  commune  des  auteurs,  bien  connue 
du  Saint  Siège,  possède  l'approbation  directe  ou  indirecte  du  Saint 
Siège  lui-même  ;  aussi  les  évêques  peuvent-ils  certainement  dis- 
penser dans  ce  cas. 

D'ailleurs  ce  pouvoir  appartient  à  l'évêque  en  raison  de  sa'charge; 
il  est  donc  ordinaire  ;  comme  tel,  il  est  délégable,  ou  de  façon  habi- 
tuelle ou  pour  un  acte  en  particulier  à  tout  ecclésiastique;  par  suite 
encore,  il  appartient  non  seulement  aux  évêques,  mais  aux  vicaires 
capitulaires  (mais  non  aux  vicaires  généraux),  suivant  l'enseigne- 
ment de  saint  Alphonse  et  de  la  plupart  des  théologiens. 

3.  On  peut  se  demander  à  cette  occasion  :  les  évêques  tenant  de 
la  S.  Pénitencerie,  en  vertu  de  l'induit  habituel  (1),  le  pouvoir  de 
dispenser  dans  ces  cas  d'urgence,  de  certains  empêchements  et  à 
certaines  conditions,  le  pouvoir  que  leur  reconnaissent  les  théolo- 
giens doit-il  être  restreint  aux  limites  de  la  concession  de  la  S.  Pé- 
nitencerie ? 


(1)  Voici  le  texte  de  cette  concession  :  «  De  speciali  et  expressa  Apos- 
tolica auctoritate  vobis  facultatem  concedimus  dispensandi  super  dicto 
occulto  impedimento  seu  impedimentis  affinitatis  (primi  neenon  primi 
et  secundi  tantum  gradus)  ex  copula  illicita  etiam  in  matrimoniis  contra- 
hendis,  dispensandique  facultatem  subdelegandi,  etiam  habitualiter, 
parochis  vestrae  dicecesis,  quando  tamen  omnia  parata  sint  ad  nuptias, 
nec  matrimonium  usquedum  ab  Apostolica  Sede  obtineri  possif/dispen- 
satio  absque  periculo  gravis  scandali  differri  queat;  remota  semper  occa- 
sione peccandi,  et  firma  manente  conditione  quod  copula  habita  cum 
matre  mulieris  hujus  nativitatem  non  antecedat  ;  injuncta  in  quolibet 
casu  peenitentia  salutari  »  (Monit.  eccl.,  t.  IX,  part,  n,  p.  56). 
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A  cette  question  plusieurs  auteurs  répondent  affirmativement, 
parce  que  ce  pouvoir  exceptionnel  repose  entièrement  sur  l'inter- 
prétation de  la  volonté  du  Pape  au  sujet  de  la  dispense  nécessaire 
dans  ce  cas  ;  or,  puisque  le  Pape  a  déclaré  sa  volonté  sur  ce  cas 
en  donnant  cet  induit  avec  les  restrictions  indiquées,  il  faut  s'en 
servir  sans  en  dépasser  les  limites.  Ainsi  raisonnent  De  Justis  et 
d'autres  cités  par  lui  (De  disp.,  1.  II,  c.  2,  n.  160). 

Mais  il  faut  observer  que  l'induit  ne  contient  pas  la  moindre 
allusion  au  pouvoir  extraordinaire  de  l'évêque  pour  ce  cas,  moins 
encore  une  restriction.  Puisqu'il  n'y  a  aucune  défense,  l'évêque 
même  après  avoir  reçu  l'induit  de  la  Pénitencerie,  peut  se  servir  de 
son  pouvoir  extraordinaire,  quand  de  graves  raisons  l'exigent. 
Cette  conclusion  est  confirmée  par  une  décision  de  la  S. G.  du  Concile 
du  29  janvier  1881  (Monit.  eccl,  t.  II,  part,  m,  p.  117),  où  l'on  sup- 
pose valide  une  dispense  accordée  par  l'évêque,  quoique  dépassant 
les  bornes  de  l'induit  de  la  Pénitencerie  ;  nous  en  parlerons  plus  loin. 

Il  demeure  donc  certain  que,  même  après  avoir  reçu  l'induit  de 
la  S.  Pénitencerie,  l'évêque  peut  dispenser  dans  le  cas  indiqué. 

4.  Et  si  le  temps  fait  défaut  pour  recourir  à  l'évêque  ?  —  Les 
théologiens  vont  alors  plus  avant,  et  envisagent  le  cas  suivant  le 
droit  naturel. 

Saint  Alphonse  poursuit  en  ces  termes  (l.  c.)  :  «  Imo  addit  Pigna- 
tellus  (t.  III,  cons.  33,  n.  5)  et  fuse  probat,  eo  casu  censetur  omnino 
cessare  lex,  qua  prohibetur  tale  conjugium  contraili  ;  omnis  enim 
lex,  ut  ait,  ordinatur  ad  bonum  publicum,  et  revera  est  commune 
apud  omnes  ex  c.  2,  de  observ.  je/un.,  ubi  dicitur  quod  nécessitas 
careat  lege,  et  ex  c.  2,  dist.  4,  ubi  S.  Isidorus  ait  :  «  Erit  autem  lex 
«  honesta,  possibilis,  secundum  naturam,  loco  temporique  conve- 
«  niens,  utilis,  manifesta  quoque  »  etc.  Unde  quando  lex  evadit  per- 
niciosa, utique  non  obligat,  ut  docet  D.  Thomas  (2.  2,  q.  120,  a.  1), 
qui  dicit  quod  cum  aliquid  est  contra  commune  bonum,  malum 
est  sequi  îegem  positivant...  Et  ideo,  ait  Pignatellus,  tune  alium 
inferiorem  legislatore  posse  declarare  quod  lex  impedimenti  cesset 
et  non  obliget,  cum  in  eo  casu,  si  adhuc  Pontifex  vellet  legem  obli- 
gare,  talis  voluntas  respiceret  malum,  quia  esset  causa  scandali, 
quod  non  est  praesumendum.  Unde  dicit  Roncaglia  (n.  172,  q.  2, 
cujus  opinionem  ait  auctor  Inslruet.  prò  novis  confessor,  ex  Jordano 
et  Pignatello  ut  supra  non  esse  rejiciendam  tamquam  improbabi- 
lem  et  non  tutam  in  praxi)  quod  si  aliquando  nec  etiam  ad  episco- 


366  CONSULTATIONS  MORALES 

pum  aditus  pateret  et  nullo  modo  aliter  vitari  posset  gravissimum 
periculum  infamia?  aut  scandali,  posset  parochus  vel  alius  confes- 
sarius  declarare  quod  lex  impedimenti  in  eo  casu  non  obligat,  quia 
eadem  ratio,  ut  supra,  tune  urget,  nempe  quod  cessât  lex  quando 
potius  est  nociva  quam  utilis.  Et  licet  hic  non  cesset  finis  legis  in 
communi,  sed  in  particulari,  cum  tamen  cessât  finis  legis  in  con- 
trarium,  lex  etiam  cessât,  ut  omnes  conveniunt  cumSalm.  Notant 
tamen  prœfati  auctores  quod  esto  tune  permittatur  contrahi 
matrimonium,  tamen  quantocius  (saltem  ad  majorem  securitatem 
et  ad  salvandam  reverentiam  legibus  Ecclesia?  debitam),  recurri 
débet  ad  S.  Pœnitentiariam,  ut  ab  illa  dispensatio  obtineatur  ». 

Dans  ce  cas  si  urgent,  la  loi  de  l'empêchement  ecclésiastique 
cesse  ;  et  n'importe  quel  curé  ou  confesseur  peut  déclarer  cette  ces- 
sation de  la  loi,  bien  qu'il  soit  utile,  mais  non  strictement  obliga- 
toire, de  recourir  après  coup  à  la  S.  Pénitencerie  pour  en  obtenir 
expressément  dispense. 

5.  Cet  enseignement  s'appuie  sur  la  théorie  de  la  cessation  de  la 
loi,  quand  celle-ci  devient  non  seulement  inutile,  mais  nuisible.  Et 
voici  un  passage  de  saint  Thomas  à  ce  sujet  (1.  2,  q.  96,  a.  6)  : 
«  Omnis  lex  ordinatur  ad  communem  hominum  salutem  ;  et  in 
tantum  obtinet  vim  et  rationem  legis.  Secundum  vero  quod  ab  hoc 
deficit,  virtutem  obligandi  non  habet...  Contingit  autem  multoties, 
quod  aliquid  observari  communi  saluti  est  utile  ut  in  pluribus  ; 
quod  tamen  in  aliquibus  casibus  est  maxime  nocivum  ;  quia  igitur 
legislator  non  potest  omnes  singulares  casus  intueri,  proponit  le- 
gem  secundum  ea  quœ  in  pluribus  accidunt.  Si  emergat  casus,  in 
quo  observatio  talis  legis  sit  damnosa  communi  saluti,  non  est 
observanda....  Si  sit  subitum  periculum,  non  patiens  tantam  mo- 
ram,  ut  ad  superiorem  recurri  possit,  ipsa  nécessitas  dispensatio- 
nem  habet  adnexam  ;  quia  nécessitas  non  subditur  legi...  Ille 
qui  in  casu  necessitatis  agit  prœter  verba  legis,  non  judicat  de  ipsa 
lege  ;  sed  judicat  de  casu  singulari,  in  quo  videt  verba  legis  obser- 
vanda non  esse  ». 

Et  à  la  q.  120  a.  1,  le  même  saint  Docteur  écrit  encore  :  «  Sicut 
supra  dictum  est,  quia  humani  actus,  de  quibus  leges  dantur,  in 
singularibus  contingentibus  consistunt,  qua?  infinitis  modis  variali 
possunt,  non  fuit  possibile  aliquam  regulam  legis  institui  quse  in 
nullo  casu  deficeret  :  sed  législatures  attendunt  ad  id  quod  in  plu- 
ribus accidit,  secundum  hoc  legem  ferentes.  Quam  tamen  in  aliqui- 
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bus  casibus  servare,  est  contra  sequitatem  justitiœ,  et  contra 
commune  bonum  quod  lex  intendit.  Sicut  lex  instituit  quod  depo- 
sita reddantur  :  puta  hoc  ut  in  pluribus  justum  est.  Contingit  au- 
tem  aliquando  esse  nocivum  ;  quia  si  furiosus  deposuit  gladium,  et 
eum  reposcat,  dum  est  in  furia;  vel  si  aliquis  reposcat  depositum 
ad  patriae  impugnationem.  In  his  ergo  et  similibus  casibus  malum 
est  sequi  legem  positam  ;  bonum  autem  est,  praetermissis  verbis 
legis,  sequi  id  quod  poscit  justitiœ  ratio  et  communis  utilitas. 
Et  ad  hoc  ordinatur  epicheia,  quse  apud  nos  dicitur  œquitas  ». 
De  cet  enseignement  si  net  découlent  les  conclusions  suivantes  : 

a)  On  doit  toujours  observer  la  loi  quand  c'est  une  vraie  loi, 
c'est-à-dire  portée  par  l'autorité  légitime,  juste  et  utile  au  bien 
commun. 

b)  La  loi  considère  les  cas  normaux,  mais  elle  ne  peut  considérer 
tous  les  cas  individuels  multiples  auxquels  peut  s'étendre  son  objet. 

c)  Il  se  produit  parfois  des  cas  où,  si  l'on  observait  la  loi,  il  en 
résulterait  un  mal  grave,  ou  bien  on  irait  contre  une  loi  supérieure. 

d)  Il  faut  alors  recourir  au  législateur,  ou  à  qui  tient  de  lui  des 
pouvoirs,  pour  obtenir  la  dispense  légitime  et  obligatoire,  quand 
on  a  le  temps  et  le  moyen  de  le  faire. 

e)  Si  on  ne  peut  le  faire,  il  y  a  lieu  à  Vépikie,  c'est-à-dire  à  la  juste 
présomption  que  la  loi  cesse  dans  un  tel  cas. 

/)  Cette  épikie  ne  constitue  pas  un  jugement  arrogant  sur  la  loi 
ou  le  législateur,  mais  un  jugement  sur  le  cas  particulier,  constatant 
qu'il  est  évident  que  la  loi  ne  s'étend  pas  à  ce  cas. 

Comme  on  le  voit,  Vépikie  trouve  sa  justification  dans  la  nature 
de  la  loi,  faite  pour  le  bien  et  non  pour  le  mal  des  sujets  (1),  et  dans 
la  collision  de  deux  lois  contraires,  auquel  cas  la  loi  supérieure  doit 
l'emporter  sur  l'inférieure.  Ainsi,  dans  l'exemple  apporté  par  saint 
Thomas,  la  loi  qui  oblige  à  rendre  un  dépôt  est  en  collision  avec  la 
loi  qui  oblige  à  ne  pas  coopérer  à  des  blessures  ou  à  des  meurtres  ; 
et  comme  cette  seconde  loi  l'emporte  sur  la  première,  on  doit  juger 
dans  le  cas  indiqué,  que  la  première  est  sans  valeur. 

6.  Faisons  de  tout  cela  l'application  au  cas  proposé.  Il  est  évi- 
dent que  la  loi  de  l'empêchement  dirimant  est  sans  valeur,  quand 


(1)  Saint  Alphonse  dit  en  effet  (1. 1,  n.  199)  :«Si  (lex)  cessât  contrarie, 
quando  scilicet  materia  legis  redderetur  in  ilio  casu  nociva,  vel  valdo 
difficilis,  tune  omnes  asserunt  legem  non  obligare  ». 
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on  en  redoute  des  scandales  et  des  dommages  très  graves  :  1°  parce 
qu'alors  cette  loi  deviendrait  non  plus  utile,  mais  nuisible  ;  2°  parce 
que  cette  loi  positive  serait  en  collision  avec  la  loi  naturelle  de  la 
justice  et  de  la  charité,  qui  doit  prévaloir  sur  la  première.  La  justice 
serait  lésée  par  la  diffamation  qui  en  résulterait  pour  qui  n'a  pas 
perdu  sa  réputation  ;  et  la  charité  par  les  scandales  qui  en  décou- 
leraient pour  les  autres.  Ecoutons  Pignatelli  (t.  III,  cons.  33)  : 
«  Quando  concurrunt  duo  praecepta,  minus  cedit  majori.  Unde, 
concurrente  lege  humana  cum  jure  naturali,  cedit  lex  humana  tam- 
quam  minus  digna.  In  hac  autem  specie  concurrit  lex  humana 
prohibens  matrimonium,  et  ex  alia  parte  lex  charitatis,  quae  est 
lex  naturalis,  obligans  episcopum,  tamquam  pastore  m,  ad  subve- 
niendum  subdito  in  tanta  necessitate  constituto  ». 

Un  peu  plus  haut,  le  même  écrivain  avait  dit  :  «  Quod  est  ordi- 
natum  ad  bonum  non  débet  esse  perniciosum,  neque  est  de  inten- 
tione  legislatoris  obligare  quando  quod  prsecipitur  ratione  subjectse 
materia?  incipit  esse  prœjudiciale.  Tune  enim,  si  lex  obligaret,  non 
esset  recta,  sed  injusta,  et  peccaret,  ut  inquit  Aristoteles.  Et 
proinde  superior  immediatus,  licet  inferior  legislatore,  potest  in 
tali  casu  dispensare,  seu  potius  declarare  quod  lex  non  obligat  ». 

7.  Ce  n'est  pas  sous  cet  aspect  que  tous  les  Docteurs  considèrent 
le  cas  dont  nous  parlons.  La  plupart  le  considèrent  par  rapport  à 
la  dispense  que  peut  donner  l'évêque,  par  lui-même  ou  par  d'autres, 
en  vertu  de  son  pouvoir  ordinaire.  Un  petit  nombre  seulement 
l'envisagent  sous  le  rapport  de  la  cessation  de  la  loi  ;  de  ce  nombre 
sont  Pignatelli,  l'auteur  des  Instruct.  prò  novis  confessar  Us,  cité  par 
saint  Liguori,  et  Roncaglia,  qui  expose  timidement  son  opinion  en 
ces  termes  (tr.  xxi,  q.  v,  c.  1,  §  2)  :  «  In  his  ergo  casibus  (il  s'agit 
de  notre  cas  et  de  celui  du  danger  de  mort),  dum  nec  episcopus 
possit  adiri,  nec  contrahentes  esssnt  in  bona  fide  (in  qua  si  essent, 
in  ea  essent  relinquendi,  ut  monet  De  Lugo,  De  Pœnit.,  disp.  22, 
sect.  22  et  24),  putarem,  salvo  semper  meliori  judicio,  parochum 
procedere  posse  ad  matrimonium  celebrandum  (1)....  Hœc  doctrina, 


(1)  Voici  les  raisons  alléguées  par  Roncaglia  :«  Ratio  est,  quia  ideo, 
dum  adiri  non  potest  Papa,  tutissime  dicitur  dispensationem  pertinere 
ad  episcopum,  quia  per  epikeiam  optime  interpretatur  non  obligare,  imo 
cessare  obligationem  legis  quoad  Papam  adeundum;  et  hœc  ratio  mili- 
tât etiam  in  isto  casu.  Omnes  igitur  concedunt  per  epikeiam  bene  affir- 


CXXVII.  —  DISPENSE  MATRIMONIALE  EN  CAS  D'URGENCE        369 

quam  semper  in  mente  habui,  gravissima  necessitate,  non  videtur 
reprobanda,  ut  conformis  principiis  quse  in  tractatu  de  Legibus 
communiter  admittuntur  ». 

Mais  après  que  saint  Alphonse  l'eut  approuvée  et  faite  sienne, 
cette  opinion  fut  suivie  sans  difficulté,  et  tous  les  théologiens  pos- 
térieurs l'ont  adoptée,  au  point  qu'elle  est  regardée  aujourd'hui 
à  l'égal  d'un  principe  ferme  et  indiscutable. 

Il  faut  cependant  connaître  toutes  les  conditions  requises  pour 
qu'on  puisse  faire  légitimement  usage  de  l'épikie  et  déclarer  que  la 
loi  a  cessé  d'obliger  dans  le  cas. 

8.  Les  conditions  admises  par  tous  les  auteurs  sont  les  suivantes  : 

1°  Qu'il  s'agisse  de  cas  urgents,  où  le  temps  manque  pour  de- 
mander la  dispense  au  Saint  Siège  ou  à  l'évêque  ;  car  si  on  a  le 
temps,  on  ne  peut  user  d'épikie,  et  la  loi  ne  cesse  pas. 

2°  Qu'on  ait  à  redouter  un  grave  danger  de  diffamation  ou  de 
scandale,  si  le  mariage  n'avait  pas  lieu  ;  et  c'est  en  cela  que  consiste 
la  véritable  raison  de  l'épikie  et  la  cause  qui  nécessairement  en- 
traîne la  cessation  de  la  loi  ; 

3°  Que  ce  danger  soit  non  seulement  grave,  mais  certain  et  évi- 
dent, suivant  l'enseignement  de  saint  Thomas  (L  c,  q.  96,  ad  2)  : 
«  Ille  qui  sequitur  intentionem  legislatoris,  non  interpretatur 
legem  simpliciter  ;  sed  in  casu  in  quo  manifestimi  est  per  eviden- 


mari  cessare  legem  Ecclesia?,  quo  ti  es  in  aliquo  casu  particulari  ipsius 
observantia  sit  diffìcillima,  et  multo  magis,  si  perniciosa  ;  dum  ita  ergo 
évadât  lex  ecclesiastica  de  aliquo  impedimento,  nec  episcopus  adiri  pos- 
sit,  poterit  parochus  judicare  prò  tali  casu  cessare  illius  obligationem  ; 
quamvis  etenim  dicamus  non  posse  in  ea  dispensare,  potest  tamen  doc- 
trinaliter  interpretari  an  obliget  necne  in  aliquo  casu  particulari.  Ulte- 
rius  cum  eadem  débet  esse  juris  dispositio,ubi  eadem  est  ratio,  sequitur 
quod  si  ad  removenda  gravia  inconvenientia  consentiunt  DD.  cessare 
legem  quoad  obligationem  Papam  adeundi,  dum  adiri  non  potest, 
idem  dicendum  sit  quoad  obligationem  episcopum  adeundi,  dum  non 
possit  adiri.  Unico  verbo,  quidquid  facit  presumere  voluntatem  esse 
S.  Pontificis,  ut  Episcopus  in  quibusdam  gravissimis  casibus  possit  in 
impedimentis  dirimentibus  dispensare,  dum  non  possit  Pontifex  adiri, 
et  periculum  sit  in  mora,  idem  probat,  meo  videri,  quoad  parochum  dum 
non  possit  episcopum  adire. Vel  si  dicatur,  in  casu  quo  non  possit  adiri 
Pontifex  prò  dispensatione,  cessare  quoad  hoc  legis  obligationem,  idem 
dicendum  videtur  in  casibus  quibus  adeundus  esset  Episcopus,  si  adiri 
non  possit  ».  .„    -  . 
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tiam  documenti  legislatorem  aliud  intendisse.  Si  enim  dubium  est, 
débet  vel  secundum  verba  legis  agere,  vel  superiores  consulere  ». 

4°  Qu'il  s'agisse  d'empêchements  dont  le  Saint  Siège  puisse  dis- 
penser et  dispense  habituellement  ;  autrement  l'épikie  serait 
inexacte,  puisque  la  loi  ne  cesse  jamais  quand  le  Saint  Siège  n'en 
dispense  en  aucun  cas.  Il  faut  donc  exclure  les  empêchements  de 
droit  naturel  et  divin,  dont  l'Eglise  ne  peut  dispenser,  et  parmi  ceux 
de  droit  ecclésiastique,  ceux  de  l'alliance  légitime  en  ligne  directe 
au  premier  et  au  second  degré,  et  de  la  prêtrise,  dont  le  Saint  Siège 
ne  dispense  pas. 

5°  Que  les  futurs,  ou  du  moins  l'un  d'entre  eux,  aient  ignoré 
jusqu'alors  l'empêchement  (ou  que  tel  acte  entraînait  un  empêche- 
ment) ;  car  s'ils  ne  l'ignoraient  ni  l'un  ni  l'autre,  ils  sont  en  état  de 
fraude,  et  fraus  et  dolus  nemini  débet  patrocinari  (1). 

6°  Qu'après  avoir  ainsi  ignoré  l'empêchement,  les  futurs  (ou  du 
moins  l'un  d'eux)  l'aient  connu  quando  omnia  parata  erant,  et  qu'il 
n'était  plus  temps  de  recourir  au  supérieur  sans  de  graves  scandales 
ou  sans  diffamation.  Car  si  les  deux  futurs  étant  de  bonne  foi,  le 
curé  ou  le  confesseur  les  a  laissés  dans  leur  bonne  foi,  l'empêche- 
ment n'a  pas  été  levé  ;  sans  quoi  il  s'en  suivrait  que  tout  empêche- 
ment dirimant  disparaîtrait,  même  à  l'insu  des  futurs,  en  préparant 
tout  pour  le  mariage. 

Lors  donc  que  toutes  ces  conditions  se  vérifient,  non  seulement 
l'évêque  peut  dispenser  par  lui-même  ou  par  d'autres,  de  tel  ou  tel 
empêchement  dirimant,  mais  l'empêchement  lui-même  cesse,  et 
tout  curé  ou  confesseur  peut  le  déclarer  aux  futurs. 

9.  Après  quoi,  c'est  un  devoir  de  convenance,  mais  non  de  pré- 
cepte, de  s'adresser  au  Saint  Siège  pour  en  obtenir  la  dispense.  Car 
si  l'empêchement  cesse,  l'obligation  stricte  d'en  demander  la 
dispense  cesse  également.  Voici  comment  s'exprime  Roncaglia,  à 
qui  saint  Liguori  fait  écho  :  «  Ut  tamen  ex  hoc  non  cesset  qua3 
débet ur  reverenda  legibus  Ecclesia?,  bene  postea  erit,  ad  majorent 
firmitatem,  dispensationem  a  competente  superiore  expostulare  ». 

Toutefois  la  plupart  des  auteurs  sont  d'avis  que  si  par  la  suite 

(1)  Sanchez  (De  Matr.,  1.  II,  disp.  40,  n.  4),  après  avoir  cité  quelques 
auteurs  qui  n'exigent  pas  dans  l'espèce  la  bonne  foi,  écrit  ces  paroles  : 
«  Sed  dicendum  est  eam  requiri...  et  ex  Tridentino,  sess.  24,  <fc  matr.,  c.  5, 
ibi  :  «  Si  quis  intra  gradus  prohibitos  scienter  matrimonium  contrahere 
«  prœsumpserit,  separetur  et  spe  dispensationis  consequendae  careat  ». 
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l'empêchement  d'occulte  devient  public,  il  faut  en  obtenir  du  Saint 
Siège  la  dispense  formelle,  afin  qu'il  en  consto  au  for  externe.  Car 
si  la  Pénitencerie  l'exige  pour  les  dispenses  qu'elle  donne  au  for 
de  la  conscience,  on  doit  l'exiger  à  plus  forte  raison  quand  la  Péni- 
tencerie n'intervient  pas,  d'après  Benoît  XIV  {De  Syn.,  1.  IX,  c.  2, 
n.  1). 

10.  Deuxième  question.  —  Est-il  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  l'em- 
pêchement soit  occulte  et  non  public  ? 

Saint  Alphonse  le  suppose  dans  l'exposé  du  cas  qu'il  discute  ; 
toutefois,  à  propos  de  la  dispense  que  peut  donner  l'évêque  et  des 
nombreux  auteurs  qui  l'affirment,  il  remarque  que  Pignatelli  et 
d'autres  étendent  cette  théorie  même  aux  empêchements  publics  : 
«  Qui  (Pignatelli,  t.  III,  cons.  33)  ex  aliis  id  extendit  etiamsi  impe- 
dimentum  fuerit  publicum  ». 

Voici  en  effet  ce  qu'écrit  Pignatelli  (l.  c,  n.  8)  :  «  Et  quamvis 
plerique  ex  hisce  auctoribus  loquuntur  tantum  de  impedimentis 
occultis,  nonnulli  tamen  inter  illos  id  generaliter  et  indistincte 
definiunt,  ita  ut  eorum  sententiam  non  minus  de  manifestis  intel- 
ligi  debere  tam  ex  verbis  quam  ex  rationibus  elucet.  Praesertim 
quando  mors  instat  (c'est  le  cas  considéré  par  Pignatelli)  postquam 
nullum  superest  remedium,  neque  aliter  insigne  dedecus  vitari 
potest,  nisi  concessa  prœter  ordinem  ab  ipsis  locorum  Ordinariis 
ejusmodi  dispensatione  ». 

Le  premier  qui  ait  parlé  nettement  des  empêchements  publics 
à  ce  propos  est  sans  doute  Pignatelli,  qui  considérait  surtout  le 
danger  de  mort.  Lui-même  d'ailleurs  appuie  sa  théorie  sur  l'ensei- 
gnement d'autres  auteurs,  en  tant  que  ceux-ci,  traitant  de  ce  cas, 
n'avaient  fait  aucune  distinction  entre  les  empêchements  occultes  et 
empêchements  publics.  Nous  pensons  pourtant  que  ces  auteurs 
doivent  être  bien  peu  nombreux,  car  la  plupart  des  théologiens, 
y  compris  les  plus  illustres  et  les  classiques,  enseignent  expressément 
que  le  pouvoir  de  l'évêque  dont  nous  parlons  n'est  admissible  que 
pour  les  empêchements  occultes.  Roncaglia,  par  exemple,  dit  for- 
mellement (l.  c,  §  1)  :  «  Si  autem  specialiter  agatur  de  dispensando 
in  gravi  necessitate  impedimento  occulto  prò  solo  foro  interno, 
omnia  concordant  ad  adstruendam  hanc  episcopo  potestatem  ». 

Bonacina  (De  matrim.,  q.  4,  punct.  15,  n.  4)  :  «  Addo  episcopum 
posse  aliquando  dispensare  in  impedimentis  dirimentibus,  quando 
scilicet  impedimentum  est  occultum  et  matrimonium  publicum  ». 
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Sanchez  {De  matrim.,  1.  II,  disp.  40,  n.  2  et  3)  :  «  Utrum  in  casu 
magnse  necessitatis  possit  episcopus  dispensare  in  impedimentis 
matrimonium  dirimentibus  ?...  Secunda  sententia  multo  verior 
affirmât  posse,  concurrentibus  his  circumstantiis,  ut  matrimonium 
sit  publicum,  impedimentum  autem  occultum,  et  sit  scandalum  in 
separatione,  nec  ad  Pontifìcem  aditus  pateat,  inopia  aut  alia  justa 
causa  impediente  ». 

Barbosa  {De  off.  et  pot.  episc,  part.  II,  ail.  35,  n.  5)  :  «  Episcopum 
posse  dispensare  in  impedimento  dirimente  matrimonium  quando 
illud  est  occultimi,  licet  matrimonium  fuerit  publicum,  si  est  diffìcilis 
aditus  ad  Papam,  et  conjuges  separari  non  possunt  sine  scandalo  ». 

De  Justis  {Disp.  matr.,  1.  II,  e.  2,  n.  149)  :  «  Potestatem  dispen- 
sandi  quœ  prsesumitur  in  hujusmodi  casibus  episcopo  concessa  ita 
debere  intelligi,  ut  solum  dispensare  possit  prò  conscientiae  foro, 
et  super  occultis  tantum  impedimentis  ». 

Benoît  XIV  {De  Syn.,  1.  IX,  e.  2,  n.  8)  :  «  Sed  quidquid  sit  de  ea 
extraordinaria  potestate,  quœ  ex  preesumpta  Summi  Pontificis 
voluzitate  in  aliquo  eventu,  urgentissimse  videlicet  necessitatis,  et 
impedimenti  occulti  competat  episcopis,  nullum  in  praesens  de  ea 
ferimus  judicium  ». 

Cet  enseignement  est  aussi  celui  d'innombrables  et  graves  au- 
teurs dont  les  noms,  allégués  par  ceux  que  nous  venons  de  citer, 
peuvent  être  omis  présentement. 

La  raison  fondamentale  est  que,  si  l'empêchement  n'est  pas 
occulte,  on  ne  se  trouve  pas  en  présence  de  la  principale  condition 
requise  pour  ces  dispenses,  à  savoir  le  danger  de  diffamation  et  de 
graves  scandales.  Quand  l'empêchement  est  public,  ou  il  n'est  pas 
de  nature  à  entraîner  de  diffamation,  ou  la  personne  est  déjà  dif- 
famée ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  diffamation,  le  délai  du  mariage  ne  peut 
non  plus  entraîner  de  scandale.  Au  contraire,  puisque  l'empêche- 
ment est  public,  il  y  aurait  un  grave  scandale  à  célébrer  malgré 
tout  le  mariage,  sans  la  dispense  du  Saint  Siège.  Et  saint  Alphonse 
dit  avec  raison  (1.  VI,  n.  1122)  :  «  Cum  impedimentum  est  publicum, 
cessât  ratio  scandali,  si  sponsi  a  tali  matrimonio  desistunt,  imo 
prœsertim  ad  vitandum  scandalum  tenentur  a  nuptiis  desistere  ». 

11.  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'opinion  privée  de  quelques  auteurs, 
nous  avons  des  déclarations  très  expresses  des  Sacrées  Congréga- 
tions du  Concile  et  du  Saint  Office,  que  mentionne  également 
Benoît  XIV  {De  Syn.,  1.  IX,  c.  2,  n.  3). 
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Voici  comment  Riganti  raconte  la  chose  (in  reg.  49  Cane,  n.  2)  : 
«  Cum  alias  episcopus  Syracusanus  litteris  datis  ad  cl.  mem.  Card. 
Corradum  s.  m.  Alexandri  VII  Prodatarium  narrasset  in  diœcesibus 
suée  conterminis  nonnullos  episcopos  eam  sequi  sententiam,  quod 
in  casu  urgentissima  necessitatis  ante  contractum  matrimonium 
super  impedimento  publico  dirimente  dispensare...  consiliumque 
peteret,  an  eadem  sibi  liceret  uti  facultate,  re  per  Jaudatum  cardi- 
nalem  exposita  Pontifici,  discussimi  fuit  ejus  mandato  in  S.C.C.du- 
bium  :  «  An  episcopus  in  casu  urgentissima  necessitatis  possit  ante 
«contractum  matrimonium  in  impedimento  publico  dispensare  »? 
Et  die  13  martii  1660  prodiit  responsum  :  Negative.  Successive  vero 
cum  ab  Emis  ejusdem  S.  C.  Patribus  injunctum  fuisset  DD.  Qua- 
lifìcatoribus  SS.  Inquisitionis  ut  propositionem  quoad  prœtensam 
a  nonnullis  episcopis  facultatem  dispensandi  certis  in  casibus  super 
gradibus  matrimonium  dirimentibus  qualificarent,  prodiit  quali- 
ficatio  his  verbis  concepta  :  «  Propositio  asserens  episcopum  posse 
«  dispensare  in  publico  impedimento  matrimonii  dirimente  consan- 
«  guinitatis  prò  matrimonio  contrahendo  sive  in  articulo  mortis  sive 
«  in  alia  urgentissima  necessitate,  in  qua  contrahentes  non  possint 
«  expectare  dispensationem  Sedis  Apostolica?,  est  falsa,  temeraria, 
«  scandalosa,  perniciosa  et  seditiosa  ».  Denique  eadem  S.  C.  C.  die 
19  januarii  1661  censuit  :  «  Mox  descriptam  propositionem  esse 
«  falsam  et  temerariam  ». 

C'est  ce  qu'a  pareillement  confirmé  et  déclaré  officiellement  le 
Saint  Office  dans  l'instruction  du  8  juin  1756  à  l'évêque  de  Panama, 
insérée  dans  la  Collectanea  de  la  S.  C.  de  la  Propagande  (n.  543, 
n.  459)  (1). 

De  ces  documents  il  résulte  clairement  : 

a)  Que  les  évêques  ne  peuvent  jamais  dispenser  des  empêche- 
ment publics  pour  les  mariages  à  contracter. 


(1)  En  voici  la  teneur  :«Noveris  quidem  impedimenta dirimentia vela 
Conciliis  generalibus  universam  Christi  Ecclesiam  repraesentantibus,  vel 
a  Romanis  Pontiflcibus  supremis  universalis  Ecclesia?  pastoribus,  impo- 
sita  esse.  Quapropter  nullam  particularis  episcopus  adjudicare  sibi  potest 
auctoritatem  in  hujusmodi  publicis  impedimentis,  qusevis  urgeat  néces- 
sitas, valide  ac  licite  dipensandi.  Hinc  sub  die  13  Martii  1660  propositum 
fuit  sequens  dubium,  videlicet  :  «  An  episcopus  in  casu  urgentissima? 
«necessitatis  possit  ante  contractum  matrimonium  in  impedimento  pu- 
«blico  dispensare».  Et  S.  C.  Cardinalium  Concilii  Tridentini  interpretum 
respondit  :  Negative.  Quinimo  institutum  deinde  fuit  examen  super  opi- 
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b)  Pas  même  dans  les  cas  d'urgente  nécessité,  et  spécialement 
dans  les  deux  cas  considérés  par  les  auteurs,  le  danger  de  mort  (an- 
térieurement au  décret  du  Saint  Office  du  20  février  1888),  et  quand 
omnia  parata  sunt,  qu'il  y  a  danger  de  diffamation  ou  de  scandale,  et 
qu'on  n'a  pas  le  temps  de  recourir  au  Saint  Siège. 

c)  Cette  défense  concerne  non  seulement  la  licéité,  mais  aussi  la 
validité  de  la  dispense  {valide  et  licite)  ;  en  sorte  que  toute  dispense 
donnée  dans  ces  circonstances  d'un  empêchement  public  de  parenté 
(et  il  faut  en  dire  autant  de  tout  empêchement  dirimant)  est  cer- 
tainement nulle. 

12.  Mais  ici  il  faut  examiner  deux  cas  :  Doit-on  regarder  comme 
public,  au  sens  des  décrets  allégués,  1°  un  empêchement  public  de 
sa  nature,  mais  de  fait  occulte  ;  2°  un  empêchement  matériellement 
public,  mais  formellement  occulte  ? 

Le  premier  cas  peut  se  produire  quand,  par  exemple,  l'empêcha- 
ment  résulte  des  livres  paroissiaux,  mais  est  ignoré  du  public  ;  ce 
qui  arrive  assez  souvent,  spécialement  pour  les  empêchements  de 
parenté  éloignée,  d'alliance  ou  de  parenté  spirituelle.  Alors  est-il 
interdit  de  dispenser  ? 

Feije  {De  Disp.  matr.,  n.  636,  7°),  dit  que  ce  cas  n'est  pas  compris 
dans  les  décisions  du  Saint  Siège,  lesquelles  concernent  plutôt  les 
empêchements  dont  le  public  est  informé  :  «  Resolvi  quaestio  non 
potest  ex  Sedis  Apostolica?  declarationibus  n.  634  allatis,  quse  vi- 
dentur  spectare  impedimenta  ratione  notitise  aliorum  publica  ». 

Toutefois  cet  auteur  penche  vers  l'opinion  qui  n'étend  pas  à  ces 
sortes  d'empêchements  le  pouvoir  extraordinaire  des  évêques  : 
«  Contra  episcopi  potestatem  dici  potest  non  videri  adesse  motivum 
vitandi  scandalum  vel  infamiam,  quod  urgentissimam  necessitatem 
adducit  ;  impedimentum  enim  natura  sua  publicum  sine  scandali 
vel  infamise  periculo  manifestari  posse,  et  expectari  Sedis  Aposto- 


nione  quse  asserebat  id  episcopo  licere  ;  et  S.  R.  Universalis  Inquisi- 
tionis  censores  theologi  quibus  prœfatse  opinionis  examen  demandatimi 
est,  sequens  protulere  judicium  :  «  Propositio  asserens  episcopum  posse 
«  dispensare  in  publico  impedimento  matrimonii  dirimente  consanguini- 
«tatis  prò  matrimonio  contrahendo,  sive  in  articulo  mortis,  sive  in  alia 
«urgentissima  necessitate, in  qua  contrahentes  non  possint  expectare  dis- 
«  pensationem  Sedis  Apostolicse,  est  falsa,  temeraria,  scandalosa,  perm- 
et ciosa  et  seditiosa  ».  Hoc  censorum  judicium  prœlaudataS.  G.  Concilii 
sub  die  19  januarii  1661  probavit  et  confirmavit  ». 
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licse  dispensationem  ».  Tel  est  aussi  l'avis  de  Gasparri  {De  matr., 
1. 1,  n.  409)  :  «  Si  impedimentum  est  de  facto  occultum  et  natura  sua 
publicum,  rursus  putamus  in  praxi  habendum  esse  ut  publicum  ». 
Et  Bangen  pense  de  même  (tit.  II,  p.  167). 

Nous  avions  nous-même  adopté  cette  manière  de  voir  ;  il  nous 
semblait  impossible  qu'un  empêchement  public  de  sa  nature,  bien 
qu'ignoré  de  fait,  puisse  être  ou  dispensé  par  l'évêque  ou  déclaré 
non  existant.  Nos  raisons  étaient  :  1°  la  défense  formelle  du  Saint 
Siège,  qui  ne  permet  pas  d'interpréter  autrement  sa  volonté  ;  2°  le 
danger  que  l'empêchement,  public  de  sa  nature,  ne  fût  aisément 
divulgué  ;  3°  le  scandale  qui  se  produirait  si  l'on  apprenait  que  le 
mariage  a  été  célébré  malgré  l'empêchement  public.  Ces  raisons 
sont  en  effet  assez  puissantes  pour  faire  penser  qu'un  inférieur  ne 
saurait  ni  dispenser  de  l'empêchement,  ni  déclarer  qu'il  a  cessé, 
quel  que  soit  le  danger  de  scandale  ou  de  dommage  qui  puisse  en 
résulter. 

Cependant,  après  avoir  longuement  réfléchi,  nous  croyons  qu'il 
peut  y  avoir  certains  cas  où  l'épikie  trouve  son  application,  et  où 
l'on  peut  passer  outre  à  un  empêchement  public  de  sa  nature,  mais 
ignoré  au  moment  du  mariage. 

Supposons  que  deux  personnes  de  qualité  se  présentent  devant 
le  curé,  accompagnées  d'un  nombreux  cortège,  après  avoir  fait  le 
contrat  civil,  pour  contracter  mariage  devant  l'Église  ;  à  ce  mo- 
ment le  curé  vient  à  savoir  qu'il  existe  entre  eux  une  parenté  éloi- 
gnée ou  bien  une  parenté  spirituelle,  ignorée  de  tous  ;  que  fera-t-il 
dans  cette  difficile  situation  ? 

S'il  refuse  de  procéder  au  mariage,  il  provoque  un  énorme  scan- 
dale, et  les  futurs  se  contenteront  du  mariage  civil.  Le  curé  peut-il 
permettre  un  tel  mal  et  ne  doit-il  pas  plutôt  interpréter  ici  la  vo- 
lonté bienveillante  de  l'Église  ? 

Voyons  ce  que  valent  les  arguments  qu'on  y  oppose  : 

1°  La  prohibition  formelle  de  l'Église.  Mais,  comme  nous  l'avons 
vu,  les  décisions  des  Congrégations  du  Concile  et  du  Saint  Office 
défendent  la  dispense  présumée  de  tout  empêchement  public  à  la 
fois  de  droit  et  de  fait,  mais  non  des  empêchements  publics  de  leur 
nature  et  occultes  de  fait.  Nous  sommes  ici  in  odiosis,  et  l'interpré- 
tation stricte  est  de  rigueur. 

2°  Le  danger  que  l'empêchement  soit  aisément  manifesté.  Mais 
s'il  n'est  pas  connu  au  moment  du  mariage,  on  peut  le  maintenir  tel 
pendant  plusieurs  jours,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  du  Saint  Siège 
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une  dispense  ou  ordinaire,  ou  in  radice  ;  et  dans  ce  cas,  nous  avons 
dit  qu'il  fallait  aussitôt  demander  la  dispense. 

3°  Le  scandale  qui  se  produirait  si  on  savait  que  le  mariage  a  été 
célébré  nonobstant  l'empêchement  dirimant.  Mais  on  peut  couper 
court  à  ce  scandale  en  faisant  connaître  la  dispense  obtenue  aus- 
sitôt du  Saint  Siège.  Et  à  qui  s'étonnerait  de  la  conduite  du  curé, 
celui-ci  pourrait  répondre  que  l'Église,  bonne  mère,  se  relâche  de  sa 
rigueur  dans  certains  cas  difficiles  nour  éviter  des  scandales  et  de 
graves  inconvénients. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  la  loi  ecclésiastique  qui  établit  l'empêche- 
ment est  en  collision  avec  la  loi  naturelle  qui  oblige  à  éviter  les  scan- 
dales et  les  graves  inconvénients  :  la  première  doit  certainement 
céder  à  la  seconde. 

Nous  avons  ici  pour  notre  opinion  Pignatelli  (/.  c),  saint  Al- 
phonse, qui  le  cite  sans  le  combattre,  et  aussi  Gousset  (Theol.  mor., 
t.  II,  n.  852)  (1)  ;  ces  auteurs  ne  faisant  même  aucune  distinction 
entre  l'empêchement  public  de  droit  et  public  de  fait. 

Pour  nous,  admettant  cette  distinction,  nous  sommes  d'avis  que 
lorsque  l'empêchement  public,  de  sa  nature,  est  ignoré  de  tous,  il 
est  occulte  de  fait,  et  qu'on  peut  en  dispenser  ou  déclarer  qu'il  a 
cessé,  si  l'on  redoute  des  scandales  ou  des  dommages  graves  ;  il 
reste  cependant  l'obligation  de  solliciter  du  Saint  Siège  la  dispense 
ordinaire  après  laquelle  il  y  aura  lieu  à  un  nouveau  consentement 
devant  le  curé  et  les  témoins,  ou  la  dispense  in  radice.  Cette  obli- 
gation est  de  droit  strict  :  non  point  parce  que  l'empêchement  n'au- 
rait pas  été  levé  dans  une  telle  nécessité,  mais  parce  que,  Pempêche- 


(1)  Voici  ses  paroles  :  «  Il  est  des  docteurs  qui  pensent  qu'un  évêque 
peut  dispenser  même  d'un  empêchement  public  de  sa  nature,  d'un 
empêchement  de  parenté,  par  exemple,  ou  d'affinité  légitime,  lorsque, 
tout  étant  prêt  pour  le  mariage,  on  a  lieu  de  craindre  les  mêmes  incon- 
vénients à  peu  près  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  empêchement  occulte.  Saint 
Alphonse  dit  que  cette  opinion  peut  à  peine  être  suivie  dans  la  pratique  ; 
parce  que  l'empêchement  étant  public,  la  raison  du  scandale  cesse,  si 
les  fiancés  se  désistent  d'un  tel  mariage  (1.  VI,  n.  1122).  Cependant,  si 
on  suppose  la  bonne  foi  dans  les  fiancés,  relativement  à  l'empêchement, 
et  que  l'évêque,  eu  égard  à  certaines  circonstances,  ait  lieu  de  craindre 
quelques  désordres  graves  à  raison  du  retard  dans  la  célébration  du 
mariage,  nous  croyons  qu'il  peut  dispenser.  Il  y  aurait  encore  moins  de 
difficulté,  si  le  mariage  civil  avait  eu  lieu  avant  que  l'empêchement  fût 
connu  des  parties  contractantes,  car  elles  ne  peuvent  plus,  parmi  nous, 
se  désister.  Mais  quelle  sera  la  conduite  du  curé  dans  le  cas  suivant? 
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ment  étant  public  de  sa  nature  et  pouvant  facilement  être  connu,  il 
est  nécessaire  que  la  dispense  en  soit  constatée  au  for  externe  :  tout 
comme  il  est  nécessaire  de  demander  une  dispense  pontificale  for- 
melle quand  l'empêchement,  occulte  de  sa  nature  et  de  fait,  vient 
à  être  connu  et  devient  public. 

13.  2°  Passons  au  second  cas,  à  savoir  quand  l'empêchement  est 
matériellement  public  et  formellement  occulte.  Ce  cas  est-il  aussi 
compris  dans  la  défense  rigoureuse  des  décrets  allégués  plus 
haut  ? 

Ce  cas  peut  aisément  se  rencontrer  :  car  il  peut  se  faire  que  quel- 
qu'un ait  commis  un  délit  public  entraînant  un  empêchement,  et 
que  cet  empêchement  soit  ignoré  comme  tel  du  public,  parce  qu'on 
ne  sait  pas  que  ce  délit  entraîne  l'empêchement. 

Il  est  certain  qu'on  ne  peut  pourvoir  à  ce  cas  par  l'induit  de  dis- 
penser habituellement  accordé  aux  évêques  par  la  S.  Pénitencerie. 
C'est  ce  qu'a  formellement  déclaré  la  S.  Pénitencerie  elle-même, 
en  1875  :  «  Num  in  facultate  a  S.  Pœnitentiaria  episcopis  concessa 
super  impedimentis  matrimonii  occultis  comprehendatur  facultas 
dispensandi  super  impedimento  matrimonii  materialiter  publico, 
sed  formaliter  occulto  ?  —  Resp.  :  Non  comprehendi  »  (Act. 
S.  Sedis,  t.  XIV,  p.  157). 

Mais  nous  ne  visons  pas  ici  l'induit  de  la  S.  Pénitencerie,  accordé 
aux  évêques  avec  de  nombreuses  limitations  ;  nous  nous  deman- 
dons si,  dans  ce  cas,  en  raison  des  motifs  urgents,  on  peut  appliquer 
l'enseignement  des  auteurs  appuyé  sur  le  droit  naturel.  Et  puisque 
nous  avons  démontré  que  ce  droit  autorise  à  dispenser  d'un  empê- 


On  ne  découvre  l'empêchement  qu'au  moment  de  la  célébration  du  ma- 
riage, les  fiancés  étant  déjà  à  l'église,  ou  étant  sur  le  point  de  s'y  rendre 
avec  leurs  parents.  Le  curé  pourra-t-il  les  marier  ?  Non,  généralement 
parlant  :  on  peut  sans  de  graves  inconvénients  attendre  la  dispense  de 
l'évêque.  Pourra-t-il  le  faire  si,  d'après  la  connaissance  qu'il  a  de  l'esprit 
du  fiancé,  il  craint  avec  fondement  qu'il  ne  veuille  s'en  tenir  au  mariage 
purement  civil,  et  ne  rende  malheureuse  sa  fiancée  ?  Nous  n'osons  pro- 
noncer :  pour  cela  même,  nous  n'oserions  blâmer  le  curé  qui,  tout  consi- 
déré, croirait  pouvoir  agir  comme  s'il  avait  obtenu  une  dispense  que 
ni  l'évêque  ni  le  Souverain  Pontife  ne  pourrait  refuser.  Il  est  certaine- 
ment des  circonstances  où  les  lois  les  plus  strictes  cessent  d'être  obliga- 
toires. Toutefois,  le  curé  qui  aura  célébré  le  mariage,  doit  en  référer  à 
l'Ordinaire,  afin  que  celui-ci  juge  dans  sa  sagesse  s'il  n'est  pas  à  pro- 
pos de  solliciter  une  dispense  a  radice  ». 
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chement  occulte,  ou  à  déclarer  qu'il  n'existe  plus,  il  est  nécessaire 
de  voir  si  on  peut  appeler  occulte  un  empêchement  qui  n'est  tel  que 
formellement,  et  non  matériellement. 

Bonacina  dit  à  ce  sujet  {De  matr.,  disp.  I,  q.  2,  punct.  2,  n.  7)  : 
«  Adverte  illud  dici  occultum,  quod  non  est  publicum,  id  est  quod 
noscitur  a  majori  parte  viciniae  vel  parceciœ  vel  oppidi  ».  Et  un  peu 
plus  loin  :  «  Addo  impedimentum  censeri  occultum,  etiamsi  res 
ipsa  sciatur,  sed  ignoretur  secundum  rationem  impedimenti  ;  seu 
impedimentum  non  sit  publicum,  quatenus  impedimentum,  licet 
sciatur  ad  duobus  vel  tribus, ut  bene  traditSanchez,</emaZr.,l.  VIII, 
disp.  27,  n.  50,  Reginaldus  et  alii,  quos  in  simili  retuli  de  censuris  ; 
nam  qualitas  adjuncta  verbo  intelligi  débet  juxta  qualitatem  verbi, 
1.  in  delictis,  §  1,  ff.  de  noxalibus.  Gum  autem  illa  particula  occul- 
tum sit  veluti  qualitas  afficiens  illud  verbum  impedimentum,  quod 
censetur  ignorari,  nisi  sciatur  ut  impedimentum,  sequitur  impedi- 
mentum censeri  occultum  si  res  ipsa  ignoretur  ut  impedimentum  : 
ut  si  copula  sciatur,  sed  ignoretur  ex  ea  ortum  esse  impedimentum. 
Et  hoc  valet  etiamsi  forte  non  ignoretur  ut  impedimentum  a  duo- 
bus vel  tribus,  ut  dictum  est  ;  nam  quod  duobus  vel  tribus  notum 
est,  non  dicitur  publicum,  sed  occultum  ». 

Ainsi  l'empêchement  formellement  occulte,  bien  que  matérielle- 
ment  public,  ne  cesse  donc  pas  d'être  occulte  en  lui-même  ;  puisque 
la  qualité  d'occulte,  jointe  à  Y  empêchement,  doit  s'entendre  dans  le 
sens  de  ce  dernier  mot.  Et  quand  un  fait  est  public,  mais  qu'on 
ignore  que  ce  fait  entraîne  l'empêchement,  celui-ci  demeure  encore 
occulte. 

Et  tel  est  l'avis  de  la  plupart  des  Docteurs. 

Il  est  vrai  que  Benoît  XIV,  à  propos  des  clauses  des  dispenses 
d'empêchements  occultes  accordées  par  la  S.  Pénitencerie,  est  d'avis, 
comme  docteur  privé,  non  comme  Pape,  que  ces  dispenses  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  empêchements  matériellement  publics  et  formelle- 
ment occultes  ;  il  reconnaît  d'ailleurs  que  presque  tous  les  auteurs 
sont  d'un  sentiment  opposé  au  sien.  Voici  ses  propres  paroles  (Inst.  87, 
n.  42)  :  «  Nos  itaque  judicamus  hujus  generis  impedimentum  mate- 
rialiter  publicum  (ita  rem  explicant  theologi)  sed  formaliter  occultum 
appellari.  Scriptores  fere  omnes  putant  satisfieri  hac  ratione  Pœni- 
tentiariœ  mandato,  quo  illud  jubetur  dummodo  impedimentum  sit 
occultum  ».  Et  lui-même  cite  plusieurs  de  ces  auteurs.  Quant  à  la 
raison  qui  l'empêche  de  souscrire  à  l'opinion  commune,  c'est  que  les 
auteurs  ne  tiennent  pas  compte  de  la  pratique  de  la  S.  Pénitencerie, 
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contraire  à  cette  opinion  (1).  C'est  donc  uniquement  par  égard  pour 
cette  pratique,  et  non  pour  des  raisons  intrinsèques,  que  Benoit  XIV 
s'écarte  du  sentiment  des  théologiens. 

Mais  ici  nous  étudions  la  chose  en  elle-même,  et  non  par  rapport 
à  la  pratique  de  la  S.  Pénitencerie  ;  par  suite  nous  pouvons  à  bon 
droit  soutenir  que  si  les  empêchements  matériellement  publics,  mais 
formellement  occultes  ne  relèvent  pas  des  induits  de  la  S.  Péniten- 
cerie, ils  relèvent  des  pouvoirs  que  confèrent  le  droit  naturel,  quand 
se  produisent  des  cas  comme  celui  que  nous  étudions. 

D'ailleurs  notre  opinion  est  confirmée  et  assurée  par  une  décision 
de  la  S.  C.  du  Concile,  en  date  du  28  janvier  1881.  Il  s'agissait  d'un 
jeune  homme  qui  avait  eu  des  relations  coupables  avec  la  sœur  de 
celle  qu'il  voulait  épouser.  On  connaissait  bien  le  fait  de  ces  rela- 
tions, mais  on  ignorait  qu'il  entraînât  l'empêchement  dirimant 
d'affinité  illicite.  Les  futurs  se  présentèrent  devant  le  curé  pour  s'unir 
en  mariage.  Et  comme  on  craignait  des  rixes  et  des  scandales  si  le 
mariage  était  différé,  le  curé  alla  consulter  l'évêque,  qui  donna  de 
vive  voix  dispense  de  l'empêchement  ;  et  ainsi  fut  célébré  le  ma- 
riage. Peu  de  temps  après,  les  époux  se  séparèrent  et  demandèrent 
la  déclaration  de  nullité  de  leur  mariage,  en  raison  de  l'empêche- 
ment d'affinité  dont  la  dispense  avait  été  donnée  par  l'évêque,  non 
par  le  Saint  Siège.  On  fit  valoir  que  l'évêque  ne  pouvait  dispenser 
en  vertu  de  l'induit  de  la  S.  Pénitencerie,  parce  que  l'empêchement 
était  matériellement  public,  quoique  formellement  occulte;  mais 
à  l'encontre  on  fit  remarquer  que  l'évêque  pouvait  user  des  pou- 
voirs de  droit  naturel,  admis  en  de  telles  circonstances  par  les  au- 
teurs. Aussi  la  S.  C.  décida-t-elle  :  «  Non  constare  de  nullitate  ma- 
trimonii  »  (V.  Monit.  eccl.,  t.  II,  part,  m,  p.  117). 

D'où  il  résulte  que  la  dispense  donnée  par  l'évêque  (ou  la  décla- 
ration que  l'empêchement  a  cessé),  dans  ce  cas  d'extrême  nécessité, 
est  valide,  quoique  l'empêchement  soit  matériellement  public,  puis- 
qu'il demeure  formellement  occulte. 

Ici  encore  nous  estimons  nécessaire  qu'après  la  célébration  du 
mariage,  on  obtienne  du  Saint  Siège  la  dispense  en  forme  publique, 


(1)  Voici  ce  qu'il  en  dit  (/.  c,  n.  43)  :  «  Ut  occultum  impedimentum 
dignoscatur,  parum  conferre  putamus,  si  illorum  sententi^  tantum  inves- 
tigentur,  qui  nulla  experientia  praediti  Sac.  Pœnitentiaria?.  de  hac  re 
temere  scripserunt  :  sed  necessarium  ducimus  perscrutari  quid  hoc  voca- 
bulo  occulti  impedimenti  ab  eodem  sac.  Tribunali  intelligatur  ». 
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afin  que.  si  l'empêchement  devient  formellement  public,  on  ait  la 
preuve  au  for  extérieur  que  la  dispense  a  été  obtenue. 

14.  Troisième  question.  —  Après  cette  longue  discussion,  il  est 
aisé  de  résoudre  le  cas  difficile  proposé. 

Titius  et  Sempronia  sont  liés  par  l'empêchement  de  parenté  spi- 
rituelle, empêchement  public  de  sa  nature,  mais  alors  ignoré  de  fait. 
11  y  a  de  graves  raisons  de  craindre  des  désordres  et  des  scandales 
si  on  ne  célèbre  pas  aussitôt  le  mariage,  et  le  temps  fait  défaut  pour 
demander  dispense  au  Saint  Siège.  En  rigueur  de  droit,  l'empêche- 
ment était  encore  occulte,  et  l'évêque,  suivant  l'opinion  que  nous 
avons  défendue,  et  qui  a  pour  elle  de  nombreux  auteurs,  pouvait 
en  dispenser.  Dans  ces  circonstances  urgentes,  le  mariage  fut  vali- 
dement  et  licitement  célébré.  Toutefois,  comme  il  s'agissait  d'un 
empêchement  qui  pouvait  aisément  devenir  public,  il  est  nécessaire 
d'en  demander  au  Saint  Siège  la  dispense  formelle,  au  moins  in 
radice,  pour  qu'il  en  conste  au  for  extérieur. 


CONSULTATION  CXXVIII 
Sur  l'effet  de  la  <  sanatio  in  radice  ». 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Pouvoir  du  législateur  sur  ses  propres 
lois.  —  3.'Dispense  in  radice  pour  les  mariages.  —  4.  Conditions  :  1°  qu'il  y  ait 
eu  un"  véritable  consentement  matrimonial.  —  5.  2°  qu'il  s'agisse  d'empêche- 
ments~de'  droit  ecclésiastique.  —  6.  3°  que  le  consentement  persévère  au  mo- 
ment^de  la  dispense.  —  7.  4°  qu'il  y  ait  des  causes  graves.  —  8.  Dispenses  in 
radice  pour  des  paroisses  ou  des  diocèses  entiers.  —  9.  Effets  de  la  dispense  in 
radice.  —  10.  Quand  sont-ils  produits  ?  —  11.  Solution  du  cas. 

1.  Sempronia  s'est  mariée  civilement  avec  Titius,  qui  refuse  de 
célébrer  le  mariage  à  l'église.  Repentante  de  sa  faute,  elle  demande 
à  mettre  sa  conscience  en  repos  par  le  moyen  de  la  dispense  in 
radice.  Seulement  Titius,  depuis  le  contrat  civil,  est  devenu  com- 
plètement impuissant,  car  operatione  chirurgica  utroque  teste  pri- 
vants fuit. 

On  demande  : 

1°  Quelle  est  la  nature,  quels  sont  les  effets  de  la  dispense  de 
mariage  in  radice  ? 
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2°  Quand  la  dispense  in  radice  produit-elle  ses  effets  ? 

3°  Peut-on  obtenir  la  dispense  in  radice  dans  le  cas  proposé  ? 

2.  Première  question.  —  La  dispense  in  radice  dérive  du  pouvoir 
qui  appartient  au  législateur  sur  ses  propres  lois.  Il  peut,  en  effet, 
les  porter,  les  abroger;  il  peut  y  déroger  et  en  dispenser.  Il  peut  les 
porter  quand  il  le  juge  opportun;  il  peut,  quand  il  le  croit  bon,  les 
supprimer  ;  et  cela  tant  pour  le  présent  que  pour  le  passé.  Car  le 
législateur  qui  a  porté  la  loi,  pourrait  aussi  bien  ne  pas  la  porter  ;, 
il  peut  aussi  la  supprimer  ou  en  dispenser  à  tout  moment,  suppri- 
mant tous  les  effets  et  les  conséquences  de  sa  loi. 

En  voici  un  exemple  emprunté  au  droit  canonique.  Boniface  VIII 
porta  une  loi  défendant  à  la  puissance  laïque  d'établir  des  impôts  et 
autres  charges  sur  les  biens  d'église  ;  il  fulminait  de  graves  peines 
latse  sententiae  contre  les  transgresseurs  et  contre  les  clercs  et  les 
communautés  qui  se  prêteraient  à  ces  concussions.  Cette  loi  ponti- 
ficale, ainsi  que  les  déclarations  qui  l'avaient  suivie,  fut  reconnue 
comme  nuisible  ;  c'est  pourquoi  Clément  V,  au  Concile  de  Vienne,, 
l'abrogea  totalement,  et  la  déclara  sans  valeur,  même  pour  le  passé  : 
«  Nos,  de  Consilio  fratrum  nostrorum,  constitutionem  et  declara- 
tiones  prœdictas,  et  quidquid  ex  eis  secutum  est,  vel  ob  eas,  penitus 
revocamus,  et  eas  haberi  volumus  pro  infectis  ».  Sur  quoi  la  Glose 
remarque  :  «  Per  hoc  (v.  pro  infectis)  quod  excommunicatus  ex 
viribus  illius  constitutionis  (Bonifacii)  absolutione  non  egeat.  Et 
vide  quanta  sit  Papalis  potestas  circa  ea  quœ  simpliciter  sunt  de 
jure  positivo,  quia  revocat  Ma  ut  ex  tune  ».  Ainsi  le  législateur  peut 
révoquer  une  loi  avec  tous  ses  effets,  même  pour  le  passé,  quand  de 
graves  et  justes  raisons  l'y  engagent. 

3.  Appliquons  ce  principe  à  la  loi  des  empêchements  de  mariage, 
qui  sont  de  droit  ecclésiastique  :  de  même  que  le  Pape  a  pu  au  début 
porter  cette  loi,  de  même  il  peut  y  déroger  et  en  dispenser,  même 
pour  le  passé,  pour  des  cas  particuliers,  en  supprimant  tous  les 
effets  que  cette  loi  a  pu  produire.  Telle  est  la  dispense  appelée  in. 
radice,  très  bien  définie  par  Benoît  XIV  {Qusest.  can.  174,  et  De 
Syn.,  1.  XIII,  c.  21,  n.  7)  :  «  Legis  ecclesiasticse  quae  impedimentum 
induxit,  abrogatio  in  casu  particulari,  conjuncta  cum  irritatione 
omnium  effectuum  etiam  antea  ex  lege  secutorum  ».  Par  conséquent, 
en  vertu  de  cette  dispense,  les  contractants,  qui  étaient  auparavant 
inhabiles  à  contracter  mariage,  sont  considérés  comme  s'ils  avaient 
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été  habiles,  et  leur  consentement  est  convalide  ;  en  sorte  que  les  en- 
fants issus  de  ce  mariage  sont  aussitôt  légitimes  et  sans  autre  dis- 
pensé positive. 

Et  cela  peut  se  faire  quoique  l'un  des  conjoints,  ou  même  l'un  et 
l'autre,  ne  soient  plus  du  nombre  des  vivants.  Car  leur  mort  n'en- 
lève pas  au  Pape  le  pouvoir  de  convalider  leur  consentement  anté- 
rieur, et  de  rendre  légitimes  les  enfants.  C'est  ainsi  que  le  18  sep- 
tembre 1743,  la  S.  C.  du  Concile  revalida  in  radice  le  mariage  de 
Guillaume  Jaroslav,  déjà  défunt,  avec  une  certaine  Ludmille  encore 
vivante  (Benoît  XIV,  Quœst.  can.  175  ;  Schmalzgrueber,  1.  IV, 
tit.  17,  n.  121  ;  Giovine,  De  disp.  matr.,  t.  I,  §  324). 

4.  Mais  pour  qu'on  puisse  accorder  cette  dispense,  certaines  con- 
ditions sont  exigées,  à  savoir  : 

1°  Qu'il  y  ait  un  véritable  consentement  au  mariage,  et  non  pas 
seulement  à  la  fornication  ;  sans  quoi  la  racine  à  convalider  ferait 
défaut.  Et  en  effet,  il  serait  inutile  de  dispenser  d'un  empêchement 
quelconque  celui  qui  veut,  non  contracter  mariage,  mais  seule- 
ment abuser  d'une  femme.  De  nombreux  auteurs  exigent  que  le 
consentement  soit  donné  en  la  forme  du  véritable  mariage  et  de 
bonne  foi.  Tels  Giovine  et  plusieurs  autres,  s'appuyant  sur  l'ensei- 
gnement de  Benoît  XIV  dans  la  Constitution  Redditse  nobis,  où  se 
trouvent  ces  paroles  :  «  Ut  autem  obtineatur  hujusmodi  dispensatio, 
quœ  non  sine  urgentissima  causa  concedi  consuevit,  requiritur  quod 
proies  nata  sit  ex  copula  non  manifeste  fornicarla,  sed  putative 
matrimoniali  ». 

Mais  qu'on  ait  soin  de  peser  ces  paroles  de  Benoît  XIV  :  Ex  co- 
pula non  manifeste  fornicaria,  sed  putative  matrimoniali.  Il  suffit 
donc  de  relations  que  l'on  croit  être  matrimoniales  ou  que  l'on 
regarde  comme  telles  :  et  la  célébration  normale  du  mariage  n'est 
pas  nécessaire.  Car  c'est  l'Église  qui  a  établi  le  rite  de  cette  célé- 
bration, et  l'Eglise  peut  y  déroger.  Barbosa  expose  avec  une  net- 
teté remarquable  cette  théorie  (Vot.  cons.  XXVII,  n.  16)  :  «  Cum 
matrimonium  in  terminis  juris  naturalis  solo  consensu  perficiatur, 
isque  piene  eliciatur  ex  affectu  quem  juris  interprètes  vocant  mari- 
talem,  is  unus  sufficiens  est  ad  dispensandum  in  radice,  etiamsi 
matrimonium  in  figura  seu  de  facto  inter  conjuges  non  praecesserit, 
cum  consensus  ad  matrimonium  necessarius  hoc  in  casu  subsit  ». 

S'il  en  était  autrement,  on  ne  verrait  pas  comment  l'Église  pour- 
rait revalider  in  radice  ce  qu'on  appelle  le  mariage  civil,  qui  non 
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seulement  n'a  pas  la  forme  du  véritable  mariage,  mais  n'en  mérite 
par  même  le  nom.  Cependant  le  Saint  Siège  accorde  aujourd'hui  de 
fréquentes  dispenses  in  radice  de  mariages  purement  civils. 

Pour  que  le  Saint  Siège  puisse  valider  in  radice  un  mariage,  il 
suffit  qu'il  soit  célébré  suivant  les  exigences  du  droit  naturel,  avec 
un  véritable  consentement  matrimonial.  Sans  doute,  au  for  externe, 
on  ne  pourra,  le  plus  souvent,  faire  la  preuve  de  ce  consentement 
que  si  on  a  contracté  mariage  sous  une  forme  quelconque,  fût-ce  celle 
du  mariage  civil  ;  aussi  le  Saint  Siège  exige-t-il  ordinairement  une 
forme  extérieure,  ne  fût-ce  que  pour  éviter  le  scandale  (cfr.  Feije, 
De  disp.  maîr.,  n.  796). 

Outre  cette  forme  extérieure,  les  auteurs  exigent  généralement, 
pour  la  concession  de  la  dispense  in  radice,  que  le  mariage  ait  été 
contracté  de  bonne  foi.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  Mgr  Giovine 
(De  disp.  matr.,  t.  I,  §  327)  :  «  Nullus  certo  inficias  ibit,  ad  dispen- 
sationem  in  radice  matrimonii,  necessario  requiri  ut  contrahentes 
reapse  et  bona  fide  posuerint  conjugalem  consensum.  Si  enim  phy- 
sicus  consensus,  licet  mcraliter  irritus,  nullo  modo  adfuit,  sanari 
nequit  ;  et  ubi  mala  fide  positus  fuerit,  non  haberetur  consensus 
physice  conjugalis,  sed  consensus  materialiter  et  moraliter  forni- 
carius,  in  quo  absque  dubio  nulla  est  radix  matrimonii,  quœ  sanari 
possit  ».  La  bonne  foi  est  donc  requise  pour  qu'il  y  ait  véritablement 
consentement  matrimonial  ;  car,  si  les  contractants  étaient  per- 
suadés que  leur  union  n'est  pas  un  mariage,  ils  ne  pourraient  avoir 
le  véritable  consentement. 

Mais  comment  faut-il  entendre  cette  bonne  foi  ?  Doit-elle  avoir 
strictement  pour  objet  les  empêchements  établis  par  l'Église,  en 
sorte  qu'elle  ne  pourrait  exister  chez  celui  qui  saurait  qu'un  empê- 
chement s'oppose  à  son  mariage  ?  —  Il  nous  semble  qu'il  suffit  de 
cette  bonne  foi  générale  qui  consiste  à  vouloir  faire  un  vrai  mariage, 
suivant  le  droit  naturel,  abstraction  faite  des  lois  humaines  posi- 
tives. Supposons  un  homme  qui  ne  croit  pas  aux  empêchements 
ecclésiastiques,  pas  plus  qu'à  l'Église  elle-même  ;  il  a  pu  vouloir 
cependant  faire  un  vrai  mariage,  comme  n'importe  quel  fidèle. 
S'il  se  ravise  et  allègue  de  justes  motifs,  ne  pourra-t-il  pas  obtenir  que 
son  mariage  soit  validé  in  radice  ?  Certainement  si.  Est-ce  qu'on  ne 
valide  pas  chaque  jour  de  cette  manière  des  unions  civiles,  con- 
tractées par  des  personnes  nées  dans  l'Église  catholique,  qui  con- 
naissaient donc  bien  l'enseignement  de  l'Église  sur  ce  point  ? 
Il  suffit  donc  qu'il  y  ait  eu  l'intention  de  faire  un  vrai  mariage, 
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et  non  un  concubinage,  sans  s'occuper  de  ce  que  les  contractants 
pouvaient  bien  connaître  des  empêchements  portés  par  l'Eglise  et 
de  leur  valeur.  C'est  à  cela,  croyons  -nous,que  se  réduit  l'enseigne- 
ment de  Feije  quand  il  dit  :  «  Regulariter  cum  mala  fide  circa  impe- 
dimentum  seu  hujus  notifia  non  consistit  consensus  matrimonialis  ; 
consistere  tamen  potest,  quia  non  satis  attenditur  ad  vim  irritantem 
impedimenti  vel  hœc  ignoratur  vel  non  creditur  vel  non  satis  pers- 
pecta  habetur  ».  Même  pensée  chez  Gury- Ballerini  (t.  II,  n.  904, 
q.  2)  (1). 

5.  2°  Il  faut  en  second  lieu  que  le  mariage  soit  nul  en  raison  d'un 
empêchement  de  droit  ecclésiastique,  non  de  droit  divin  ou  naturel, 
sur  lequel  l'Église  n'a  pas  de  juridiction.  On  ne  peut  donc  par  con- 
séquent dispenser  in  radice  un  mariage  nul  pour  empêchement  d'im- 
puissance, lequel  est  de  droit  naturel,  ou  pour  empêchement  de  lien, 
lequel  est  de  droit  divin.  Cela  est  évident  et  admis  par  tout  le  monde. 

Et  si  l'empêchement  de  droit  naturel  ou  divin  venait  à  dispa- 
raître tradii  temporis,  le  mariage  ne  pourrait-il  pas  être  revalidé 
in  radice  ?  Certainement  il  ne  saurait  l'être  à  partir  du  moment  où 
il  fut  contracté  avec  un  tel  empêchement;  mais  rien  n'empêche 
qu'il  le  soit  à  partir  du  moment  ou  l'empêchement  a  cessé.  C'est 
ainsi  que  le  25  avril  1890  la  S.  Pénitencerie  revalida  in  radice  un 
mariage  civil  contracté  du  vivant  du  premier  mari  de  la  femme  ;  la 
validité  fut  reportée  au  moment  de  la  mort  de  ce  conjoint  et  on 
déclara  légitimes  les  enfants  nés  après  la  mort  de  cet  homme,  mais 
non  auparavant  (2). 


(1)  Titia  épouse  civilement  Caius,  regardant  le  lien  civil  comme  sans 
valeur  et  avec  l'intention  de  célébrer  ensuite  le  mariage  véritable  devant 
l'Église  ;  mais  Caius  refuse  d'accomplir  la  cérémonie  religieuse  :.  ce  ma- 
riage peut-il  être  l'objet  d'une  dispense  in  radice  ?  Nous  croyons  que  oui  ; 
non  parce  que  le  consentement  donné  au  mariage  civil  aurait  été  un 
véritable  consentement  matrimonial  (puisqu'on  avait  l'intention  de  faire 
ensuite  le  vrai  mariage)  ;  mais  parce  que,  Caius  ne  voulant  pas  contracter 
mariage  devant  l'Église,  on  regarde  le  mariage  civil  comme  suffisant. 
Ici  la  véritable  intention  en  vue  du  mariage  existe  non  en  ce  qu'on  fait 
le  mariage  civil,  mais  en  ce  qu'on  se  borne  à  ce  mariage,  que  l'on  croit 
suffisant  à  constituer  un  mariage.  Et  de  fait  le  Saint  Siège  accorde  régu- 
lièrement dans  de  tels  cas,  la  dispense  in  radice. 

(2)  Voici  le  texte  de  ce  rescrit  :  «  N.  mulier  catholica  diœcesis  Parisiensis 
exponit  quod  ipsa  anno  1867  matrimonium  contraxerat  cum  X.,  sed  ab 
ilio  atrociter  verberata,  obtenta  divortii  sententia  in  sui  favorem,  B... 
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De  même  nous  croyons  susceptible  de  dispense  un  mariage 
d'abord  nul  par  défaut  de  consentement  et  qui  aurait  été  ensuite 
l'objet  d'un  véritable  consentement.  Nous  nous  séparons  en  ceci  de 
Mgr  Gasparri,  qui  écrit  ces  paroles  {De  matr.,  t.  II,  n.  1155)  :  «  Si 
matrimonium  ab  initio  nullum  fuit  ob  defectum  consensus  (hœc 
sanatio  proprie  dicta  ne  intelligi  quidem  potest),  licet  deinde  defec- 
tus  consensus  purgatus  sit  ;  e.  g.  si  Sempronia,  nubens  Titio,  simu- 
lavit  publiée  consensum,  deinde  consentit  revera,  et  modo  petit 
sanationem  in  radice  absque  renovatione  consensus  in  forma  Tri- 
dentina ».  S'il  s'agissait  de  convalider  un  tel  mariage  à  dater  du 
jour  où  il  a  été  contracté,  nous  reconnaissons  que  la  chose  serait 
impossible,  puisque  le  vrai  consentement  fait  défaut  ;  mais  rien 
n'empêche  de  le  faire  à  dater  du  moment  où  on  a  remédié  au  défaut 
de  consentement,  tout  comme  dans  le  cas  précédent.  Quant  à 
l'exemple  allégué  par  Gasparri,  à  savoir  la  décision  de  la  S.  C.  du 
Concile  citée  plus  haut,  in  Pratensi  Matrimonii,  des  13  juillet  1720 
et  16  janvier  1723  (c'est  la  cause  même  mentionnée  plus  haut),  il 
ne  nous  semble  pas  probant.  Il  s'agissait  de  la  dispense  in  radice  du 


in  Helvetia,  anno  1872  in  eadem  civitate  contractum  mere  civilem  inivit 
cum  H.  viro  catholico,  ast  ab  omni  praxi  religiosa  alieno,  vivente  ad- 
huc  priore  conjuge.  E  vivis  erepto  X.  (priore  conjuge),  oratrix  prafata 
a  H.  (secundo  marito)  obtinere  studuit  ut  coram  Ecclesia  consensum 
renovarent,  sicque  provideretur  legitimationi  matrimonii  ;  sed  frustra  : 
nam  ille  affirmabat  contractum  mere  civilem  sibi  sufficere,  constanterque 
renuit  comparere  coram  sacerdote.  Hisce  in  adjunctis  nihil  oratrici  res- 
tât nisi  ad  Sanctitatem  Vestram  recurrere  ad  hoc  ut  suae  misera  condi- 
tioni  per  sanationem  in  radice  provideatur,  ita  ut  Ecclesia?  sacramentis 
participare  valeat  ». 

S.  Pœnitentiaria,  die  25  aprilis  1890  respondit  :  «S.  Pœnitentiaria 
de  speciali  et  expressa  Apostolica  auctoritate  Ordinario  Parisiensi  facul- 
tatem  concedit,  praevia,  sive  per  se  sive  per  aliam  idoneam  ecclesias- 
ticam  personam  ab  eo  specialiter  deputandam,  pradictœ  mulieris  abso- 
lutione  a  pramissis  cum  congrua  pœnitentia  salutari,  prafatum  matrimo- 
nium sic,  ut  prsefertur,  nulliter  contractum,  dummodo  consensus 
perseveret,  Apostolica  auctoritate  in  radice  sanandi,  prolemque  sive 
susceptam,  non  tamen  in  adulterio  conceptam,  sive  suscipiendam, 
exinde  legitimam  decernendi  ac  respective  nunciandi.  Présentes  autem 
litterae,  cum  attestatione  impertitae  executionis  in  cancellarla  episcopali 
diligenter  custodiantur.  ut  prò  quocumque  futuro  eventu  de  matri- 
monii validitate  et  prolis  legitimitate  constare  possit,  imposita  mulieri 
pradictœ  obligatione  prudenter  monendi  virum  de  hujusmodi  sanatione 
obtenta,  ad  hoc  ut  ipse  sciât  se  in  legitimo  matrimonio  versari,  necnon 
remoto  scandalo,  quod  occasione  similium  sanationum  oriri  potest  ». 
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mariage  contracté  entre  Guillaume  mort  depuis  et  Ludmille  encore 
vivante,  mariage  fait,  assurait-on,  de  bonne  foi,  devant  un  autre 
prêtre  que  le  propre  curé  ;  or,  la  S.  C,  avant  d'accorder  la  dispense, 
exigea  la  preuve  de  cette  bonne  foi.  Mais  on  voit  sans  peine  qu'il 
s'agissait  ici  d'un  doute  sur  la  bonne  foi,  non  sur  un  consentement 
fictif   (1). 

6.  3°  Une  autre  condition  nécessaire  pour  la  valeur  de  la  dis- 
pense in  radice  est  que  le  consentement  persévère  au  moment  de  la 
dispense.  Il  est  vrai  que  cette  condition  n'est  pas  exigée  par  tous,  et 
que  plusieurs  auteurs  ne  la  tiennent  pas  pour  nécessaire  :  cependant 
elle  est  vraiment  indispensable,  non  seulement  parce  que  le  Saint 
Siège  l'exige  toujours,  mais  aussi  parce  que  la  dispense,  comme  nous 
le  montrerons  bientôt,  revalide  le  mariage  à  partir  du  mo- 
ment où  elle  est  fulmùiée  ;  et  si  à  ce  moment  le  véritable  consente- 
ment fait  défaut,  comment  le  mariage  pourra-t-il  être  revalidé  ? 

Certaines  décisions  du  Saint  Siège,  alléguées  à  Pencontre,  ne 
fournissent  pas  une  preuve  solide.  On  cite,  par  exemple,  une  dis- 
pense in  radice  dont  parle  Benoît  XIV  dans  sa  constitution  Etsi  ma- 
trimonialis.  Une  certaine  Violante  sollicita  de  la  S.  C.  du  Concile 
la  déclaration  de  nullité  du  mariage  contracté  par  elle  avec  un  cer- 
tain Louis,  pour  clandestinité  et  défaut  de  consentement.  La  de- 
mande n'eut  pas  un  résultat  favorable.  Cependant  Louis,  ayant 
appris  que  le  mariage  était  nul  pour  empêchement  de  parenté,  de- 
manda une  dispense  in  radice,  qui  lui  fut  accordée  à  la  condition  que 
Violante  ignorât,  au  moment  de  la  concession,  l'existence  de  cet 
empêchement.  On  a  voulu  en  conclure  que  la  dispense  in  radice  est 
possible  même  quand  le  consentement  ne  persévère  pas.  Mais  il  faut 
remarquer  qu'il  n'était  pas  ici  question  de  révocation  du  consente- 
ment, lequel  persévérait  comme  s'il  avait  été  donné  au  début  ;  or, 
au  début  il  avait  existé,  puisqu'on  avait  rejeté  la  demande  de  Vio- 
lante prétendant  qu'il  avait  fait  défaut. 

Une  autre  décision,  citée  par  Perrone,  est  rapportée  par  Bolgeni 
dans  ses  manuscrits  conservés  au  Collège  Romain.  L'évêque  de 
Pistoie  et  Prato,  n'ayant  pu  déterminer  une  femme  à  renouveler  son 
consentement  à  un  mariage  nul,  recourut  au  Pape  Pie  VI,  qui  con- 
seilla à  l'évêque,  d'après  ce  que  dit  Bolgeni,  de  recourir  à  la  dis- 


ti) Ajoutez  à  cela  que  souvent  la  S.  C.  exige  diverses  preuves,  pour 
plus  de  sûreté,  sans  qu'elles  soient  absolument  nécessaires  ;  et  cela 
suivant  que  les  circonstances  spéciales  de  chaque  cas  le  requièrent. 
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pense  in  radice.  Mais  de  ce  fait  on  ne  peut  rien  tirer  contre  notre 
thèse.  D'abord,  suivant  la  remarque  D'Avanzini  {Ada  S.  Sedis,  1. 1, 
p.  188),  Bolgeni  n'a  pas  donné  de  ce  fait,  qui  n'a  pas  été  publié, 
toutes  les  circonstances  qui  permettraient  de  l'apprécier  ;  de  son 
énoncé,  fait  observer  Giovine  [l.  c,  §  328),  il  ne  résulte  pas  que  le 
consentement  eût  été  révoqué,  mais  seulement  qu'on  n'avait  pas 
voulu  le  renouveler. 

Aussi  le  plus  grand  nombre  des  Docteurs  reconnaissent-ils  comme 
nécessaire  la  persévérance  du  consentement  pour  la  dispense  in 
radice  ;  certains  même  de  ceux  qui,  comme  Giovine,  tiennent  que  le 
mariage  est  revalidé  dès  le  début,  voient  dans  la  pratique  constante 
du  Saint  Siège  un  motif  d'exiger  cette  condition  comme  néces- 
saire. 

Au  reste,  cette  persistance  du  consentement  est  toujours  pré- 
sumée aussi  longtemps  qu'on  ne  prouve  pas,  par  des  indices  mani- 
festes, la  révocation  du  consentement  par  ces  paroles  explicites  ou 
implicites  :  Restitue»  jus  acceptatum  in  corpus  tuum,  et  revoco  jus  datum 
in  corpus  meum  (V.  Gasparri,  t.  II,  n.  1156).  D'où  il  résulte  que  la 
dispense  in  radice  est  possible  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Quand  un  seul  des  conjoints  connaît  l'empêchement,  quoique 
l'autre  fût  dans  la  disposition  de  révoquer  son  consentement,  s'il 
connaissait  l'empêchement  ;  car  c'est  là  une  volonté  interprétative, 
qui  ne  modifie  pas  la  persistance  réelle  du  consentement  (Gasparri, 
l.  c.  ;  Giovine,  /.  c;  Feije,  L  c,  n.  771). 

b)  Quand  le  conjoint  qui  ignore  l'empêchement  a  demandé  la 
séparation  de  corps  et  de  biens  ;  car  elle  ne  touche  pas  au  consen- 
tement du  mariage  lui-même  (Gasparri,  /.  c.  ;  Giovine,  L  c.  ;  Acta 
S.  Sedis,  L  c).  j 

c)  Quand  les  deux  parties,  connaissant  l'empêchement,  conti- 
nuent à  demeurer  unies  en  mariage,  bien  que  l'une  d'elles  se  refuse 
à  renouveler  le  consentement  ;  car  le  consentement  primitif  per- 
siste encore  (Gasparri,  /.  c.)  ;  et  le  Saint  Siège  donne  de  fréquentes 
dispenses  de  mariage  in  radice  dans  ces  circonstances  (1). 

d)  Quand  une  partie  ou  même  toutes  deux,  demandent  au  Saint 
Siège  la  déclaration  de  nullité  de  leur  mariage,  avec  l'intention 


(1)  [Toutefois  il  faut  alors  s'assurer  expressément  que  le  consentement 
persiste.  L'évêque  de  Covington  proposait  au  Saint  Office  cette  question  : 
«  III.  Utrum  adhuc  sit  locus  facultati  (dispensandi  in  radice)  si  amb» 
partes  cognoscunt  nullitatem  matrimonii,  sed  una  earum  adduci  non 
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conditionnelle  :  si  sententia  erit  nobis  favorabilis  ;  la  dispense  in 
radice  est  possible  avant  la  sentence,  et  même  après,  si  la  sentence 
a  été  contraire,  et  que  le  mariage  soit  nul  pour  un  autre  empêche- 
ment (Gasparri,  l.  c,  S.  C.  C.  5  déc.  1863,  ap.  Acta  S.  Sedis,  l.  c.)  ; 
le  consentement  primitif  persiste  absolument. 

Si  d'ailleurs  le  rescrit  de  dispense  impose  certaines  conditions 
destinées  à  vérifier  la  persistance  du  consentement,  il  est  évident 
qu'on  doit  les  observer  soigneusement. 

7.  —  4°  Une  dernière  condition  pour  la  dispense  in  radice  est 
qu'elle  soit  motivée  pour  des  causes  graves,  plus  considérables  que 
celles  qui  suffisent  pour  une  dispense  ordinaire.  Non  pas  sans  doute 
que  le  Souverain  Pontife  ne  puisse  dispenser  validement  des  lois 
de  l'Eglise  sans  motif  ;  mais  le  Saint  Siège  n'entend  dispenser  et 
ne  dispense  en  effet  in  radice  que  pour  des  causes  graves  et  urgentes, 
et  quand  on  ne  peut,  sans  de  sérieux  inconvénients,  obtenir  le  re- 
nouvellement du  consentement. 

Voici  quelques  exemples  des  raisons  graves  et  juridiques  qui 
motivent  la  concession  des  dispenses  in  radice  : 

a)  La  crainte  qu'en  faisant  connaître  l'empêchement  à  la  partie 
qui  l'ignore,  on  ne  provoque  des  scandales  ou  des  violences  ; 

b)  La  crainte  que  l'autre  partie,  apprenant  l'existence  de  l'em- 
pêchement, ne  veuille  pas  donner  son  consentement,  au  grand 
dommage  de  celle  qui  demande  la  validation  ; 

c)  Le  refus  obstiné  de  l'une  des  parties  de  renouveler  son  consen- 
tement en  la  forme  prescrite  par  le  concile  de  Trente  ; 

d)  Quand  on  ne  peut  avertir  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties,  qui 
ignorent  toutes  deux  l'empêchement,  parce  que  la  nullité  provient 
de  la  faute  de  l'Ordinaire,  du  curé  ou  du  confesseur. 

8.  Il  arrive  souvent  aussi  que  l'on  ait  à  demander  une  dispense 
in  radice  pour  toute  une  paroisse  ou  tout  un  diocèse,  en  raison  de 
quelque  défaut  essentiel  dans  la  concession  ou  l'exécution  des  dis- 
penses matrimoniales.  On  la  sollicite  de  la  S.  Pénitencerie,  qui  im- 
pose alors  l'obligation  de  garder  soigneusement  le  rescrit  à  l'évêché, 


potest  ad  renovandum  consensum»;  la  S.  C.  lui  répondit,  le  22  août 
1906  :  «  Ad  III.  Negative,  nisi  constet  verum  datum  fuisse  consensum 
sub  specie  matrimonii,  et  eumdem  ex  utraque  parte  perseverare  t>  (Cano- 
niste,  1907,  p.  96).  —  7>.] 
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pour  parer  aux  difficultés  possibles.  —  Parfois  aussi,  quand  les 
deux  conjoints  ignorent  l'empêchement  ou  la  nullité  de  leur  ma- 
riage, le  Saint  Siège  répond  de  les  laisser  dans  leur  bonne  foi  ;  d'une 
part,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  faute  à  user  du  mariage;  de  l'autre,  il 
y  a  des  inconvénients  à  revalider  une  union  à  l'insu  des  deux  con- 
tractants, surtout  si  le  mariage  devait  mal  tourner  et  devenir  pré- 
judiciable au  salut  éternel  des  conjoints  (1). 

9.  Après  avoir  indiqué  les  conditions  requises  pour  la  concession 
de  la  dispence  in  radice,  examinons  ses  effets. 

Elle  peut  en  avoir  deux  :  la  revalidation  du  mariage  nul,  et  la 
légitimation  des  enfants. 

Pour  commencer  par  celui-ci,  les  enfants  sont  légitimés  aussitôt, 
sans  aucun  induit  spécial  ni  déclaration  expresse  :  car  on  enlève 
dans  sa  racine  même  l'obstacle  à  cette  légitimation,  qui  était  la 
nullité  du  mariage. 

Cette  légitimation  obtient  tous  ses  effets  canoniques  ;  obtient- 
elle  aussi  ses  effets  civils  ?  Il  y  a  discussion  sur  ce  point  entre  les 
auteurs:  certains  sont  pour  la  négative,  les  autres,  plus  nombreux, 
pour  l'affirmative.  Les  raisons  des  premiers  sont  les  suivantes  : 
1°  cela  tournerait  au  préjudice  de  tiers  ;  2°  la  légitimation,  en  ce  qui 
concerne  les  effets  civils,  relève  de  l'autorité  du  prince. 

Mais  les  autres  font  justement  observer  que  le  mariage,  étant  un 
sacrement,  relève  totalement  de  l'Eglise,  non  seulement  quant  à  sa 
valeur,  mais  encore  quant  aux  effets  immédiats.  Or  l'un  des  effets 
immédiats  du  mariage  étant  la  légitimité  des  enfants,  il  s'ensuit  aus- 
sitôt que,  dès  qu'un  mariage  nul  est  revalidé,  les  enfants  doivent 
être  tenus  pour  légitimes  par  n'importe  quelle  autorité. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  exciper  que  la  légitimation  des  enfants  issus 
d'un  mariage  revalidé  in  radice  est  préjudiciable  à  des  tiers.  Car, 
quand  cela  serait,  cela  ne  peut  empêcher  le  Souverain  Pontife  de 
faire  usage  du  pouvoir  à  lui  conféré  par  Jésus  Christ. 

On  ne  saurait  davantage  faire  valoir  que,  pour  les  effets  civils, 
cette  légitimation  relève  de  l'autorité  du  Prince.  Le  Pape  déclare 


(1)  [En  effet,  l'Ordinaire  de  Covington  demandant  au  Saint  Office  : 
«  III.  Utrum  sit  locus  facultati  (sanandi  in  radice)  si  ambœ  (partes)  hie 
et  nunc  eam  (nullitatem  matrimonii)  ignorant,  dummodo  postea  una 
pars  moneatur  de  sanatione  obtenta  ejusque  effectu  »  ;  le  Saint  Office 
lui  répondit,  le  22  août  1906  :  «  Prout  exponitur,  negative  »  (Canoniste, 
1907,  p.  96).  —  Tr.] 
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les  enfants  légitimes  directement  quant  aux  effets  ecclésiastiques, 
indirectement  quant  aux  effets  civils.  Et  un  prince  chrétien  ne  peut 
pas  ne  pas  reconnaître  pour  valide  le  mariage  revalidé  par  le  Pape 
(Giovine,  l.  c,  §  326  ;  Barbosa,  in  Vot.  consult.  xxvn  ;  Benoît  XIV, 
Qusest.  can.  184,  etc.). 

D'ailleurs,  suivant  la  juste  remarque  de  Giovine,  cette  discussion 
est  aujourd'hui  oiseuse,  depuis  que  presque  tous  les  gouvernements 
ont  établi  le  mariage  civil,  unique  source  des  droits  civils  reconnus 
au  mariage.  Il  en  va  ainsi  pour  le  for  civil  ;  quant  au  for  de  la  cons- 
cience, il  faut  tenir  compte  de  ce  que  nous  avons  longuement  exposé 
dans  les  consultations,  notamment  Cons.  XXIV. 

Mais  la  légitimation  des  enfants  est  la  conséquence  du  premier 
effet  de  la  dispense  in  radice,  à  savoir  la  revalidation  du  mariage. 
Que  le  mariage  soit  revalidé  du  moment  où  la  dispense  est  exécutée, 
et  pour  tout  le  temps  qui  suivra,  cela  est  évident  et  admis  par  tout 
le  monde  ;  est-il  également  revalidé  depuis  le  moment  de  sa  célé- 
bration ?  C'est  l'objet  de  la  question  suivante. 

10.  Deuxième  question.  —  Quand  la  dispense  in  radice  produit- 
elle  ses  effets  ?  —  Il  est  certain  que  la  légitimation  des  enfants  est 
reportée  au  début  du  mariage  ;  et  cela  par  une  fiction  juridique  ; 
le  droit,  en  effet,  considère  ce  mariage  comme  valable  dès  le  début, 
puisqu'il  est  revalidé  dans  sa  racine.  C'est  pourquoi  on  doit  tenir 
les  enfants  pour  pleinement  légitimes  dès  leur  naissance,  sans 
que  personne  puisse  soulever  aucune  difficulté. 

Mais  il  en  va  autrement  quant  à  l'effet  de  la  revalidation  du 
mariage.  Ici  les  auteurs  sont  divisés  :  les  uns  soutiennent  que  la 
revalidation  est  aussi  reportée  au  début  du  mariage  ;  les  autres 
veulent  qu'elle  n'ait  son  effet  qu'à  dater  de  la  fulmination  de  la 
dispense.  Citons  parmi  les  premiers  :  Scavini  (1.  III,  n.  1090)  ; 
Giovine  (t.  I,  §  323,  326)  ;  De  Angelis  (1.  IV,  tit,  xvn,  n.  3)  ;  Feije 
(n.  771)  ;  et  parmi  les  seconds  :  Gasparri  (t.  II,  n.  1149)  ;  D'Annibale 
(1.  III,  n.  368,  not,  16);  Lehmkuhl  (t.  II,  n.  838,  sq.)  ;  Schmalzgrue- 
ber  (1.  IV,  tit.  xvn,  n.  123),  et  d'autres. 

Ceux  qui  veulent  faire  remonter  jusqu'à  l'origine  du  mariage 
l'effet  de  la  revalidation  argumentent  d'après  la  nature  même  de 
la  dispense  in  radice  ainsi  appelée  parce  qu'elle  reporte  tous  ses 
effets  au  début  du  mariage  ;  et  l'on  ne  pourrait  concevoir  la  légiti- 
mation des  enfants  dès  le  début  si  le  mariage  n'était  pas  lui-même 
dès  lors  revalidé.  Feije  cite  encore  une  revalidation  in  radice  accor- 
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dée  par  Pie  IX  en  1848  pour  un  mariage  d'abord  contracté  avec  un 
empêchement  de  droit  ecclésiastique,  auquel  s'était  ajouté  depuis 
un  empêchement  de  droit  naturel. 

Cependant  l'opinion  plus  généralement  reçue,  plus  vraie  aussi  et 
plus  sûre,  attribue  l'effet  de  la  revalidation  du  mariage  au  moment 
où  la  dispense  est  fulminée.  La  raison  en  est  que  personne,  pas  même 
le  Pape,  ne  peut  faire  qu'un  mariage  d'abord  nul  n'ait  pas  été  nul. 
Sans  doute  le  Pape  le  tient  pour  valide  dès  le  début  per  fictionem 
juris  ;  mais  c'est  là  une  fiction,  non  une  réalité.  Il  le  tient  pour  valide 
et  enlève  toutes  les  conséquences  de  droit  ecclésiastique  provenant 
de  sa  nullité  ;  car  le  Pape  peut  le  faire  et  le  fait  ;  mais  il  ne  peut 
faire  qu'un  mariage  ait  été  valide  alors  qu'il  a  été  invalidement 
conclu  ;  il  ne  le  peut,  car  cela  implique  contradiction  (1). 

Tel  est  aussi  l'enseignement  de  Benoît  XIV  dans  la  constitution 
Etsi  matrimonialis,  du  27  septembre  1755  :  «  Per  eam  (sanationem 
in  radice)  non  fit  ut  matrimonium  nulliter  contraction  non  ita  fuerit 
contractum,  sed  efîectus  de  medio  tolluntur,  qui  ob  hujusmodi 
matrimonii  nullitatem  ante  indultam  dispensationem  atque  etiam 
in  ipso  matrimonii  contrahendi  actu  producti  fuerunt  ». 

Quant  à  la  dispense  in  radice  que  Pie  IX  aurait  donnée  en  1848, 
d'après  Feije,  pour  un  mariage  d'abord  nul  pour  un  empêchement 
de  droit  ecclésiastique  et  plus  tard  aussi  pour  un  empêchement 
de  droit  naturel,  il  faut  dire,  avec  Gasparri,  que  ce  n'était  pas  une 
véritable  convalidation  du  mariage,  celui-ci  ne  pouvant  être  reva- 
lidé, mais  seulement  une  légitimation  des  enfants  :  «  Neque  in  hoc 
casu  fuit  vera  sanatio  matrimonii,  quia  tempore  sanationis  erat 
insanabile  ratione  impotenti»,  sed  fuit  legitimatio  prolis  modo 
superius  exposito   ». 

On  doit  donc  tenir  pour  certain  que  la  dispense  in  radice  revalide 
per  fictionem  juris  le  mariage  à  dater  du  début,  mais  en  réalité  du 
moment  où  elle  est  exécutée.  Toutefois,  grâce  à  cette  fiction  juri- 
dique, les  enfants  sont  pleinement  légitimés,  comme  si  le  mariage 
avait  été  validement  contracté. 


(1)  Ainsi,  dans  ia  décision,  citée  plus  haut,  par  laquelle  Clément  V  abo- 
lit in  radice  toutes  les  dispositions  et  les  censures  portées  par  Boni- 
face  VI II, le  Pape  peut  faire  disparaître  à  dater  du  début  les  dites  censures; 
mais  il  ne  pouvait  enlever  dès  le  début  la  défense,  ni  le  péché  de  ceux  qui 
l'avaient  transgressée  ;  il  ne  put  supprimer  tout  cela  qu'au  moment  où 
il  publia  sa  constitution  au  Concile  de  Vienne  ;  et  cette  constitution  était 
valable  pour  l'avenir,  non  pour  le  passé. 
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11.  Troisième  question.  —  Cet  enseignement  certain  rend  très 
facile  la  solution  du  cas  proposé.  Il  est  impossible  de  donner  satis- 
faction à  Sempronia  en  lui  accordant  une  dispense  in  radice  :  car 
la  dispense,  destinée  à  revalider  le  mariage  à  partir  du  moment 
actuel,  rencontre  un  obstacle  insurmontable  de  droit  naturel,  à 
savoir  l'empêchement  d'impuissance  antécédente  et   perpétuelle. 


CONSULTATION  CXXIX 

Est-il  permis  de  prendre  hypothèque  sur  des  biens  d'église  usurpés 
et  de  prendre  part  à  leur  vente  judiciaire,  pour  recouvrer  sa  propre 

créance  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Il  est  rigoureusement  défendu  d'hypo- 
théquer sans  autorisation  apostolique  un  bien  d'église  usurpé.  —  3.  Il  est  aussi 
rigoureusement  défendu  aux  créanciers  hypothécaires  de  concourir,  sauf  induit 
du  Saint  Siège,  à  la  vente  judiciaire  des  biens  pour  recouvrer  leur  créance.  — 
4.  On  le  prouve  par  des  rescrits  de  la  S.  Pénitencerie.  —  5.  Solution  du  cas.  — 
6.  Réponse  aux  arguments  opposés. 

1.  Silvère,  à  la  demande  de  son  ami  Grégoire,  lui  remet  une  som  - 
me  de  20,000  francs,  en  échange  de  laquelle  Grégoire  lui  transfère 
une  créance  de  pareille  somme  qu'il  a  surTullius,  créance  garantie 
par  une  hypothèque  imposée  sans  autorisation  du  Saint  Siège  sur 
un  bien  d'église  acheté  du  fisc.  Tullius  fait  faillite  ;  Silvère  prend 
part  à  la  vente  judiciaire  du  bien  et  recouvre  sa  créance  de  20,000  fr. 
Il  se  demande  cependant  s'il  peut  être  en  sûreté  de  conscience,  et 
demande  conseil  à  deux  confesseurs,  Caius  et  Mévius, 

Caius  est  d'avis  qu'il  peut  demeurer  en  paix  :  —  a)  parce  qu'il  e 
contente  de  recouvrer  sa  créance  et  ne  fait  aucun  profit  au  détri- 
ment de  l'Eglise  ;  —  b)  parce  que  ce  sont  d'autres  et  non  lui  Silvère, 
qui  ont  hypothéqué  sans  autorisation  le  bien  d'église  ;  —  c)  parce 
que,  la  vente  du  bien  étant  nulle  en  conscience,  l'Eglise  demeure 
toujours  propriétaire  du  bien  ;  elle  ne  peut  donc  avoir  en  même 
temps  droit  au  prix  retiré  de  la  vente,  sans  quoi  elle  aurait  deux 
1  ois  la  même  chose,  à  savoir  le  domaine  du  bien  et  le  prix  de  vente, 
ce  qui  serait  injuste. 

Par  contre  Mévius  soutient  que  Silvère,  s'il  a  agi  de  mauvaise  foi, 
est  tombé  sous  le  coup  de  la  censure  et  doit  entrer  en  composition 
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avec  l'Eglise,  parce  qu'il  s'est  approprié  le  prix  d'un  bien  d'église 
usurpé. 

On  demande  : 

1°  Peut-on,  sans  autorisation  du  Saint  Siège,  prendre  hypothèque 
sur  un  bien  d'église  usurpé  ? 

2°  Peut-on  prendre  part  à  la  vente  judiciaire  de  biens  d'église 
usurpés,  uniquement  pour  recouvrer  sa  propre  créance  ? 

3°  Que  penser  des  raisonnements  de  Caius  et  de  Mévius  ? 

2.  Première  question. —  Nous  avons  montré  ailleurs (v.Cons.  VIII, 
p.  67)  que  le  droit  défend  d'hypothéquer  les  biens  d'église,  sans  aut  ori- 
sation  du  Saint  Siège.  En  effet  ce  bien  appartient  à  l'Eglise;  il  est  le 
patrimoine  des  pauvres  ;  on  ne  peut  donc,  d'autorité  privée,  im- 
poser sur  lui  une  charge  qui  sent  l'aliénation.  D'autre  part,  il  est 
défendu  d'hypothéquer  les  biens  d'église  dans  la  célèbre  Extrava- 
gante Ambitiosœ,  dont  voici  les  propres  paroles  :  «  Omnium  rerum 
et  honorum  ecclesiasticorum,  omneque  pactum,  per  quod  ipsorum 
dominium  transfertur,  concessionem,  hypothecam...  constitutione 
praesenti  fieri  prohibemus  ».  Et  non  seulement  ce  texte  interdit 
d'hypothéquer  les  biens  d'église  sans  les  solennités  voulues,  mais 
on  déclare  l'hypothèque  nulle  et  sans  valeur,  et  on  fulmine  l'ex- 
communication latSR  sententi^,  mais  non  réservée,  contre  quiconque 
fait  ces  actes  prohibés  ou  y  consent  ;  et  cette  excommunication  a  été 
maintenue  par  la  constitution  Apostolica  Sedis. 

Ceci  concerne  régulièrement  les  biens  licitement  possédés  au 
nom  et  par  autorité  de  l'Eglise.  Que  s'il  s'agit  d'un  bien  usurpé  et 
acheté  par  un  usurpateur  sans  autorisation  pontificale,  et  pour 
lequel  on  n'a  pas  fait  de  légitime  composition,  en  hypothéquant  ce 
bien,  on  usurpe  un  droit  réel  sur  l'immeuble,  on  se  rend  coupable 
d'usurpation  et  l'on  encourt  les  peines  portées  par  le  concile  de 
Trente  contre  les  usurpateurs,  sess.  xxii,  c.  11  (v.  Cons.  I). 

Noter  qu'il  y  a  une  faute  assez  grave  à  prendre  hypothèque  sur 
un  bien  d'église,  pour  qu'elle  soit  exclue  des  pouvoirs  habituelle- 
ment accordés  aux  évêques  par  la  S.  Pénitencerie  en  vue  des  com- 
positions. La  formule  de  cet  induit  contient  en  effet  l'observation 
suivante  :  «  In  hoc  indulto  non  comprehenditur  facultas  concedendi 
impositionem  hypothecariam,  neque  reducendi  canonem  emphy- 
teusis  temporanea?  vel  nimis  onerosse,  circa  quse  recurrendum  est 
in  singulis  casibus  ad  S.  Sedem  ».  —  Auparavant  l'évêque  de  Con- 
versano avait  adressé  à  la  S.  Pénitencerie  les  questions  suivantes  : 
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«  III.  Peut-on  pareillement  admettre  à  composition,  dans  les 
proportions  déterminées,  ceux  qui  ont  pris  ou  veulent  prendre 
hypothèque  sur  des  biens  ecclésiastiques  indûment  acquis  ?  — 
IV.  Et  dans  le  cas  de  réponse  affirmative,  suffit-il,  pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  de  la  promesse  sérieuse  d'entrer  en  composition 
avec  l'Eglise  quand  ils  voudront  se  servir  de  leur  droit  hypothé- 
caire pour  faire  exproprier  l'immeuble  ?  ».  —  La  S.  Pénitencerie 
avait  répondu,  le  18  juin  1890  :  «  Ad  III  et  IV.  Eos  de  quibus  in 
III  et  IV  dubio,  indigere  quidem  Ecclesia?  venia  ut  hypothecas 
in  fundisecclesiasticisimponere  valeant  ;  sed  in  indulto  circa  corn- 
positionem  non  comprehendi  ». 

Et  non  seulement  les  induits  actuellement  concédés  aux  évêques 
circa  compositiones  excluent  l'imposition  d'hypothèques  sur  les 
biens  d'église,  mais  il  en  était  déjà  de  même  lorsque  la  S.  Péniten- 
cerie se  contentait  de  la  déclaration  bien  connue  de  garder  les  biens 
usurpés  ad  nutum  Ecclesiœ.  Voici  un  document  qui  le  démontre  : 
«  L'évêque  de  Conversano  expose  qu'il  y  a  beaucoup  de  per- 
sonnes qui,  après  avoir  acquis  du  fisc  des  biens  d'église,  ont  consenti 
sur  ces  biens  des  hypothèques.  En  conséquence  il  demande  si  ces 
personnes  peuvent  être  relevées  de  la  censure  à  la  seule  condition 
de  signer  la  déclaration  connue  ».  —  «  S.  Pcenitentiaria,  considé- 
rais expositis,  venerabili  in  Christ o  Patri  Episcopo  scribenti  res- 
pondet  non  sufficere  ad  effectum,  de  quo  in  precibus,  subscribere 
supradictse  declarationi,  sed  imponendam  esse  etiam  obligationem 
liberandi  quamprimum  fundum  ab  hypotheca,  vel  saltem  impe- 
diendi  actionem  hypothecariam,  quin  tamen  hoc  rescriptum  ullo 
modo  sufîragetur  creditoribus  hypothecariis.  —  Datum  Romse  in 
S.  Pcenitentiaria,  die  1  maii  1889  ». 

On  voit  par  là  combien  rigoureusement  est  interdite  l'imposition 
d'hypothèques  sur  les  biens  d'église,  même  usurpés  par  le  gouver- 
nement. Et  quoique  les  possesseurs  des  immeubles  aient  pu  aupa- 
ravant recevoir  l'absolution  en  s'obligeant  à  libérer  au  plus  tôt  le 
bien  en  question  de  l'hypothèque,  ou  du  moins  à  empêcher  l'action 
hypothécaire,  cette  concession  n'était  d'aucune  utilité  pour  les 
créanciers  hypothécaires,  qui  devaient  de  leur  côté  pourvoir  à  leur 
propre  conscience. 

3.  Deuxième  question.  —  Si  l'Eglise  défend  si  rigoureusement 
d'hypothéquer  les  biens  que  le  fisc  lui  a  pris  et  qui  sont  en  la  pos- 
session de  tierces  personnes,  elle  a  encore  plus  de  raison  de  défendre 
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aux  créanciers  hypothécaires  de  prendre  part,  sans  son  autorisation, 
à  la  vente  de  ces  biens  pour  recouvrer  leur  créance. 

C'est  qu'en  effet  la  somme  qu'ils  perçoivent  en  satisfaction  de 
leur  créance,  représente,  en  tout  ou  en  partie,  la  valeur  du  bien 
d'église  mis  en  vente  ;  or  cette  valeur  appartient  à  l'Eglise,  véri- 
table propriétaire  de  l'immeuble.  Et  quiconque  se  l'approprie,  à 
la  faveur  des  lois  civiles,  commet  contre  l'Eglise  une  usurpation, 
et  par  suite  encourt  les  peines  portées  contre  les  usurpateurs  des 
biens  d'église. 

Mais,  dira-t-on,  il  ne  fait  que  recouvrer  l'argent  avancé  au  pos- 
sesseur du  fonds  pour  une  fin  honnête  ;  et  cet  argent  est  bien  à  lui. 
—  Sans  doute,  l'argent  prêté  lui  appartient;  mais  pour  le  recouvrer 
il  emploie  un  moyen  injuste  et  sacrilège,  en  arrachant  à  l'Eglise  le 
prix  d'un  bien  qui  est  à  elle. 

On  dira  encore  :  mais  l'Église  n'aurait  jamais  cet  argent,  qui  irait 
en  d'autres  mains.  —  Qu'importe  ?  Quand  l'Eglise  n'en  aurait  rien, 
elle  n'en  serait  pas  moins  lésée  dans  son  droit,  et  tous  ceux  qui  osent 
porter  atteinte  à  ses  droits  en  sont  responsables  devant  Dieu  et 
devant  elle-même.  De  ce  qu'un  voleur  est  sur  le  point  de  dérober 
un  objet  qui  ne  lui  appartient  pas,  je  n'ai  pas  le  droit  de  le  dérober 
avant  lui  ;  et  quand  même  le  maître  ne  pourrait  le  recouvrer,  tous 
ceux  qui  l'ont  pris  et  donné  à  d'autres  n'en  sont  pas  moins  des  vo- 
leurs. 

4.  Sur  ce  point  encore,  la  S.  Pénitencerie  s'est  montrée  sévère. 
L'évêque  de  Conversano  lui  avait  proposé  la  question  suivante  : 
«  Si  une  personne  demande  de  prendre  hypothèque  sur  un  bien 
d'église,  l'évêque  peut-il  l'y  autoriser,  moyennant  une  déclaration 
par  laquelle  cette  personne  s'engage  à  ne  pas  user  de  son  droit 
hypothécaire  sans  en  avoir  d'abord  obtenu  la  permission  du  Saint 
Siège  ?  »  Or,  la  S.  Pénitencerie  répondit,  le  31  décembre  1888  : 
«  Negative.  Attamen  eadem  sacra  Pœnitentiaria,  de  speciali  et 
expressa  Apostolica  auctoritate,  praelaudato  episcopo,  prò  casibus 
vere  urgent ioribus,  facultatem  concedit  indulgendi  Christi  fide- 
libus  suse  diœcesis  ut  ad  gravia  damna  vitanda  hypothecam  in 
bonis  ecclesiasticis  a  demanio  venditis  imponere  valeant,  sub  ex- 
pressa conditione  non  procedendi  ad  alienationem  fundorum 
absque  nova  S.  Sedis  licentia  ». 

Par  cette  réponse  on  voit  que  l'évêque  ne  peut  permettre,  de  sa 
propre   autorité,   de  prendre  hypothèque  sur  les  biens  d'église 
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vendus  par  le  fisc,  quand  même  le  créancier  s'obligerait  à  ne  pas 
user  de  son  droit  sans  une  autorisation  expresse  du  Saint  Siège.  Et 
quand  l'évêque  possède  cet  induit,  comme  celui  que  reçut  l'évêque 
de  Conversano,  il  n'est  valable  que  pour  les  cas  vraiment  urgents  ; 
quand  il  permet  de  prendre  l'hypothèque,  il  n'autorise  pas  à  faire 
vendre  le  bien  hypothéqué  ;  que  si  le  bien  d'église  vient  à  être 
exproprié  ou  aliéné,  le  créancier  ne  peut  intervenir  sans  une  nou- 
velle et  formelle  autorisation  de  la  S.  Pénitencerie. 

encore  cette  dernière  autorisation  ne  s'accorde-t-elle  que  diffi- 
cilement et  à  des  conditions  assez  dures.  En  voici  un  exemple  dont 
nous  pouvons  garantir  l'exactitude.  Au  diocèse  de  Conversano,  un 
certain  N.  N.,  créancier  pour  une  somme  de  7,500  francs,  ne  sachant 
comment  la  sauver  de  la  faillite  vers  laquelle  s'acheminait  son  débi- 
teur, obtint  l'autorisation  de  prendre  hypothèque  sur  un  bien 
d'église  que  le  débiteur  avait  acquis  du  fisc.  La  faillite  déclarée 
et  les  biens  du  failli  mis  en  vente,  N.  N.  recourut  à  la  S.  Pénitencerie 
pour  avoir  l'autorisation  nécessaire  en  vue  de  recouvrer  son  argent 
lors  de  la  vente  de  ce  bien,  vente  qu'il  n'avait  pas  provoquée.  La 
S.  Pénitencerie,  considérant  le  caractère  raisonnable  de  la  demande, 
et  les  chaleureuses  recommandations  de  l'évêque,  accorda  à  celui-ci, 
le  14  janvier  1890,  le  pouvoir  :  «  Indulgendi  ut  orator  ex  venditione 
fundi,  de  quo  agitur,  summam  super  eo  inscriptam  (lib.  7500)  recu- 
perare valeat,  ita  tamen  ut  ex  ea  saltem  libellas  quingentas  tradat 
in  manus  Ordinarii,  favore  causae  piœ  ad  quam  fundus  pertinet». 
On  accorda  donc,  sur  la  recommandation  de  l'évêque,  la  permission 
demandée,  mais  à  la  condition  que  le  créancier  versât  500  francs 
en  faveur  de  l'œuvre  pie  à  qui  appartenait  l'immeuble  (1). 

Rien  de  plus  juste  ;  car  le  créancier  voulant  recouvrer  son  argent 
sur  le  prix  de  vente  d'une  propriété  qui  appartenait  à  l'Eglise, 
devait  entrer  en  composition  ;  et  la  composition  suppose  une  offre 
équitable  faite  à  l'Eglise. 

5.  Troisième  question.  —  D'après  ce  qui  précède,  il  est  évident 
que  c'est  Mévius  et  non  Caius  qui  est  dans  le  vrai  ;  Silvère  ne  peut 
en  sûreté  de  conscience  garder  la  somme  de  20,000  francs,  prélevée 
sur  le  prix  de  la  vente  judiciaire  des  biens  d'église  achetés  au  fisc 
par  Tullius. 


(1)  En  raison  des  circonstances  spéciales  où  se  trouvait  le  suppliant, 
cette  somme  fut  plus  tard  réduite. 
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6.  Au  surplus,  voici  la  réponse  qu'on  peut  faire  aux  arguments 
de  Caius  : 

o)  Il  est  vrai  que  Silvère  recouvre  son  argent  ;  mais  il  n'est  pas 
vrai  qu'il  ne  fasse  aucun  profit  au  détriment  de  l'Eglise.  Car  l'ar- 
gent appartient  tout  entier  à  l'Eglise,  puisque  c'est  le  prix  du  bien 
ecclésiastique  mis  en  vente  ;  et  cela  est  si  vrai  que  si  ce  bien  n'avait 
pas  été  ainsi  vendu,  Silvère  n'aurait  jamais  pu  recouvrer  sa  créance. 

b)  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  Silvère,  mais  d'autres,  qui  ont  pris 
hypothèque  sans  l'autorisation  requise  ;  mais  la  créance  ayant  été 
cédée  à  Silvère,  celui-ci  s'est  substitué  au  créancier  antérieur  pour 
tous  les  droits  et  toutes  les  charges.  Il  n'a  donc  aucune  excuse  à 
tirer  de  ce  qu'il  n'a  pas  lui-même  pris  hypothèque.  Dès  qu'il  a  su 
qu'il  s'agissait  d'un  bien  d'église,  il  devait  ou  renoncer  à  l'hypothè- 
que, ou  recourir  au  Saint  Siège  pour  obtenir  la  permission  requise. 

c)  Quant  au  troisième  argument,  nimis  probat,  erço  nihil  probat. 
S'il  était  vrai  que,  par  suite  de  la  nullité  en  conscience  de  la  vente, 
l'Eglise  aurait  toujours  droit  sur  le  bien  et  ne  pourrait  par  suite 
l'avoir  aussi  sur  le  prix  de  ce  bien,  il  s'en  suivrait  que  tous  ceux  qui 
achètent  des  biens  d'église  et  les  revendent  à  d'autres,  ne  seraient 
tenus  à  rien  envers  l'Eglise,  puisque  celle-ci  conserverait  tout  son 
droit  sur  les  biens  qui  lui  appartiennent.  Mais  qui  admettrait  jamais 
pareille  conséquence  ? 

La  vérité  est  que  l'Eglise  a  droit  à  ce  qu'on  ne  lui  enlève  pas  ses 
biens  ;  elle  a  droit  à  ce  que  ceux  qui  les  détiennent  les  lui  rendent 
ou  en  nature  ou  sous  la  forme  du  prix  de  vente.  Sans  doute,  l'Eglise 
n'a  pas  le  droit  d'avoir  deux  fois  son  bien.  Mais  il  faut  examiner 
qui  doit  d'abord  lui  rendre  et  garantir  la  chose  volée.  Évidemment 
le  voleur  qui  le  premier  dérobe  un  objet,  doit  être  le  premier  à  en 
répondre  ;  mais  à  son  défaut,  celui-là  en  est  responsable  qui  le  lui 
a  acheté  ;  à  son  défaut,  le  second  acheteur,  et  ainsi  de  suite.  Et 
de  ce  que  le  bien  aura  passé  par  les  mains  de  dix  ou  vingt  personnes, 
il  ne  s'en  suit  pas  que  tous,  sauf  le  dernier,  ne  sont  plus  responsables, 
s'ils  ont  agi  de  mauvaise  foi.  Ils  sont  tous  solidairement  tenus  de 
rendre  au  maître  l'objet  volé,  ou  le  prix  qu'ils  ont  retiré  de  la  vente, 
puisque  chacun  doit  s'imputer  de  l'avoir  acquis  au  voleur  ou  de  qui 
le  tenait  du  voleur.  Quant  à  celui  qui,  sous  l'impulsion  de  sa  cons- 
cience, rend  au  maître  l'objet  ou  son  prix,  il  a  le  droit  de  se  retourner 
contre  celui  qui  le  lui  a  cédé  injustement.  Tel  est  l'ordre  de  la  jus- 
tice commutative  applicable  à  notre  cas. 

On  dira  peut-être  que  les  théologiens  admettent    qu'on    peut 
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rendre  un  objet  volé  au  voleur  lui-même,  de  qui  on  le  tient,  aussi 
bien  qu'au  propriétaire.  Mais  autre  chose  est  de  rendre  la  chose  au 
voleur  qui  l'a  vendue,  autre  chose  est  de  la  rendre  à  un  tiers.  La 
première  démarche  est  permise  (moyennant  de  justes  raisons)  sui- 
vant l'opinion  probable  admise  par  saint  Liguori  (1.  III,  n.  569), 
De  Lugo  {De  just,  et  rest.,  disp.  xvn,  sect.  2)  et  beaucoup  d'autres  ; 
car  on  ne  fait  pas  tort  au  maître  en  renonçant  à  un  contrat  déjà 
nul  par  lui-même,  et  en  replaçant  la  chose  dans  la  même  condition 
qu'auparavant.  Mais  dans  notre  cas,  on  fait  vraiment  tort  au  maî- 
tre, en  vendant  sa  chose  à  un  tiers  et  en  s'en  appropriant  le  prix  ; 
on  n'a  pas  le  droit  de  vendre  la  chose  d'autrui,  encore  moins  de 
s'approprier  le  prix  de  cette  vente,  qui  appartient  au  maître.  De 
plus,  il  y  a  une  injustice  à  vendre  une  chose,  dont  on  ne  transmet 
pas  réellement  le  domaine,  et  à  faire  passer  la  chose  des  mains  d'un 
possesseur  injuste  dans  celles  de  possesseurs  peut-être  plus  injustes 
encore.  Voici  comment  De  Lugo  répond  à  ceux  qui  proposent  ce 
cas  comme  une  objection  à  l'opinion  probable  dont  nous  venons 
de  parler  (/.  c,  n.  25)  :  «  Quarto  objiciunt  :  ergo  posset  similiter 
emptor,  quando  postea  scit  rem  esse  alienam,  eam  vendere  alteri, 
ut  se  indemnem  servet,  et  pretium  recuperet.  Respondeo  negando 
sequelam  ;  primo  quia  venditio  est  injusta,  cum  accipiat  pretium 
ab  emptore  prò  re,  cujus  dominium  in  eum  non  transfert  ;  secundo 
quia  tune  non  solum  non  continuât  liberationem  rei,  sed  eam  posi- 
tive projicit  in  aliud  incendium  in  quo  eam  non  invenerat  ;  sicuti 
si  in  casu  posito  quo  Petrum  ab  incendio  sublevasti  timore  mortis 
quam  tibi  alius  minatur,  eum  in  fluvium  projicias,  peccas  quidem 
contra  justitiam  :  aliud  enim  est  positive  eum  non  sustentare,  ne 
cadat  iterum  in  incendium,  aliud  vero  positive  eum  in  flumen 
projicere,  unde  eum  non  extraxisti  ». 

Concluons  que  le  créancier  hypothécaire  qui  participe  à  la  vente, 
même  provoquée  par  d'autres,  d'un  bien  ecclésiastique,  fût-ce 
uniquement  pour  sauver  sa  créance,  ne  peut  faire  sienne  la  somme 
à  lui  attribuée  sur  le  prix  de  vente,  parce  que  celui-ci  appartient 
à  l'Eglise.  Dans  le  cas  proposé,  Silvère,  pour  mettre  sa  conscience 
en  repos  et  pouvoir  garder  la  somme  recouvrée,  doit  entrer  en 
composition  avec  l'Eglise. 
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CONSULTATION  CXXX 

Les  bénéficiers  peuvent-ils  entrer  en  composition, 

pour  les  fruits  de  leur  bénéfice,  avec  les  patrons  qui  en  ont  libéré 

ou  revendiqué  les  biens  ? 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Il  est  défendu  aux  ecclésiastiques  de 
faire  des  locations  ou  des  arrangements  sur  les  fruits  des  bénéfices,  pour  un  long 
temps  ou  pour  leur  vie.  —  3.  Mais  s'ils  y  sont  contraints  î  —  4.  S'ils  le  font  sans 
autorisation,  encourent-ils  une  peine  ? 

1.  Par  suite  des  lois  italiennes,  certains  patrons  ont  revendiqué 
les  biens  d'un  bénéfice  possédé  par  le  prêtre  Titius,  à  qui  ils  doi- 
vent payer,  à  titre  de  pension,  sa  vie  durant,  les  fruits  du  bénéfice. 
Ils  veulent  conclure  avec  Titius  un  arrangement  sur  ces  fruits  béné- 
ficiaux  et  lui  remettre  une  somme  équitable  en  une  seule  fois.  Titius 
y  consentirait  volontiers,  mais  il  craint  d'aller  contre  la  loi  et  d'en- 
courir quelque  peine.  Il  demande  donc  : 

1°  Lui  est-il  permis  de  le  faire  ? 

2°  Et  s'il  le  fait,  encourt-il  quelque  peine  ? 

2.  Première  question.  —  Nous  aurons  l'occasion  de  voir  (dans  les 
Consultations  canoniques)  qu'il  est  interdit  aux  ecclésiastiques  de 
donner  en  location  les  fruits  de  leur  bénéfice  soit  pour  un  long  temps 
soit  pour  la  durée  de  la  vie  du  bénéficier.  Contentons-nous  de  citer 
le  texte  suivant  de  Benoît  XIV  dans  la  constitution  Universalis 
Ecclesise,  29  août  1741  :  «  Omnibus  clericis  quacumque  dignitate, 
prœeminentia,  honore  et  privilegio  insignitis,  interdicimus  et  prohi- 
bemus  ne  in  posterum  audeant  sub  nomine  alienandi  utilitatem 
et  commodum  percipiendi  fructus,  vel  alio  quovis  titulo,  pra?textu 
et  colore,  vendere  ac  distrahere  suorum  respective  beneficiorum, 
reditus  et  proventus  vel  ad  vitam  vel  ad  longum  tempus,  recepta 
ab  emptore,  per  unam  vel  plures  solutiones,  pecuniarum  quantitate 
quam  ipsi  beneficiati  per  ejusdem  temporis  vel  vitœ  spatium  pro- 
babiliter  consequi  potuissent,  sub  pcena  excommunicationis  et 
nullitatis  actus  ». 

Le  cas  proposé  semble  bien  compris  dans  cette  prohibition  ; 
c'est  en  effet  un  bénéficier  qui  vend  et  cède  les  rentes  de  son  béné- 
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fice  pendant  sa  vie  entière,  rentes  qu'il  ne  pourrait  cependant 
perdre,  puisqu'elles  sont  garanties  par  la  loi  civile. 

On  ne  saurait  objecter  que  Benoît  XIV  se  proposait  de  pourvoir 
à  la  protection  et  indemnité  des  églises,  suivant  ce  qu'assure  Fer- 
raris (v.  Locatio,  add.  ex  aliena  manu,  n.  88)  ;  ce  qui  dans  le  cas 
actuel  est  inapplicable.  Car  en  réalité  Benoit  XIV  déclare  claire- 
ment, dans  la  constitution  citée,  qu'il  voulait  mettre  un  frein 
aux  abus  commis  par  les  bénéficiers  qui  arrivent,  grâce  à  ces  con- 
trats, à  se  mettre  dans  une  situation  comparable  à  celle  de  l'enfant 
prodigue  de  l'Evangile,  dont  il  est  dit  qu'après  avoir  reçu  de  son 
père  tout  le  bien  auquel  il  avait  droit,  il  le  dissipa  dans  le  luxe  et 
la  débauche,  au  point  que,  pendant  une  famine,  il  se  vit  contraint 
de  se  nourrir  de  la  nourriture  des  pourceaux.  L'Eglise  défend  aux 
bénéficiers  d'aliéner  pour  une  longue  période  les  revenus  de  leur 
bénéfice,  afin  qu'ils  aient  toujours  de  quoi  vivre,  et  ne  soient  pas 
obligés  de  mendier.  Ce  qui  s'applique  à  notre  cas. 

3.  Mais  il  peut  arriver  que  le  bénéficier  soit  contraint  par  les 
patrons  de  faire  avec  eux  un  arrangement  de  ce  genre,  sous  peine 
de  se  voir  supprimer  les  revenus.  Dans  ce  cas,  le  bénéficier  serait-il 
obligé  de  s'engager  en  de  longs  et  coûteux  procès,  où  il  perdrait 
une  bonne  partie  de  ses  ressources  ?  Et  l'arrangement  ne  serait-il 
pas  alors  licite  ? 

De  Angelis,  qui  considère  ce  cas,  est  d'avis  que  si  le  bénéficier  a 
fait  son  possible  pour  éviter  la  vente  de  ses  revenus,  et  qu'on  veuille 
cependant  la  lui  imposer,  il  peut,  sans  autre  condition,  l'accepter 
(Prasl.  jur.  can.,  1.  III,  tit.  13,  n.  6)  :  «  Quando  beneficiatus  omnem 
operam  impendit,  ut  retractetur  talis  conventio  irregularis,  si 
patronus  nolit  ab  ea  recedere,  poterit  ille  sibi  habere  dictam  pecu- 
nia summam,  quœ  sua  est  ;  obligatur  tamen  prò  tota  vita  sua  bene- 
ficii  muneribus  satisfacere  ;  accepit  enim  jam  retributionem  ». 
Quant  à  nous,  nous  lui  conseillerions  de  solliciter  l'autorisation  de 
la  S.  G.  du  Concile  ;  car  il  nous  semble  que  l'autorisation  d'un  tel 
arrangement  n'est  pas  comprise  dans  les  pouvoirs  accordés  aux 
évêques  ;  sauf  cependant  si  les  patrons  eux-mêmes  avaient  obtenu 
la  permission  pour  tous  les  biens  qu'ils  auraient  revendiqués. 

4.  Deuxième  question.  —  Si  cependant  Titius  fait  sans  permission 
une  convention  de  ce  genre  pour  les  fruits  de  son  bénéfice,  encourt- 
il  une  censure  ? 
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De  Angelis  l'en  exempte  entièrement  :  «  Si  vero  quis  beneficiatus 
ad  eam  conventionem  complendam  inconsulta  auctoritate  eccle- 
siastica temere  accederet,  quamvis  ego  eum  reprehendendum  pu- 
tarem,  tamen  non  assererem  eum  in  censuris  propter  hoc  incidisse, 
quia  hic  casus  a  lege  ecclesiastica  non  fuit  expensus,  sed  est  prorsus 
extraordinarius,  et  quia  ex  expositis  aliquando  est  unicus  modus 
prospiciendi  suis  rebus  et  sustentationi  ». 

De  Angelis  absout  donc  de  toute  censure  le  bénéficier,  parce 
qu'il  s'agit  d'un  cas  que  la  loi  canonique  n'a  pas  envisagé.  Or  nous 
avons  vu  que  ce  cas  est  manifestement  compris  par  Benoît  XIV 
dans  la  constitution  Universalis  Ecclesise,  surtout  si  le  bénéficier 
conclut  une  convention  avec  les  patrons  sans  y  être  obligé,  sponte 
et  temere.  Et  Benoît  XIV  menace  les  contrevenants  de  l'excommu- 
nication, et  déclare  nul  le  contrat.  Toutefois,  cette  excommunica- 
tion n'étant  pas  mentionnée  dans  la  constitution  Apostolica  Sedis, 
doit  être  considérée  comme  supprimée. 

Il  ne  resterait  donc  que  l'excommunication  non  réservée  portée 
par  l'extravagante  Ambitiosae,  et  insérée  dans  la  constitution  Apos- 
tolicae  Sedis.  Mais  s'étend-elle  à  notre  cas  ?  —  Sans  doute  cette 
censure  a  pour  objet  de  garantir  les  biens  des  églises  et  des  béné- 
ficiers,  et  atteint  ceux  qui  en  donnent  en  location  les  fruits  ultra 
triennium  ;  mais  tout  cela  ne  s'applique  qu'aux  biens  détenus  par 
leurs  légitimes  administrateurs,  et  non  à  ceux  que  les  patrons 
auraient  usurpés,  grâce  aux  lois  civiles.  Les  patrons  sont  atteints 
alors  par  la  censure  et  les  peines  portées  par  le  concile  de  Trente 
(sess.  xxii,  c.  11,  de  Réf.).  Mais  les  bénéficiers,  n'ayant  plus  l'admi- 
nistration des  biens  de  leurs  bénéfices,  n'encourent  pas,  s'ils  font 
avec  les  patrons  un  arrangement,  la  censure  de  l'extravagante 
Ambitiosœ.  Si  donc  ils  concluent,  même  sans  permission,  une  con- 
vention avec  les  patrons  qui  ont  revendiqué  les  biens  de  leurs 
bénéfices,  ils  sont  exempts  de  censure. 
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CONSULTATION  CXXXI 

Du  confesseur  des  religieuses  à  vœux  simples  non  cloitrees. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Loi  canonique  sur  le  confesseur  des  com- 
munautés religieuses.  —  3.  Cette  loi  intéresse  la  validité  si  l'évêque  le  déclare. 

—  4.  Intéresse-t-elle  la  validité  pour  les  communautés  à  vœux  solennels  T  — 
5.  Et  pour  les  communautés  à  vœux  simples  ?  —  6.  Une  sœur  peut-elle  valide- 
ment  se  confesser  hors  de  la  maison  à  tout  confesseur  ?  —  7.  Ou  même  licitement  ? 

—  8.  L'évêque  doit-il  désigner  un  confesseur  ordinaire  pour  les  sœurs  nui  n'ont 
pas  leur  propre  chapelle  ?  —  9.  Solution  du  cas. 

1.  Il  existe,  dans  le  diocèse  de  N.,  une  maison  de  religieuses  à 
vœux  simples,  non  cloîtrées,  qui  n'ont  pas  de  chapelle  et  vont  se 
confesser  à  l'église  paroissiale  ;  là  l'évêque  leur  a  assigné  un  confes- 
seur ordinaire  et  un  confesseur  extraordinaire.  Cependant,  Ma- 
thilde,  l'une  des  religieuses,  pour  des  raisons  spéciales  de  conscience, 
s'adresse,  dans  cette  même  église  paroissiale,  à  un  autre  confesseur 
non  approuvé  pour  les  religieuses.  Le  confesseur  ordinaire  l'ayant 
appris,  l'oblige  à  recommencer  sa  confession  précédente,  qu'il  estime 
invalide. 

On  demande  ; 

1°  La  loi  du  confesseur  unique  pour  les  communautés  religieuses 
à  vœux  simples  intéresse-t-elle  seulement  la  licéité,  ou  même  la 
validité  ? 

2°  Une  religieuse  non  cloîtrée  peut-elle  validement  et  licitement, 
hors  de  sa  maison,  s'adresser  à  des  confesseurs  non  approuvés  pour 
les  religieuses  ? 

3°  L'évêque  est-il  tenu  d'assigner  des  confesseurs  ordinaire  et 
extraordinaire  aux  religieuses  de  vœux  simples,  non  cloîtrées,  qui 
n'ont  pas  de  chapelle  dans  leur  maison  ? 

4°  Que  penser  de  l'évêque  de  N.,  de  Mathilde  et  de  son  confes- 
seur ordinaire  ? 

2.  La  loi  qui  assigne  aux  religieuses  les  confesseurs  ordinaire  et 
extraordinaire  a  été  formulée  par  le  concile  de  Trente  (sess.  xxv, 
c.  10,  de  regul.):  «  Prœter  ordinarium  confessarium,  alius  extraordi- 
narius  ab  episcopo  et  aliis  superioribus  bis  aut  ter  in  anno  ofîeratur, 
qui  omnium  confessiones  audire  debeat  ».  Par  la  constitution  Pas- 
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toralis  curœ,  Benoît  XIV,  non  content  de  confirmer  et  d'expliquer 
cette  loi  conciliaire  pour  les  religieuses  cloîtrées,  l'étendit  à  toutes 
les  communautés  de  femmes  de  toute  espèce  ;  il  déclara  qu'on  devait 
l'observer  :  «  tam  cum  aliis  monialibus  quse  licet  clausurae  legibus 
minime  adstrictœ  sint,  in  communitate  tamen  vivunt,  quam  cum 
aliarum  quarumcumque  mulierum  aut  puellarum  cœtibus  seu 
conservatoriis,  quoties  tam  illœ  quam  istse  unicum  pœnitentia) 
ministrum  a  superioribus  designatum  habeant  ». 

3.  La  désignation  d'un  unique  confesseur  pour  ces  communautés 
de  femmes  intéresse-t-elle  seulement  la  licéité,  ou  même  la  validité 
des  confessions  ?  En  d'autres  termes,  si  une  sœur  voulait  se  con- 
fesser, sans  l'autorisation  de  l'évêque,  à  un  autre  confesseur  que 
l'ordinaire,  sa  confession  serait-elle  nulle  ? 

Elle  le  serait  certainement,  si  l'évêque  avait  positivement  privé 
les  autres  confesseurs  du  pouvoir  d'entendre  les  confessions  des 
religieuses.  Ceux-là,  en  effet,  manqueraient  alors  de  la  juridiction 
nécessaire  pour  la  validité  de  l'absolution,  suivant  la  déclaration 
du  concile  de  Trente  (sess.  xiv,  c.  7)  :  «  Persuasum  semper  in 
Ecclesia  Dei  fuit,  et  verissimum  esse  Synodus  hsec  confirmât,  nul- 
lius  momenti  absolutionem  eam  esse  debere,  quam  sacerdos  in 
eum  profert,in  quem  ordinariam  aut  subdelegatam  non  habet  juris- 
dictionem  ». 

4.  Mais  si  l'évêque  n'a  pas  positivement  restreint  à  l'unique  con- 
fesseur la  juridiction  du  for  sacramentel  pour  n'importe  quelle 
communauté  de  femmes,  l'absolution  donnée  à  une  personne  de 
cette  communauté  par  un  confesseur  non  approuvé  pour  les  reli- 
gieuses serait-elle  nulle  ? 

En  ce  qui  concerne  les  religieuses  à  vœux  solennels,  la  question 
est  tranchée  par  la  constitution  Inscrutabili  Dei  providentia,  de 
Grégoire  XV,  en  date  du  5  février  1622,  qui  exige  pour  les  confes- 
seurs de  ces  religieuses  une  approbation  spéciale  de  l'évêque.  En 
voici  les  paroles  :  «  Confessores  vero  sive  regulares  sive  sseculares, 
quomodocumque  exempti,  tam  ordinarli  quam  extraordinarii,  ad 
confessiones  monialium,  etiam  regularibus  subjectarum,  audiendas, 
nullatenus  deputali  valeant,  nisi  prius  ab  episcopo  diœcesano 
idonei  judicentur  et  approbationem,  qua)  gratis  concedatur,  obti- 
neant  ».  Il  s'agit  ici  d'une  approbation  spéciale,  distincte  de  celle 
qui  est  requise  pour  les  confessions  des  séculiers  des  deux  sexes, 
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ainsi  qu'il  résulte  du  décret  de  la  S.  C.  du  Concile,  placé  à  la  fin  de 
cette  constitution.  Ce  décret  dit,  en  effet  :  «  Regulares  generaliter 
ab  episcopo  approbatos  ad  confessiones  personarum  sœcularium 
audiendas,  nequaquam  censeri  approbatos  ad  audiendas  confes- 
siones monialium  sibi  subjectarum,  sed  egere  quoad  hoc  speciali 
episcopi  approbatione  ».  Ainsi,  pour  les  religieuses  cloîtrées,  une 
approbation  spéciale  de  l'évêque  est  requise  pour  qu'elles  puissent 
validement  se  confesser. 

Il  est  vrai  que  cette  approbation  est  restreinte  aux  limites  de 
la  clôture.  En  sorte  que  si,  pour  une  juste  raison,  les  religieuses  sor- 
tent de  leur  cloître,  elles  peuvent  licitement  et  validement  s'adres- 
ser à  n'importe  quel  confesseur  approuvé  pro  utroque  sexu.  C'est  ce 
qu'a  répondu  la  S.  C.  des  Évêques  et  Réguliers,  le  27  août  1852  : 
«  Aliquando  moniales  aut  ratione  sanitatis,  aut  alia  causa  obti- 
nent  veniam  egrediendi  ad  breve  tempus  ex  earum  monasterio 
retento  habitu  ;  quœritur  an  in  tali  casu  possint  exomologesim 
suam  facere  apud  confessarios  approbatos  pro  utroque  sexu,  quam- 
vis  non  approbatos  pro  monialibus?  —  Resp.  :  Affirmative,  durante 
mora  extra  monasterium  ». 

5.  Passons  maintenant  aux  religieuses  à  vœux  simples  et  aux 
autres  communautés  de  femmes  ;  sont-elles  aussi  comprises  dans 
la  Constitution  de  Grégoire  XV  ?  —  Le  Pape  parle  de  religieuses, 
c'est-à-dire  de  véritables  religieuses  (moniales)  à  vœux  solennels, 
et  non  de  sœurs  à  vœux  simples.  Tous  les  auteurs  qui  ont  traité 
de  ces  dernières,  comme  Bouix  et  nous-même  dans  notre  étude  sur 
les  Instituts  à  vœux  simples,  ont  montré  amplement  qu'elles  ne  sont 
pas  soumises  aux  dispositions  rigoureuses  qui  concernent  les  pre- 
mières. Si  donc  Grégoire  XV  a  voulu  exiger  une  approbation  spé- 
ciale pour  les  confesseurs  des  religieuses  à  grands  vœux,  rien  ne 
permet  d'étendre  cette  prescription  aux  religieuses  à  vœux  simples  : 
et  on  ne  peut  produire  aucun  texte  qui  les  concerne. 

Voici  un  passage  où  Pellizzari  examine  un  cas  tout  voisin  du 
nôtre  (De  monialibus,  c.  10,  n.  167)  :  «  An  sub  citata  bulla  Grego- 
rii  XV  comprehendantur  etiam  puellœ  in  monasterio  educatae, 
et  fœminœ  qusecumque  ibi  forte  commorantes;  ita  ut  hœ  non  possint 
confiteri  cuicumque  approbato  generaliter  ad  confessiones  in  diœ- 
cesi  ?  —  Resp.  videri  probabile  non  comprehendi,  adeoque  omnes 
illas  posse  et  licite  et  valide  confiteri  cuicumque  sacerdoti  appro- 
bato generaliter  ad  audiendas  confessiones  in  diœcesi,  si  alias 
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licite  possit  ad  eas  accedere  (v.  g.  ad  aliquam  illarum  légitime 
invisendam).  Moveor  quod  Gregorius  XV,  dum  requirit  specialem 
approbationem  ad  audiendas  monialium  confessiones,  loquitur 
expresse  de  monialibus  tantum  ».  Si  donc  l'approbation  spéciale 
n'est  pas  requise  pour  les  confessions  des  élèves  et  des  femmes  de 
service  qui  vivent  avec  les  religieuses  (moniales),  elle  n'est  pas  davan- 
tage requise  pour  les  religieuses  à  vœux  simples,  qui  ne  sont  pas  des 
moniales.  La  même  raison  est  valable  dans  les  deux  cas. 

Qu'on  ne  voie  pas  une  objection  dans  le  texte  où  Benoît  XIV 
étend  à  toutes  les  communautés  de  femmes,  même  à  vœux  simples, 
les  dispositions  relatives  aux  confesseurs  des  religieuses  à  grands 
vœux.  Cet  argument  prouverait  trop,  et  par  suite  ne  prouve  rien. 
Il  prouverait  que  même  pour  les  élèves  et  les  femmes  de  service  il 
faudrait  un  confesseur  spécialement  approuvé,  contrairement  à  ce 
qu'on  vient  de  dire.  En  réalité,  dans  la  Constitution  Pastoralis 
curœ,  Benoît  XIV  s'occupe  d'assurer  des  confesseurs,  non  seule- 
ment aux  religieuses  à  vœux  solennels,  non  seulement  aux  religieuses 
à  vœux  simples,  mais  encore  à  toutes  les  communautés  de  femmes, 
«  conservatoires  »,  pensionnats,  etc.  Mais  il  faut  voir  quelles  dispo- 
sitions concernant  les  confesseurs  des  religieuses  à  grands  vœux 
Benoît  XIV  a  étendues  aux  confesseurs  des  autres  communautés 
de  femmes.  Il  n'a  étendu  que  les  prescriptions  du  concile  de  Trente 
imposant  les  confesseurs  extraordinaires  ;  mais  non  celles  de  Gré- 
goire XV  exigeant  une  approbation  spéciale  pour  les  confesseurs 
des  religieuses  à  grands  vœux.  La  Constitution  Pastoralis  curie 
s'occupe  uniquement  des  premières  et  ne  mentionne  même  pas  les 
secondes.  Par  suite,  les  communautés  de  femmes  à  vœux  simples, 
quoique  soumises  à  la  loi  relative  aux  confesseurs  ordinaires  et 
extraordinaires,  ne  sont  point  sujettes  à  la  loi  qui  requiert  une  ap- 
probation spéciale  pour  les  confesseurs. 

Concluons  que,  de  droit  commun,  la  loi  qui  impose  l'unique  con- 
fesseur n'intéresse  la  validité  des  confessions  que  pour  les  reli- 
gieuses à  grands  vœux,  mais  non  pour  les  religieuses  à  vœux  simples, 
et  moins  encore  pour  les  communautés  de  femmes  sans  vœux,  à 
moins  que,  pour  ces  dernières,  l'évêque  n'ait  expressément  retiré 
la  juridiction  aux  autres  confesseurs  (1). 


(1)  Remarquer  que  la  loi  qui  impose  expressément  Tunique  confesseur 
ne  se  trouve  ni  dans  le  concile  de  Trente,  ni  dans  la  constitution  Pasto- 
ralis curée  de  Benoît  XIV  ;  ces  deux  textes  ne  s'occupent  guère  du  confes- 
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6.  Deuxième  question.  —  Il  s'agit  maintenant  de  voir  si  une  reli- 
gieuse à  vœux  simples,  non  cloîtrée,  peut  s'adresser  hors  de  sa  mai- 
son à  tout  confesseur  approuvé  pour  les  fidèles,  mais  non  pour  les 
religieuses.  (     ' 

Sous  le  rapport  de  la  validité,  elle  le  peut  certainement  ;  cela 
résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ;  en  supposant  toujours 
que  l'évêque  n'ait  pas  expressément  retiré  aux  autres  confesseurs 
non  approuvés  pour  les  religieuses,  toute  juridiction  sur  les  per- 
sonnes des  religieuses.  Nous  disons  à  dessein  :  sur  les  personnes  ; 
car  si  l'évêque  s'était  borné  à  restreindre  la  juridiction  par  la  clause, 
exceptis  monialibus  ac  mulieribus  in  communitate  degentibus,  cette 
clause  serait  de  stricte  interprétation,  et  comprendrait  les  sœurs  ou 
femmes  en  tant  que  vivant  en  communauté,  mais  non  quand  elles 
en  sortent  et  vont  dans  une  église  quelconque  ;  car  alors  elles  sont 


seur  ordinaire,  et  ne  traitent  expressément  que  du  confesseur  extraor- 
dinaire, qu'on  doit  envoyer  plusieurs  fois  par  an  aux  communautés  de 
femmes.  En  effet,  le  concile  de  Trente  dit  :  «  Prseter  confessorem  ordi- 
narium,  alius  extraordinarius  ab  episcopo  et  aliis  superioribus  bis  aut  ter 
in  anno  offeratur  ».  L'objet  principal  du  décret  est  indiqué  par  les  mots 
alius  extraordinarius,  car  l'on  suppose  que  déjà  l'évêque  a  pourvu  les 
communautés  d'un  confesseur  ordinaire.  Il  en  va  de  même  pour  Be- 
noît XIV,  qui  décrit  le  ministère  que  doit  accomplir  le  confesseur  extra- 
ordinaire, et  même  les  autres  confesseurs  extraordinaires,  qu'il  ordonne 
d'appeler  quand  les  besoins  des  religieuses  l'exigent.  Non  seulement  il  ne 
prescrit  rien  pour  l'assignation  d'un  unique  confesseur,  mais  il  suppose 
qu'il  peut  y  en  avoir  plusieurs,  quand  il  dit  :  «  Quoties  tam  illse  quam 
istœ  (moniales  vel  mulieres  quse  in  communitate  vivunt)  unicum  pœni- 
tentise  ministrum  a  superioribus  designatum  habent  ».  D'autre  part,  la 
S.  C.  des  Évêques  et  Réguliers,  en  exigeant  le  renouvellement  triennal 
du  confesseur  ordinaire,  favorise  la  liberté  des  consciences  plutôt  que  la 
loi  de  l'unique  confesseur  ;  elle  prescrit  en  effet  que,  si  l'on  doit  désigner 
un  unique  confesseur,  on  doive  le  changer  tous  les  trois  ans  ;  et  tout 
récemment,  par  le  décret  QuemadmoJum,  elle  a  ordonné  qu'outre  le 
confesseur  extraordinaire  de  règle,  il  y  en  ait  d'autres  que  l'on  puisse 
appeler  chaque  fois  que  les  sœurs  en  auront  besoin. 

Nous  n'entendons  point  conclure  de  là  qu'on  doive  donner  plusieurs 
confesseurs  ordinaires,  même  à  une  communauté  de  femmes  sans  vœux 
ou  à  vœux  simples  ;  nous  voulons  seulement  marquer  que  la  loi  de  l'uni- 
que confesseur,  si  elle  existe,  ne  saurait  rendre  nulles  ipso  jure  les  confes- 
sions faites  à  des  prêtres  approuvés  pour  les  fidèles  utriusque  sexus,  mais 
non  pour  les  communautés  de  femmes  ;  pourvu  cependant  que  l'évêque 
n'ait  pas  retiré  expressément  à  ces  confesseurs  la  juridiction  sur  ces  com- 
munautés. 
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censées  ne  pas  faire  partie,  momentanément,  de  la  communauté. 
Telle  est  l'interprétation,  généralement  admise,  de  cette  clause. 

7,  Sous  le  rapport  de  la  licéité,  il  existe  plusieurs  décrets  de  la 
S.  C.  des  Évêques  et  Réguliers  qui  autorisent  cette  pratique. 

D'abord  le  décret  du  27  août  1852  cité  plus  haut,  qui  déclare 
expressément  qu'une  religieuse,  autorisée,  pour  raison  de  santé 
ou  pour  toute  autre  cause,  à  sortir  momentanément  de  son  couvent, 
en  gardant  l'habit  religieux,  peut  licitement  s'adresser,  pendant  le 
temps  qu'elle  passe  hors  du  cloître,  à  n'importe  quel  confesseur 
approuvé  pour  les  séculiers  et  non  pour  les  religieuses. 

Sans  doute  il  est  question,  dans  ce  décret,  de  sœurs  cloîtrées  ; 
mais  il  s'applique,  a  fortiori,  aux  religieuses  non  cloîtrées  ;  car  s'il  y 
a  une  différence  entre  les  deux,  elle  est  tout  entière  en  faveur  des 
dernières,  moins  étroitement  liées  que  les  autres,  et  pouvant  plus 
facilement  bénéficier  des  concessions  faites  aux  religieuses  cloî- 
trées. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  s'agit,  dans  le  décret,  de  religieuses  qui 
pour  un  temps  ne  demeurent  pas  dans  la  communauté  et  n'y  pas- 
sent pas  la  nuit  ;  tandis  que  les  religieuses,  autorisées  à  sortir  ad 
breve  tempus,  ne  cessent  pas  de  faire  partie  de  la  communauté.  De 
plus,  il  s'agit  de  sœurs  qui  pour  de  justes  motifs,  ont  obtenu  la  per- 
mission de  quitter  leur  monatère  ad  breve  tempus  ;  mais  ce  breve 
tempus  peut  être  la  durée  d'un  jour  ou  d'une  demi-journée, 
comme  il  arrive  pour  les  sœurs  non  cloîtrées. 

Mais  voici  un  autre  décret  qui  démontre  implicitement  la  même 
chose.  —  On  exposait  à  la  S.  C.  des  Évêques  et  Réguliers  :  «  In 
multis  parœciis,  prœsertim  ruralibus,  adsunt  duœ,  vel  très,  et  vix 
quatuor  prœdictarum  Congregationum  (quse  extra  clausuram  ope- 
ribus  charitatis  externis  addicuntur)  sorores  puellarum  educationi 
inservientes.  Porro  illse  sorores  communiter  sed  extra  clausuram 
degentes,  non  habent  sacellum  privatum,  sed  ecclesiam  parochia- 
lem  sicut  ceteri  fréquentant,  ibidem  missae  et  ceteris  officiis  adsis- 
tentes,  sacramenta  tum  Pœnitentise  tum  Eucharistise  recipientes  ; 
illae  insuper  sorores  saepius  de  parochia  in  aliam  transeunt,  secun- 
dum  Superiorissœ  generalis  voluntatem.  Porro  num  in  bisce  cir- 
cumstantiis  applicanda  sit  juris  dispositio  circa  triennalem  confes- 
sariorum  mutationem  ;  praesertim  cum  in  bisce  parochiis  unus  tan- 
tum adsit  presbyter,  nempe  parochus  ».  —  Et  le  22  avril  1872  la 
S.  C.  répondit  :  «  Sorores,  de  quibus  agitur,  posse  peragere  extra 
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piam  propriam  domum  sacramentalem  confessionem  pênes  quem- 
cumque  confessarium  ab  Ordinario  approbatum  ». 

Les  sœurs  peuvent  donc,  hors  de  leur  maison,  s'adresser  à  n'im- 
porte quel  confesseur  approuvé  par  l'Ordinaire.  Sans  doute  la  sup- 
plique disait  que  les  sœurs  n'avaient  pas  de  chapelle  dans  leur 
maison  et  devaient  se  confesser  au  curé,  seul  confesseur  dans  la 
localité  ;  mais  la  réponse  de  la  S.  C.  déclare  absolument  que  lorsque 
les  sœurs  sortent  de  leurs  maisons,  elles  peuvent  s'adresser  à  n'im- 
porte quel  prêtre  approuvé.  Si  la  loi  de  l'unique  confesseur  leur 
avait  été  applicable,  la  S.  C.  n'aurait  pas  répondu  ainsi  ;  elle  aurait 
enjoint  à  l'évêque  de  leur  assurer  le  curé  comme  confesseur  ordi- 
naire. Mais  tenant  compte  que  ces  sœurs  devaient  sortir  de  leur 
maison  pour  se  confesser,  elles  les  a  autorisées  absolument  à  s'adres- 
ser à  tout  confesseur  approuvé  dans  toute  église. 

Une  troisième  décision  est  encore  plus  claire.  —  La  S.  C.  des 
Évêques  et  Réguliers  dit  expressément  dans  la  réponse  in  Oregono- 
politan.,  du  20  juillet  1875  :  «  Pour  dissiper  l'incertitude  qui  demeu- 
rait dans  l'esprit  de  Mgr  l'archevêque,  il  sera  bon  de  lui  faire  obser- 
ver que,  lorsque  les  sœurs...  de  son  diocèse  sont  dans  l'habitude  ou 
dans  la  nécessité  de  se  confesser  au  curé,  qu'elles  vont  trouver  dans 
son  église  paroissiale  ou  dans  une  autre,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
la  loi  qui  défend  au  confesseur  de  continuer  son  ministère  au  delà 
de  trois  ans  ;  cette  loi  concernant  uniquement  les  confesseurs  ordi- 
naires qui  se  rendent  eux-mêmes  pour  entendre  les  confessions,  dans 
les  monastères,  conservatoires  et  autres  pieuses  maisons  où  des 
femmes  vivent  ensemble  en  forme  de  communauté  (V.  Monit.  eccî., 
t.  X,  part,  i,  p.  170). 

Ainsi  la  loi  du  confesseur  ordinaire  et  extraordinaire  n'est  appli- 
cable que  lorsque  les  confessions  ont  lieu  dans  les  couvents  et  com- 
munautés ;  elle  n'est  pas  en  vigueur  hors  de  ces  maisons.  Par  consé- 
quent toute  sœur  peut  parfaitement  s'adresser  ailleurs  à  tout  con- 
fesseur, dès  lors  qu'elle  peut  aller  le  trouver. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'on  arrive  ainsi  à  éluder  la  loi,  qui  impose 
l'unique  confesseur  ordinaire.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  cette 
loi  n'est  pas  certaine,  au  moins  pour  les  instituts  à  vœux  simples. 
Par  contre  c'est  une  loi  très  certaine  qui  pourvoit  à  la  liberté  des 
consciences  en  imposant  un  ou  plusieurs  confesseurs  extraordi- 
naires, soit  plusieurs  fois  l'année,  soit  aussi  souvent  que  l'on  a  vrai- 
ment besoin  de  leur  ministère.  L'Église  a  plus  de  souci  d'assurer 
l'intégrité  des  confessions  que  la  direction  spirituelle  d'un  institut 
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par  le  moyen  d'un  seul  confesseur.  La  première  est  requise  de  néces- 
sité de  moyen  ;  la  seconde  tout  au  plus  de  nécessité  de  précepte. 
L'omission  de  la  première  entraînerait  la  ruine  des  âmes  ;  l'omis- 
sion de  la  seconde  occasionnerait  seulement  une  diminution  de  per- 
fection dans  une  communauté.  On  ne  peut  assurer  la  première 
qu'en  autorisant  le  choix  du  confesseur  ;  on  peut  assurer  la  seconde 
par  de  nombreuses  mesures  de  for  extérieur,  notamment  par  la 
vigilance  et  le  zèle  prudent  des  supérieurs.  C'est  pourquoi  l'Eglise 
ne  peut  faire  autrement  que  d'autoriser  une  religieuse  non  cloîtrée, 
bien  qu'elle  ait  au  couvent  un  confesseur  ordinaire,  à  s'adresser, 
hors  de  sa  maison,  à  tout  confesseur  approuvé  pour  les  fidèles. 

Ce  qui  met  le  comble  à  notre  démonstration,  c'est  l'art.  149  des 
Normas  secundum  quasS.  C.  EE.  et  RR.  procedere  solet  in  approbandis 
novis  Institutis  votorum,  simplicium,  approuvées  en  séance  pio- 
nière par  la  S.  C.  le  28  juin  1901.  En  voici  le  texte  :  «  Quoties  sorores 
in  aliqua  publica  ecclesia  confessionem  suam  peragant,  apud  quem- 
cumque  sacerdotem  ab  episcopo  approbatum  confiteri  poterunt  ». 
Cette  direction  fait  donc  disparaître  toute  incertitude  sur  la  vali- 
dité et  la  licéité  des  confessions  faites  par  les  religieuses  à  vœux 
simples  dans  une  église  publique  à  n'importe  quel  prêtre  approuvé. 

8.  Troisième  question.  —  De  ce  qui  précède  découle  également 
la  solution  de  la  troisième  question,  à  savoir  si  l'évêque  doit  assi- 
gner un  confesseur  ordinaire  et  extraordinaire  aux  religieuses  non 
cloîtrées,  qui  n'ont  pas  de  chapelle  dans  leur  maison. 

La  S.  C.  des  Ëvêques  et  Réguliers  se  prononce  nettement  contre 
cette  obligation,  quand  elle  dit,  par  exemple,  dans  le  décret  du 
22  avril  1872  :  «  Sorores  de  quibus  agitur  posse  peragere  extra  piani 
domum  sacramentalem  confessionem  pênes  quemcumque  confessa- 
rium  ab  Ordinario  approbatum  »  ;  or  les  sœurs  dont  il  s'agissait 
étaient  précisément,  comme  on  l'a  vu,  des  religieuses  non  cloîtrées, 
qui  n'avaient  pas  de  chapelle  dans  leur  maison.  Et  plus  clairement 
encore  dans  le  décret  du  20  juillet  1875,  rapporté  ci-dessus,  elle  a 
déclaré  que  l'interdiction  de  continuer  leur  charge  au  delà  de  trois 
ans  concerne  uniquement  les  confesseurs  ordinaires  qui  se  rendent, 
pour  entendre  les  confessions,  dans  les  monastères  et  autres  commu- 
nautés. Par  suite,  si  ces  monastères  ou  autres  communautés  de 
femmes  n'ont  pas  de  chapelle,  ni  de  confesseur  qui  vienne  y  enten- 
tendre  les  confessions,  ces  maisons  ne  sont  pas  soumises  à  la  loi 
du  confesseur  ordinaire,  et  les  sœurs  qui  s'y  trouvent  peuvent 
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s'adresser  pour  les  confessions  à  n'importe  quel  confesseur  ap- 
prouvé. 

Par  conséquent,  l'évêque  n'est  pas  tenu  à  donner  à  ces  instituts 
des  confesseurs  ordinaire  et  extraordinaire  ;  il  ne  doit  même  pas  le 
faire  :  car  en  le  faisant,  il  léserait  le  droit  des  sœurs,  et  serait  res- 
ponsable devant  Dieu  de  tous  les  sacrilèges  qu'elles  pourraient 
commettre,  par  suite  de  l'application  abusive  d'une  loi  qui  n'est 
pas  faite  pour  elles. 

9.  Quatrième  question.  —  La  solution  de  notre  cas  est  désormais 
facile.  L'évêque  de  N.  a  eu  tort  d'assurer  des  confesseurs  ordinaire 
et  extraordinaire  à  des  religieuses  non  cloîtrées  qui  n'ont  pas  chez 
elles  de  chapelle.  Celles-ci  peuvent,  suivant  leur  besoin,  s'adresser 
à  n'importe  quel  confesseur,  pourvu  que  l'évêque  n'ait  pas  expres- 
sément retiré  aux  autres  la  juridiction  sur  ces  religieuses;  ce  qui 
serait  d'ailleurs  un  excès  de  rigueur  absolument  injustifié,  et  dont 
les  religieuses  pourraient  se  plaindre  au  Saint  Siège.  Et  sauf  le  cas 
où  ce  retrait  de  juridiction  aurait  existé,  le  confesseur  ordinaire  n'a 
aucune  raison  de  juger  invalide  et  de  faire  recommencer  la  confes- 
sion faite  par  Mathilde  à  un  autre  prêtre. 


CONSULTATION  CXXXII 

De  l'ouverture  de  conscience  dans  les  instituts  religieux. 

Sommaere.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Dispositions  relatives  à  la  manifestation 
de  la  conscience.  —  3.  Sujet  de  ces  mesures.  —  4.  Leur  objet.  —  5.  Exception. 
—  6.  Sanctions  pénales.  —  7.  Ces  mesures  sont-elles  applicables  à  la  probation 
et  au  noviciat  ?  —  8.  Solution  du  cas. 

1.  Dans  l'institut  à  vœux  simples  de  B.,  on  oblige  les  confesseurs 
à  engager  les  pénitents,  qui  font  leur  probation  ou  leur  noviciat,  à 
ouvrir  leur  conscience  à  leurs  directeurs  et  supérieurs  de  for  externe, 
pour  que  ceux-ci  puissent  apprécier  s'ils  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
les  admettre  au  noviciat  ou  à  la  profession. 

On  demande  : 

1°  Jusqu'à  quel  point  le  décret  Quemadmodum  défend-il  l'ouver- 
ture de  conscience  obligatoire  aux  supérieurs  de  for  externe  ? 
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2°  Cette  défense  s'étend-elle  aux  sujets  qui  font  la  probation  ou 
le  noviciat  ? 

3°  Que  penser  de  ce  qui  se  pratique  dans  l'institut  de  B.  ? 

2.  Première  question.  —  Pour  bien  répondre  à  la  question,  il  est 
nécessaire  d'avoir  sous  les  yeux  les  dispositions  relatives  à  l'ouver- 
ture de  conscience,  d'après  le  décret  Quemadmodum,  publié  par  la 
S.  C.  des  Évêques  et  Réguliers,  le  17  décembre  1890,  sur  l'ordre  du 
Souverain  Pontife  Léon  XIII  (v.  Monit.  ecd.,  t.  VII,  part,  i,  p.  6 
[Canoniste,  1891,  p.  69].  En  voici  le  texte  : 

«  I.  Sanctitas  Sua  irritât,  abrogat,  et  nullius  in  posterum  roboris 
déclarât  quascumque  dispositiones  constitutionum  piarum  socie- 
tatum,  institutorum  mulierum  sive  votorum  simplicium  sive  solem- 
nium,  necnon  virorum  omnimodo  laicorum,  etsi  dictée  constitu- 
tiones  approbationera  ab  Apostolica  Sede  retulerint  in  forma  qua- 
eumque,  etiam  quam  aiunt  specialissimam,  in  eo  scilicet,  quod  cor- 
dis  et  conscientiee  intimant  manifestationem  quovis  modo  ac  no- 
mine  respiciunt.  Ita  propterea  serio  injungit  moderatoribus  bujus- 
modi  institutorum,  congregationum  ac  societatum,  ut  ex  propriis 
constitutionibus,  directoriis  ac  manualibus  prsefatae  dispositiones 
omnino  deleantur  penitusque  expurgentur.  Irritât  pariter  ac  delet 
quoslibet  ea  de  re  usus  et  consuetudines  e  iam  imme- 
morabiles. 

«  II.  Districte  insuper  prohibet  memoratis  superioribus  ac  supe- 
riorissis,  cujuscumque  gradus  et  preeeminentiae  sint,  ne  personas 
sibi  subditas  inducere  pertentent  directe  aut  indirecte,  prsecepto, 
Consilio,  timore,  minis  aut  blanditiis  ad  hujusmodi  manifestatio- 
nem conscientise  sibi  peragendam  ;  subditisque  e  converso  preecipit, 
ut  superioribus  majoribus  denuncient  superiores  minores,  qui  eos 
ad  id  inducere  audeant  ;  et  si  agatur  de  moderatore  vel  modera- 
trice generali,  denunciatio  buie  S.  Congregationi  ab  iis  fieri  debeat. 

«  III.  Hoc  autem  minime  impedit  quominus  subditi  libere  ac 
ultro  aperire  suum  animum  superioribus  valeant  ad  effectum  ab 
illorum  prudentia  in  dubiis  ac  anxietatibus  consilium  et  directio- 
nem  obtinendi  prò  virtutum  acquisitione  ac  perfectionis  progressu  ». 

Pour  procéder  par  ordre  dans  l'étude  de  ces  prescriptions,  il  est 
bon  d'en  considérer  séparément  le  sujet,  l'objet,  l'exception  et  les 
sanctions. 

3.  —  1°  En  ce  qui  concerne  le  sujet,  ces  prescriptions  concernent 
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toutes  les  communautés  de  religieuses  tant  de  vœux  simples  que 
de  vœux  solennels,  et  lés  communautés  d'hommes  uniquement 
laïques,  qu'elles  soient  de  vœux  simples  ou  solennels. 

Ainsi,  toutes  les  communautés  de  femmes  consacrées  à  Dieu, 
sont  soumises,  sans  exception,  au  décret  ;  qu'elles  fassent  des  vœux 
solennels  ou  des  vœux  simples,  qu'elles  appartiennent  à  une  con- 
grégation composée  de  nombreuses  maisons  sous  l'autorité  d'une 
supérieure  générale,  ou  qu'elles  forment  des  monastères  isolés, 
placés  sous  l'autorité  immédiate  de  l'évêque  ou  d'un  Ordre  régu- 
lier. 

Ces  dispositions  sont-elles  applicables  aux  communautés  sans 
vœux,  aux  pensionnats,  maisons  d'éducation  et  autres  établisse- 
ments auxquels  Benoît  XIV,  par  sa  constitution  Pastoralis  curée, 
étendait  les  prescriptions  du  Concile  de  Trente  relatives  aux  con- 
fesseurs ?  —  Nous  sommes  ici  in  odiosis,  et  nous  devons  interprêter 
les  textes  strictement.  Par  suite,  à  parler  absolument,  ces  commu- 
nautés ne  sont  pas  comprises  dans  l'étendue  du  décret,  qui  ne  re- 
garde que  les  religieuses  faisant  des  vœux  simples  ou  solennels. 
Et  la  Constitution  de  Benoît  XIV  avait  un  tout  autre  objet.  — 
Nous  disons  :  à  parler  absolument,  car  les  mêmes  raisons  rendant 
désirables  l'application  aux  autres  communautés  des  mêmes  pres- 
criptions, celles-ci,  sans  être  obligatoires,  devront  être  regardées 
comme  directrices  pour  ces  communautés. 

Quant  aux  congrégations  d'hommes,  sont  seules  soumises  au 
décret  celles  dont  tous  les  membres  sont  laïques,  ne  recevant  pas 
les  ordres.  Outre  que  le  texte  est  clair,  ce  point  a  été  précisé  par  la 
réponse  suivante  de  la  S.  C.  des  Évêques  et  Réguliers.  On  lui  de- 
mandait :  «  Le  décret  Quemadmodum  concerne-t-il  seulement,  outre 
les  instituts  de  femmes,  les  instituts  d'hommes  de  nature  laïque, 
comme  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  etc.,  ou  bien  encore  les 
congrégations  ecclésiastiques,  comme  les  Salésiens  de  D.  Bosco,  les 
Rosminiens,  les  Lazaristes  et  autres,  qui  comptent,  outre  les  prêtres, 
de  nombreux  frères  laïques  ?  »  La  S.  C.  répondit,  le  15  avril  1891  : 
«  Affirmative  ad  primam  partem  ;  negative  ad  secundam  ».  Sont 
donc  seuls  soumis  au  décret  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  les 
Frères  de  Saint-Alexis,  les  Fils  de  l'Immaculée-Conception,  les 
Fils  de  N.-D.  de  la  Miséricorde,  les  Petits  Frères  Maristes,  et  autres 
semblables  instituts,  dont  tous  les  membres  sont  laïques.  Il  en  va 
autrement  des  instituts  qui  ont  des  membres  prêtres,  quand  même 
un  bon  nombre  de  leurs  sujets  seraient  laïques,  comme  les  Frères 
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de  Saint-Jean-de-Dieu  ;  qu'ils  aient  des  vœux  simples  ou  solen- 
nels, ils  ne  sont  pas  atteints  par  le  décret. 

Quant  aux  maisons  d'éducation  de  jeunes  gens  et  aux  sémi- 
naires, ils  n'y  sont  pas  soumis,  puisque  les  sujets  qui  s'y  trouvent 
ne  font  pas  de  vœux.  Si  cependant  il  venait  à  se  produire  dans  ces 
maisons  des  abus  comme  ceux  que  le  décret  Quemadmodum  s'est 
proposé  d'extirper,  les  mêmes  dispositions  y  devront  être  considé- 
rées au  moins  comme  directives. 

4.  —  2°  Relativement  à  leur  objet,  les  dispositions  de  notre  décret 
renferment  une  défense  et  un  précepte.  Défense  est  faite  aux  supé- 
rieurs de  ces  instituts  d'engager  leurs  sujets  à  leur  manifester  leur 
conscience  ;  et  cela  directement  ou  indirectement,  par  précepte, 
conseil,  crainte,  menaces  ou  flatteries.  Voyons  chacune  des  paroles 
du  texte  : 

a)  Défense  d'engager  leurs  sujets  :  ce  qui  signifie  que  les  supé- 
rieurs ne  doivent  pas  prendre  l'initiative  de  provoquer  ces  mani- 
festations de  la  conscience  de  leurs  sujets  ;  ceux-ci  pouvant  d'ail- 
leurs les  faire  spontanément,  comme  on  le  verra. 

b)  Directement  ;  c'est-à-dire  en  demandant  une  chose  qui  regarde 
la  conscience  du  sujet. 

c)  Indirectement  ;  engageant  à  faire  cette  manifestation  par  l'in- 
termédiaire d'autres  personnes,  ou  même  du  confesseur  ;  ou  encore 
en  louant  devant  un  sujet  ceux  qui  font  cette  ouverture  de  cons- 
cience, en  blâmant  ceux  qui  ne  la  font  pas. 

d)  Par  précepte  ;  en  intimant  l'ordre  au  nom  de  l'obéissance. 

e)  Par  conseil  ;  en  en  faisant  voir  l'utilité  ou  même  l'obligation. 

/)  Par  crainte  ;  en  se  montrant  irrité  ou  mécontent  si  le  sujet  ne 
fait  pas  connaître  sa  conscience. 

g)  Par  menaces;  faisant  craindre  l'expulsion  ou  une  autre  punition, 
ou  à  plus  forte  raison  infligeant  une  peine  si  le  sujet  ne  se  prête  pas 
à  cette  manifestation. 

h)  Par  flatterie  ;  soit  en  faisant  des  promesses,  soit  en  donnant 
des  louanges. 

i)  A  toute  manifestation  de  leur  conscience,  ou,  suivant  les  expres- 
sions du  décret  :  cordis  et  conscientise  intimant  manifestalionem, 
c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  de  l'intime  du  cœur  ou  de  la  conscience, 
soit  par  rapport  aux  vices  et  aux  défauts,  soit  par  rapport  à  la  vertu 
et  au  progrès  spirituel.  Ce  sont  là  des  choses  qu'on  manifeste  au  con- 
fesseur, qui  seul  a  le  droit  de  pénétrer  dans  le  cœur  et  la  conscience 
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du  pénitent,  mais  non  au  supérieur  du  for  externe,  qui  est  juge  de 
la  conduite  extérieure  de  ses  sujets. 

Il  y  a  deux  motifs  à  cette  défense  :  1°  il  n'appartient  pas  à  des 
laïques,  moins  encore  à  des  femmes,  de  porter  un  jugement  sur  la 
conscience  d'autrui  ;  2°  on  veut  assurer  la  pleine  liberté  de  traiter 
uniquement  les  choses  de  la  conscience  avec  le  confesseur,  appelé 
par  son  office  à  les  diriger. 

Le  précepte  corrélatif  à  la  défense  concerne  les  supérieurs  dont 
nous  parlons  ;  il  les  oblige  à  effacer  de  leurs  constitutions,  direc- 
toires ou  manuels,  tout  ce  qui  regarde  la  manifestation  intime  du 
cœur  ou  de  la  conscience,  sous  n'importe  quel  nom  et  n'importe 
quelle  forme  ;  tout  cela  étant  abrogé,  ainsi  que  tout  usage  et  cou- 
tume, même  immémoriale.  Voyons  le  détail  : 

a)  Les  supérieurs  des  instituts  ;  à  savoir  les  supérieurs  généraux  de 
chaque  congrégation,  et  ceux  qui  ont  la  charge  de  veiller  aux  cons- 
titutions, directoires,  etc. 

b)  De  leurs  constitutions,  directoires  ou  manuels  ;  c'est-à-dire  non 
seulement  des  constitutions  elles-mêmes,  mais  encore  des  direc- 
toires qui  les  expliquent,  et  des  manuels  qui  en  indiquent  la  pra- 
tique. 

c)  La  manifestation  intime  du  cœur  et  de  la  conscience  ;  du  cœur, 
c'est-à-dire  des  inclinations  et  affections  intérieures  ;  de  la  cons- 
cience, c'est-à-dire  des  vices  et  des  vertus,  des  fautes  ou  des  mérites. 

d)  Sous  n'importe  quel  nom  ;  qu'on  l'appelle  «  ouverture  de  cons- 
cience »,    «  compte  de  conscience  »,    «  manifestation  »,  etc. 

e)  En  n'importe  quelle  forme,  qu'on  le  demande  directement  ou 
indirectement,  comme  un  précepte  ou  un  conseil,  etc. 

/)  En  irritant  toute  coutume  contraire  même  immémoriale.  Les  usages 
et  pratiques  en  vigueur,  fussent-ils  centenaires,  doivent  être  entiè- 
rement supprimés. 

La  défense  et  le  précepte  obligent  tous  deux  sub  gravi  ;  le  décret 
disant  expressément  que  le  Pape  districte  prohibet,  serio  injungit  ; 
expressions  qui  dénotent  la  gravité  des  mesures  imposées  ;  par 
conséquent  ceux  qui  y  manquent  pèchent  gravement.  Cela  résulte 
aussi  de  la  peine  qui  sanctionne  l'obligation,  et  qui  est  assez  grave, 
comme  nous  le  verrons  (1). 


(1)  En  ce  qui  concerne  la  manifestation  de  la  conscience,  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'il  y  ait  matière  grave  à  demander  une  seule  fois  une  chose 
d'ordre  intérieur  à  un  religieux  ou  à  une  religieuse,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
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5.  —  3°  La  défense  dont  nous  parlons  comporte  une  exception  : 
les  sujets  peuvent  librement  et  spontanément  faire  connaître  leur 
intérieur  à  leurs  supérieurs,  pour  en  avoir  conseil  et  direction  dans 
leurs  doutes  et  anxiétés  de  conscience.  Dans  ce  cas  le  supérieur  peut 
écouter  son  sujet. 

Mais  il  faut  que  les  deux  conditions  indiquées  soient  vérifiées  : 
libere  et  ultro.  Librement  ;  c'est-à-dire  sans  y  être  contraint  ni  par 
un  ordre  ni  par  la  crainte  révérentielle  ;  spontanément,  sans  que 
le  supérieur  demande  ni  exhorte,  directement  ou  par  intermédiaire, 
ni  qu'il  se  montre  en  aucune  manière  curieux  de  connaître  l'intime 
conscience  du  sujet. 

A  ce  propos  une  question  peut  se  poser  :  Si  une  supérieure  voit 
une  sœur  troublée,  peut-elle  lui  en  demander  la  raison  ?  —  Certai- 
nement ;  car  ce  trouble  peut  provenir  de  causes  extérieures,  qui  ne 
touchent  pas  l'intime  du  cœur  et  de  la  conscience  ;  par  exemple, 
une  maladie,  une  mauvaise  nouvelle,  un  dommage  reçu,  etc.  Si 
la  supérieure  s'aperçoit  que  le  trouble  dérive  d'une  difficulté  de 
conscience,  elle  doit  s'abstenir  d'insister  ;  mais  si  la  sœur  voulait 
spontanément  ouvrir  son  âme,  il  n'y  aurait  pas  l'abus  que  le  décret 
a  voulu  éviter,  à  savoir  obliger  une  sœur  à  manifester  à  la  supérieure 
sa  conscience  intime  ;  et  par  conséquent  la  supérieure  pourrait 
l'écouter  (1). 

6.  —  4°  Les  sanctions  pénales  à  l'appui  de  cette  défense  sont 
assez  graves.  Il  y  a  d'abord  les  peines  communes,  portées  contre 


derla  part  du  sujet  une  grande  répugnance  ou  qu'il  s'agisse  de~choses  dif- 
ficiles que  les  supérieurs  laïques  prétendraient  décider.  Mais  le  péché 
grave  serait  certainement  atteint,  si  ces  demandes  des  supérieurs  étaient 
fréquentes  ou  habituelles. 

(1)  Nous  sommes  ici  d'accord  avec  le  P.  Secondo  Franco,  qui  dans  son 
opuscule  sous  forme  de  lettre  à  une  supérieure,  écrit  ce  qui  suit  (p.  33)  : 
«  A  ce  propos  une  sage  supérieure  me  propose  le  cas  suivant  :  Si,  voyant 
une  de  mes  filles  troublées  depuis  plusieurs  jours,  je  prenais  le  parti  de 
lui  demander  charitablement  ce  qui  la  trouble,  est-ce  que  je  me  mettrais 
dans  le  cas  d'être  dénoncée  comme  ayant  par  des  prévenances  cherché 
à  pénétrer  dans  la  conscience  de  cette  religieuse  ?  —  Pas  le  moins  du 
monde.  Un  trouble  peut  venir  de  malaise  physique,  des  affaires  d'un  em- 
ploi, d'un  désagrément  survenu,  et  de  cent  autres  motifs  qui  n'ont  rien 
à  voir  avec  la  conscience  ;  pourquoi  une  mère  ne  pourrait-elle  s'en  occu- 
per ?  Si  même  ce  trouble  provenait  d'une  inquiétude  de  conscience,  elle 
pourrait  encore  porter  secours  à  sa  fille  sans  entrer  dans  l'intime  du  cœur, 
en  lui  offrant  d'appeler  un  prêtre  en  qui  elle  ait  confiance,  pour  l'en- 
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les  supérieurs  tant  généraux  que  locaux,  qui  n'observent  pas  les 
décrets  du  Saint  Siège  ;  et  elles  sont  encourues  ipso  facto,  aux 
termes  de  l'article  VII  du  décret  (1).  De  plus,  les  supérieurs  qui 
violent  cette  défense  doivent  être  dénoncés  aux  supérieurs  majeurs, 
et  ceux-ci  aux  supérieurs  généraux;  et  si  le  supérieur  général  était 
lui-même  coupable,  il  devrait  être  dénoncé  à  la  S.  C.  des  Évêques 
et  Réguliers.  L'obligation  de  dénoncer  atteint  les  sujets  que  les 
supérieurs  provoqueraient  à  leur  faire  connaître  les  choses  de  leur 
conscience.  Cette  obligation  est  aussi  grave  de  sa  nature  ;  car  elle 
résulte  d'un  précepte  positif  (prœcipit),  portant  sur  une  chose  grave 
en  elle-même  (2). 

7.  Deuxième  question.  —  Cette  défense  concerne-t-elle  les  sujets 
qui  font  leur  probation  ou  leur  noviciat  ? 

La  loi  ne  faisant  aucune  distinction,  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'en  faire  nous-mêmes. 

Il  est  question  de  la  probation  et  du  noviciat  dans  les  constitu- 
tions, d'où  on  doit  effacer  tout  ce  qui  concerne  l'ouverture  de  cons- 
cience à  faire  au  supérieur.  Les  personnes  qui  font  la  probation  et  le 
noviciat  sont  aussi  des  sujets,  à  qui  les  supérieurs  ne  peuvent  de- 
mander les  choses  intimes  de  la  conscience.  Aussi  l'interdiction 
s'étend-elle,  sans  aucun  doute,  à  la  probation  et  au  noviciat. 

Ne  serait-il  pas  cependant  utile  que  le  supérieur  pût  être  informé 
de  la  conscience  de  ces  sujets,  pour  mieux  se  conduire  dans  la  déci- 
sion à  prendre  pour  les  admettre  au  noviciat  ou  à  la  profession  ? 


tendre  et  la  consoler.  Aucun  décret  n'interdit  la  charité  ;  et  pour  qu'une 
supérieure  religieuse  puisse  par  ce  moyen  détourné  rétablir  l'ouverture 
de  conscience  prohibée,  il  faudrait  une  mauvaise  foi  que  j'aurais  honte 
même  de  supposer  ». 

(1)  En  voici  le  texte  :  «VII.  Eadem  Sanctitas  Sua  insuper  mandat 
omnibus  et  singulis  superioribus  generalibus,  provincialibus  et  localibus 
institutorum  de  quibus  supra,  sive  virorum  sive  mulierum,  ut  studiose 
accurateque  hujus  decreti  dispositiones  observent,  sub  pœnis  contra 
superiores  Apostolica^  Sedis  mandata  violantes  ipso  facto  incurrendis  ». 

(2)  Nous  ne  pensons  pas  qu'un  sujet  soit  aussitôt  obligé  à  dénoncer  un 
supérieur  ou  une  supérieure  qui  lui  aurait  adressé  une  seule  fois  une 
question  se  rapportant  aux  choses  de  la  conscience.  L'obligation  de  dé- 
noncer existe  quand  le  supérieur  agit  ainsi  plusieurs  fois  ou  de  façon  habi- 
tuelle, ou  quand  il  dit  que  l'ouverture  de  conscience  doit  se  faire,  ou  direc- 
tement ou  indirectement  ;  nous  avons  vu  plus  haut  que  cette  interdic- 
tion admet  la  légèreté  de  matière,  et  qu'une  matière  légère  ne  comporte 
pas  l'obligation  d'une  grave  punition. 
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Évidemment  ce  serait  un  avantage,  à  la  condition  qu'on  n'eût  pas 
à  redouter  des  inconvénients  plus  graves.  Or,  il  y  a  de  graves 
inconvénients  à  ce  que  des  laïques  et  des  femmes  s'ingèrent  dans 
les  choses  de  la  conscience  et  dans  ce  qui  est  exclusivement  réservé 
aux  ministres  de  Dieu.  Seuls  ces  derniers  ont  le  droit  de  scruter  les 
consciences  de  leurs  pénitents  et  de  leur  donner  des  conseils  appro- 
priés. Si  le  confesseur  constate  que  ces  sujets  n'ont  pas  de  vocation 
pour  l'institut,  il  devra  les  obliger,  au  besoin  par  le  refus  de  l'abso- 
lution, à  se  retirer,  sans  prolonger  l'essai  de  la  probation  ou  du  no- 
viciat. 

Quant  aux  supérieurs,  ils  devront  observer  attentivement  la 
conduite  extérieure  de  ces  sujets  :  quiconque  n'a  pas  de  vocation, 
le  fait  certainement  connaître,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  par  sa 
conduite  extérieure.  On  peut  d'ailleurs  prendre  des  informations  à 
leur  sujet  auprès  de  leurs  compagnons  et  des  personnes  avec  qui  ils 
sont  en  rapports. 

Le  confesseur  lui-même  devra  obliger  son  pénitent  à  dénoncer 
au  supérieur  les  scandales  occultes  que  lui  donnerait  un  de  ses  com- 
pagnons, ainsi  que  nous  l'avons  démontré  amplement  plus  haut 
pour  les  maisons  d'éducation  (V.  Cons.  XCV).  Car  s'il  en  est  ainsi 
pour  les  collèges  et  séminaires,  à  plus  forte  raison  cela  est-il  vrai 
pour  les  noviciats.  Bien  plus,  dans  les  noviciats,  l'obligation  existe 
pour  des  scandales  moins  graves  ;  les  congrégations  religieuses 
ayant  pour  objet  de  tendre  à  la  perfection,  certains  scandales  même 
en  matière  peu  grave,  peuvent  y  mettre  un  obstacle  sérieux. 

Par  ces  moyens  les  supérieurs  pourront  connaître  et  apprécier 
sûrement  la  vocation  de  leurs  sujets,  beaucoup  mieux  que  par  l'in- 
vestigation directe  des  consciences  ;  d'autant  plus  que  des  sujets 
mal  disposés  pourraient  aisément  s'en  servir  pour  induire  en  erreur 
les  supérieurs. 

8.  Troisième  question.  —  Que  penser  maintenant  de  cette  congré- 
gation de  B.,  où  l'on  fait  aux  confesseurs  une  obligation  d'engager 
les  pénitents,  au  cours  de  la  probation  et  du  noviciat,  à  manifester 
les  choses  de  conscience  aux  supérieurs  et  directeurs  du  for  externe  ? 

Il  faut  distinguer.  Si  c'est  une  congrégation  de  femmes  ou 
d'hommes,  mais  laïques,  l'obligation  ainsi  imposée  aux  confes- 
seurs est  absolument  contraire  aux  prescriptions  du  décret  Quemad- 
modum,  qui  défend  aux  supérieurs  de  provoquer  directement  ou 
indirectement  de  la  part  de  leurs  sujets,  toute  manifestation  de 
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conscience  qui  ne  serait  pas  entièrement  libre  et  spontanée.  Or,  ce 
serait  la  provoquer  indirectement  par  le  moyen  du  confesseur,  ce 
qui  est  également  défendu. 

Cependant  le  confesseur  ne  pourrait-il  conseiller  de  lui-même 
au  pénitent  de  s'ouvrir  au  supérieur  ?  S'il  l'estimait  nécessaire,  il 
ne  contreviendrait  pas,  ce  semble,  au  décret,  lequel  défend  aux 
supérieurs  de  for  externe,  et  non  à  d'autres,  de  provoquer  de  sem- 
blables ouvertures  de  conscience.  Pourvu  qu'ils  n'agissent  pas  sous 
l'impulsion  directe  ou  indirecte  des  supérieurs,  les  autres  peuvent 
conseiller  cette  pratique. 

Mais  il  faut  prendre  garde  à  la  condition  que  nous  indiquons. 
Car  l'action  indirecte  des  supérieurs  peut  facilement  se  produire, 
surtout  si  les  confesseurs  et  les  sujets  croient  faire  chose  agréable 
aux  supérieurs  en  conseillant  cette  ouverture  de  conscience.  Pour 
qu'un  conseil  de  ce  genre  soit  exempt  de  faute,  on  ne  devra  le  donner 
que  si  on  l'estime  utile  ou  nécessaire  au  sujet  lui-même,  sans  aucun 
égard  au  supérieur. 

Que  si  la  congrégation  de  B.  est  un  institut  d'hommes  composé 
de  prêtres,  il  échappe  aux  prescriptions  du  décret  Quemadmodum, 
et  doit  se  diriger  d'après  ses  constitutions  ;  le  droit  ne  proscrivant 
pas  l'ouverture  de  conscience  dans  ces  sortes  d'instituts. 


CONSULTATION  CXXXIII 

De  l'application  de  la  messe  pour  les  infidèles,  les  hérétiques, 
les  excommuniés,     vitandi  »  ou  tolérés. 

Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Quadruple  fruit  de  la  messe  en  raison 
de  l'objet.  —  3.  Triple  fruit  par  rapport  aux  personnes.  —  4.  Au  nom  de  qui  est 
offert  le  saint  sacrifice.  —  5.  Peut-on  appliquer  la  messe  aux  infidèles  ?  —  6.  aux 
hérétiques  ?  —  1.  ou  du  moins  pour  leur  conversion?  —  8.  ou  au  nom  personnel 
du  prêtre  ?  —  9.  Peut-on  l'appliquer  aux  excommuniés  vitandi  1  —  10.  du 
moins  s'ils  sont  contrits  déjà  et  reconciliés  avec  Dieu  ?  —  11.  Et  si  l'excommu- 
nication était  injuste  ?  —  12.  Peut-on  l'appliquer  aux  excommuniés  tolérés  ? 
—  13.  Solution  du  cas. 

1.  Le  prêtre  Flavius  reçoit  les  honoraires  de  quatre  messes  à 
célébrer  pour  les  âmes  de  quatre  défunts  ;  le  premier  est  un  juif, 
le  second  un  protestant,  le  troisième  un  «  percusseur  public  »  des 
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clercs,  le  quatrième  enfin  un  usurpateur  de  biens  ecclésaistiques  ; 
d'ailleurs  aucun  d'eux  ne  s'est,  avant  de  mourir,  soumis  à  l'Eglise 
catholique  ni  n'a  été  accueilli  ou  absous  par  elle.  Flavius  célèbre 
les  quatre  messes  et  les  applique  selon  les  intentions  indiquées. 

On  demande  : 

1°  Peut-on  appliquer  le  saint  Sacrifice  de  la  messe  pour  les  infi- 
dèles, les  hérétiques,  les  excommuniés,  tolérés  ou  non  ? 

2°  Que  penser  de  la  manière  de  faire  de  Flavius  ? 

2.  Première  question.  —  Rappelons  d'abord  le  quadruple  fruit 
de  la  messe  en  raison  de  son  objet,  à  savoir  :  le  fruit  méritoire,  pro- 
pitiatoire, impétratoire  et  satisfactoire. 

Il  est  méritoire,  en  tant  qu'il  apporte  une  augmentation  de  grâce  et 
de  gloire. 

Il  est  propitiatoire,  en  tant  qu'il  apaise  la  justice  divine  et  incline 
la  divine  clémence  au  pardon  des  péchés. 

Il  est  impétratoire,  en  tant  qu'il  obtient  des  grâces  et  dons  spi- 
rituels et  même  temporels. 

Il  est  enfin  satisfactoire  en  tant  qu'il  délivre,  en  tout  ou  en  partie, 
de  la  peine  temporelle  due  aux  péchés. 

3.  Par  rapport  aux  personnes  auxquelles  il  est  appliqué,  le  fruit 
de  la  messe  peut  être  triple  :  général,  spécial  et  très  spécial. 

D'abord  le  fruit  général,  auquel  participent  tous  les  fidèles  vivants 
et  défunts,  et  notamment  le  prêtre,  les  assistants  et  ceux  qui  pren- 
nent une  part  active  à  la  célébration  du  saint  Sacrifice. 

Le  fruit  spécial  ou  moyen,  auquel  participent  seulement  celui  ou 
ceux  auquels  il  est  appliqué. 

Le  fruit  très  spécial,  qui  appartient  uniquement  au  prêtre  qui 
célèbre  et  communie,  en  tant  qu'il  accomplit  une  action  si  sainte. 

4.  De  plus,  en  raison  de  celui  qui  offre  le  Sacrifice,  le  prêtre  agit 
au  nom  de  Jésus  Christ,  au  nom  de  l'Eglise  et  en  son  propre  nom. 

Au  nom  de  Jésus  Christ,  qui  est  le  principal  prêtre  et  qui  renou- 
velle sur  l'autel  le  sacrifice  du  Calvaire. 

Au  nom  de  VEglise,  à  laquelle  Jésus  Christ  a  confié  ce  sacrifice 
non  sanglant,  et  qui  en  dispose  pour  le  bien  de  ses  enfants. 

En  son  propre  nom,  comme  personne  privée. 

Remarquons  toutefois  que  l'application  du  fruit  spécial  ou  moyen, 
ne  peut  être  faite  par  le  prêtre  qu'au  nom  de  Jésus  Christ  et  de 
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l'Eglise,  mais  non  en  son  propre  nom.  Le  célébrant  peut  appliquer 
en  son  nom  personnel  ses  prières  privées  aux  deux  Memento,  et  la 
messe  elle-même  comme  une  bonne  œuvre  accomplie  par  lui  (1). 

5.  Ces  notions  bien  connues  rappelées,  passons  à  la  solution  du 
cas.  Pour  commencer  par  les  infidèles,  il  faut  dire  qu'il  est  permis 
de  leur  appliquer  le  saint  Sacrifice  s'ils  sont  vivants,  mais  non  s'ils 
sont  morts. 

On  peut  leur  appliquer  le  saint  Sacrifice  de  leur  vivant,  parce 
qu'il  peut  être  utile  pour  leur  conversion,  comme  aussi  pour  leurs 
besoins.  Voici  la  démonstration  qu'en  donne  Bellarmin  {De  Missa, 
1.  VI,  c.  6)  :  «  Certum  est  etiam  ex  natura  rei,  si  nulla  sit  prohibitio 
Ecclesia?,  licere  offerre  prò  hujusmodi  hominibus.  Nam  sacrificium 
crucis  prò  omnibus  fuit  oblatum";  cur  igitur  non  possit  etiam  missa 
pro  omnibus  offerri  ?  In  antiqua  Ecclesia  offerebatur  prò  princi- 
pibus  et  regibus,  qui  tamen  erant  omnes  infidèles;  quod  enimApos- 
tolus  ait  I  Tim.,  2  :  Volo  igitur  fieri  orationes,  etc.,  communiter 
a  Patribus  exponitur  de  orationibus  quœ  fiunt  in  sacrifìcio.  Et 
Chrysostomus  expresse  bomil.  6  in  hanc  epistolam,  dicit  pro  rege 
gentili  esse  ofîerendum  »  (2). 

On  ne  peut  appliquer  aux  infidèles  vivants  que  le  fruit  propitiatoire 
et  impetratone,  mais  non  le  fruit  méritoire  et  satisfactoire,  qui 
supposent  l'état  de  grâce. 

De  là  vient  qu'on  ne  peut  offrir  la  sainte  messe  pour  les  infidèles 
défunts  ;  puisque  la  messe  ne  peut  servir  aux  défunts  que  comme 
satisfaction  de  la  peine  due  à  leurs  péchés  ;  or  le  fruit  satisfactoire 


(1)  A  dire  vrai,  l'enseignement  des  auteurs  sur  ce  point  n'est  pas  très 
précis,  et  laisse  place  à  quelque  doute.  Pour  nous,  nous  adhérons  à  ce 
qu'écrit  Lehmkuhl  (t.  II,  n.  176)  :«  Quod  ergo  aliquando  a  scriptoribus 
dicitur,  sacerdotem  posse  pro  excommunicato  vitando  ut  personam  pri- 
vatam  missam  celebrare,  id  sane  ambiguum  est.  Nam  in  celebratione 
semper  personam  publicam  agit,  et  licite  id  solum  pro  excommunicato 
vitando  offerre  potest,  quod  in  celebranda  missa  agit  ut  opus  bonum 
privatum  ». 

(2)  Un  peu  plus  loin  Bellarmin  dit  encore  :  «  Sed  quœret  aliquis  : 
Utrum  ubi  rex  infidelis  est,  ut  in  Graecia,  ubi  Turca  dominatur,  et  in 
India,  in  J apone,  apud  Sinas,  ubi  ethnici  régnant,  liceat  sacerdotibus, 
qui  ibi  sunt,  expresse  offerre  prò  rege.  Respondeo  :  Existimo  licere,  modo 
rex  ille  non  sit  excommunicatus,  ut  sunt  reges  hœretici  :  sed  paganus, 
sive  ethnicus.  Nam  hœc  traditio,  imo  et  constitutio  apostolica  est,  ut 
paulo  ante  ostendimus  ;  neque  extat,  quod  sciam,  ulla  Ecclesia?  mani- 
festa prohibitio  ». 
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ne  peut  être  applicable  aux  infidèles,  comme  nous  venons  de  le 
dire. 

6.  Quant  aux  hérétiques,  on  ne  peut  leur  appliquer  le  sacrifice  de 
la  messe,  ni  pendant  leur  vie,  ni  après  leur  mort.  Voici  la  suite  du 
passage  de  Bellarmin  :  «  Sed  quamvis  hsec  ita  se  habeant,  prohi- 
buit  tamen  Ecclesia,  cap.  A  nobis,  de  sent,  excomm.,  publice  orare 
prò  excommunicatis  et  consequenter  pro  hœreticis,  qui  sunt  omnes 
excommunicati  ;  proinde  etiam  prohibuit  sacrifìcium  pro  eis  di- 
recte et  expresse  offerri  ;  sacrifìcium  enim  semper  est  publicum  ». 

Ainsi,  la  loi  de  l'Eglise  exclut  les  excommuniés  des  prières  pu- 
bliques ;  on  ne  peut  donc  appliquer  aux  hérétiques,  qui  sont  ex- 
communiés, le  saint  Sacrifice,  prière  publique. 

Il  est  vrai  que  les  hérétiques  ne  sont  pas,  le  plus  souvent,  des 
excommuniés  vitandi,  certainement  exclus  des  prières  publiques  ; 
et  de  nombreux  auteurs  donnent  de  bonnes  raisons  pour  permettre 
l'application  de  la  messe  aux  excommuniés  tolérés,  comme  nous 
le  verrons  bientôt.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  hérétiques  ap- 
partenant à  des  sectes  quelconques,  l'Eglise  les  a  toujours  rigou- 
reusement exclus  des  prières  publiques  et  des  suffrages  communs. 
Voici  quelques  décisions  du  Saint  Office  à  l'appui  de  cette  assertion. 

L'archevêque  de  A.  exposait  que  les  prêtres  latins,  invités  par 
les  grecs  schismatiques  à  assister  aux  funérailles  de  leurs  défunts 
et  à  célébrer  la  messe  pour  eux,  acceptaient,  par  crainte  d'inconvé- 
nients, cette  invitation,  prenaient  part  au  service  et  recevaient 
l'honoraire  de  la  messe  ;  mais  ils  l'appliquaient  aux  âmes  des  an- 
cêtres catholiques  de  ces  schismatiques.  Il  demandait  si  cette 
manière  de  faire  était  licite.  Le  Saint  Office  lui  répondit,  le  mercredi 
18  avril  1757  :  «  Non  licere  ». 

Le  prêtre  J.  demandait  :  1°  Est -il  permis  à  un  prêtre  catholique 
de  recevoir  d'un  schismatique  un  honoraire  de  messe,  avec  la  condi- 
tion de  prier  pour  lui  et  de  lui  appliquer  le  saint  Sacrifice  ?  —  et 
si  cela  n'est  pas  permis  :  2°  Peut-il  du  moins  recevoir  cet  honoraire 
avec  l'intention  de  le  distribuer  aux  pauvres,  et  d'appliquer  la 
messe  pour  la  conversion  du  schismatique  ?  —  Le  Saint  Office 
répondit,  le  mercredi  18  novembre  1765  :«  Ad  I  et  II  :  Negative  »(1). 

(1)  Remarquer  que  la  réponse  négative  ad  II  ne  concerne  pas  l'appli- 
cation de  la  messe  pour  la  conversion  du  schismatique,  mais  l'accepta- 
tion de  l'honoraire,  laquelle  n'était  pas  permise,  car  on  ne  peut  changer 
l'intention  de  celui  qui  l'offre. 
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On  demandait  encore  :  «  Utrum  possit  aut  debeat  celebrari 
missa  ac  percipi  eleemosyna  pro  grœco  schismatico,  qui  enixe  oret 
atque  instet  ut  missa  applicetur  prò  se  sive  in  ecclesia  adstante, 
sive  extra  ecclesiam  manente  ».  Le  Saint  Office  répondit,  le  mer- 
credi 19  avril  1837  :  «  Juxta  exposita  non  licere,  nisi  constet  ex- 
presse eleemosynam  a  schismatico  prœberi  ad  impetrandam  con- 
versionem  ad  veram  fidem  ». 

Autre  question  :  «  1°  An  liceat  missam  offerre  prò  illis  qui  in 
manifesta  hseresi  moriuntur,  preesertim  quando  hujusmodi  appli- 
catio  esset  nota  ;  —  2°  An  liceat  etiam  in  casu  quo  hujusmodi  ap- 
plicatio  missse  tantum  sacerdoti  et  illi  qui  dat  eleemosynam  esset 
nota  ».  —  Le  Saint  Office  répondit,  le  mercredi  7  avril  1875  : 
«  Ad  I  et  II  :  Negative  ». 

En  Bavière,  le  supérieur  d'un  couvent  avait  obtenu  du  gouverne- 
ment la  restitution  de  cette  maison,  à  la  condition  de  célébrer  un 
service  pour  le  roi  et  la  reine  défunts,  et  pour  leurs  successeurs, 
tant  au  jour  du  décès  qu'aux  anniversaires  ;  or  la  reine,  qui  n'était 
pas  catholique,  étant  morte,  le  supérieur  avait  songé  à  faire  le 
service,  mais  en  l'appliquant  à  toute  la  famille  royale.  Il  demanda 
cependant  l'avis  du  Saint  Siège,  et  reçut  de  Grégoire  XVI  une 
lettre,  datée  du  9  juillet  1842,  où  se  trouvaient  ces  paroles  :  «  Nos 
sanctissimœ  insistentes  Ecclesia?  regulis,  respondemus,  intentionem 
illam  offerendi  divinum  Sacrificium  seu  alias  preces  pro  defunctis 
ex  catholica  regia  familia  universis,  haudquaquam  satis  esse  ad 
cohonestandum,  publici  funeris  causa,  quod  pro  acatholica 
persona  nominatim  postulatum  est,  et  in  ejus  obitu  aut  annua  die 
celebratur....  Nec  enim  permittere  possumus,  ut  ullo  modo  fraus 
fiat  prohibitioni  illi,  quœ  in  catholica  ipsa  doctrina  innititur,  de 
sacro  funere  pro  defunctis  acatholicis  non  celebrando  ». 

De  tous  ces  décrets  résulte  clairement  la  volonté  générale  de 
l'Eglise  d'écarter  des  prières  communes  et,  à  plus  forte  raison,  du 
saint  Sacrifice,  les  non  catholiques,  tant  durant  leur  vie  qu'après 
leur  mort. 

7.  Nous  avons  parlé  de  la  volonté  générale  de  l'Eglise  ;  car  s'il 
s'agissait  de  dire  la  messe  pour  la  conversion  d'un  hérétique,  sur  sa 
demande  expresse,  ou  si  le  prêtre  voulait  de  lui-même  offrir  le 
saint  Sacrifice  pour  la  conversion  d'un  hérétique  ou  des  hérétiques 
et  des  schismatiques  en  général,  il  n'y  aurait  là  rien  que  de  licite, 
suivant  la  décision  du  Saint  Office,  en  date  du  19  avril  1837,   et 
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qu'on  vient  de  lire.  Tel  est  aussi  l'enseignement  de  Bellarmin, 
dont  voici  les  paroles  :  «  Rursus  aliquis  petit  :  Utrum  liceat  hoc 
tempore  sacrificium  offerre  pro  hsereticorum  sive  infidelium  alio- 
rum  conversione  ;  ratio  dubitandi  est,  quia  tota  liturgia  latinae 
Ecclesia?,  quse  nunc  est  in  usu,  refertur  ad  fidèles,  ut  patet  ex  pre- 
cibus  oblationis,  tum  extra,  tum  intra  canonem.  Respondeo:  existi- 
mo  id  licere,  modo  nihil  addatur  ad  missam,  sed  solum  per  inten- 
tionem  sacerdotis  applicetur  sacrificium  conversioni  infidelium  sive 
hsereticorum  ;  id  enim  multi  faciunt  viri  pii  et  docti,  quos  reprehen- 
dere  non  possumus  ;  neque  extat  expressa  Ecclesise  prohibitio. 
Tntissimum  tamen  est,  quod  alii  faciunt,  qui  intentionem  suam  ita 
moderantur,  ut  directe  intendant  pro  augmento,  imitate  et  pace 
illius  Ecclesiœ,  quœ  inter  hsereticos  vel  ethnicos  conversatur  :  qui 
enim  ita  offerunt,  eumdem  habent  efîectum,  quem  superiores. 
Non  enim  potest  augeri,  et  uniri  ac  pacifìcari  Ecclesia  in  illis  locis, 
nisi  convertantur  infidèles  vel  hseretici  :  et  simul  horum  intentio 
conformior  est  ecclesiastico  ri  lui,  quam  superiorum  ». 

Le  Vénérable  auteur  admet  donc  qu'il  est  permis  de  célébrer  le 
sacrifice  de  la  messe  pour  la  conversion  d'un  ou  de  plusieurs  acatho- 
liques,  sans  d'ailleurs  rien  changer  à  ce  que  prescrit  la  rubrique  ; 
mais  il  estime  plus  conforme  à  l'intention  de  l'Eglise,  qui  dans  sa 
liturgie  ne  mentionne  que  les  fidèles,  d'appliquer  alors  la  messe 
pour  l'unité  et  la  paix  de  cette  Eglise  entourée  par  les  catholiques, 
ce  qui  implique  le  même  but,  à  savoir  de  prier  pour  la  conversion 
de  ces  derniers. 

8.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concerne  l'application  de  la 
messe  au  nom  de  Jésus  Christ  et  de  l'Eglise,  mais  non  celle  que  le 
prêtre  fait  en  son  nom  personnel  et  privé  ;  car  tous  les  auteurs  en- 
seignent que  le  prêtre  peut,  en  son  particulier,  appliquer  ses  prières 
et  ses  sacrifices  à  n'importe  quelle  personne,  même  hérétique  ou 
excommuniée  vitanda.  Ainsi  pensent  saint  Thomas  (in  4,  dist.  18, 
q.  2,  a.  1,  ql.  3,  ad  1)  ;  Suarez  (disp.  9,  sect.  5.  n.  3)  ;  les  Salmanti- 
censes  {De  cens.,  c.  3,  n.  58)  ;  Filliuccio  (tr.  12,  c.  2,  q.  8)  ;  Bonacina 
{De  excomm.,  q.  2,  punct.  1,  §  m,  n.  6),  etc.  Et  voici  la  raison  qu'en 
donne  ce  dernier  :  «  Ratio  est  quia  hoc  non  est  prohibitum  ab  Eccle- 
sia, cum  Ecclesia  prohibuerit  tantummodo  applicari  communia  et 
generalia  suffragia,  non  vero  privata  et  particularia,  quœ  valorem 
habent  ex  speciali  intentione  et  devotione  offerentis,  quseque  fiunt 
a  fidelibus  ut  personis  privatis  non  ut  ministris  Ecclesise  ;  unde 
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quamvis  sacerdos  in  sacrifìcio  missœ  gerat  personam  publicam 
et  sacrificet  nomine  Ecclesia?  ;  non  tamen  ita  exuit  personam 
priva  tam  quin  possit  ut  persona  privata  orare  prò  excommuni- 
catis,  et  missam,  quatenus  est  opus  bonum  talis  persona?  privatse, 
offerre  prò  privata  intentione  prò  excommunicato  ». 

Mais,  comme  personne  privée,  le  prêtre  ne  pouvant  appliquer 
aux  hérétiques  ni  le  fruit  moyen  ou  spécial  de  la  messe,  ni  le  fruit 
général,  doit  se  contenter  de  leur  appliquer  le  fruit  très  spécial  et 
de  prier  pour  eux  au  memento  ;  encore  doit-il  se  garder,  dit  Bonacina, 
de  les  nommer  au  canon  ou  dans  les  autres  prières  publiques,  puis- 
qu'il nelesrécitepasensonproprenom,  mais  bien  au  nom  de  l'Eglise. 

9.  Peut-on  offrir  la  messe  pour  les  excommuniés  vitandi  ?  Nous 
avons  pour  eux  les  mêmes  règles  que  pour  les  hérétiques  ;  et  on  lit 
dans  le  chap.  Sacris,  de  sent,  excomm.v,  Nec...  sunt  absolutiones  vel 
oblationes  accipiendee  pro  eo  vel  orationes  Domino  porrigendœ, 
nisi  cum  de  ipsius  viventis  pœnitentia  per  evidentia  signa  consti- 
terit,  et  juxta  cujusdam  constitutionis  nostrœ  tenorem,  defuncto 
etiam  absolutionis  beneficium  impendatur  ».  L'Eglise  défend  donc 
de  recevoir  des  oblations  et  de  faire  des  prières  pour  ceux  qu'elle  a 
certainement  et  notoirement  séparés  de  sa  communion. 

Comprenons  qu'il  s'agit  d'offrandes  reçues  et  de  prières  faites 
au  nom  de  l'Eglise,  et  non  à  titre  privé  ;  car  il  serait  permis  de  le 
faire  à  titre  privé  pour  les  hérétiques,  comme  nous  l'avons  vu.  Bien 
plus,  un  prêtre  qui  offrirait  le  sacrifice  de  la  messe  pour  un  excom- 
munié vitandus  au  nom  de  Jésus  Christ  et  en  qualité  de  ministre 
de  Jésus  Christ,  ferait  chose  profitable  à  cet  excommunié,  s'il  était 
d'ailleurs  bien  disposé,  bien  que  lui-même  péchât  gravement  contre 
la  défense  de  l'Eglise.  Voici  l'explication  de  Bonacina  (l.  c,  n.  3)  : 
«  Sacrificium  missœ  oblatum  a  sacerdote  in  persona  Christi,  et  ut 
ministro  ab  ipso  deputato,  prodest  excommunicato  si  ei  applicetur 
a  sacerdote.  Ratio  est,  tum  quia  malitia  ministri  operantis  in 
nomine  alterius  non  impedit  valorem  et  effectum  actionis,  ut  patet 
in  sacramentis,  quœ  valide  administrantur,  quamvis  sacerdos 
improbus  sit  ac  malus  ;  ergo  etiam  in  proposito  casu  malitia  sacer- 
dotis,  qui  prohibetur  ab  Ecclesia  offerre  sacrificium  pro  excommu- 
nicato, non  tollit  effectum  sacrificii,  quatenus  offertur  in  persona 
Christi  ;  nam  Ecclesia  per  suam  prohibitionem  non  aufert  potesta- 
tem  offerendi  in  persona  Christi,  et  applicandi  effectum  sacrificii  ; 
tum  quia  sacrificium  operatur  quoties  adest  capacitas  in  subjecto, 
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et  non  adest  impedimenlum  ex  parte  illius  cui  applicatur  ;  ergo 
sacrificium  prodest  excommunicato  si  illi  applicetur,  modo  excom- 
municatus  non  habeat  impedimentum,  quo  frustretur  ac  defrau- 
detur  effectu  sacrificii  ». 

Il  est  bien  vrai  que  l'excommunié  est  privé  des  suffrages  de 
l'Eglise.  Mais  autres  sont  les  suffrages  et  les  prières  faites  au  nom 
de  l'Eglise  ;  autre  est  la  valeur  du  saint  Sacrifice  suivant  l'institu- 
tion de  Jésus  Christ.  Quiconque  n'est  pas  uni  à  l'Eglise  par  le  lien 
de  la  communion  est  certainement  privé  des  premiers  ;  mais  toute 
personne  peut  tirer  parti  du  second,  dès  lors  qu'il  n'y  apporte  au- 
cun obstacle  personnel.  C'est  ce  que  disent  Bonacina  {l.  c.)et  Suarez 
(disp.  9,  sect.  4,  n.  4). 

10.  Et  si  l'excommunié  vitandus  est  déjà  contrit  et  ainsi  récon- 
cilié avec  le  Seigneur,  quoique  non  encore  absous  par  l'Eglise, 
peut-il  jouir  des  suffrages  communs,  et  peut-on,  par  suite,  lui  appli- 
quer, même  au  nom  de  l'Église,  le  saint  Sacrifice  ?  —  Les  auteurs 
ne  sont  pas  d'accord  sur  la  solution.  Certains,  entre  autres  Navarre, 
Enriquez,  Avila  (ap.  Salmanticenses,  de  cens.,  c.  3,  p.  5,  n.  55),  l'af- 
firment, parce  qu'on  ne  peut  présumer  que  l'Eglise  veuille  priver 
de  ses  biens  un  fidèle,  déjà  ami  de  Dieu  et  non  plus  rebelle.  Mais 
saint  Alphonse  déclare  à  bon  droit  (1.  VII,  n.  163)  beaucoup  plus 
probable  l'opinion  opposée,  soutenue  par  Suarez,  La  Croix,  Diana, 
Soto,  les  Salmanticenses,  etc.,  appuyés  sur  le  chap.  cité  A  nobis,  28, 
de  sent,  excomm.,  où  on  dit  que  l'excommunié  «  quamvis  absolut  us 
apud  Deum  fuisse  credatur,  nondum  tamen  habendus  est  apud 
Ecclesiam  absolutus  ».  Et  ils  disent  avec  saint  Liguori  (L  c.)  :  «  Ratio 
est  quia  juste  Ecclesia  vult  ut  non  remittatur  vinculum  a  se  posi- 
tum,  nisi  illud  per  absolutionem  ab  ipsamet  auferatur  ». 

Par  conséquent,  malgré  la  résipiscence  de  l'excommunié  et  sa 
réconciliation  avec  Dieu,  tant  qu'il  n'est  pas  réconcilié  avec  l'E- 
glise par  l'absolution, il  ne  peut  participer  ni  aux  suffrages  communs 
ni  à  l'application  de  la  messe  (1). 


(1)  Et  cela  n'est  pas  trop  dur.  Écoutons  en  effet  comment  raisonne  le 
savant  Suarez  (De  cens.,  disp. 9,  sect.  3,  a.  3)  :«  Non  deerunt  congruen- 
tiae,  ob  quas  censura  non  est  culpa,  sed  pœna  pertinens  ad  externum 
forum  Ecclesia?  :  talis  autem  pœna,  quamvis  propter  culpam  feratur, 
saepe  durât  ablata  culpa  coram  Deo,  donec  in  judicio  etiam  Ecclesia? 
auferatur.  Rursus  haec  pœna  est  publiée  et  juridice  lata,  et  ideo  nec  tolli 
nec  diminuì  débet  per  privatum  judicium,  donec  per  Ecclesiam  ipsam 
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On  objectera  peut-être  :  quiconque  est  en  état  de  grâce  parti- 
cipe à  la  communion  des  saints,  et  par  conséquent  aux  suffrages 
communs.  —  Mais  la  communion  des  saints  est  autre  chose  que  les 
suffrages  communs  de  l'Eglise.  Suarez  (disp.  9,  sect.  3,  n.  5)  l'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Alia  est  enim  communio  sanctorum,  quœ 
fundatur  in  caritate,  alia  vero  est  participatio  in  suffragiis,  quse 
Ecclesia  per  ministros  suos  offert  pro  suis  membris,  ut  significavit 
s.  Thomas  in  4  dist.  18,  g.  2,  art.  1,  ad  2,  et  bene  declararunt  Soto 
et  Alanus,  11.  ce.  Nam  illa  sanctorum  communio  non  pendet  ex 
aliqua  intentione  operantis,  sed  veluti  ex  natura  rei  seu  caritatis 
consequitur  ex  solo  consortio  et  societate  honorum  ;  nam  inde  fit 
ut  quo  singula  membra  meliora  sint,  eo  totum  corpus  gratius  ha- 
beatur  ;  et  consequenter  etiam  fit  ut  ceteris  paribus  Deus  majori 
quadam  providentia  aut  benevolentia  unumquemque  justum 
recipiat  propter  consortium  aliorum.  Ab  hac  ergo  communione  non 
excluditur  excommunicatus  ex  vi  censurai,  sed  ratione  culpse,  et 
ideo  quamprimum  culpa  tollitur  et  ad  gratiam  resti tuitur,  dicta 
communione  sanctorum  fruì  incipit,  etiamsi  nondum  a  censura 
absolutus  sit.  At  vero  participatio  suffragiorum  in  hoc  consistit 
ut  sit  unus  ex  iis,  prò  quibus  Ecclesia  directe  orat,  et  cui  applicat 
sua  merita  de  congruo,  vel  satisfactiones  communes,  vel  sacrificia 
aut  indulgentias.  Et  quoad  hanc  participationem  fit  exclusio  per 
censuram,  quae  non  aufertur,  quamdiu  censura  manet,  etiamsi 
culpa  tollatur  ». 

On  voit  donc  en  quoi  diffèrent  la  communion  des  saints  et  les 
suffrages  communs  de  l'Eglise.  La  première  consiste  dans  le  mérite 
commun  de  la  société  chrétienne,  auquel  on  participe  à  la  seule 


juridice  tollatur.  Aliunde  etiam  multum  refert  ad  reverentiam  et  timo- 
rem  hujus  censura?  quod  perseveret  etiam  quoad  hune  effectum,  quamdiu 
per  absolutionem  non  tollitur,  ut  intelligent  fidèles  in  quanto  periculo 
versantur,  quamdiu  hac  censura  ligati  suni  et  majorem  semper  diligen- 
tiam  adhibeant,  donec  absolvantur.  Denique  quia  alias  facile  quis  dice- 
ret,  posse  hujusmodi  excommunicatum  pœnitentem,  occulte  recipere 
sacramenta,  vel  etiam  celebrare,  quia  est  justus  et  bene  dispositus  et  per 
illum  non  stat  quominus  absolvatur,  ut  supponimus;  et  majus  detri- 
mentum  spirituale  est  privari  usu  sacramentorum  et  sacrificii  quam  suf- 
fragiis communibus  :  cur  ergo  Ecclesia  volet  hoc  detrimentum  potius  in- 
ferre, quam  illud  ?  Absurdum  autem  esset  id  concedere  et,  ilio  admisso, 
facile  esset  argumentum  urgere  in  aliis  effectibus.  Ut  ergo  tota  censura 
efficacior  et  firmior  esset,  consultius  fuit  quoad  omnem  suum  effectum 
manere,  donec  per  absolutionem  tolleretur». 
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condition  d'être  en  état  de  grâce.  Les  seconds  sont  constitués  par 
les  prières,  les  satisfactions,  les  sacrifices  et  les  indulgences,  dont 
l'Eglise  communique  le  fruit  à  ses  enfants.  L'excommunié,  qui  est 
cependant  en  grâce  avec  Dieu,  n'est  privé  que  de  cette  seconde 
participation,  non  de  la  première. 

11.  Et  si  l'excommunication  était  injuste  ?  Voici  pour  cette  hypo- 
thèse, l'enseignement  du  même  Suarez  (disp.  9,  sect.  3,  n.  4)  : 
«  Aut  enim  sententia  ita  fuit  injusta  ut  fuerit  omnino  nulla,  et 
tune  mirum  non  est  quod  non  excludat  a  participatione  suffragio- 
rum  communium  ;  quandoquidem  nullam  inducit  censuramneque 
ligat.  Aut  fuit  ita  injusta  ut  fuerit  valida  et  in  re  ipsa  habens  veram 
et  suhsistentem  causam,  et  talis  simpliciterinfertcensuram,  quam 
imponit....  Aut  talis  censura  ita  est  injusta  in  re  ipsa,  ut  tamen 
juxta  probationem  et  formam  exterioris  fori  sit  justa,  et  hsec  etiam 
in  re  et  in  interiori  foro  nullam  infert  censuram,  sed  solum  obliga- 
tionem  quamdam  abstinendi  in  foro  exteriori...  ;  et  ideo  talis  etiam 
sententia  a  principio  nonhabet  vimprivandicommunione  suffragio- 
rum  ;  quia  cum  hoc  interno  et  invisibili  modo  fìat,  magis  pertinet 
ad  internum  quam  ad  externum  forum,  magisque  in  ventate  rei 
quam  in  praesumptione  fundatur  ». 

Ainsi  une  sentence  d'excommunication  peut  être  injuste  de  trois 
manières  :  1°  parce  qu'elle  est  portée  sans  motif  et  sans  forme  lé- 
gale ;  2°  parce  qu'elle  est  portée  par  haine  ou  par  vengeance,  mais 
avec  un  motif  et  dans  la  forme  légale  ;  3°  parce  qu'elle  est  portée 
suivant  les  formes  légales,  mais  sans  un  motif  véritable.  Dans  le 
premier  cas,  la  censure  n'est  pas  encourue,  et  la  participation  aux 
suffrages  communs  ne  cesse  pas  ;  dans  le  second,  l'excommunica- 
tion est  encourue  et  produit  tous  ses  effets  ;  dans  le  troisième, 
l'excommunication  n'est  pas  encourue,  mais  au  for  externe  on  doit 
considérer  le  coupable  présumé  comme  censuré. 

Quant  à  l'application  de  la  messe  à  l'excommunié  vitandus,  il 
nous  semble  qu'elle  n'est  possible  que  dans  le  premier  cas,  et  unique- 
ment quand  l'injustice  de  la  sentence  est  évidente.  Dans  les  autres 
deux  cas,  cela  n'est  pas  permis  :  ni  dans  le  second,  puisqu'il  s'agit 
d'une  personne  certainement  excommuniée  ;  ni  dans  le  troisième, 
parce  que  la  messe  est  un  acte  du  for  externe,  et  qu'il  s'agit  d'une 
personne  qu'on  doit,  au  for  externe,  regarder  comme  excommu- 
niée. 
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12.  Considérons  maintenant  le  cas  d'un  excommunié  toléré  : 
peut-on  lui  appliquer  le  fruit  spécial  ou  moyen  de  la  messe  ? 

Il  y  a  deux  opinions  opposées,  l'une  affirmative,  l'autre  négative, 
toutes  deux  probables,  d'après  saint  Liguori  (1.  VII,n.  164)  ;  tou- 
tefois les  Salmanticenses  tiennent  pour  plus  probable  l'opinion 
affirmative  (De  cens.,  c.  3,  punct.  6,  n.  60).  Voici  brièvement  les 
raisons  de  l'une  et  de  l'autre. 

L'opinion  négative  est  soutenue  par  Suarez  (disp.  9,  sect.  2,  n.  17), 
par  Bellarmin  (De  missa,  1.  II,  c.7),  par  Avila  (disp.  9,  dub.  3),  par 
Soto  (in  4,  dist.  22,  q.  1,  a.  4,  conci.  2),  par  Bonacina  (q.  2,  p.  1, 
§  1,  n.  1).  En  voici  les  raisons  : 

a)  L'effet  propre  de  cette  censure  est  d'exclure  l'excommunié 
des  biens  et  des  suffrages  de  l'Eglise;  si  donc  on  pouvait  lui  appli- 
quer la  sainte  messe,  il  ne  serait  pas  excommunié. 

b)  En  établissant  une  classe  d'excommuniés  tolérés,  le  concile 
de  Constance  a  voulu  seulement  permettre  aux  fidèles  de  communi- 
quer avec  eux  ;  en  d'autres  termes  la  raison  de  cette  innovation 
a  été  uniquement  de  pourvoir  à  l'utilité  et  à  l'avantage  des  fidèles. 
Mais  cela  n'intéresse  en  rien  l'application  du  sacrifice  de  la  messe 
aux  excommuniés  ;  elle  n'est  donc  pas  permise. 

c)  Et  en  effet  le  concile  a  expressément  déclaré  ne  vouloir  en  rien 
décharger  les  excommuniés,  ni  leur  faire  aucun  avantage  ;  or  si  l'on 
pouvait  leur  appliquer  le  sacrifice  de  la  messe,  ils  recevraient  de  ce 
fait  un  avantage  considérable. 

Toutefois  l'opinion  affirmative  compte  pour  défenseurs,  outre 
les  Salmanticenses,  Palao  (De  cens.,  n.  10)  ;  Henriquez(l. XIII, cil, 
n.  2)  ;  Hurtado  (disp.  2,  diff.  4,  n.  10)  ;  Koninck  (De  cens.,  n.  40)  ; 
Sairo  (De  cens.,  n.  6)  ;  Navarre  (De  cens.,  c.  27,  n.  36);  Diana  (De 
cens.,  res.  74)  ;  Reginald  (1.  XXXII,  n.  79),  etc.  Voici  leurs  argu- 
ments :  •. 

a)  Le  concile  de  Constance  a  permis  aux  fidèles  de  communiquer 
avec  les  excommuniés  tolérés  tam  in  divinis  quam  in  humanis, 
sans  aucune  restriction  ;  or  les  lois  favorables  sont  d'interprétation 
large. 

b)  L'Eglise  comprend  dans  la  permission  de  communiquer  avec 
quelqu'un  l'autorisation  d'offrir  pour  lui  des  prières  et  des  sacrifices  : 
c.  Sacris,  33,  de  sent,  excom.  ;  c.  A  nobis,  eod.  tit. 

c)  Suivant  le  droit  ancien  (alors  que  tous  les  excommuniés  étaient 
vitandi),  on  pouvait  appliquer  les  suffrages  publics  aux  excommu- 
niés occultes  :  c.  Cum  non  ab  homine,  de  sent,  excom.,  parce  qu'on 
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ne  les  connaissait  pas  ;  de  même  maintenant,  puisque  les  excom- 
muniés non  dénoncés  nommément  sont  dits  tolérés,  il  est  permis 
de  leur  appliquer  les  suffrages  publics  de  l'Eglise. 

d)  Le  concile  de  Constance  a  voulu,  en  effet,  accorder  la  commu- 
nication avec  les  excommuniés  pour  l'avantage  des  fidèles  ;  mais 
cela  peut  entraîner  indirectement  l'avantage  des  excommuniés 
eux-mêmes.  D'ailleurs  il  est  à  l'avantage  des  fidèles  d'exercer  la 
charité  en  appliquant  à  ces  excommuniés  le  saint  Sacrifice,  de  per- 
cevoir l'honoraire,  etc.  Donc. 

Si  même  l'on  ne  voulait  pas  reconnaître  à  cette  dernière  opinion 
une  probabilité  plus  grande  qu'à  l'autre,  on  devra  du  moins  l'es- 
timer solidement  probable,  avec  saint  Liguori  ;  il  en  résulte  tout 
au  moins  que  la  loi  qui  défend  d'appliquer  aux  excommuniés  tolé- 
rés le  fruit  spécial  ou  moyen  de  la  messe  serait  douteuse  ;  et  lex 
dubia  non  obligat.  On  doit  donc  conclure  sans  hésitation  qu'il  est 
permis  de  le  faire. 

13.  Deuxième  question.  —  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  résoudre  le 
cas  proposé.  De  ce  que  nous  avons  exposé  il  résulte  que  le  prêtre 
Flavius  ne  pouvait  appliquer  le  saint  Sacrifice  pour  l'âme  du  juif, 
puisque  si  l'on  peut  offrir  la  messe  pour  les  infidèles  vivants,  on  ne 
peut  l'offrir  pour  les  infidèles  défunts.  Il  ne  pouvait  davantage 
l'appliquer  pour  l'âme  du  protestant,  puisqu'on  ne  peut  appliquer 
la  messe  pour  les  hérétiques  ni  vivants  ni  morts,  sauf  pour  leur 
conversion.  Il  ne  pouvait  non  plus  célébrer  pour  le  «  percusseur  » 
notoire  des  clercs,  excommunié  vitandiis,  pour  la  même  raison.  Il 
pouvait  l'appliquer  seulement  à  l'âme  de  l'usurpateur  des  biens 
d'église,  quoique  censuré,  parce  que  dans  ce  cas  il  s'agissait  d'un 
excommunié  toléré. 
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CONSULTATION  CXXXIV 

Est-il  permis  de  faire  célébrer  de  son  vivant  les  messes  de  Requiem 
pour  le  suffrage  de  son  âme  après  la  mort? 

Sommaire.  —  1-  Proposition  du  cas. —  2.  La  question  n'est  pas  neuve.  —  3.  Opi- 
nion affirmative.  —  4.  Opinion  négative  plus  vraie.  —  5.  Réponse  aux  raisons 
des  adversaires.  —  6.  L'évêque  est  tenu  d'empêcher  cet  abus.  —  7.  Comment 
des  vivants  peuvent  pourvoir  par  des  messes  à  leur  bien  futur.  —  8.  Mesures 
pratiques.  —  9.  Solution  du  cas. 

1.  Laurence,  pieuse  femme,  songe  à  faire  célébrer  de  son  vivant 
les  messes  de  Requiem  destinées  au  soulagement  de  son  âme  après  sa 
mort,  y  compris  des  messes  dites  grégoriennnes.  Elle  prend  l'avis  de 
son  confesseur  Hilaire,  qui  l'encourage  à  agir  ainsi  pour  les  rai- 
sons suivantes  :  1°  parce  qu'il  n'est  pas  certain  que  le  fruit  de  la 
messe  ne  puisse  pas  demeurer  en  suspens  ;  2°  parce  qu'ainsi  le  fruit 
perçu  est  plus  grand  ;  3°  parce  qu'on  est  plus  assuré  de  la  célébra- 
tion des  messes. 

On  demande  : 

1°  Est-il  permis  de  faire  célébrer  de  son  vivant  des  messes  de 
Requiem,  destinées  au  suffrage  de  son  âme  après  la  mort  ? 
2°  Que  penser  de  Laurence  et  d' Hilaire  ? 

2.  Première  question.  —  La  pratique  qui  consiste  à  faire  célébrer 
de  son  vivant  des  messes  de  mort  pour  le  repos  de  son  âme  a  été 
suscitée  en  plusieurs  lieux  (1)  ;  mais  elle  n'est  pas  nouvelle  ;  elle 
a  été  aussi  en  faveur  autrefois,  et  fut  l'objet  de  vives  controverses 
entre  les  auteurs.  Au  rapport  du  Cardinal  d'Albizzi  (De  inconst. 
in  fide,  c.  24,  n.  18),  il  en  fut  question  devant  la  S.  C.  du  Concile  ; 
mais  aucune  solution  ne  fut  donnée. 


(1)  C'est  surtout  en  France  et  en  Italie  qu'on  cherche  à  introduire 
cette  pratique.  Une  dame  française  écrivant  à  une  dame  italienne  de 
ses  amies,  disait  :  «  C'est  vraiment  une  belle  chose  de  se  présenter  dans 
l'autre  monde  avec  ses  dettes  payées  ».  Et  un  prêtre  français,  défenseur 
de  cet  usage,  écrivait  que  l'on  peut  parfaitement  satisfaire  aux  dettes 
que  Dieu  connaît  déjà  comme  devant  être  contractées  pour  les  péchés 
futurs.  Il  ajoutait  que  cette  pratique  aurait  encore  l'avantage  d'obtenir 
de  Dieu  une  sainte  mort. 
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3.  Il  s'est  trouvé  plus  d'un  auteur  pour  déclarer  permise  cette  pra- 
tique, à  la  condition  d'omettre  dans  les  messes  de  Requiem  les 
oraisons  et  les  paroles  qui  supposeraient  déjà  mort  celui  pour  qui 
on  offre  le  saint  Sacrifice  (1).  Ainsi  Navarre  (Cons.  6,  de  celebr. 
missar.)  ;  Pinello  (De  missa,  1.  II,  c.  7,  q.  3)  ;  Zerola  (in  Praxiepisc, 
v.  Missse,  v.  9)  ;  Homobonus  (in  exam.,  tr.4,  c.  14,  q.  12  )  ;  Barbosa 
(ad  conc.  Trid.,  sess.  22,  c.  3  n.  8)  ;  Lezana  (in  Summ.,  v.  Missa, 
n.  54)  et  d'autres  cités  par  le  cardinal  d'Albizzi,  l.  c,  et  Pas- 
qualigo   (De  miss,  def.,  tr.  i,  q.  392,  n.  1). 

Les  raisons  qu'ils  allèguent  se  réduisent  aux  suivantes  : 

a)  D'après  saint  Grégoire  (lib.  II  Dialog.  58),  il  vaut  mieux  faire 
soi-même  de  son  vivant  ce  qu'on  aurait  à  attendre  que  d'autres 
fassent  après  la  mort;  il  vaut  mieux  sortir  libre  de  cette  vie  plutôt 
que  de  solliciter  après  la  mort  la  délivrance  de  la  prison. 

b)  Le  sacrifice  eucharistique  peut  profiter,  ce  semble,  à  quiconque 
pour  qui  on  l'offre  et  pour  tous  ses  besoins,  même  futurs  ;  et  le 
fruit  n'en  demeurerait  pas  en  suspens,  mais  dépendrait  de  l'accep- 
tation par  Dieu.  C'est  ainsi  que  les  théologiens  disent  que  les  mé- 
rites sont  détruits  par  les  fautes  graves,  mais  revivent  quand  on 
revient  à  la  grâce. 

c)  On  favorise  ainsi  la  piété  et  l'humilité  des  vivants,  en  mainte- 
nant présente  la  pensée  de  la  mort,  si  opportune  et  si  salutaire. 

d)  On  assure  ainsi  la  certitude  et  la  promptitude  des  suffrages, 
dont  on  n'abandonne  pas  le  soin  à  des  héritiers  négligents,  qui  sou- 
vent n'accomplissent  pasles  obligations  de  ce  genre  qu'on  leur  impose. 

e)  Il  y  a  de  nombreux  exemples  de  personnes  sages  et  illustres 
qui  ont  suivi  cette  pratique;  Albert  le  Grand,  Henri  évêque  de 
Ratisbonne,  Charles-Quint,  au  rapport  des  historiens  (ap.Albitium, 
L  c,  n.  24;  Laymann,  1.  V,  tr.  5,  c.  2,  n.  12;  Lezana,  /.  c.)  ;  Garcia 
affirme  même  (in  Summ.,  tract.  3,  diff.  10,  dub.  7,  n.  13)  que  cet 
usage  est  suivi  en  Espagne  par  plusieurs  personnes,  et  qu'il  a  été 
lui-même  témoin  d'un  cas  de  ce  genre. 


(1)  On  devra,  par  exemple,  omettre  les  paroles  :  Ut  animarti  famuli  mi, 
quam  de  hoc  sseculo  migrare  jussisti,  etc.  Plus  d'un  cependant,  au  dire  de 
Pasqualigo,  L  c,  est  d'avis  qu'on  peut  réciter  ces  paroles  sans  mensonge, 
en  les  rapportant  au  moment  de  la  mort.  Ils  ajoutent  que  la  personne,  à 
laquelle  on  applique  cette  messe,  est  représentée  comme  morte,  tout 
comme  dans  les  messes  de  Requiem  on  parle  des  morts  comme  s'ils  étaient 
moribonds,  quand  on  dit,  par  exemple  :  Ne  absorbeat  eas  tartarus,  ne 
codant  in  obscurum. 
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4.  Sans  manquer  de  respect  à  ces  auteurs,  il  faut  regarder  comme 
plus  vraie  et  plus  probable  l'opinion  qui  nie  absolument  qu'on 
puisse  célébrer  pour  des  vivants  des  messes  de  Requiem,  à  valoir 
après  leur  mort.  C'est  ce  qu'enseignent  Laymann  (L  c.)  ;  Diana 
(part,  v,  tr.  13,  resol.  2,  et  part,  ix,  tr.  2,  resol.  18)  ;  Aversa  {De 
Sacr.  Euchar.,  q.  12,  v.  Imo  in  quibusdam)  ;  Castropalao  (tr.  22, 
disp.  un.,  punct.  6,  n.  3);  Garcia  (L  c);  Pasqualigo  (/.  c.)  ;  Quarto 
(in  rubr.  Miss.,  part,  i,  tit.  5,  dub.  9)  ;  D'Albizzi  (l.  c.)  etc. 

Et  voici  leurs  arguments  : 

a)  Dans  la  Bulle  placée  en  tête  du  Missel,  saint  Pie  V  impose 
l'obligation  rigoureuse  d'observer  le  rite  prescrit  dans  ce  Missel. 
Or  il  y  est  clairement  indiqué  qu'on  doit  dire  les  messes  de  Requiem 
uniquement  pour  les  défunts,  et  non  pour  les  vivants.  Et  comme 
ce  serait  gravement  bouleverser  le  rite  que  de  célébrer  les  messes 
propres  du  temps  pascal  au  temps  de  la  Passion,  il  serait  tout  aussi 
grave  de  célébrer  les  messes  de  Requiem  pour  des  personnes  vi- 
vantes. 

b)  L'intention  de  l'Eglise  dans  les  messes  de  Requiem  est  de  venir 
en  aide  aux  défunts,  non  aux  vivants.  Or,  puisque  la  messe  est 
appliquée  avant  tout  au  nom  de  l'Eglise  à  qui  Jésus  Christ  a  confié 
ce  trésor,  cette  intention  ferait  défaut  si  on  appliquait  aux  vivants 
les  messes  des  morts  ;  celles-ci  demeureraient  infructueuses. 

c)  L'opinion  d'après  laquelle  on  pourrait  appliquer  le  saint 
Sacrifice  sous  la  condition  d'un  futur  contingent  est  insoutenable 
pour  Suarez,  Coninck,  Vasquez  et  d'autres  cités  par  Castropalao 
(l.  c.)  ainsi  que  pour  Laymann  (L  c,  n.  14)  et  D'Albizzi  (L  c.,n.  33). 
Voici  ce  qu'en  dit  Laymann  :  «  Secundum  ordinariam  legem,  quam 
nobis  Ecclesia  traditio  testatur,  non  solet  Deus  vel  homines  punire 
aut  prœmio  afficere  aut  gratiam  sacramentorum  vel  fructum  sacri- 
ficii  eisdem  conferre  secundum  prœscientiam  futurorum  contin- 
gentium  ac  liberorum  effectum,  sed  secundum  preesentem  dum- 
taxat  hominum  statum  ac  conditionem  ».  C'est  pourquoi  la  S.  C. 
du  Concile,  sur  l'ordre  de  Paul  V,  condamna  la  pratique  de  célé- 
brer la  messe  à  l'intention  de  celui  qui  le  premier  en  donnerait 
l'honoraire  (Barbosa,  in  Conc.  Trid.,  sess.  22;  De  potest.  episc. 
ail.  24,  n.  12).  Or  la  messe' de  Requiem,  célébrée  pour  des  vivants 
dans  l'intention  qu'elle  leur  serve  après  leur  mort,  serait  précisé- 
ment célébrée  avec  la  condition  d'un  futur  contingent. 

d)  Enfin  cette  pratique  prête  à  la  superstition  suivant  Laymann, 
et  D'Albizzi  ;  car  il  y  a  superstition  à  rendre  à  Dieu  un  culte  au  nom 
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de  l'Eglise  suivant  une  manière  dont  l'Eglise  n'entend  pas  user, 
et  l'Eglise,  comme  on  le  voit  par  le  Missel,  entend  célébrer  les  messes 
de  Requiem  pour  les  défunts,  non  pour  les  vivants. 

5.  Ceci  posé,  il  est  facile  de  répondre  aux  arguments  des  adversaires. 

a)  Dans  le  passage  cité,  saint  Grégoire  parle  des  bonnes  œuvres 
propres  aux  vivants,  non  des  messes  de  Requiem  à  appliquer  aux 
vivants. 

b)  Sans  doute  le  sacrifice  eucharistique  est  applicable  à  toute 
nécessité  même  future,  mais  en  tant  qu'impétratoire,  non  en  tant 
que  satisfactoire  ;  on  l'a  prouvé  plus  haut.  Quant  à  l'exemple  allé- 
gué des  bonnes  œuvres  réduites  à  néant  et  qui  revivent,  il  ne  prouve 
rien  ;  elles  ne  sont  point  des  sacrements  ni  un  sacrifice  qui  produi- 
sent leur  effet  ex  opere  operato,  mais  des  mérites  auxquels  les  fautes 
graves  mettent  un  obstacle. 

c)  La  piété  et  l'humilité  des  vivants  peuvent  trouver  un  aliment 
dans  la  considération  de  la  mort,  que  l'on  doit  toujours  recom- 
mander. 

d)  On  peut  parer  à  la  négligence  des  héritiers  en  confiant  les 
fonds  pour  la  célébration  des  messes  à  des  personnes  sûres_ou  à  des 
institutions  autorisées  ;  ou  encore,  suivant  une  pratique  suivie,  à 
la  caisse  diocésaine. 

é)  Enfin,  l'exemple  de  ceux  qui  ont  suivi  cette  pratique  n'en 
démontre  pas  la  licéité.  Ils  faisaient  ainsi  par  excès  de  piété  sans 
peut-être  se  rendre  compte  de  ce  que  leur  pratique  avait  de  peu 
raisonnable.  Castropalao,  qui  en  donne  la  liste,  conclut  en  disant  : 
«  Quam  superstitionem  omnino  esse  abolendam  ». 

6.  Pasqualigo,  que  saint  Alphonse  classe  parmi  les  auteurs  mo- 
dérés, n'hésite  pas  cependant  à  dire  qu'il  y  a  un  devoir  pour  l'évêque 
à  empêcher  l'introduction  de  cette  coutume  dans  son  diocèse  et  à  la 
supprimer  si  elle  y  existe  (l.  c,  n.  6):  «  Si  quis  autem  inquirat  an  lo- 
corumOrdinarii  teneantur  obviare  ne  introducaturconsuetudocele- 
brandimissas  de  requiem  pro  vivis,  autetiamextirpare,  sisitintro- 
ducta,  resp.  teneri  ». 

Et  il  en  donne  aussitôt  la  raison  :  «  Quia  concilium  Tridentinum, 
sess.  22,  in  Decreto  de  celebratane  missarum,  injungit  episcopis,  ut 
«  caveant  ne  sacerdotes  ritus  aut  alias  casremonias  et  preces  in 
«  missarum  celebratione  adhibeant,  prœter  eas  quœ  ab  Ecclesia  ap- 
«  probatœ  ac  frequenti  et  laudabili  usu  receptse  fuerint  ».  Et  infra 
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concludit  :  «  H  sec  igitur  omnia  quse  summatim  enumerata  sunt, 
«  omnibus  locorum  Ordinariis  ita  proponuntur,  ut  non  solum  ea 
«  ipsa,  sed  qusecumque  alia  hue  pertinere  visa  fuerint,  ipsi  pro  data 
«  sibi  a  sacrosancta  Synodo  potestate,  etiam  ut  delegati  Sedis 
«  Apostolicae,  prohibeant,  mandent,  corrigant,  statuant,  atque  ad 
«  ea  inviolate  servanda  censuris  ecclesiasticis  aliisque  pœnis,  qua? 
«  illorum  arbitrio  constituentur,  fidelem  populum  compellant  ». 
—  Les  évêques  doivent  donc  veiller  à  ne  pas  laisser  s'introduire 
dans  les  rites  de  la  messe,  des  nouveautés  contraires  aux  règles 
établies;  et  si  de  tels  abus  se  produisent,  ils  doivent  les  extirper, 
employant  au  besoin  les  pouvoirs  extraordinaires  de  délégués  du 
Saint  Siège,  que  le  concile  leur  accorde  à  cette  fin.  Or  qui  ne  voit 
que  la  célébration  pour  des  vivants  de  messes  destinées  aux  dé- 
funts constitue  une  contravention  aux  rites  établis  par  l'Eglise  ? 

On  dira  peut-être  que  le  concile  tolère  les  cérémonies  et  prières, 
même  de  la  messe,  quse  frequenti  ac  laudabili  usu  receptas  fuerint. 
Mais,  suivant  la  remarque  de  Pasqualigo  (/.  c,  n.  7),  ces  paroles 
sont  antérieures  à  la  Bulle  de  saint  Pie  V,  qui  interdit  rigoureuse- 
ment de  célébrer  le  saint  Sacrifice  autrement  que  suivant  les  règles 
prescrites.  Aussi  tout  usage,  toute  coutume  contraires  sont-ils  par  le 
fait  même  réprouvés,  et  l'évêque  doit  les  éliminer  sans  rémission. 

7.  Sera-t-iî  donc  impossible  de  procurer,  par  le  saint  Sacrifice, 
le  bien  à  venir  des  vivants  ?  On  le  peut  sans  peine,  et  même  plus 
avantageusement,  pourvu  qu'on  ne  célèbre  pas  des  messes  de  Re- 
quiem. Car  il  est  beaucoup  plus  utile  pour  les  intérêts  spirituels  de 
faire  célébrer  des  messes  de  son  vivant,  au  lieu  d'attendre  après  la 
mort  ;  on  satisfait  ainsi  à  la  peine  due  pour  les  péchés,  au  lieu  de 
les  expier  plus  tard  en  purgatoire. 

C'est  là  un  enseignement  commun  parmi  les  Docteurs.  Citons 
Diana  (part,  ix,  tr.  2,  resol.  27)  ;  Bonacina  {De  Sacr.  Euch.,  disp.  4, 
q.  ult.,  punct.  4,  n.  6  in  fin)  ;  Toledo  (1.  I,  c.  8,  n.  2)  ;  Garcia  {in 
summ.,  tr.  3,  diff.  10,  dub.  7,  n.  7)  ;  Quarto  {ad  Rubr.  Miss.,  part,  i, 
tit.  5,  dub.  8)  ;  Pasqualigo  {De  miss,  def.,  tr.  i,  q.  290),  et  beaucoup 
d'autres  allégués  par  eux.  Voici  les  raisons  qu'ils  font  valoir  : 

a)  Les  défunts  ne  sont  aidés  que  par  le  seul  fruit  satisfactoire  ; 
les  vivants  bénéficient  en  plus  du  fruit  impetratone  et  du  fruit 
propitiatoire,  l'un  et  l'autre  si  précieux. 

b)  Quoique  ayant  laissé  par  testament  les  honoraires  des  messes 
à  célébrer,  les  défunts,  n'étant  plus  de  ce  monde,  ne  peuvent  par- 
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ticiper  d'aussi  près  à  leur  célébration  que  les  vivants  qui  donnent 
les  honoraires  ;  or,  plus  on  concourt  de  près  à  la  célébration  de  la 
messe,  plus  on  participe  à  ses  fruits. 

c)  La  messe  produit  son  fruit  ex  operate  operaio,  mais  proportion- 
nellement aux  dispositions  de  celui  auquel  on  l'applique.  Or  les 
vivants  peuvent  ainsi  accroître  toujours  ces  dispositions  et  aug- 
menter par  là  le  bienfait  du  saint  Sacrifice  ;  tandis  que  les  défunts 
ne  peuvent  le  faire,  n'étant  plus  en  état  de  mériter  ou  de  démé- 
riter (1). 

d)  En  remettant  après  sa  mort  la  célébration  des  messes,  on 
s'expose  à  ce  que  les  messes  ne  soient  pas  célébrées,  ou  par  la  négli- 
gence des  héritiers  ou  par  suite  d'autres  circonstances  ;  en  les  fai- 
sant célébrer  de  son  vivant,  on  s'en  assure  le  bienfait. 

é)  Enfin,  on  taxerait  de  folie  l'acte  de  celui  qui,  ayant  le  moyen 
de  payer  une  dette,  voudrait  cependant  se  faire  d'abord  mettre 
en  prison  avant  de  la  payer  ;  il  est  aussi  déraisonnable,  quand  on 
peut  faire  dire  les  messes  de  son  vivant,  d'en  renvoyer  la  célébra- 
tion après  sa  mort,  pour  être  délivré  du  purgatoire. 

Concluons  que  saint  Grégoire  énonçait  une  maxime  très  sage  et 
salutaire  quand  il  écrivait  (l.  c,  Dialog.,  c.  58)  :  «  Tutior  est  via, 
ut  bonum  quod  quisque  post  mortem  suam  sperat  agi  per  alios, 
agat  ipse  dum  vivit  per  se  ;  beatius  quippe  est  liberum  exire  quam 
post  vincula  libertatem  quœrere  ». 

8.  Ajoutons  cependant,  pour  la  pratique,  ce  qu'enseigne  Pas- 
qualigo  (/.  c,  n.  7)  :  «  Est  tamen  advertendum  quod  quia  quotidie 
delinquimus,  et  nova  debita  contrahimus  apud  Deum,  ideo  quando 
missœ  sunt  celebrando  in  vita,  non  erunt  simul  celebrando,  sed 
successive  usque  ad  mortem,  ut  successiva  sit  satisfactio,  sicut 
successiva  sunt  debita.  Unde  valde  expedire  quod  quotidie  cele- 
braretur  aliqua  missa  pro  debitis  illius  diei  contractis.  Rursus  est 
etiam  advertendum  valde  expedire  quod  etiam  post  mortem  cele- 
brentur  missœ  ;  tum  quia  etiam  in  fine  vitœ  peccatis  venialibus 
contrahi  possunt  nova  debita  ;   tum   quia  morientes  ostendere 


(1)  Ajoutez  que  si  le  fruit  de  la  messe  augmente  ou  diminue  en  propor- 
tion des  dispositions  de  qui  la  fait  dire,  on  doit  attendre  de  meilleures 
dispositions  de  celui  qui  les  fait  dire  de  son  vivant,  donnant  aussitôt 
l'honoraire,  plutôt  que  de  celui  qui  en  remet  la  célébration  après  sa  mort 
alors  qu'il  ne  peut  plus  se  servir  de  son  argent  ;  il  y  a  plus  de  vertu  dans 
le  premier  cas  que  dans  le  second. 


436  CONSULTATIONS  MORALES 

debent  quod  habeant  curam  proprise  animae  post  mortem  ». 
Il  ne  faut  donc  pas  faire  dire  les  messes  en  une  seule  fois  pendant 
la  vie,  mais  il  est  bon  d'en  assurer  la  fréquente  célébration  ;  puisque 
l'on  peut  chaque  jour  commettre  des  péchés.  Et  si  l'on  veut  que  ces 
messes  servent  à  la  satisfaction  de  la  peine  temporelle,  qu'il  fau- 
drait autrement  expier  en  purgatoire,  il  faut  qu'elles  soient  dites 
quand  on  est  en  état  de  grâce  ou  après  qu'on  a  reçu  le  sacrement 
de  pénitence.  Il  est  bon  d'ailleurs  de  faire  célébrer  quelques  messes 
après  sa  mort,  soit  parce  qu'on  n'est  pas  certain  que  celles  qu'on  a 
fait  dire  de  son  vivant  étaient  suffisantes,  soit  pour  remédier  aux 
manquements  commis  au  temps  de  la  mort,  soit  enfin  pour  ne  pas 
paraître  négliger  les  intérêts  de  son  âme. 

9.  Deuxième  question.  —  Par  où  l'on  voit  combien  mal  agirait 
dans  l'espèce,  Laurence,  en  faisant  célébrer  de  son  vivant  des  messes 
avec  le  rite  des  messes  de  Requiem  ;  et  combien  elle  aurait  tort  de 
faire  dire  pour  elle  des  messes  grégoriennes,  qui  ne  doivent  être 
dites  que  pour  des  vrais  défunts  (v.  Monit.  eccl.,  t.  XII,  p.  405). 
Son  confesseur  Hilaire  se  trompe  aussi,  et  gravement,  en  l'exhor- 
tant à  réaliser  son  projet,  et  les  raisons  qu'il  fait  valoir  n'on  aucune 
valeur. 

Quant  à  la  première,  on  a  vu  que  l'on  ne  peut  célébrer  la  messe 
sous  la  condition  d'un  futur  contingent,  et  c'est  précisément  un 
futur  contingent  que  la  peine  du  purgatoire  qu'aurait  à  subir  le 
fidèle. 

Quant  à  la  seconde,  il  est  inexact  que  le  fruit  de  la  messe  de 
Requiem,  célébrée  pour  un  vivant,  soit  plus  grand  ;  nous  avons  vu 
que,  telle  n'étant  pas  l'intention  de  l'Eglise,  on  se  privait  au  con- 
traire du  fruit  de  cette  intention,  qui  est  très  considérable. 

Quant  à  la  troisième  enfin,  s'il  est  vrai  qu'on  est  plus  assuré 
que  les  messes  soient  dites  quand  on  les  fait  célébrer  de  son  vivant, 
il  n'en  faut  pas  moins  les  faire  dire  suivant  le  rite  prescrit  par  l'E- 
glise. Et  si  l'on  a  des  doutes  sur  les  messes  célébrées  après  la  mort, 
on  peut  aussi  se  demander  si  l'on  mourra  en  état  d'en  bénéficier. 

Si  donc  Hilaire  veut  pourvoir  au  véritable  bien  de  sa  pénitente, 
il  lui  ronseillera  de  faire  célébrer  les  messes,  quand  elle  est  en  état 
de  grâce,  mais  avec  le  rite  prescrit  pour  les  vivants,  en  expiation 
de  ses  péchés  ;  et  ces  messes  lui  seront  beaucoup  plus  profitables 
que  si  elle  en  remettait  la  célébration  après  sa  mort. 
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CONSULTATION  CXXXV 
Du  mariage  célébré  par  procureur. 


Sommaire.  —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Le  droit  ancien  admet  le  mariage  par 
procureur.  —  3.  On  doit  l'admettre  aussi  après  le  concile  de  Trente.  — 4.  Condi- 
tions pour  sa  validité.  —  5.  Comment  donner  la  délégation?  —  6.  Si  le  com- 
mettant devenait  fou  après  avoir  donné  son  mandat?  —  7.  Revenu  à  la  raison, 
ne  pourrait-il  ratifier  le  mariage?  —  8.  Pourrait-on  ratifier  le  mariage  par  un 
nouveau  consentement  quand  on  avait  révoqué  le  consentement  lors  de  la  célé- 
bration ?  —  9.  Le  mariage  serait-il  valide  si,  le  mandat  ayant  été  donné  sans 
intention  de  contracter,  il  avait  été  intérieurement  ratifié  avant  la  célébration  t 
—  10.  Conditions  pour  la  licéité.  —  11.  Le  mariage  parprocureur  est-il  un 
sacrement  ?  —  12.  Solution  du  cas. 

1.  Albin,  demeurant  en  Amérique,  veut  épouser  Adélaïde  qui  se 
trouve  en  Italie  ;  elle  lui  remet  à  cet  effet  une  procuration  en  blanc, 
signée  par  lui  et  visée  par  le  curé  de  son  babitation,  pour  que  le 
mariage  soit  fait  par  procureur.  Adélaïde  choisit  un  sien  cousin 
comme  procureur  du  mari,  en  écrit  le  nom  sur  la  procuration  en 
blanc,  et  présente  celle-ci  au  curé.  Le  curé  admet  Adélaïde  au  ma- 
riage avec  le  procureur  d'Albin.  On  demande  : 

1°  Peut-on  célébrer,  et  comment,  le  mariage  par  procureur  ? 
2°  Le  mariage  d'Albin  et  Adélaïde  est-il  valide  ? 

2.  Première  question.  —  Le  mariage  par  procureur  a  toujours  été 
admis  dans  l'Eglise.  Boniface  VIII  en  traite  expressément  dans  le 
dernier  chap.  De  procuratoribus,  in  VI°,  dont  voici  le  texte  :  «  Pro- 
curator  non  aliter  censetur  idoneusadmatrimonium  contrahendum, 
quam  si  ad  hoc  mandatum  habuerit  speciale.  Et  quamvis  alias  is, 
qui  constituitur  ad  negotia  procurator  alium  dare  possit,  in  hoc 
tamen  casu  (propter  magnum  quod  ex  facto  tam  arduo  posset 
periculum  imminere)  non  poterit  deputare  alium,  nisi  hoc  eidem 
specialiter  sit  concessum.  Sane  si  procurator  antequam  contraxerit 
a  domino  fuerit  revocatus,  contractum  postmodum  matrimonium 
ab  eodem  (licet  tam  ipee  quam  ea  cum  quacontraxit,revocafionem 
hujusmodi  penitus  ignorarent),  nullius  momenti  existit,  cum  illius 
consensus  defecerit,  sine  quo  firmitatem  habere  nequivit  ». 


438  CONSULTATIONS  MORALES 

3.  Plusieurs  auteurs  ont  pensé  qu'après  le  concile  de  Trente  on 
ne  devait  plus  admettre  de  mariage  par  procureur,  le  concile  ayant 
implicitement  révoqué  le  chapitre  cité  de  procur.  in  VI.  —  Leur 
principale  raison  est  que  le  concile  de  Trente  a  supprimé,  par  le 
chapitre  Tametsi,  les  mariages  clandestins  ;  en  prescrivant  que  le 
mariage  soit  célébré  par  les  futurs  devant  le  propre  curé  et  en  pré- 
sence de  deux  témoins  requis,  il  aurait  rendu  nécessaire  que  le 
curé  et  les  témoins  voient  et  entendent  les  contractants  eux- 
mêmes. 

Toutefois  l'opinion  commune  reconnaît  comme  licites  et  valides 
les  mariages  par  procureur  après  comme  avant  le  concile  de  Trente, 
et  tient  que  le  chap.  cité  de  procur.  in  VI  n'a  pas  été  modifié.  Voici 
ce  qu'en  dit  Sanchez  (De  matr.,  1.  II,  disp.  xi,  n.  20)  :  «  Tenendum 
est  id  matrimonium  (per  procuratorum)  valere,  nec  correctum 
esse  cap.  fin.  de  procur.  in  VI.  —  Probatur  1°  ex  praxi  totius  Ecole- 
sise:  passim  enim  post  Tridentinum  celebrantur  matrimonia  per 
procuratores,  essetque  intolerabilis  error  in  Ecclesia,  tot  matri- 
monia irrita  consentire.  —  2°  Quia  finis  Tridentini  irritantis  clan- 
destina est,  ut  constat  ex  dicto  capite  in  procemio,  ut  notum  sit 
Ecclesia?  matrimonium,  probarique  possit,  ne  aliud  publiée,  aliud 
vero  occulte  celebretur  ;  sed  quando  celebratur  per  procuratorem 
coram  parocho  et  testibus,  satisfit  huic  fini  ;  jam  nempe  constat 
Ecclesia?  et  probari  potest,  sicut  quilibet  alius  contractus  gestus 
per  procuratorem,  sufficienter  probatur,  ita  ut  contrahens  cogatur 
in  foro  externo  stare  illi.  —  Et  confìrmatur,  quia  alia  ratio  dicti 
decreti  est  ne  celebretur  matrimonium  ab  aliquo,  quam  a  proprio 
parocho,  ut  docet  Rota  Fiorentina  inter  Consilia  Menochii....  ;  cui 
etiam  satisfit,  quia  matrimonium  per  procurationem  celebratur 
coram  proprio  contrahentium  parocho  ». 

On  ne  peut  donc  voir  dans  le  chapitre  Tametsi  une  objection 
contre  la  valeur  des  mariages  par  procureur.  Dans  ce  chapitre,  en 
effet,  le  concile  a  voulu  obtenir  :  1°  que  les  mariages  ne  soient  pas 
occultes  ;  2°  qu'ils  soient  célébrés  devant  le  propre  curé.  Or  ces 
deux  résultats  sont  atteints  pour  les  mariages  par  procureur  ;  ils 
ne  sont  pas  occultes,  puisqu'ils  se  font  en  présence  de  témoins  ;  et 
ils  doivent  être,  comme  les  autres,  célébrés  devant  le  propre  curé. 
On  ne  saurait  d'ailleurs  pratiquement  révoquer  en  doute  leur  vali- 
dité, étant  donnés  l'usage  et  la  pratique  de  toute  l'Eglise,  à  laquelle 
on  ne  peut  imputer  l'erreur  intolérable  de  permettre  tant  de  ma- 
riages nuls. 
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Et  te!  est  l'enseignement  non  seulement  de  Sanchez,  l'auteur 
classique  en  la  matière,  mais  aussi  des  canonistes  les  plus  renommés. 
Citons  Bellarmin  (De  matr.,  1.  I,  c.  5)  ;  Henriquez  (De  matr.,  1.  I, 
c.  2,  n.  2)  ;  Ledesma  (De  matr.,  q.  42,  a.  i,  d.  7)  ;  Molina  (De  justit., 
t.  II,  tr.  2,  disp.  250)  ;  s.  Alphonse  (1.  VI,  n.  885)  ;  enfin,  sans  parler 
des  autres,  Benoît  XIV  (De  Syn.,  1.  XIII,  c.  29,  n.  9),  qui  dit  en 
propres  termes  :  «  Communem  hanc  esse  opinionem,  matrimonia 
quse  per  procuratorem  fiunt,  etiam  post  concilium  Tridentinum, 
valida  esse  ;  eademque  nostris  etiam  temporibus  et  antehac  cele- 
brata fuisse  prsesertim  inter  principes,  quomodo  Henricus  IV  Gal- 
liarum  Rex  Mariani  Mediceam  duxit  ;  et  Hispanarium  régis  filia 
cum  Austria?  Archiduce  per  procuratorem  Ferrariae  corani  Clemente 
Papa  VIII  matrimonium  inivit  ». 

Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'on  ne  puisse,  aujourd'hui  encore, 
contracter  mariage  par  procureur  ;  et  l'opinion  opposée  n'a  aucun 
fondement.  Voyons  donc  quelles  conditions  sont  requises  pour 
qu'un  mariage  de  ce  genre  soit  validement  et  licitement  fait. 

4.  En  ce  qui  concerne  la  validité,  les  auteurs  assignent  les  condi- 
tions suivantes  : 

a)  Le  procureur  doit  avoir  mandat  spécial  de  contracter  mariage  ; 
il  ne  suffirait  pas  d'une  procuration  générale  promettant  de  ratifier 
tout  ce  que  fait  le  procureur  ;  ni  d'une  procuration  restreinte  à  cer- 
tains objets,  mais  n'incluant  pas  le  mariage,  et  comportant  l'auto- 
risation de  l'étendre  à  d'autres  objets  semblables  ;  car  parmi  ces 
objets  ne  saurait  être  compris  le  mariage,  qui  est  d'une  importance 
très  spéciale  (Sanchez,  l.  c,  n.  3  ;  Pontius,  De  matr.,  1.  II,  c.  15,  n.  3  ; 
cit.  cap.  ult.  de  procurât,  in  VI). 

b)  Cette  procuration  spéciale  pour  le  mariage  doit  donner  mandat 
de  contracter  avec  une  personne  déterminée,  et  non  avec  une  per- 
sonne quelconque  au  choix  du  procureur  (s.  Liguor.,  1.  VI,  n.  885  ; 
Salmantic,  De  matr.,  c.  3,  p.  4,  n.  97  ;  Sanchez,  l.  c,  etc.).  On  en 
trouvera  une  confirmation  dans  la  cause  Neapolitana,  tranchée  par 
la  S.  C.  du  Concile  le  7  juillet  1736.  Il  s'agissait  d'un  certain  Jean- 
Baptiste  Bassand,  qui  avait  remis  une  procuration  en  blanc,  avec 
sa  signature,  à  un  certain  Duc,  qui  voulait  le  contraindre,  par  des 
menaces,  à  épouser  une  femme  appelée  Geneviève.  Le  papier  signé, 
Bassand  s'éloigna  et  au  cours  du  voyage  épousa  une  autre  femme, 
nommée  Marie,  dont  il  eut  des  enfants  ;  cependant  Duc  s'était  hâté 

'•■de  faire  épouser  par  procureur  Geneviève  au  dit  Bassand.  Celle-ci 
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étant  morte,  Bassand  s'adressa  à  la  S.  C.  du  Concile,  qui  discutales 
questions  suivantes  :  «  I.  An  constet  de  nullitate  matrimonii 
(cum  Genovefa).  Et  quatenus  negative  :  II.  An  saltem  reputali 
debeat  ad  omnes  juris  effectus  légitima  proies  suscepta  ab  altero 
matrimonio  contracto  in  casu  ».  —  La  réponse  fut  :  «  Ad  I.  Affir- 
mative. Ad  II.  Provisum  in  primo  »  (v.  Gasparri,  De  matr.,  t.  II, 
n.  835). 

c)  Le  procureur  désigné  doit  exécuter  lui-même  le  mandat,  sans 
pouvoir  se  substituer  une  autre  personne,  sauf  s'il  en  avait  le  pou- 
voir exprès.  La  raison  en  est,  d'après  Sanchez  (/.  c,  n.  5),  que  la 
procuration  est  donnée  industria  personœ,  eu  égard  à  la  personne 
elle-même  ;  et  quarid  cela  a  lieu,  le  délégué,  même  ad  universitatem 
causarum,  ne  peut  subdéléguer,  aux  termes  du  chap.  cité  de  procur. 
in  VI  (s.  Liguor.,  Salmantic,  Z.  c). 

d)  On  ne  doit  pas  dépasser  les  limites  du  mandat  ;  si,  par  exem- 
ple, il  imposait  comme  condition  la  constitution  préalable  d'une 
certaine  dot,  le  mariage  serait  nul  si  la  condition  n'était  pas  réalisée. 
Et  voici  comment  Sanchez  justifie  cette  conclusion  (l.  c,  n.  17)  : 
«  Ratio  est  quia  cum  potestas  sit  limitata,  in  eo  quod  quis  excedit, 
potestate  caret,  et  est  quidam  privatus  ».  Par  contre,  si  on  impo- 
sait comme  condition  de  célébrer  le  mariage  servata  forma  Tri- 
dentini, le  mariage  ne  serait  pas  nul  si  on  omettait  les  publications, 
puisque  le  Concile  ne  les  exige  pas  à  peine  de  nullité.  Cf.  Sanchez 
(l.  c,  n.  18),  saint  Alphonse  et  les  Salmanticenses,  II.  ce. 

e)  Il  faut  enfin  que  le  mandat  n'ait  pas  été  révoqué  avant  la 
célébration  du  mariage,  suivant  l'expresse  déclaration  du  chap. 
cité  de  procurât,  in  VI.  Rien  de  plus  juste  ;  car  le  consentement 
des  parties  étant  l'élément  essentiel  du  mariage,  si  ce  consentement 
fait  défaut  au  moment  de  la  célébration,  le  mariage  ne  peut  être 
valable  (Salmant.,  /.  c,  n.  98  ;  s.  Liguor.,  I.  c,  etc.).  —  Et  cela, 
quand  même  le  mandat  aurait  été  révoqué  par  un  acte  purement 
intérieur,  sans  que  le  mandataire  en  ait  rien  su.  Sans  doute,  c'est 
une  maxime  du  droit  que  «  actus  valet  nisi  procurator  certior  fiat 
de  revocato  mandato  »  (ex  cap.  33,  de  rescript.,  et  Clem.  un.,  de 
renunciat)  ;  cependant,  quand  il  s'agit  du  mariage,  lequel  dépend 
tout  entier  du  consentement  réciproque  des  parties,  si  celui-ci  fait 
défaut,  n'importe  de  quelle  manière,  le  mariage  ne  peut  subsister. 
Evidemment  il  faudrait  faire  la  preuve,  au  for  externe,  de  cette 
révocation  de  volonté,  par  des  écrits,  des  paroles,  ou  des  faits,  par 
exemple,  par  des  négociations  matrimoniales  avec  d'autres  per» 
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sonnes  ;  faute  de  cette  preuve,  le  mariage  ne  serait  nul  qu'au  for 
intérieur  (Salmant.,  I.  c.  ;   Sanchez,  l.   c,  n.  9  et  10,   etc.)   (1). 

5.  Cette  procuration  peut  se  donner  par  écrit  ou  de  vive  voix, 
pourvu  qu'elle  soit  vraiment  donnée  (Sanchez,  l.  c,  n.  14)  ;  elle 
peut  être  donnée  à  un  homme  aussi  bien  qu'à  une  femme  (Sanchez, 
l.  c,  n.  15).  Une  fois  donnée,  elle  persiste  virtuellement,  alors  même 
qu'au  moment  du  mariage  le  commettant  n'y  penserait  point,  et 
serait  endormi  ou  assoupi  (Sanchez,  l.  c,  n.  12). 

6.  Mais  si,  après  avoir  donné  mandat,  le  commet 'ant  devenait 
fou  ?  le  mariage  célébré  par  procureur  serait-il  valable  ?  Sanchez 
l'affirme  (L  c,  n.  12)  et  dit  que  le  consentement  persévère  virtuelle- 
ment, tout  comme  pendant  le  sommeil  ;  tout  comme  le  baptême 
administré  pendant  l'état  de  folie  est  valable,  s'il  a  été  demandé 
en  état  de  santé.  Mais  cette  conclusion  est  rejetée  par  d'autres,  et 
à  bon  droit  ;  car  il  ne  faut  pas  confondre  la  folie  avec  le  sommeil,  ni 
le  baptême  avec  le  mariage.  Pendant  le  sommeil,  les  facultés  men- 
tales sont  momentanément  empêchées,  mais  elles  ne  sont  pas  per- 
dues ;  et  d'autre  part,  le  baptême  n'est  pas  un  sacrement  dont  le 
consentement  du  sujet  soit  un  élément  essentiel.  Dans  le  mariage, 
au  contraire,  le  consentement  est  l'élément  constitutif  ;  et  quand  un 
homme  a  perdu  l'usage  des  facultés  requises  pour  donner  ce  con- 
sentement, tout  comme  s'il  était  mort,  il  ne  peut  plus  validement 
se  marier.  Au  surplus,  le  mariage  a  lieu  quand  est  réellement  ex- 
primé le  consentement  mutuel  devant  le  curé  et  les  témoins,  et 
non  quand  le  mandant  donne  la  procuration.  Ainsi  pensent  Pontius 
(De  matr.,  1.  II,  c.  15,  n.  14)  ;  De  Lugo  (De  Sacr.  in  gen.,  disp. 
8,n.  108);D'Annibale(/.I,n.32);Gasparri(i)ewG^.,t.II,n.837),etc. 

7.  Que  si  le  mariage  a  été  nul  parce  que  le  consentement  a  été 
révoqué  ou  que  le  mandant  est  devenu  fou,  serait-il  possible  de  le 


(1)  On  peut  alléguer  à  l'appui  la  décision  de  la  S.  C.  du  Concile,  du 
5  juillet  1727,  in  Eugubina  seu  Perusina,  matrimonii.  Il  s'agissait  d'une 
femme  qui,  après  avoir  donné  procuration  pour  le  mariage  (qui  fut  effec- 
tivement célébré),  révoqua  ce  mandat  par  un  acte  public,  rédigé  le  jour 
même  du  mariage  ;  mais  des  témoignages  prouvèrent  que  cette  révoca- 
tion remontait  à  plusieurs  jours  ;  le  procureur  l'avait  d'ailleurs  complè- 
tement ignorée.  A  la  question  :  «  An  constet  de  matrimonii  nullitate 
casu  »,  la  S.  C.  répondit  :  «  Affirmative  ». 
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revalider  par  un  nouveau  consentement  donné  en  état  de  santé  ? 
—  Si  le  mariage  a  eu  lieu  quand  le  mandant  était  en  état  de  folie, 
celui-ci,  revenu  à  la  santé,  ne  pourrait  le  revalider  que  moyennant 
une  nouvelle  célébration  devant  le  curé  et  les  témoins.  Car  si,  au 
moment  du  mariage,  la  capacité  de  le  contracter  n'existait  pas,  la 
forme  extérieure  du  mariage  n'existait  pas  non  plus  ;  aussi  tous 
les  auteurs  s'accordent-ils  à  reconnaître  que,  si  le  défaut  de  consen- 
tement est  public,  on  doit  renouveler  celui-ci  suivant  la  forme  pres- 
crite par  le  concile  de  Trente,  dans  les  lieux  où  le  décret  Tametsi 
est  publié  (cf.  Benoît  XIV,  Inst.  eccl.  87,  n.  62  ;  Sanchez,  1.  II, 
disp.  37,  n.  11  ;  Gasparri,  De  matr.,  t.  II,  n.  1144). 

8.  Si  le  mariage  a  été  célébré  après  que  le  mandant  avait  secrè- 
tement révoqué  son  consentement,  les  Salmanticenses  sont  d'avis 
qu'il  ne  peut  être  revalidé  par  un  renouvellement  occulte  du  con- 
sentement. Voici  leurs  paroles  {De  matr.,  c.  m,  p.  4,  n.  99)  :  «  Si 
mandans  revocavit  mandatum,  et  tempore,  quo  revocatio  duravit, 
fuit  celebratum  matrimonium,  etiajnsi  postea  mandatum  ratificet 
et  ad  pristinam  redeat  voluntatem,  nullum  persistit  matrimonium, 
quia  ab  initio  fuit  nullum,  et  per  ratificationem  non  convalescit 
contractus  invalidus  ».  Malgré  l'autorité  de  ces  théologiens,  on 
peut  croire  que  le  mariage  nul  par  suite  d'un  défaut  occulte  de 
consentement  peut  toujours  être  revalidé  par  un  simple  renouvelle- 
ment, même  occulte,  du  consentement.  Tel  est  l'avis  com- 
mun des  auteurs  avec  Sanchez  (1.  II,  disp.  32,  n.  11)  :  «  Quia  exter- 
num  consensum  jam  prœbuerat  et  solus  internus  desiderabatur  : 
ergo  satis  est  hune  supplere.  Et  confirmatur  quia  externus  exigitur 
ut  alteri  constet  de  voluntate;  in  hoc  autem  eventu  constat  propter 
priorem  externum  contractum  ».  Lors  donc  que  le  mariage  a  été 
célébré  régulièrement,  et  qu'il  est  nul  par  défaut  du  consentement 
interne  d'une  des  parties,  il  suffit,  pourvu  que  le  consentement  de 
l'autre  persiste,  que  la  première  émette  à  nouveau  son  consente- 
ment, et  le  mariage  sera  revalidé.  Car  dans  le  contrat  du  mariage,  la 
simultanéité  physique  du  consentement  n'est  pas  requise,  et  la  simul- 
tanéité morale  suffit  (v.  s.  Liguor.,  1.  VI,  n.  44).  Et  pour  arriver  à 
ce  résultat,  il  n'est  même  pas  nécessaire  d'un  consentement  positif 
et  exprès  ;  il  suffit  du  consentement  tacite  qui  a  lieu  par  la  consom- 
mation volontaire  du  mariage  et  la  cohabitation  avec  la  partie  dont 
le  consentement  persistera  (s.  Lig.,  I.  c). 
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9.  On  peut  encore  considérer  le  cas  où  une  partie  ayant  donné 
procuration  sans  intention  de  contracter  mariage,  ratifie  intérieu- 
rement cette  procuration  avant  le  mariage  ;  le  contrat  sera-t-il 
valide  ?  Les  Docteurs  sont  partagés.  Les  uns,  avec  Palao,  Coninck, 
et  d'autres,  cités  par  les  Salmanticenses  (/.  c,  n.  104),  en  nient  la 
valeur,  parce  que,  la  procuration  ayant  été  nulle,  nul  aussi  a  été 
le  consentement  donné  au  mariage  au  nom  du  mandant.  Mais  l'opi- 
nion commune,  suivie  par  Sanchez  (1.  II,  disp.  11,  n.  13),  les  Sal- 
manticenses (/.  c),  Bonacina  (Dematr.,  part.  V,  n.  6),  Roncaglia  (De 
matr.,  pr.  143,  q.  6),  saint  Alphonse  (1.  VI,  n.  886)  et  tant  d'autres, 
soutient  dans  ce  cas  la  valeur  du  mariage.  Voici  l'excellente  raison 
qu'ils  en  apportent,  telle  que  l'expose  saint  Liguori  :  «  Ratio  quia 
procurator  ideo  valide  contraint,  in  quantum  suis  verbis  significat 
voluntatem  non  jam  prseteritam  sed  preesentem  mandantis  ;  suf- 
ficit igitur  ut  tempore  quo  contrahit  adsit  voluntas  mandantis  ut 
valeat  actus  ».  Il  est  vrai  que  le  saint  Docteur,  appréciant  les  deux 
opinions,  ajoute  aussitôt  :  «  Hœc  (sententia)  videtur  probabilior  ; 
sed  primam  non  censeo  improbabilem  ».  Nous  estimons  toutefois 
que  cette  première  opinion  a  trop  peu  de  valeur  pour  pouvoir  em- 
pêcher la  célébration  du  mariage.  Car  le  consentement  manifesté 
par  le  procureur  au  moment  du  mariage  représente  celui  qu'a  au 
même  moment  le  mandant,  et  non  celui  qu'il  avait  au  moment 
où  il  donnait  la  procuration  ;  sans  quoi  le  consentement  intérieu- 
rement révoqué  après  la  procuration  ne  nuirait  en  rien  à  la  valeur 
du  mariage,  ce  qui  serait  contraire  à  la  décision  citée  de  Boni- 
face  VIII  au  chap.  fin.  de  procurât,  in  VI.  D'où  il  résulte  que,  quel 
que  soit  le  consentement  intérieur  donné  par  le  mandant,  la  valeur 
du  mariage  dépend  du  consentement  du  mandant  au  moment 
même  du  mariage  ;  si  ce  consentement  est  véritable,  le  mariage 
est  valide  ;  si  le  consentement  fait  défaut,  le  mariage  est  nul. 

10.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  des  conditions  requises  pour  que 
les  mariages  par  procureur  soient  valides  ;  voyons  maintenant  les 
indications  données  par  les  auteurs  pour  que  ces  mariages  soient 
licites  et  à  l'abri  de  tout  reproche. 

a)  Quand  le  cas  se  présente  d'un  mariage  par  procuration,  il  est 
bon  que  le  curé  prenne  conseil  de  l'évêque  ;  et  celui-ci  ne  doit  pas  le 
permettre  trop  facilement,  en  raison  des  inconvénients  qu'il  peut 
présenter  (Instructio  austriaca,  §  50  ;  Feije,  De  imped.,  n.  300  ; 
Gasparri,  l.  c,  n.  834). 
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b)  Il  est  bon  que  la  procuration  soit  donnée  par  écrit  et  visée  au 
moins  par  le  curé  du  mandant,  bien  que  cela  ne  soit  pas  nécessaire 
(Gasparri,  l.  c,  n.  835)  (1). 

c)  La  procuration  doit  être  remise  au  curé  lorsqu'on  fait  le  ma- 
riage (Gasparri,  l.  c,  n.  836). 

d)  Le  curé  doit  interroger  le  procureur  sous  cette  forme  :  Vis  in 
uxorem  Luciam  nomine  N.  N.  ?  —  Et  la  femme  :  Vis  in  maritum 
Franciscum,  mediante  prœsente  suo  procuratore  ?  (s.  Liguor.,  1.  VI, 
n.  886). 

e)  Il  est  bon  que  les  époux,  une  fois  réunis,  reçoivent  ensemble 
la  bénédiction  nuptiale,  qui  se  donne  à  la  messe  (Feije,  L  c). 

/)  Pour  plus  de  sûreté,  il  est  bon  que  les  époux  ratifient  devant 
le  curé  et  les  témoins  ce  qui  a  été  fait  par  procureur  (Benoît  XIV, 
De  Syn.,1.  XIII,  c.  23,  n.  9). 

11.  Les  auteurs  se  posent  encore  à  ce  sujet  une  dernière  question, 
à  savoir  si  le  mariage  par  procureur  est  un  sacrement.  Plusieurs 
autrefois  ont  soutenu  qu'il  était  un  véritable  mariage,  mais  non 
un  véritable  sacrement,  parce  que,  dans  tout  sacrement,  le  ministre, 
la  matière  et  la  forme  doivent  être  simultanément  présents,  ce 
qui  n'a  pas  lieu  dans  le  mariage  par  procureur  ;  surtout  en  tant  que 
la  forme  concerne  la  personne  qui  contracte  présentement.  Mais 
l'opinion  véritable  et  commune  tient  que  le  mariage  pai'  procureur 
est  un  sacrement  tout  comme  les  autres  ;  bien  plus,  qu'il  ne  peut 
ne  pas  l'être,  puisqu'il  est  de  foi  que,  dans  la  loi  nouvelle,  Jésus 
Christ  a  élevé  le  mariage  à  la  dignité  de  sacrement,  si  bien  que.  s'il 
n'est  pas  sacrement,  il  n'est  pas  davantage  un  vrai  contrat  matri- 
monial. Tel  est  l'enseignement  de  Sanchez  (Z.  c,  n.  27),  qui  cite  à 
l'appui  de  nombreux  et  graves  auteurs  ;  et  sa  manière  de  voir  a  été 
suivie  par  tous  les  théologiens,  y  compris  Benoît  XIV  (De  Syn., 
1.  XIII,  c.  23,  n.  9).  A  l'argument  des  adversaires  on  répond  que  le 
mariage  diffère  des  autres  sacrements  en  ce  qu'il  est  établi  sous 
forme  de  contrat.  Le  mariage  est,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le 
contrat  nuptial,  élevé  à  la  dignité  de  sacrement,  mais  sans  perdre 
aucune  de  ses  propriétés  comme  contrat.  Or,  il  est  de  la  nature 
du  contrat  qu'on  puisse  le  faire  par  procureur  ;  et  ainsi  le  contrat 


(1)  Le  droit  n'impose,  pour  les  mariages  par  procureur,  aucune  limi- 
tation ni  aucune  formalité  ;  on  peut  donc  donner  la  procuration  en  n'im- 
porte quelle  forme  et  à  n'importe  quelle  personne. 
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de  mariage,  même  élevé  à  la  dignité  de  sacrement,  peut  se  faire  par 
procureur. 

D'où  résultent,  d'après  Sanchez,  les  conséquences  suivantes  : 

a)  Dans  le  mariage  par  procureur,  le  ministre  n'est  pas  le  procu- 
reur, mais  bien  le  mandant. 

b)  La  personne  ni  les  paroles  du  procureur  ne  sont  pas  la  matière 
et  la  forme  du  sacrement,  mais  bien  la  personne  et  les  paroles  du 
mandant,  en  tant  que  celui-ci  agit  par  l'intermédiaire  du  procureur, 
lequel  n'intervient  que  comme  une  condition  nécessaire  à  la  célé- 
bration du  mariage  ; 

c)  Le  procureur  ne  pèche  pas  s'il  est  alors  en  état  de  péché  ;  mais 
bien  le  mandant,  s'il  n'est  pas  en  état  de  grâce  quand  le  mariage 
est  célébré  en  son  nom. 

12.  Deuxième  question.  —  Passons  maintenant  à  la  solution  de 
notre  cas.  Il  est  d'ailleurs  très  difficile,  en  raison  de  la  procuration 
indéterminée,  envoyée  en  blanc  par  Albin  à  Adélaïde.  Car,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  la  procuration  doit  être  spéciale  pour  le  procureur,  et 
déterminée  quant  à  la  personne  à  épouser;  or  ici,  nous  n'avons  qu'une 
procuration  en  blanc,  revêtue  de  la  signature  du  mandant. 

Par  conséquent,  cette  procuration  ne  saurait,  à  elle  seule,  per- 
mettre de  faire  un  mariage  valide.  Nous  disons  :  à  elle  seule  ;  car 
nous  avons  vu  plus  haut  que  la  procuration  peut  se  donner  non  seu- 
lement par  un  document  formel,  mais  de  diverses  autres  manières, 
et  même  de  vive  voix  :  on  peut  la  donner  à  toute  personne,  et  avec 
le  pouvoir  de  subdéléguer.  Si  donc  Adélaïde  peut  prouver,  ou  par 
des  lettres  privées,  ou  par  des  témoignages,  qu'Albin  veut  vraiment 
l'épouser  et  lui  donner  en  outre  la  charge  de  choisir  un  procureur 
pour  le  représenter  devant  le  curé,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  consi- 
dérer ce  mariage  comme  nul. 

Cette  solution  s'appuie  sur  une  décision  de  la  S.  C.  du  Concile 
donnée  pour  un  cas  semblable  le  7  avril  1883  in  Napolitana  (v.  Acta 
S.  Sedis,  t.  XVI,  p.  10  sq.).  Voici  l'espèce  :  Un  certain  Léon,  qui 
se  trouvait  en  Transylvanie,  voulait  épouser  une  certaine  Eléonore, 
qui  habitait  la  Sicile  ;  il  transmit  à  celle-ci,  en  vue  du  mariage  à 
célébrer,  une  feuille  en  blanc  ne  portant  que  sa  signature  et  celles 
de  deux  témoins.  Le  mariage  eut  lieu  à  Naples  en  1866  ;  le  procu- 
reur de  Léon  était  un  certain  Joseph  Gargi,  choisi  par  la  future  et 
complètement  inconnu  du  mandant.  Ce  mariage  ayant  mal  tourné 
et  les  époux  s'étant  séparés,  la  femme  demanda  à  la  curie  de  Naples 
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la  déclaration  de  nullité,  se  basant  sur  le  défaut  de  consentement 
du  mari,  en  raison  du  vice  essentiel  de  la  procuration,  qui  n'était 
qu'une  feuille  blanche.  Après  un  procès  très  soigné,  suivant  la  cou- 
tume de  cette  curie,  l'Officialité  de  Naples  porta,  le  17  août  1872 
la  sentence  suivante  :  «  Constare  de  validitate  matrimonii  initi  inter 
Dominum  Leonem  et  Eleonoram  die  22  februarii  1866,  coram  pa- 
rodio SS.  Ascensionis  in  hac  Archidiœcesi  ».  Appel  de  cette  sentence 
ayant  été  interjeté  à  la  S.  C.  du  Concile,  celle-ci,  après  avoir  consi- 
déré les  cota  de  deux  consulteurs,  canoniste  et  théologien,  ainsi 
que  les  observations  du  défenseur  du  lien,  discuta  la  question  : 
«An  sententia  curiœ  Archiepiscopalis  Neapolitanee  sit  confirmanda 
vel  infirmanda  in  casu  »  ;  et  répondit  :  «  Sententiam  esse  confir- 
mandam  »  (1). 


(1)  Il  est  bon  d'indiquer  certaines  considérations  doctrinales,  dont  on 
tint  compte  dans  la  discussion  : 

a)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procuration  soit  donnée,  comme  cer- 
tains prétendaient  l'exiger,  en  présence  du  curé  et  des  témoins.  Voici  ce 
que  dit  à  ce  sujet  Sanchez  (1.  II,  disp.  11,  n.  23)  :  «  Dicendum  tamen  est 
id  non  exigi,  sed  satis  esse  ut  procurator,  nomine  absentis,  matrimo- 
nium  coram  parodio  et  testibus  ineat.  Prob.  quia  Trid.  sess.  24,  de  matr. 
c.  1,  solum  irritât  matrimonium,  quando  ipsemet  contractus  non  cele- 
bratur  coram  parocho  et  testibus,  sed  mandatum  contrahendi  non  est 
ipse  matrimonii  contractus.  Ergo  non  petit  eamdem  solemnitatem  ; 
alias  decretum,  maxime  correctorium,  extendendum  valde  esset.  2°  Quia 
praxis  totius  Ecclesia?  habet  ut  post  Tridentinum  contrahatur  matrimo- 
nium per  procuratorem,  et  nunquam  auditum  est  eam  solemnitatem 
in  mandato  dando  procuratori  servari  ».  Même  enseignement  dans  Bil- 
luart  (tract,  de  matrim.,  diss.  1,  art.  5,  pet.  2). 

b)  Il  n'est  pas  non  plus  requis  que  le  curé  et  les  témoins  voient  l'acte 
écrit  de  procuration.  Écoutons  encore  Sanchez  ,(1.  V,  disp.  7,  n.  24)  : 
«  Non  est  opus  ut  parochus  et  testes  videant  litteras  in  quibus  continetur 
potestas  procuratoris,  ut  praxis  totius  Ecclesia?  recipit  ;  alias  deberent 
esse  viri  docti,  ut  scirent  an  potestas  sit  sufficiens  necne,  at  non  possunt 
piene  testificari  de  matrimonio,  nisi  supposita  ventate  illius  potestatis 
procuratoris  ». 
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De  l'acte  héroïque  de  charité  ;  est-il  possible  et  louable 
d'appliquer  à  d'autres  personnes  la  valeur  satisfactoire  de  nos  propres 

bonnes  œuvres  ? 

Sommaire. —  1.  Proposition  du  cas.  —  2.  Le  fruit  satisfactoire  des  bonnes  œuvres 
peut  être  appliqué  à  d'autres.  —  3.  Comment  peut-il  être  appliqué  ?  —  4.  Quand 
il  l'est,  comment  est-il  utile  à  celui  qui  en  fait  l'application  ?  —  5.  Comment 
est-il  profitable  aux  vivants,  et  comment  aux  défunts  ?  —  6.  Que  dire  du  sacri- 
fice de  la  messe  ?  —  7.  Et  des  indulgences  ?  —  8.  En  quoi  consiste  l'acte  hé- 

.  roïque  de  charité  ?  —  9.  Est-il  digne  d'approbation  ?  —  10.  Quels  privilèges 
et  indulgences  y  sont  attachés  ?  —  11.  Celui  qui  a  fait  l'acte  héroïque  de  cha- 
rité peut-il  appliquer  des  messes  pour  la  rémission  de  ses  propres  péchés  ?  — 
12.  Peut-il  s'appliquer  à  lui  -même  l'indulgence  in  articulo  mortisi  —  13.  Peut-il 
désigner  les  âmes  du  purgatoire  auxquelles  s'appliquerait  le  mérite  satisfac- 
toire ?  —  14.  Avantages  de  l'acte  héroïque. 

1.  Cyprien  a  fait  l'acte  héroïque  de  charité  par  lequel  la  valeur 
satisfactoire  de  toutes  ses  bonnes  œuvres  est  appliquée  au  soula- 
gement des  âmes  du  purgatoire.  Inquiet  au  sujet  de  cet  acte,  il 
demande  : 

1°  Peut-on  validement  appliquer  à  d'autres  la  valeur  satisfac- 
toire de  ses  propres  bonnes  œuvres  ? 

2°  Ces  œuvres  étant  ainsi  appliquées  à  d'autres,  sont-elles  aussi 
valables  pour  celui  qui  les  fait  ? 

3°  Comment  ces  œuvres  s'appliquent-elles  aux  vivants,  et  com- 
ment aux  âmes  du  purgatoire  ? 

4°  Que  penser  de  l'acte  héroïque  de  charité  ? 

2.  Première  question.  —  Quoique  certains  aient  pu  dire  en  sens 
contraire,  il  est  certain  que  l'on  peut  appliquer  à  d'autres  le  fruit 
satisfactoire  de  ses  propres  bonnes  œuvres.  C'est  ce  qu'enseigne 
nettement  le  catéchisme  romain  de  saint  Pie  V,  où  l'on  peut  lire 
(De  Sacr.  Pœnit.,  n.  61)  :  «  In  eo  summa  bonitas  et  clementia 
maximis  laudibus  et  gratiarum  actionibus  praedicanda  est,  qui 
humanee  imbecillitati  hoc  condonavit  ut  unus  possit  prò  alio  satis- 
facere  ».  Et  plus  loin,  expliquant  comment  se  fait  cette  satisfac- 
tion, il  dit  encore  :  «  Qui  divina  gratia  prœditi  sunt,  alterius  nomine 
possunt  quod  Deo  debetur  persolvere  ;  quare  fit  ut  quodam  pacto 
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alter  alterius  onera  portare  videtur  ».  Il  en  confirme  la  certitude 
par  la  raison  tirée  du  dogme  si  consolant  de  la  communion  des  saints: 
«  Nec  vero  de  hoc  cuiquam  fidelium  dubitandi  locus  relictus  est, 
qui  in  Apostolorum  Symbolo  Sanctorum  communionem  profite- 
mur  ».  Tel  est  aussi  l'enseignement  général  des  Docteurs  et  des  théo- 
logiens, à  la  suite  de  saint  Thomas,  qui  donne  cette  démonstration 
en  plusieurs  passages  de  ses  œuvres  (in  4,  d.  20,  q.  1,  art.  2,  qc.  3  ; 
d.  45,  q.  2,  a.  1  et  3  ;  Contra  génies,  c.  158). 

3.  Et  ce  fruit  satisfactoire  de  ses  propres  bonnes  œuvres  que  l'on 
peut  appliquer  à  d'autres,  on  l'applique,  non  pas  de  congruo,  mais 
de  condigno,  c'est-à-dire  par  manière  de  paiement,  suivant  l'expli- 
cation de  Suarez,  marchant  sur  les  traces  de  saint  Thomas  {De 
Pœnit.,  disp.  48,  sect.  3,  n.  5)  :  «  Nam  si  satisfactio  non  est 
sequalis  et  condigna,  revera  non  est  solutio,  sicuti  qui  noD  dat  pre- 
tium  sequale  non  solvit  rem  saltem  integre  sed  ad  summum  ex 
parte  ».  En  somme,  suivant  Suarez  (/.  c,  n.  6),  une  bonne  œuvre 
appliquée  à  un  autre  produit  en  sa  faveur  le  même  effet  satisfac- 
toire qu'elle  aurait  pour  son  auteur  :  «  Dicendum  formaliter  lo- 
quendo  ac  ceteris  paribus,  idem  opus  oblatum  prò  alio  et  prò  se  in 
satisfactionem  eumdem  valorem  habere  ». 

L'application  en  est  valide  même  quand  celui  qui  la  reçoit  ne 
l'aurait  ni  demandée  ni  connue.  Ecoutons  encore  Suarez  (/.c.,n.  11): 
«  Etiamsi  unus  prò  altero  offerat  satisfactionem  suo  solo  arbitrio, 
altero  neque  petente,  neque  sciente,  nihilominus  infallibiliter  accep- 
tari  et  habere  infallibiliter  effectum  circa  alium,  tum  quia  jam  satis- 
fecit secundum  pœnam  taxatam  a  lege  ;  tum  etiam  quia  generali 
saltem  vel  implicita  voluntate  unusquisque  acceptât  hujusmodi 
donationem,  et  vult  liberari  a  pœna,  quacumaue  justa  ratione  sibi 
possibili  ». 

L'application  en  est  de  même  valide,  quoique  celui  qui  la  reçoit 
ne  soit  pas  incapable  de  satisfaire  par  lui-même,  suivant  l'ensei- 
gnement de  saint  Thomas  (in  4  dist.  20,  q.  1,  a.  2,  qc.  3,  in  corp.)  : 
«  Nec  exigitur  etiam  quantum  ad  solutionem  debiti  quod  ille,  pro 
quo  fit  satisfactio,  sit  impotens  ad  satisfaciendum,  quia  etiamsi  esset 
potens,  alio  satisfacente  prò  ipso,  ipse  a  debito  immunis  esset  ». 

4.  Deuxième  question.  —  Si  l'on  applique  ainsi  à  d'autres  des 
bonnes  œuvres,  celles-ci  peuvent-elles  encore  valoir  pour  qui  les  fait  ? 

Si  on  applique  à  d'autres  le  fruit  satisfactoire  d'une  bonne 
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œuvre,  ce  fruit  ne  peut  valoir  pour  celui  qui  fait  l'œuvre.  Il  s'en  est 
dépouillé  et  ne  peut  donc  plus  y  prétendre,  ainsi  que  l'explique 
Suarez  (L  c,  n.  16)  :  «  Quoties  unus  prò  alio  efficaciter  satisfacit, 
seipsum  privare  fructu  illius  satisfactionis  ad  remissionem  pcense». 

Mais  il  faut  considérer  que  toute  bonne  œuvre,  outre  le  fruit  sa- 
tisfactoire,  a  aussi  le  fruit  méritoire,  et  celui-ci  est  notablement 
accru  par  l'acte  de  charité  que  l'on  fait  en  satisfaisant  pour  un  autre. 
Et  cet  acte  de  charité  a  lui-même  une  valeur  satisfactoire  ;  et  si 
l'on  veut  l'appliquer  encore  à  un  autre,  on  augmente  ainsi  pour  soi 
le  mérite  et  pour  l'autre  la  satisfaction. 

Or,  la  satisfaction  a  pour  objet  d'enlever  ou  de  diminuer  la 
peine  temporelle  due  pour  les  péchés  ;  le  mérite  a  pour  effet  d'aug- 
menter la  gloire  et  la  béatitude  célestes.  Celui  donc  qui  applique 
à  d'autres  le  fruit  satisfactoire  de  ses  bonnes  œuvres  ne  diminue 
pas  la  dette  de  ses  propres  péchés  ;  mais  il  augmente  grandement 
pour  lui  le  bonheur  du  paradis,  ce  qui  est  incomparablement  plus 
avantageux  que  la  diminution  de  sa  peine. 

Tel  est  l'enseignement  de  saint  Thomas,  adopté  par  la  plupart 
des  Docteurs.  Voici  son  texte  (in  4,  dist.  45,  q.  2,  a.  3  qc.  4)  : 
«  Opus  sufîragii,  quod  prò  altero  fit,  potest  considerari  dupliciter. 
Uno  modo  est  in  expiationem  pcense  per  modum  cujusdam  recom- 
pensationis,  quse  in  satisfactione  attenditur  ;  et  hoc  modo  opus 
sufîragii,  quod  reputatur  quasi  ejus  prò  quo  fit,  ita  absolvit  eum 
a  debito  pœnse,  quod  non  absolvit  facientem  a  debito  pœnse 
propriae  ;  quia  in  tali  recompensatione  consideratur  aequalitas 
justitise  ;  opus  autem  istud  satisfactorium  ita  potest  ad- 
sequari  reatui  uni  quod  alteri  non  sequatur.  Reatus  enim  duorum 
peccatorum  majorem  satisfactionem  requirunt  quam  reatus  unius. 
Alio  modo  potest  considerari  in  quantum  est  meritorium  vita? 
©eternse,  quod  habet  in  quantum  procedit  ex  radice  caritatis  ;  et 
secundum  hoc  non  solum  prodest  ei  prò  quo  fit,  sed  facienti  magis  ». 

Et  plus  clairement  encore  dans  un  autre  passage  (dist.  20,  q.  I, 
a.  2,  qc.  3,  ad  3)  :  «  In  solutione  debiti  attenditur  quantitas  pœnae  ; 
sed  in  merito  attenditur  radix  caritatis  ;  et  ideo  ille  qui  ex  caritate 
prò  alio  meretur  saltem  merito  congrui,  etiam  sibi  magis  meretur  ; 
non  autem  qui  prò  alio  satisfacit  pro  se  satisfacit  ;  quia  illa  quan- 
titas pœnae  non  sufficit  ad  utrumque  peccatum  ;  tamen  sibi  me- 
retur majus  quid  quam  sit  dimissio  pœnse,  scilicet  vitam  seter- 
nam». 

De  cette  doctrine  résultent  les  conclusions  suivantes  : 
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a)  On  peut  appliquer  à  d'autres  le  fruit  satisfactoire  de  ses  pro- 
pres bonnes  œuvres. 

b)  Par  cette  application  on  se  prive  du  fruit  satisfactoire  de  ses 
bonnes  œuvres. 

c)  Alors  ce  fruit  est  acquis  par  la  personne  à  qui  on  l'applique, 
pourvu  qu'elle  se  trouve  en  état  de  grâce. 

d)  Cette  personne  acquiert  le  même  fruit  que  pouvait  acquérir 
celui  qui  a  fait  la  bonne  œuvre,  et  même  davantage,  si  on  lui  a  appli- 
qué le  fruit  satisfactoire  de  l'acte  de  charité  accompli  par  cette 
application. 

e)  Celui  qui  a  fait  la  bonne  œuvre  et  en  applique  le  fruit  à  d'au- 
tres, ne  perd  pas  le  fruit  méritoire  de  cette  bonne  œuvre  ;  au  con- 
traire, le  mérite  en  est  considérablement  augmenté  par  la  charité 
qu'il  exerce. 

/)  Et  si  l'auteur  de  la  bonne  œuvre  n'en  retire  pas  une  diminution 
de  sa  peine,  il  en  retire  une  augmentation  de  mérite  pour  le  ciel, 
incomparablement  plus  grande  que  s'il  avait  réservé  pour  lui- 
même  le  fruit  satisfactoire  de  sa  bonne  œuvre. 

On  voit  par  là  quel  avantage  procure  la  charité  que  l'on  exerce 
en  appliquant  à  d'autres  ce  fruit  satisfactoire.  Voici  en  quels  termes 
en  parle  Pasqualigo  (De  sacr.  nov.  leg.,  tr.  i,  q.  132,  n.  4)  :  «  Fructus 
charitatis  ex  genere  suo  est  melior  ;  nam  augmentum  gratise  et 
gloria?  est  melius  quam  sit  satisfactio,  cum  satisfactio  solum  dicat 
compensationem  pœnse  luendse,  ex  qua  consurgitacceleratio  gloria?  ; 
nam  quo  minor  est  pœna  luenda,  eo  citius  acquiritur  gloria,  et 
consequenter  gloria  fit  magis  extensa  quoad  durationem  secundum 
aliquam  partem  temporis.  Augmentum  autem  gratise  et  gloria? 
quod  habetur  ex  actu  charitatis  dicit  ipsam  substantiam  gratia?  et 
gloria?  qua?  sit  futura  œterna  ;  unde  superat  et  in  substantia  et  in 
duratione  ». 

Ainsi  le  mérite  qu'on  acquiert  en  appliquant  à  d'autres  le  fruit 
satisfactoire  de  ses  propres  bonnes  œuvres,  dépasse  de  beaucoup 
la  satisfaction  que  l'on  abandonne  ;  et  cela  quant  à  la  chose  elle- 
même,  puisque  si  la  satisfaction  peut  accélérer  la  gloire  céleste, 
le  mérite  l'augmente  ;  et  quant  à  la  durée,  puisque  la  satisfaction 
est  transitoire,  la  gloire  est  éternelle. 

5.  Troisième  question.  —  Comment  le  fruit  satisfactoire  des  bon- 
nes œuvres  est-il  appliqué  aux  vivants,  et  comment  l'est-il  aux 
âmes  du  purgatoire  ? 
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La  réponse  des  théologiens  est  unanime  :  ce  fruit  satisfactoire 
s'applique  aux  vivants  par  manière  de  solution,  aux  défunts  par 
manière  de  suffrage.  Tous  s'accordent  également  à  dire  que  l'appli- 
cation per  modum  solutionis  comporte  une  remise  de  peine  directe 
et  infaillible,  proportionnée  à  cette  satisfaction.  Mais  les  avis 
diffèrent  quand  il  s'agit  d'expliquer  l'application  per  modum  suf- 
fraga. 

Certains,  comme  Cajétan  (t.  I,  Opusc,  tr.  16,  q.  5),  Soto  (in  4, 
dist.  19,  q.  2,  a.  3);  Melchior  Cano  {De  locis  theol.,  1.  XII,  c.  13, 
ad  9)  ;  Angles  (2  de  indulg.,  a.  2,  définit.  3,  et  a.  3,  def.  6),  estiment 
que  l'application  ne  peut  s'en  faire  par  voie  de  justice,  mais  de 
miséricorde  ;  il  n'est  donc  pas  certain  que  les  bonnes  œuvres  soient 
utiles  aux  défunts  dans  la  proportion  où  elles  seraient  utiles  aux 
vivants  ;  elles  leur  seront  utiles  en  raison  de  leurs  propres  mérites, 
et  en  particulier  de  la  piété  qu'ils  auront  eue  durant  leur  vie  à 
l'égard  des  âmes  du  purgatoire.  —  Voici  les  raisons  de  ce  senti- 
ment :  1°  Il  y  a  grande  disproportion  entre  la  satisfaction  du  pur- 
gatoire et  celle  de  ce  monde  ;  la  première  étant  très  rigoureuse,  à 
la  différence  de  la  seconde.  —  2°  L'Eglise  et  les  saints  prient  Dieu 
d'accepter  ces  satisfactions  ;  or  la  prière  se  fait  pour  obtenir  la 
miséricorde  plutôt  que  la  justice.  —  3°  Les  défunts  ne  sont  plus 
sous  la  juridiction  de  l'Eglise  ;  il  n'y  a  donc  de  la  part  de  Dieu 
aucun  engagement  ni  aucune  promesse  d'accepter  ces  satisfactions. 

D'autres,  au  contraire,  comme  Suarez  (De  pœnit.,  disp.  48, 
sect.  6,  n.  4)  ;  Navarre  (Comment,  de  Jubil.,  n.  18  ;  De  oration.  et 
Hor.  can.,  c.  20,  n.  82);  Covarruvias  (c.  Aima,  i  part.,§  4,  n.  7),  et 
d'autres,  soutiennent  que  cette  satisfaction  doit  s'appliquer  aux 
âmes  du  purgatoire  par  manière  de  justice,  et  qu'elle  doit  par  con- 
séquent être  infailliblement  acceptée,  quelle  que  soit  l'âme  pour 
laquelle  on  l'offre.  Voici  les  paroles  mêmes  de  Suarez  :  «  Dicendum 
eenseo  hanc  satisfactionem  viventium  pro  defunctis  esse  simpliciter 
de  justitia  et  infallibiliter  acceptari  secundum  totum  suum  valo- 
rem pro  quocumque  offeratur  ».  La  principale  raison  de  cette  opi- 
nion est  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  vivants  et  les  dé- 
funts en  ce  qui  concerne  ce  lien  de  charité  qui  les  unit  et  cette  com- 
munion des  saints,  par  laquelle  on  démontre  l'infaillibilité  de  l'ap- 
plication des  suffrages  aux  vivants. 

Aucun  des  Pères,  aucun  des  anciens  théologiens  n'a  connu  de 
différence  entre  les  vivants  et  les  défunts  par  rapport  à  cette  appli- 
cation. C'est  encore  Suarez  qui  l'affirme  :  «  Quantum  ex  usu  et 
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traditione  Ecciesise  colligimus,  eadem  lex  est  suffragiorum  respectu 
defunctorum,  quse  est  respectu  viventium  ;  nam  Ecclesia  sequaliter 
offert  sua  suffragia  pro  vivis  et  defunctis  ».  Et  il  ajoute  :  «  SS. 
Patres  eodem  etiam  modo  de  illis  loquuntur,  tradentes  hanc  ut 
apostolicam  doctrinam  quse  per  continuarli  successionem  ad  eos 
pervenit,  ut  patet  ex  Chrysostomo,  hom.  69  ad  popul.,  et  hom.  3 
ad  Philipp.,  et  ex  Augustino,  serm.  32,  33  et  34  de  Verbis  Apost.,  et 
ex  multis  decretis  quse  habentur  C.  15,  q.  2  ». 

Quant  aux  anciens  théologiens,  il  suffira  de  citer  saint  Thomas, 
qui  s'exprime  en  ces  termes  (dist.  45,  q.  2,  a.  3  qc.  2,  sol.  2)  :  «  Ad 
secundam  qusestionem  dicendum  quod  caritas,  qua?  est  vinculum 
uniens  membra  Ecciesise,  non  solum  ad  vivos  se  extendit,  sed 
etiam  ad  mortuos,  qui  in  caritate  decedunt  ;  caritas  enim  vita 
corporis  non  fmitur  :I  Cor.,  xiii,  8  ;  Caritas  nunquam  excidit.  Simi- 
liter  etiam  mortui  in  memoria  hominum  viventium  vivunt,  et  ideo 
intentio  viventium  ad  eos  dirigi  potest  ;  et  sic  suffragia  vivorum 
dupliciter  mortuis  prosunt,  sicut  et  vivis,  et  propter  caritatis 
unionem  et  propter  intentionem  ad  eos  directam  ». 

Si  donc  il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  vivants  et  les  défunts 
par  rapport  au  lien  de  la  charité,  il  n'y  en  a  aucune  par  rapport  à 
la  valeur  des  suffrages  ;  et  si  ces  derniers  produisent  infailliblement 
leur  effet  pour  les  vivants,  ils  doivent  le  produire  également  pour 
les  défunts. 

Mais  quel  est  le  vrai  sens  de  ce  mot  suffrages  ?  —  Ecoutons 
encore  ici  Suarez  (l.  c.,  n.  5)  :  «  Per  quam  locutionem  {per  modum 
suffragii)  aliquiputantexcludiinfallibilemapplicationemacaccepta- 
tionem  ex  justifia.  Quod  non  ita  est  ;  sed  significatur  solum,  non 
fieri  per  proprium  actum  jurisdictionis  et  absolutionis  judiciarise, 
sed  per  modum  amicabilis  communicationis,  seu  eleemosynse,  quse 
a  viventibus  fit  ipsis  animabus  ;  tamen  per  eam  ad  sequalitatem  et 
ex  justifia  solvunt  debitum  earum  ».  —  La  différence  entre  l'abso- 
lution et  le  suffrage  consiste  donc  en  ce  que  l'absolution  comporte 
un  acte  judiciaire  de  celui  qui  a  juridiction  ;  tandis  que  le  suffrage 
implique  un  acte  de  charitable  application  à  d'autres,  de  la  satis- 
faction pour  sa  propre  peine.  Ces  autres  peuvent  être  ou  vivants 
ou  défunts  ;  car  quoique  les  défunts  ne  soient  pas  les  sujets  du  for 
ecclésiastique,  cela  n'est  pas  requis  pour  le  suffrage.  C'est  pourquoi, 
pour  les  défunts  comme  pour  les  vivants,  l'application  obtient  un 
effet  absolument  certain,  tout  comme  une  aumône  que  l'on  fait  à 
un  débiteur  pour  diminuer  sa  dette  à  l'égard  d'un  créancier  ;  il  n'est 
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pas  nécessaire  en  effet  que  celui  qui  fait  l'aumône  ait  juridiction 
sur  le  débiteur. 

Par  où  l'on  voit  combien  ont  peu  de  valeur  les  raisons  alléguées 
par  les  partisans  de  l'opinion  opposée. 

1°  Il  est  A-rai  que  la  satisfaction  du  purgatoire  est  plus  rigou- 
reuse que  celle  de  cette  vie.  Mais  qu'en  résulte-t-il  ?  S'il  n'existe 
pas  entre  les  deux  de  proportion  physique,  il  existe  une  proportion 
morale,  et  par  suite  une  condignité  suffisante  (v.  Suarez,  l.  c,  n.  2). 

2°  Il  est  vrai  encore  que  l'Eglise  prie  pour  les  défunts  ;  mais  il 
n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  prie  aussi  pour  les  vivants  ;  et  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres,  elle  demande  souvent  à  Dieu  des  choses 
qu'elle  est  certaine  que  Dieu  fera,  comme  quand  elle  demande  que 
Dieu  nous  remette  les  peines  du  purgatoire  en  considération  des 
satisfactions  accomplies  en  cette  vie  (v.  Suarez,  l.  c,  n.  5). 

3°  Il  est  vrai  enfin  que  les  âmes  du  purgatoire  ne  sont  pas  sou- 
mises au  for  ecclésiastique  ;  mais  il  n'est  ici  question  ni  de  for,  ni 
de  juridiction,  mais  seulement  du  lien  de  charité  qui  n'est  pas  brisé 
par  la  mort,  et  du  dogme  si  consolant  de  la  communion  des  saints, 
laquelle  s'étend  aussi  aux  âmes  du  purgatoire  (v.  Suarez,  l.  c). 

6.  Ce  que  nous  avons  dit  des  suffrages  en  général,  doit  se  dire 
également  du  saint  Sacrifice  de  la  messe  et  des  indulgences  appli- 
quées aux  défunts. 

Au  sujet  de  la  sainte  Messe,  observons  qu'étant  l'œuvre  satis- 
factoire  par  excellence,  elle  est  infailliblement  utile  aux  défunts, 
plus  encore  que  toute  autre,  d'autant  qu'elle  a  été  instituée  pour 
les  défunts  aussi  bien  que  pour  les  vivants  ;  c'est  pourquoi 
il  est  dit  dans  l'ordination  du  prêtre  :  «  Accipe  potestatem 
offerendi  sacrificium  tam  pro  vivis  quam  pro  defunctis  »  ;  et  le 
concile  de  Trente  a  déclaré  (sess.  xxn,  can.  1),  qu'on  peut  offrir  la 
sainte  messe  pour  les  vivants  et  pour  les  morts.  Et  tel  est  l'enseigne- 
ment de  nombreux  théologiens  cités  par  Suarez  (disp.  33,  sect .  1 ,  n.  4). 

7.  En  ce  qui  concerne  les  indulgences,  saint  Thomas  dit  nette- 
ment que  lorsqu'elles  sont  applicables  aux  défunts,  elles  leur  sont 
profitables  comme  elles  pourraient  l'être  aux  vivants  (dist.  45,  q.  2, 
a.  3,  qc.  2)  :  «  Si  autem  indulgenza  sub  hac  forma  fìat  :  quicumque 
fecerit  hoc  vel  illud,  ipse  et  pater  ejus  vel  quicumque  ei  adjunctus 
in  purgatorio  detentus  tantum  de  indulgentia  habebit  ;  talis  indul- 
genza non  solum  vivo  sed  etiam  mortuo  proderit.  Non  enim  est 
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aliqua  ratio  quare  Ecclesia  possit  transferre  merita  communia, 
quibus  indulgenti^  innituntur,  in  vivos  et  non  in  mortuos  ».  Voilà 
donc  pour  quelle  raison  le  saint  Docteur  attribue  la  même  valeur 
aux  indulgences  pour  les  défunts  et  à  celles  pour  les  vivants  :  c'est 
que  l'Eglise  a  le  même  pouvoir  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Son 
enseignement  est  suivi  par  Soto,  Navarre,  saint  Bonaventure,  et 
autres  auteurs  cités  par  Suarez  {De  suffr.,  disp.  53,  sect.  3,  n.  3), 
qui  adhère  à  leur  manière  de  voir  et  la  démontre  amplement  (1). 

Nous  ne  prétendons  pas  pour  cela  refuser  toute  valeur  aux  rai- 
sons opposées.  Bellarmin,  qui  rapporte  longuement  les  deux  opi- 
nions opposées,  conclut  en  ces  termes  {De  indulg.,  c.  xiii)  :  «  Ex 
his  sententiis  neutram reprobare  audeo:  videturenimprior  (à  savoir 
celle  qui  attribue  aux  suffrages  pour  les  défunts  un  effet  infail- 
lible) admodum  pia  ;  posterior  vero  valide  rationabilis  ».  Nous 
n'avons  pas  la  présomption  de  trancher  la  question.  Cependant, 
tout  considéré,  la  première  opinion  nous  semble  non  seulement 
très  pieuse,  mais  beaucoup  plus  raisonnable.  Et  par  là  nous  rétrac- 
tons l'opinion  contraire  soutenue  par  nous  en  d'autres  circons- 
tances (2). 

8.  Quatrième  question.  —  Passons  maintenant  à  l'acte  héroïque 
de  charité.  Il  consiste  à  offrir  à  Dieu  pour  les  âmes  du  purgatoire 


(1)  Entre  autres  arguments  allégués  par  Suarez  à  l'appui  de  sa  thèse, 
il  faut  remarquer  celui  qu'il  tire  d'un  Bref  de  Léon  X  ad  Cajetanum,  où  se 
trouvent  ces  paroles  :  «  Apostolica  auctoritate  thesaurum  Jesu  Chris  ti 
et  sanctorum  dispensando,  et  per  modum  absolutionis  indulgentiam 
ipsam  concedendo,  vel  per  modum  suffragii  ipsam  transferendo».  D'où  il 
conclut  :  «  Omnes  tam  vivos  quam  defunctos,  qui  veraciter  omnes  indul- 
gentias  hujusmodi  consecuti  fuerint,  a  tanta  temporali  poena  secundum 
divinam  justitiam  pro  peccatis  suis  actualihus  debita  liberari,  quanta 
concessa?  et  acquisita?  indulgentiae  sequivalet».  Sur  quoi  Suarez  remarque: 
«  In  quibus  verbis  cum  indistincte  eodemque  tenore  de  vivis  et  defunctis 
loquatur,  plane  signiflcat  œque  certam  et  infallibilem  esse  indulgentiam 
utrisque  concessam  ».  De  plus  Suarez  reconnaît  à  l'Église  un  certain  pou- 
voir sur  les  âmes  du  purgatoire,  parce  qu'elles  sont  encore  en  état  de  pas- 
sage, in  via,  n'étant  pas  encore  parvenues  à  leur  séjour  final  éternel. 
Elles  sont  seulement  dans  un  état  où  elles  ne  peuvent  plus  mériter  par 
elles-mêmes. 

(2)  Ce  que  nous  venons  de  dire  concerne  les  indulgences  applicables 
aux  défunts.  Nous  avons  démontré  ailleurs  que  les  indulgences  ne  peu- 
vent s'appliquer  à  d'autres  vivants,  le  Souverain  Pontife  ne  l'accordant 
pas  (V.  Monit.  eccl.,  t.  IX,  part,  i,  p.  10). 
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toutes  les  œuvres  satisfactoires  que  l'on  fera  de  son  vivant  et  tous 
les  suffrages  que  l'on  recevra  après  sa  mort.  C'est  ainsi  que  le  définit 
la  S.  C.  des  Indulgences  le  19  décembre  1885  {Monit.  eccl.,  t.  IV, 
part,  il,  p.  29)  :  «  Actus  heroicus  caritatis  erga  animas  in  purga- 
torio detentas  in  eo  consistit  quod  Christifideles,  sive  aliqua  adhi- 
bita  formula,  sive  etiam  tantummodo  mente,  offerat  Deo  0.  M.  pro 
animabus  purgatorii  omnia  opera  satisfactoria  quse  ipse  quoad 
vixerit  peraget,  necnon  omnia  suffragia  quœ  post  mortem  quomo- 
documque  ei  obvenire  poterunt  ». 

Ainsi  l'acte  héroïque  peut  aussi  bien  se  faire  à  l'aide  d'une  for- 
mule qui  implique  cette  offrande,  ou  simplement  par  un  acte  inté- 
rieur. 

Certains  ont  voulu  y  voir  un  vœu,  mais  à  tort  ;  car  il  ne  contient 
aucune  promesse  faite  à  Dieu  avec  l'intention  de  s'en  faire  une  obli- 
gation rigoureuse.  Il  est  certain  que  cet  acte  héroïque  n'oblige  pas 
sous  peine  de  péché,  comme  on  peut  le  lire  dans  le  Recueil  officiel 
des  prières  et  des  indulgences  publié  par  les  soins  de  la  S.  C.  des  Indul- 
gences à  l'imprimerie  de  la  Propagande. 

Le  P.  Gaspar  Oliden,  Théatin,  est  l'auteur  de  la  pieuse  pratique 
qui  consiste  à  déposer  pour  ainsi  dire  toutes  les  bonnes  œuvres 
entre  les  mains  de  la  sainte  Vierge,  pour  qu'elle  en  distribue  le 
fruit  suivant  son  bon  plaisir,  aux  âmes  du  purgatoire.  Mais  cette 
pratique  n'est  pas  essentielle  à  l'acte  héroïque  de  charité  ;  c'est  un 
accessoire  que  l'on  peut  omettre  sans  rien  perdre  des  privilèges  et 
indulgences.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  décision  suivante  : 
«  III.  Utrum  1°  Actus  heroicus  charitatis  pars  integralis,  vel  prees- 
cripta  ad  privilegiorum  participationem  conditio  sit  ut  proprise 
satisfactiones  omnes  atque  indulgenti»  non  modo  pro  Purgatorii 
animabus  offerantur,  sed  etiam  ut  Bmee  Virgini,  prout  ipsi  pla- 
cuerit,  distribuendo  relinquantur  ?  — vel  2°  hsec  in  Virginis  manus 
veluti  consignatio  habenda  sit  dumtaxat  pia  actui  accessoria  devo- 
tio  Christifidelibus  commendanda  ?  —  Resp.  Ad  III.  Negative  ad 
primam  partem  ;  affirmative  ad  secundam  ». 

9.  Que  cet  acte  héroïque  soit  chose  louable,  c'est  ce  qu'on  ne  sau- 
rait révoquer  en  doute  après  ce  que  nous  venons  d'exposer  et  à  la 
suite  de  l'approbation  expresse  du  Saint  Siège,  qui  l'a  enrichi  de 
privilèges  et  d'indulgences.  La  S.  C.  des  Indulgences  dit  en  effet 
dans  le  décret  cité  :  «  Hic  actus  heroicus  charitatis  non  semel  ab 
Apostolica  Sede  fuit  approbatus  ;  immo,  ut  defunctis  evaderet 
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utilior,  indulgentiis  ditatus,  auctique  privilegiis  ii  qui  illum  emi- 
serint.  Quœ  quidem  sa.  me.  Pius  Papa  IX  decreto  S.  Congr.  Indul- 
gentiis Sacrisque  Reliquiis  prœpositœ  dato  die  20  novembris  1854 
confirmavit,  auxit  et  ad  universos  Christifideles  extendit  ».  f- 

10.  Voici  les  privilèges  et  indulgences  accordés  pour  l'acte  hé- 
roïque, suivant  le  décret  de  la  S.  C.  des  Indulgences  du  10  sep- 
tembre 1852  : 

1°  Les  prêtres  qui  font  cet  acte  peuvent  jouir  de  l'induit  de  l'au- 
tel privilégié  personnel  chaque  jour  de  l'année. 

2°  Tout  fidèle  peut  gagner  une  indulgence  plénière,  applicable 
seulement  aux  défunts,  chaque  fois  qu'il  communie,  et  le  lundi  de 
chaque  semaine  moyennant  l'assistance  à  la  messe  pour  les  dé- 
funts ;  il  doit  cependant  dans  l'un  et  l'autre  cas,  visiter  une  église 
ou  oratoire  public  et  y  prier  quelque  temps  aux  intentions  du  Sou- 
verain Pontife. 

3°  Quiconque  fait  cette  offrande,  peut  appliquer  aux  défunts 
toutes  les  indulgences,  sous  quelque  forme  qu'elles  soient  accordées, 
maintenant  ou  à  l'avenir. 

4°  Un  décret  du  20  novembre  1854  de  la  même  Congrégation 
accorde  aux  fidèles,  quand  ils  sont  légitimement  empêchés  d'assis- 
ter à  la  messe  du  lundi,  de  pouvoir  faire  compter  pour  le  gain  de 
l'indulgence  l'audition  de  la  messe  de  précepte  le  dimanche.  Et 
quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur  première  communion  ou 
que  des  motifs  légitimes  empêchent  de  communier,  les  évêques  sont 
autorisés  à  subdéléguer  les  confesseurs  pour  commuer  la  commu- 
nion en  d'autres  bonnes  œuvres  (1). 

Il  faut  aussi  tenir  compte  des  questions  proposées  à  la  S.  G.  et 
dont  voici  la  teneur  : 

«  Utrum  inter  opera  satisfactoria,  quœ  in  actu  heroïco  charitatis 
offeruntur  pro  animabus  Purgatorii,  comprehendantur  etiam  indul- 


(1)  Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  ce  décret  du  20  nov.  1854,  que 
les  auteurs  ne  donnent  pas  ;  nous  l'empruntons  à  la  collection  des  Res- 
crits  authentiques  de  la  S.  C.  des  Indulgences,  publiée  en  1883,  où  il 
figure  sous  le  n.  392  : 

«  Urbis  et  Orbis.  —  Ex  audientia  SSmi  die  20  Novembris  1854. 
—  Cum  sancta  sit  ac  salubris  pro  defunctis  exorandi  cogitatio, 
ut  ab  eorum  solvantur  peccatis,  ad  excitandos  erga  eos  militantis 
Ecclesia?  fidèles  Romanorum  Pontificum  Apostolica  sollicitudo  nun- 
quam  defuit  in  élargi endis   de  ipsius  Ecclesia;  thesauro   pene   innu- 
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gcntiœ,  qu8G  declaratse  fuerunt  a  Summis  Pontificibus  applicabiles 
Christ ifidelibus  defunctis  ?  —  Resp.  :  Affirmative  »  (S.  C.  des  In- 
dulga 18  déc.  1885,  ad  I.—  Monit.  eccl,  t.  IV,  part,  h,  p.  30). 

«  Utrum  oblationi  isti  satisfìat  ab  iis  qui  sibi  reservare  velint 
indulgentias  quœ  pro  vivis  conceduntur  ;  vel  sint  hœ  indulgentiae  ad 
satisfaciendum  pio  proposito  defunctis  applicando  juxta  indultum 
a  Summo  Pontifice  concessum  emittentibus  actum  heroicum  chari- 
tatis  ?  —  Resp.  :  Negative  ad  primam  partem  ;  affirmative  ad 
secundam  »  (S.  C.  des  Indulg.,  même  décret,  ad  II). 

«  Utrum  indulgentia  plenaria  altaris  privilegiati  personalis 
1°  debeat  a  sacerdote,  qui  actum  heroicum  charitatis  emisit,  appli- 
cari  animée  prò  qua  missam  célébrât  ?  aut  2°  possit  applicari  pro 
libito  cuivis  defuncto  ?  aut  3°  debeat  applicari  animabus  quas 
B.  V.  Maria  a  purgatorio  liberari  cupit  ?  —  Resp.  :  Ad  primam  par- 
tem, affirmative;  hoc  enim  modo  privilegium  altaris  conceditur  a 
Summo  Pontifice  ;  ad  secundam  et  tertiam  partem  ;  provisum  in 
responsione  ad  partem  primam  »  (même  décret,  ad  V). 


meris  indulgentiis,  animabus  praesertim  in  purgatorio  detentis  appli- 
cabilibus,  tam  in  quarumdam  orationum  recitatone,  quam  in  nonnullis 
piis  operibus  peragendis,  ut  citius  a  piacularibus  flammis  solutœ,  ad 
supernorum  civium  societatem  evolarent.  Ut  maximum  autem  eisdem 
animabus  procuraretur  solatium,  sedente  Benedicto  XIII,  fel.  ree,  pia 
quœdam  devotio,  quam  votum  seu  oblationem  appellant,  a  P.  D.  Gas- 
paro Oliden  ex  Clericorum  Regularium  Theatinorum  familia  fuit  insti- 
tuta,  aut  saltem  per  catholicum  orbem  propagata,  per  quam  Christi 
fidèles  ipsam  amplectentes  omnia  propria  meritoria  opera,  dum  in  terris 
morantur,  ac  singula  eorum  suffragia,  cum  ex  hac  vita  decesserint,  de- 
functis fidelibus  singulari  pietate  offerunt,  atque  in  eorum  cedunt  uti- 
lità tem  ;  idemque  prœlaudatus  Pontifex  Benedictus  XIII.  omnibus  hanc 
oblationem  emittentibus  peculiares  elargitus  est  indulgentias,  quas  rur- 
sus,  postulante  eorumdem  Theatinorum  proposito  generali,  die 
12  decembris  1788  Summus  Pontifex  Pius  VII,  sua  auctoritate  confir- 
mavit  ;  et  in  Audientia  30  Septembris  1852  SSmus  D.  N.  Pius  PP.  IX 
instantibus  nonnullis  ecclesiasticis  viris,  non  modo  eas  iterum  confirma- 
vit,  verum  etiam  voluit  eas,  ut  infra,  declarare  :  1.  Quod  sacerdotes  ip- 
sam Oblationem  profitentes  indulto  altaris  privilegiati  personalis  gaudere 
possint  singulis  anni  diebus.  2.  Quod  omnes  Christifideles,  qui  idem  vo- 
tum seu  oblationem  emittent,  indulgentiam  plenariam  fidelibus  tantum 
defunctis  applicabilem  lucrari  queant  quoeumque  die  ad  sacram  Com- 
munionem  accesserint,  et  qualibet  anni  feria  secunda  sacrum  Missae 
sacrificium  in  suffragium  eorumdem  defunctorum  fidelium  audierint, 
dummodo  in  utroque  casu  aliquam  ecclesiam  seu  publicum  oratorium 
visitaverint,  ibique  per  aliquod  temporis  spatium  juxta  mentem  Sano- 


458  CONSULTATIONS   MORALES 

D'où  résultent  les  conclusions  suivantes  : 

a)  Celui  qui  fait  l'acte  héroïque  de  charité  doit  appliquer  toutes 
les  indulgences  au  profit  des  âmes  des  défunts,  tant  celles  accor- 
dées pour  les  vivants  que  celles  déclarées  applicables  aux  défunts. 

b)  Cela  doit  se  faire  sans  aucune  exception. 

c)  L'indulgence  de  l'autel  privilégié  n'est  applicable  qu'à  un  seul 
défunt,  celui  pour  qui  est  offerte  la  messe  ;  elle  n'est  pas  appli- 
cable d'une  manière  générale  aux  âmes  du  Purgatoire. 

11.  On  demandera  peut-être  :  Les  messes  que  fait  célébrer  celui 
qui  a  fait  l'acte  héroïque  peuvent-elles  être  appliquées  à  la  satis- 
faction de  ses  propres  péchés  ?  —  Evidemment  non  ;  puisque 
toutes  les  bonnes  œuvres,  parmi  lesquelles  la  sainte  messe  occupe 
le  premier  rang,  doivent  être  appliquées,  en  ce  qui  concerne  le 
fruit  satisfactoire,  aux  âmes  du  purgatoire. 

12.  On  demandera  encore  :  Peut-on  du  moins  s'appliquer  à  soi- 
même  l'indulgence  plénière  in  articulo  mortis  ?  —  A  la  question 


titatis  Suœ  pie  oraverint.  3.  Quod  ipsis  Christifidelibus  omnes  et  singulas 
indulgentias  quocumque  modo  concessas,  vel  in  posterum  concedendas, 
quas  lucrari  possint,  animabus  pariter  defunctorum  applicare  liceat. 
4.  Quod,  ut  magis  ac  magis  animabus  piacularibus  flammis  addictis 
perenne  tribuatur  auxilium,  ad  universi  orbis  Christifideles  dictam  obla- 
tionem  exsolventes,  quatenus  opus  sit,  hoc  indultum  extensum  habeatur. 
Prœterea  eadem  Sanctitas  Sua  prae  oculis  habens  tum  adolescentes  non- 
dum  ad  sacram  Communionem  accedentes  tum  vero  infirmos,  senes,  vil- 
licos,  in  carceribus  detentos,  ceterosque  fidèles,  qui  aut  ad  sacram  Sy- 
naxim  accedere,  aut  in  feria  secunda  sacrum  Missee  Sacrifìcium  audire 
nequeunt,  in  audientia  20  Novembris  labentisanni  clem enter  induisit,  ut 
omnibus  et  singulis  Christifidelibus,  qui,  legitimo  impedimento  nequeunt 
sacrum  audire  Feria  secunda,  prò  acquisitione  supraenunciatse  indul- 
gentiœ  in  qualibet  secunda  feria  ut  supra  concessa?,  suffragetur  Missa, 
quam  die  Dominico  ex  praecepto  audire  tenentur  ;  pro  omnibus  et  sin- 
gulis vero  fidelibus,  qui  aut  nondum  sacrae  Eucharistiae  sumendœ  ca- 
paces,  aut  légitima  alia  ratione  hoc  Sacramentum  sumere  nequeunt, 
benigne  remisit  facultatem  arbitrio  respectivi  prò  tempore  Ordinarii 
locorum  subdelegandi  confessarios  ex  approbatis  prò  opportuna  Com- 
munionis  in  alia  pia  opera  commutatione.  Non  obstantibus  in  contra- 
rium  facientibus  quibuscumque.  Prsesenti  perpetuis  futuris  temporibus 
valituro,  absque  ulla  Brevis  expeditione.  Datum  Romae  ex  Secretarla 
Sacrœ  Congregationis  Indulgentiarum. 

«F.  Card.  Asquinius,  Prœj. 

«  A.  Colombo,  Secret.  » 
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ainsi  proposée,  la  S.  C.  des  Indulgences,  répondit  le  13  janvier  1901 
(V.  Monit.  eccl,  t.  XII,  p.  532)  :  «Non  esse  interloquendum », 
Mais  d'après  les  principes  exposés,  il  faudra  conclure  que  l'on  ne 
peut  pas  s'appliquer  cette  indulgence  plus  que  les  autres  ;  et  quelles 
doivent  toutes  profiter  aux  âmes  du  purgatoire. 

13.  Autre  question  :  Faut-il  appliquer  indistinctement  les  suf- 
frages à  toutes  les  âmes  du  purgatoire;  ou  bien  peut-on  déterminer 
celle  à  qui  on  les  destine  ?  —  Si  l'application  en  est  confiée  à  la  sainte 
Vierge,  suivant  la  pieuse  pratique  du  P.  Oliden,  on  ne  peut  déter- 
miner le  sujet  des  suffrages  :  tout  au  plus  pourra-t-on  exposer  son 
désir  à  Marie  et  s'en  remettre  pour  le  reste  à  son  bon  plaisir.  — 
Mais  cette  remise  des  suffrages  à  la  volonté  de  la  sainte  Vierge  n'est 
pas  nécessaire,  ainsi  qu'il  résulte  du  décret  du  19  décembre  1885  ; 
et  supposé  qu'elle  ait  été  faite,  ou  peut  la  révoquer  sans  préjudice 
des  privilèges  et  indulgences.  Quant  à  celui  qui  n'a  pas  fait  ou  qui 
a  révoqué  cet  abandon,  il  peut  incontestablement  appliquer  ses 
suffrages  à  qui  il  désire  (V.  Monit.  eccl,  t.  VIII,  part,  n,  p.  234). 

14.  Voilà  donc  tout  ce  qui  concerne  l'acte  héroïque  de  charité  (1). 
Sans  doute  celui  qui  le  fait  se  dépouille  du  fruit  satisfactoire  de 
toutes  ses  bonnes  œuvres.  Mais  il  n'a  pas  à  craindre.  Dieu  a  promis 
de  payer  ce  qu'on  aura  donné  à  d'autres,  avec  la  même  mesure  : 
«  Mensura  qua  mensi  fueritis,  remetietur  vobis  »  (Luc,  xi.  38). 
Bien  plus  il  a  promis  de  rendre  cette  mesure  comble,  pressée,  débor- 
dante :  «  Date  et  dabitur  vobis  :  mensuram  bonam,  et  confertam, 
et  coagitatam,  et  supereffluentem  dabunt  in  sinum  vestrum  » 
(Luc,  xi,  38).  Il  a  promis  de  donner  la  vie  éternelle  à  qui  se  dé- 
pouille par  amour  pour  lui  de  ce  qu'il  possède  :  «  Centuplum  acci- 
piet  et  vitam  aeternam  possidcbit  »  (Matth.,  xix,  29). 

Au  reste,  nous  l'avons  déjà  vu  :  en  appliquant  à  d'autres  le  fruit 
satisfactoire,  on  garde  pour  soi  le  fruit  méritoire  et  impétratoire, 
autrement  importants  ;  de  plus,  on  s'enrichit  du  mérite  incompa- 


(1)  [Ajouter  seulement  que  l'acte  héroïque  est  révocable:  «  An  fidelis 
emittens  actum  heroicum,  quo  in  suffragium  defunctorum  divinae 
Majestati  offert  omnes  indulgentias  quas  vivus  lucra  ri  potest,  nec  non 
omnia  sua  opera  satisfactoria,  et  etiam  suffragia  sibimet  post  mortem 
conferenda,  possit,  quando  ipsi  libuerit,  revocare  ?  —  Resp.  :  Affirma- 
tive. (S.  G.  Indulg,  20  februarii  1907,  in  Chicoutimien.,  Canoniste,  1907, 
p.  506)]. 
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rable  de  l'acte  de  charité  héroïque,  leque  sera  récompensé  au  ciel 
par  un  accroissement  incomparable  de  béatitude  et  de  gloire  éter- 
nelle. 


CONSULTATION  CXXXVII 
Des  messes  grégoriennes. 

Sommaire.  —  1.  Introduction.  —  2.  Division  du  sujet. 

1.  On  a  beaucoup  écrit  et  dit  sur  les  messes  grégoriennes  depuis 
des  siècles.  Certains  y  ont  vu  une  superstition  et  auraient  voulu  en 
faire  cesser  la  pratique  parmi  les  fidèles  ;  d'autres  au  contraire, 
les  ont  vengées  de  cette  accusation  et  ont  cherché  à  les  propager 
parmi  le  peuple  chrétien,  comme  spécialement  efficaces  pour  libé- 
rer les  âmes  du  Purgatoire.  Beaucoup  en  demandent  la  célébration, 
beaucoup  prescrivent  par  testament  qu'on  les  dise  pour  leur  âme  ; 
sans  que  peut-être  tous  en  connaissent  bien  la  nature  et  la  valeur. 
A  notre  tour,  nous  en  traiterons,  tenant  ainsi  une  promesse  déjà 
faite  dans  notre  Monitore  ecclesiastico,  et  satisfaisant  au  désir  que 
plusieurs  de  nos  amis  nous  ont  exprimé. 

2.  Il  y  a  deux  choses  distinctes  :  les  trente  messes  grégoriennes  ; 
et  l'autel  de  saint  Grégoire  au  Célius,  ainsi  que  les  autels  qui  ail- 
leurs sont  à  V instar  de  celui-là.  Nous  parlerons  successsivement 
des  trentains  grégoriens  et  de  l'autel  de  saint  Grégoire  au  Célius. 

§    I.    —  DES    TRENTAINS  GRÉGORIENS. 

Sommaire.  —  1.  Institution  de  cette  pratique.  —  2.  Sa  diffusion.  —  3.  Examen  et 
jugement  du  Saint  Siège  à  son  sujet.  —  4.  Son  efficacité.  —  5.  Motifs  de  cette 
efficacité.  —  6.  Elle  ne  vaut  que  pour  une  âme  du  purgatoire.  —  7.  Différence 
entre  les  messes  grégoriennes  et  celles  de  l'autel  privilégié.  —  8.  Les  messes  gré- 
goriennes doivent  se  dire  sans  interruption. —  9.  Faut-il  que  ce  soit  le  même 
prêtre  ?  —  10.  Et  à  un  seul  autel  î  —  11.  Manière  de  les  célébrer. 

1.  Les  trentains  grégoriens  remontent  au  temps  de  saint  Gré- 
goire le  Grand,  et  furent  institués  par  ce  Pape.  Voici  ce  qu'il  en 
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dit  lui-même  dans  ses  dialogues  :  «  Gum  monachus  nomine  Justus 
mortuus  esset,  misertus  sum  ejus  status,  quia  fassuserat  esse  gravem 
offendisse  regulam.  Hinc  alium  accersivi  monachum  eique  dixi  : 
«  Vade  itaque,  ab  hodierna  die  diebus  triginta  continuis  offerre 
«  pro  eo  sacrificium  :  stude  ut  nullus  prsetermittatur  dies,  quo 
«  pro  absolutione  illius  hostia  salutaris  non  offeratur.  »  Post  tri- 
ginta dies  Justus  apparens  fratri  suo  monacho  Copioso,  ait  :  usque 
ad  trigesimum  diem  maie  se  habuisse,  sed  tune  bene  se  habere. 
Fra  très  vero  sollicite  computaverunt  dies,  et  ipse  dies  extiterat, 
quo  pro  eo  trigesima  oblatio  fuerat  impleta  ». 

2.  Ce  fait,  rapporté  par  saint  Grégoire,  démontre  l'efficacité  de 
trente  messes  célébrées  de  suite  pour  une  âme  du  purgatoire;  il 
démontre  aussi  que  l'origine  des  trentains  est  parfaitement  auto- 
risée et  à  l'abri  de  toute  superstition  (1).  A  son  exemple,  beaucoup 
voulurent  assurer  aux  défunts  ce  genre  de  suffrages.  Benoît  XIV  dit 
(Inst.  84,  n.  21)  que  le  monastère  de  Cluny  en  avait  fait  une  de  ses 
coutumes  et  que  beaucoup  de  fidèles  avaient  adopté  cet  usage  : 
«  Hinc  missarum  usus  dimanavit,  quse  a  S.  Gregorio  nuncupantur. 
Illud  deinde  Cluniacense  monasterium  in  ter  suas  consuetudines 
adscivit,  quas  Uldericus  regularis  Benedictinus  (lib.  3,  cap.  29) 
complexus  est.  Fidèles  omni  sseculo  eamdem  consuetudinem  pariter 
receperunt  ». 

Certains  prétendaient  que  cette  pratique  était  illicite,  y  voyant 
une  superstition  et  alléguant  même  à  l'appui  un  décret  de  la  S.  G. 
des  Rites,  du  8  avril  1628  ;  mais  à  tort.  Car  ce  décret  ne  prohibait 
pas  les  trentains  grégoriens,  mais  seulement  certaines  messes  d'un 
caractère  nettement  superstitieux,  arbitrairement  rattachées  à 
saint  Grégoire  et  dont  parlent  Benoît  XIV  (/.  e),  Ferraris  (v.  Missa, 
a.  14,  n.  25)  et  Barbosa  {De  off.  parochi,  part.  I,  c.  11,  n.  29).  Voici 
ce  qu'en  dit  ce  dernier  :  «  Missas  quœ  circumferuntur,  a  Sacra  Ri- 
tuum  Congregatione  non  approbatas,  S.  Gregorii  pro  vivis  et  de- 
functis,  quindecim  Auxiliatorum  et  de  Pâtre  œterno,  et  quascum- 
que  alias,  exceptis  his  quae  sunt  permissse  certis  Regularibus  tan- 
tum, eadem  S.  Congregatio  prohibuit,  rejecit  omnino  et  damnavit 
respective,  et  pro  prohibitis,  rejectis  et  damnatis  haberi  voluit  sub 


(1)  On  ne  connaît  pas  d'une  manière  certaine  la  signification  mystique 
du  nombre  30  ;  peut-être  représente-t-il  les  30  ans  de  vie  cachée  de  Notre- 
Seigneur  (V.  Acta  S.  Sedis,  t.  XVI,  p.  511). 
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die  8  aprilis  1628  ».  Mais  le  même  auteur  ajoute  aussitôt  à  propos 
des  véritables  messes  de  saint  Grégoire  (Z.  c,  n.  30)  :  «  Missœ  vero 
triginta  S.  Gregorii  non  sunt  prohibitse,  ut  decrevit  eadem  S.  Con- 
greg.  die  28  octobris  1628  ».  C'est  ce  que  disent  aussi  Benoît  XIV, 
Ferraris,  et  tant  d'autres  ;  aussi  la  S.  C.  du  Concile  approuva-t-elle, 
en  1791,  un  legs  de  trente  messes  laissé  par  testament  aux  reli- 
gieux Olivétains  de  Bologne.  Et  même  certaines  constitutions  de 
religieux,  approuvées  par  le  Saint  Siège,  prescrivant  les  trente 
messes  de  saint  Grégoire  (v.  Acta  S.  Sedis,  t.  XVI,  p.  511). 

3.  Cela  n'a  pas  empêché  de  nouveaux  doutes  de  surgir  en  ces 
derniers  temps  sur  la  licéité  des  trentains  grégoriens,  qu'on  repré- 
sentait comme  dépourvus  de  solides  raisons.  La  question,  par  ordre 
de  Pie  IX,  fut  mûrement  étudiée  et  discutée  par  la  S.  C.  des  Indul- 
gences en  réunion  plénière  ;  et  le  jugement  qui  en  résulta  fut  plei- 
nement favorable.  A  la  question  :  «  Utrum  fiducia,  qua  fidèles  reti- 
nent  celebrationem  triginta  missarum,  quœ  vulgo  Gregoriana  di- 
cuntur,  uti  specialiter  efficacem  ex  beneplacito  et  acceptatione 
divina?  misericordiae  adanimœePurgatorù  pcenis  liberationem,  pia 
sit  et  rationabilis  ;  atque  praxis  easdem  missas  celebrandi  sit  in 
Ecclesia  probanda»  ;  la  S.  C.  répondit,  le  11  mars  1884  :  «  Affirma- 
tive »  ;  et  le  décret  fut  confirmé  par  le  Souverain  Pontife  le  15  du 
même  mois  [Canoniste,  1884,  p.  312.] 

4.  Aujourd'hui  donc,  il  n'existe  et  ne  peut  exister  aucun  doute  : 
les  trentains  grégoriens  sont  dignes  d'approbation  et  sont  spécia- 
lement avantageux  aux  âmes  du  purgatoire.  Mais  quelle  est  exac- 
tement leur  efficacité  et  d'où  provient-elle  ?  Que  ces  messes  soient 
très  efficaces  pour  délivrer  une  âme  du  purgatoire,  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  confiance  générale  des  fidèles,  approuvée  par  l'Église. 
C'est  ce  que  démontre  le  fait  rapporté  par  saint  Grégoire,  qui, 
grâce  à  ces  messes,  put  voir  délivrer  l'âme  du  moine  Justus,  bien 
que  celui-ci  eut  avoué  de  graves  négligences  dans  l'observation 
de  la  règle. 

Cette  confiance  est  prouvée  encore  par  d'autres  révélations  auto- 
risées. Saint  Antonin  raconte  qu'une  âme  apparut  à  un  pieux  évêque, 
et  lui  dit  qu'elle  était  en  purgatoire,  d'où  elle  ne  pouvait  sortir  que 
si  on  célébrait  pour  elle  un  trentain  grégorien  :  «  At  liberari  possem 
si  triginta  missas,  triginta  diebus  continuis  pro  me  diceres  ».  Trois 
fois  l'évêque  commença  la  célébration  du  trentain  ;  car  deux  fois 


CXXXVII. —  §  1.  DES  TRENTAINS  GRÉGORIENS  463 

il  fut  troublé  parle  démon;  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  troisième  fois  il 
put  l'achever  et  il  vit  l'âme  s'envoler  au  ciel. 

Au  xvina  siècle,  Lelio  Giudiccio,  patrice  de  Lucques  et  cha- 
noine de  Sainte-Marie-Majeure,  célébrant  un  trentain  pour  l'âme 
de  son  oncle,  enseveli  dans  l'église  de  Saint-Grégoire,  entendit  par 
trois  fois,  au  memento  de  la  messe,  la  voix  du  défunt,  et  la  troisième 
fois,  levant  les  yeux,  il  vit  l'âme  du  défunt  entrer  au  ciel  (V.  Acta 
S.  Sedis,  t.  XVI,  p.  513). 

Une  autre  preuve  de  l'efficacité  du  trentain  se  tire  de  l'ancienne 
inscription  placée  sur  la  chapelle  du  Célius  où  l'on  dit  qu'auraient 
été  célébrées  les  trente  messes  pour  le  moine  Justus,  où  saint  Gré- 
goire aurait  lui-même  offert  bien  des  fois  le  saint  Sacrifice  pour  les 
défunts.  En  voici  la  teneur  :  11  ac  in  cella  tt.  (triginta)  Cregorii  Pont. 
Max.  celebratœ  missse,  animas  a  cruciata  Purgatorii  solvunt.  C'est  un 
indice  de  la  pleine  confiance  où  l'on  est  que  les  trentains  grégoriens 
assurent  à  l'âme  pour  qui  on  les  célèbre  la  délivrance  des  peines  du 
purgatoire. 

5.  Quelle  est  la  cause  de  cette  efficacité  ?  Les  auteurs  ont  avancé 
là  dessus  bien  des  opinions,  sans  qu'aucune  puisse  être  présentée 
comme  certaine,  ainsi  que  le  remarque  Pasqualigo  {De  sacrif.  Nov. 
leg.,  t.  I,  q.  296).  L'opinion  la  plus  commune  attribue  cette  effica- 
cité aux  prières  et  aux  mérites  de  saint  Grégoire,  ainsi  qu'on  peut  le 
déduire  de  sa  vie,  écrite  un  siècle  plus  tard  par  le  diacre  Jean.  Cet 
auteur  exalte  sa  grande  sainteté  et  ses  mérites  aux  yeux  de  Dieu  : 
«  Tantis  miraculis,  tantis  est  virtutibus  publicatus,  ut  omnibus 
secum  viventibus  et  exemplo  fuerit  et  terrori,  quippe  qui  non 
solus,  sed  socialiter  cum  beato  Andrea  Apostolo,  suo  monasterio, 
signis  evidentibus  sit  prœfuisse  putatug  ».  Il  est  vraisemblable  que, 
saint  Grégoire  ayant  supplié  le  Seigneur  d'attacher  au  trentain 
établi  par  lui  (peut-être  par  révélation  divine)  la  faveur  de  déli- 
vrer certainement  une  âme  du  purgatoire,  Dieu  l'ait  exaucé,  comme 
il  le  fit  plus  tard  à  l'égard  de  saint  François  d'Assise  demandant 
l'indulgence  de  la  Portioncule. 

On  croit  aussi  que  saint  Grégoire,  devenu  Pape,  aurait  attaché 
aux  trentains  une  indulgence  plénière,  comme  celle  de  l'autel  pri- 
vilégié ;  mais  d'autres  se  refusent  à  l'admettre,  la  concession  de 
semblables  indulgences  étant  inconnue  à  cette  époque.  Quoiqu'il  en 
soit,  la  S.  C.  des  Indulgences,  saisie  de  la  question  suivante  :  «  An 
ipsis  missis  gregorianis  aliqua  adnexa  sit  indulgent ia  a  summis 
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Pontificibus  ?  »  y  fit  la  réponse  suivante,  le  24  août  1888  :  «  Non 
constat  datam  fuisse  indulgentiam,  sed  ex  decreto  hujus  S.Congre- 
gationis  sub  die  15  martii  1885,  approbata  fuit  pia  praxis  et  spe- 
cialis  fiducia  qua  fidèles  retinent  celebrationem  triginta  missarum 
specialiter  efficacem  ex  beneplacito  et  acceptatione  divinse  mise- 
ricordiae  ad  animse  e  Purgatorii  pcenis  liberationem  »  (V.  Monit. 
eccl,  t.  V,  part,  n,  p.  250  [Canoniste,  1889,  p.  62]). 

-Ainsi  la  valeur  et  l'efficacité  des  trentains  se  démontrent  par  la 
pieuse  confiance  et  la  pratique  séculaire  des  fidèles,  approuvées  par 
l'Eglise,  et  appuyées  par  l'adhésion  d'illustres  écrivains.  Et  si  le 
sentiment  universel  et  constant  de  l'Église  ne  peut  avoir  pour  objet 
qu'une  chose  vraie  et  sainte,  comdamner  les  trentains  comme  une 
pratique  repréhensible  et  sans  valeur  pour  les  âmes  du  Purgatoire, 
serait,  suivant  l'expression  d'un  Consulteur  de  la  S.  C.  des  Indul- 
gences, une  chose  téméraire,  et  injurieuse  à  l'Église,  temeraria,  pio 
probato  ac  per  Ecclesiam  frequentato  mori  injuriosa  (Y.AclaS.Sedis, 
t.  XVI,  p.  512). 

6.  La  confiance  que  l'on  met  en  ces  trentains  grégoriens  a  pour 
objet  de  leur  reconnaître  une  efficacité  très  spéciale  pour  la  libé- 
ration d'une  âme  du  purgatoire.  On  ne  peut  donc  les  appliquer  aux 
vivants,  pas  même  avec  l'intention  qu'ils  en  profitent  après  leur 
mort.  C'est  ce  qu'a  expressément  déclaré  la  S.  G.  des  Indu'gences 
dans  le  décret  cité,  du  24  août  1888.  Car  à  la  question  :  «  An  missae 
quae  Gregoriana?  appellantur  et  quae  pro  defunctis  sunt  celebrandae 
juxta  perantiquam  S.  Gregorii  institutionem,  ab  Ecclesia  recogni- 
tam  et  approbatam,  prò  vivis  etiam  celebrali  valeant?»  elle  ré- 
pondit :  «  Negative  ».  —  Et  comme  certains  prêtres  avaient  célé- 
bré des  trentains  pour  des  personnes  vivantes  qui  les  leur  avaient 
demandés,  croyant  de  bonne  foi  la  chose  permise,  on  posa  encore 
à  la  S.  C.  cette  question  :  «  Si  supradictae  missae  pro  vivis  dici  ne- 
queunt,  ad  quid  tenebitur  sacerdos  qui  bona  fide  pro  vivis  eas  pos- 
tulantibus  celebra  veri  t  ?»  Et  elle  répondit,  dans  le  même  décret 
du  24  août  1888,  ad  IV  :  «  Ad  nihil  tenetur  sacerdos,  qui  missas 
celebravit  juxta  intentionem  offerentis,  qui  putavit  durante  ad- 
huc  vita  posse  anticipari  suffragia  ». 

7.  N'y  a-t-il  donc  aucune  différence  entre  les  messes  grégoriennes 
et  celles  qui  sont  dites  à  un  autel  privilégié  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
célébrer  une  seule  messe  à  un  autel  privilégié  plutôt  que  de  dire 
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tout  un  trentain  grégorien  ?  —  Il  est  vrai  que  le  privilège  de  l'au- 
tel a  pour  but  de  délivrer  une  âme  du  purgatoire  par  chaque  messe 
qu'on  y  célèbre  ;  non  cependant  par  manière  de  solution,  mais  par 
mode  de  suffrage.  D'ailleurs  il  n'est  pas  certain  que  le  suffrage  soit 
accueilli  et  exaucé  par  Dieu  dans  la  mesure  où  il  est  offert  ;  c'est 
pourquoi  on  célèbre  et  on  fait  célébrer  plusieurs  messes  à  des  autels 
privilégiés,  pour  la  même  âme.  Quant  aux  messes  grégoriennes,  on 
a  une  plus  vive  confiance  qu'elles  suffisent  à  délivrer  une  âme  du 
purgatoire  ;  et  cette  confiance  s'appuie  sur  les  mérites  et  les  prières 
de  saint  Grégoire,  en  vertu  desquels  Dieu  peut  daigner  appliquer 
à  une  âme  tout  le  fruit  satisfactoire  nécessaire  pour  qu'elle  soit  plei- 
nement délivrée.  Cela  ne  veut  pas  dire  cependant  que  les  trentains 
produiront  infailliblement  leur  effet  ;  aussi  est-il  bon  de  les  réitérer. 
On  ne  peut  nier  toutefois  qu'il  faille  reconnaître  à  ces  trentains  une 
efficacité  plus  grande  qu'à  tout  autre  suffrage,  sinon,  pour  leur  va- 
leur intrinsèque,  du  moins  pour  la  plus  grande  probabilité  de  leur 
acceptation  par  Dieu.  Il  nous  semble  encore  plus  opportun  de  faire 
célébrer  pour  les  défunts  et  le  trentain  grégorien  et  d'autres  mess?s 
à  l'autel  privilégié. 

8.  Comment  doivent  se  dire  les  messes  grégoriennes  ?  Cela  ré- 
sulte des  paroles  mêmes  de  saint  Grégoire  :  «  Vade,  ab  hodierna  die 
diebus  triginta  continuis  offer  pro  eo  sacrificium,  stude  ut  nullus 
prsetermittatur  dies,  quo  pro  absolutione  illius  hostia  salutaris  non 
offeratur  ». 

La  première  condition  est  donc  que  l'on  célèbre  les  messes  grégo- 
riennes pendant  trente  jours  de  suite  sans  interruption.  Certains 
auteurs,  comme  Bonacina  (disp.  4,  de  sacr  if.,  q.iût.,  punct.  7,  n.  7), 
Diana  (part.  II,  tr.  14,  resol.  32),  et  d'autres,  ont  pensé  qu'il  était 
permis  d'interrompre  parfois  des  trentains,  parce  que  cette  inter- 
ruption était  en  soi  parfaitement  honnête.  Mais  la  plupart  des  Doc- 
teurs avec  Pasqualigo,  Barbosa,  et  d'autres,  enseignent  qu'on  ne 
peut  aucunement  interrompre  cette  série  de  trente  messes,  parce 
que  c'est  ainsi,  et  non  autrement,  que  le  trentain  a  été  institué  par 
saint  Grégoire.  Sans  doute,  même  interrompues,  les  messes  auront 
toujours  leur  valeur  intrinsèque  ;  mais  elles  n'auront  pas  la  valeur 
que  leur  a  obtenue  le  saint  Pape  :  «  Dicendum  est,  écrit  Pasqua- 
ligo (l.  c,  q.294,n.2)  lias  triginta  missasD.Gregorii  esse  celebrandas 
bine  interruptione  ita  ut,  nisi  celebrentur  sine  interruptione,  non  va- 
leanl  tamquam  missa?  S.  Gregorii,  sed  solum  ut  ordinaria  sacrificia  ». 
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Mais  pourquoi  cette  continuité  ?  N'aurait-elle  pas  une  saveur 
de  superstition  ? 

Pas  le  moins  du  mónde.  On  fait  ainsi  pour  d'excellentes  raisons, 
que  Pasqualigo  expose  en  ces  termes  (/.  c,  n.  5)  :  «  Requiritur  ista 
continuitas  :  ad  elevandum  suffragium  ad  majorem  aestimabili- 
tatem,  nam  pluris  fiunt  quse  continuantur,  quam  quse  cum  inter- 
ruptione  exhibentur  ;  unde  pluris  fiet  donum  centum  aureorum 
quam  si  diversis  vicibus  eadem  summa  donetur.  Et  continuitas 
œstimatur  prsesertim  in  oratione  ;  unde  //  Machab.,  13,  Judas  prae- 
cepit  populo,  ut  continuo  die  ac  nocte  orarent  Dominum,atque  adeo 
omnes  per  triduum  continuum  prostrati  oraverunt  ».  Est-ce  qu'on 
ne  requiert  pas  également  la  répétition  ininterrompue  de  la  Saluta- 
tion angélique  pour  le  rosaire  et  pour  tant  d'autres  pratiques  de  piété  ? 

Tout  le  monde  s'accorde  cependant  à  excepter  de  cette  continuité 
les  trois  derniers  jours  de  la  semaine  sainte,  qui  ne  comportent  pas 
de  messes  privées  ;  car  la  continuité  doit  être  entendue  suivant  le 
rite  de  l'Église.  C'est  pourquoi  Benoît  XIV  écrit  (l.  c.)  :  «  Quod  si 
intra  trigesimum  dierum  numerum  postremi  très  dies  majoris 
Hebdomadse  occurrant,  diebus  insequentibus  numerus  absolvatur». 
Il  faut  en  dire  autant  des  vendredis  de  carême  suivant  le  rite  am- 
brosien,  qui  défend  en  ces  jours  la  célébration  de  la  messe,  suivant 
la  remarque  de  Bonacina  (disp.  IV,  De  Sacr.,  q.  ult.,  punct.  7,  §  3, 
n.  7).  Quant  au  jour  de  Noël,  on  ne  pourra  appliquer  qu'une  seule 
messe  pour  le  trentain. 

9.  Si  les  trente  messes  doivent  être  célébrées  sans  interruption, 
doivent-elles  l'être  par  le  même  prêtre  ?  L'opinion  commune  est 
que  cela  n'est  pas  nécessaire,  puisque  cela  ne  résulte  pas  des  paroles 
de  saint  Grégoire  ;  celui-ci  en  effet,  dit  :  offerre  stude,  et  non  pas 
offer.  Ce  serait  d'ailleurs  pour  le  prêtre  une  obligation  très  gênante. 
Ainsi  pensent  Gavantus  (in  Ruhr.  Miss.,  part.  I,  tit.  5,  n.  3),  Tam- 
burini (opusc.  de  sacr.  missse,  1.  II,  c.  6.  §  7,  n.  4),  Barbosa  (Le, 
n.  30)  et  d'autres.  Et  tel  est  l'avis  de  la  S.  C.  des  Indulgences,  sui- 
vant un  décret  publié  par  la  Nouvelle  Revue  Théologique  (t.  XXI, 
p.  131),  et  daté  du  14  janvier  1889.  A  la  question  :  «  Estneneces- 
sarium  quod  missae  triginta,  quse  gregoriana?  appellautur,  celc- 
brentur  ab  eodem  sacerdote  ?»  elle  répondit  :  «  Negative»  [Cano- 
niste,  1890,  p.  377]  . 

Pasqualigo  soutient  cependant  le  contraire  ;  cela  résulterait, 
d'après  lui,  des  paroles  de  saint  Grégoire,  qui  ne  dit  pas  :  o/Jerri 
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stude,  mais  bien  :  offerre  stude.  Or  offerre  a  un  sens  actif,  qui  se  rap- 
porte à  celui  à  qui  parlait  saint  Grégoire  ;  il  veut  dire  que  ce  reli- 
gieux devait  célébrer  les  trente  messes  de  suite.  Cet  auteur  re- 
marque en  outre  qu'on  doit  placer  la  virgule  après  offerre,  avant 
stude,  et  lire  par  conséquent  :  Y  ade  ab  hodierna  die  diebus  triginta 
continuis  offerre  pro  eo  sacrificium,  stude  ut  nullus  omnino  prœtermit- 
tatur  dies...  Et  il  conclut  en  ces  termes  (/.  c,  q.  295,  n.  3)  :  «  Itaque 
videtur  probabilius  quod,  inhœrendo  historiée  S.  Gregorii,  debeant 
hae  triginta  missœ  ab  eodem  sacerdote  celebrari,  ut  constat  ex 
dictis  ;  nam  si  celebrentur  ab  eodem,  habent  illam  continuatam 
instantiam  orationis,  et  perseverantiam  oblationis  sacrificii,  quse 
conjuncta  cum  continuatione  sacrificii,  ab  ipso  elevatur  ut  sit 
satisfaceva  pœnarum  et  impetrativa  liberationis  animai  pur- 
gantis  ».  L'auteur  ajoute  cependant  que  s'il  survient  un  grave  em- 
pêchement qui  ne  permette  pas  au  prêtre  de  poursuivre  le  trentain 
commencé,  un  autre  peut  le  continuer  (1). 

Comme  il  s'agit  ici,  non  d'une  indulgence,  mais  d'une  question 
de  fait,  qui  ne  relève  pas  à  proprement  parler  de  l'Église,  nous 
croyons  qu'il  est  plus  sûr  de  s'en  tenir  à  cette  opinion  de  Pasqualigo, 
autant  du  moins  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  de  faire  autrement. 

10.  Les  trente  messes  doivent-elles  être  dites  au  même  autel  ? 
Saint  Grégoire  ne  l'a  pas  prescrit  ;  il  se  contente  de  dire  :  «  Vade, 
ab  hodierna  die  diebus  triginta  continuis,  offerre  pro  eo  sacrifi- 
cium »,  sans  indiquer  aucun  autel  particulier.  Aussi  tous  les  auteurs 
sont-ils  d'accord  pour  admettre  que  les  trente  messes  peuvent  se 
dire  ubique,  sur  autant  d'autels  que  l'on  veut.  C'est  ce  qui  résulte 
aussi  du  décret  déjà  cité,  du  14  janvier  1889  ;  à  la  question  :  «  Estne 
necessarium  quod  missœ  triginta  celebrentur  in  eodem  altari  ?  » 
la  S.  C.  répondit  :  «  Negative  ». 

11.  Enfin,  quant  au  rite  à  observer  pour  les  trentains,  plus  d'un 
auteur  a  soutenu  qu'on  pouvait  s'en  acquitter  par  toute  sorte  de 

(1)  Voici  ses  propres  paroles  :  «  Hoc  tamen  ita  accipi  débet,  ut  si  con- 
tingat  non  posse  ab  eodem  sacerdote  celebrari,  vel  quia  superveniat  mors 
aut  infirmitas,  possit  alius  in  se  suscipere  continuationem,  et  supplere 
quod  ipse  non  potuit  compiere  ;  sicut  quando  contingit  quod  sacerdos  non 
potest  compiere  sacrificium,  et  alius  complet  ;  sicut  enim  tune  est  unum 
et  idem  sacrificium,  ita  etiam  in  presenti  erunt  eœdem  missas,  quia  quse 
celebrantur  a  posteriori  sacerdote,  sunt  in  supplementum  incoeptarum 
a  primo  », 
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messes,  même  aux  jours  où  on  pourrait  célébrer  pro  defunctis  ; 
car  il  n'en  est  pas  question  dans  les  paroles  de  saint  Grégoire  :  tels 
Gavantus  (in  Rub.  miss.,  part.  I,  tit.  5,  n.  3),  Tamburini  (De  sacr. 
Missse,  1.  II,  c.  6,  §  7,  n.  3),  Quarti  (in  Rubr.  miss.,  qusest.  proœm., 
sect.  4,  punct.  4)  etc.  Mais  d'autres,  avec  plus  de  probabilité,  sont 
d'avis  qu'on  doit  célébrer  la  messe  de  Requiem  quand  la  rubrique  le 
permet.  Car  saint  Grégoire  ordonna  de  célébrer  pendant  trente 
jours  pour  l'âme  du  défunt  Justus  ;  il  ordonnait  ainsi  de  célé- 
brer suivant  le  rite  habituel  de  l'Église  pour  les  défunts.  Écoutons 
encore  Pasqualigo  (l.  c,  q.  293,  n.  5)  :  «  Dicendum  est  missas  Divi 
Gregorii  esse  celebrandas  de  Requiem  iis  diebus  in  quibus 
juxta  Rubricas  celebrari  possunt.  Ratio  est,  quia  D.  Gregorius  dicit 
quod  per  triginta  dies  offeratur  sacrifìcium  prò  defuncto;  ergo  cum 
non  explicet  cum  qua  missa  sit  offerendum,  relinquit  quod  offeratur 
sacrifìcium  secundum  dispositionem  Ecclesia?,  quia  casus  omissus 
relinquitur  dispositioni  antiquœ,  l.  si  vero,  §  de  viro,  ff.  Soluto  matr., 
et  L  Commodissime,  ff .  de  liber,  et  posth.  Ecclesia  autem  disposuit  et 
instituit  spéciales  missas  pro  defunctis,  ut  cum  ipsis  offeratur  sacri- 
fìcium pro  iisdem  ». 

Cela  ne  concerne  évidemment  que  les  jours  où  la  Rubrique  per- 
met les  messes  de  Requiem.  Pour  les  autres,  tout  le  monde  admet 
qu'on  satisfait  en  disant  la  messe  suivant  le  rite  du  jour,  car  il 
n'existe  pour  le  trentain  aucune  dispense.  Cf.  Benoît  XIV,  Ferraris, 
Barbosa,  l.  c. 

Voilà  donc,  en  abrégé,  ce  qu'ont  écrit  les  Docteurs  sur  les  tren- 
tains  grégoriens.  Reste  à  parler  maintenant  de  l'autel  de  saint 
Grégoire  au  Célius,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  tren tains  ; 
ce  sera  l'objet  de  l'article  suivant. 


§  II.   —  DES   AUTELS   GREGORIENS. 


Sommaire.  —  1.  Qu'est-ce  qu'on  appelle  autels  grégoriens.  —  2.  Examen  et  juge- 
ment du  Saint  Siège  à  leur  sujet.  —  3.  Leur  efficacité.  —  4.  Sa  raison.  — j5.  Effets 
qu'ils  pro* luisent. —  8.  Différence  entre  l'autel  grégorien  et  l'autel  privilégié. — 
7.  Tout  cela  est-il  applicable  aux  autels  grégoriens  ad  instar  ?  —  8.  Conclusion. 

1.  Les  autels  grégoriens  tirent  leur  nom  de  ce  qu'ils  sont  ad 
instar  de  l'autel  de  saint  Grégoire,  érigé  à  Rome  au  mont  Célius,  et 
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qui  jouit  de  l'efficacité  spéciale  de  délivrer  une  âme  du  purgatoire 
par  chaque  messe  qu'on  y  célèbre. 

2.  Il  faut  avant  tout  rapporter  quelques  décisions  de  la  S.  C.  des 
Indulgences,  relatives  à  ces  autels. 

On  exposa  à  la  S.  C.  ;  «  Sacerdos  quidam,  reputans  unum  et 
idem  esse  altare  privilegiatum  et  altare  Gregorianum,  majoris  coro- 
moditatis  gratia,  sœpe  ad  privilegiatum  célébrât  missas,  quas  pro 
Gregoriano  acceperat.  Re  cum  aliis  accidentaliter  collata,  magna 
nunc  inter  sacerdotes  dissensio  viget  :  alii  nempe  diversum  quid 
reputant  et  probant  altare  privilegiatum  et  altare  Gregorianum; 
unum  vero  et  idem  esse  dicunt  et  sustinent  alii  ;  omnes  tamen  judi- 
cio  proprio  et  rationibus  indirectis,  cum  nihil  pênes  auctores  inve- 
niant  ;  ideo  ut  pro  nunc  et  in  posterum  sibi  provideat,  humiliter 
quœrit  a  S.  Congregatione,Indulgentiarum  : 

«'1°  An  quoad  effectum  unum  et  idem  sit  altare  Gregorianum 
et  altare  privilegiatum  ?  —  Et  quatenus  negative  : 

«  2°  Qusenam  sit  diversitas  ista  ?  —  qua  supposita  : 

«  3°  Ad  quid  teneatur  sacerdos,  qui  bona  fide  ad  privilegiatum 
satisfecit  onera  pro  Gregoriano  accepta  ?  » 

La  S.  Congrégation  confia  l'étude  de  ces  questions  à  trois  consul- 
teurs,  qui  écrivirent  leur  votum  (lequel  fut  même  imprimé),  au  cours 
des  années  1842  et  1844.  Mais  ni  les  consulteurs  ni  les  cardinaux 
n'ayant  été  d'accord,  on  donna  pour  réponse  :  «  Dilata  et  ad  men- 
tem  ;  donec  nimirum  opportunior  et  penitior  disceplatio  habeatur». 
Cependant  Pie  IX  décida,  le  15  mars  1852,  de  suspendre  les  conces- 
sions de  l'autel  grégorien  (Voir  l'opuscule  de  l'abbé  Uccelli,  Le  Messe 
gregoriane,  etc.,  Naples  1878,  p.  33  suiv.). 

La  même  question  fut  étudiée  à  nouveau  avec  grand  soin  par 
deux  autres  consulteurs,  et  soumise  à  un  nouvel  examen  de  la  S.  C.  ; 
elle  fut  enfin  résolue  par  la  décision  suivante  : 

«  2°  Utrum  fiducia,  qua  fidèles  retinent  celebrationem  missœ  in 
altari  S.  Gregorii  in  ejus  ecclesia  Cœlimontana,  uti  specialiter  effi- 
cacem  ex  beneplacito  et  acceptione  divinœ  misericordia?  ad  animœ 
e  purgatorii  pœnis  liberationem,  pia  sit  et  in  Ecclesia  probata? 

«  3°  Utrum  idem  dicendum  sit  de  altaribus  gregorianis  ad 
instar? 

«  4°  Utrum  expédiât  revocare  suspensionem  novœ  concessionis 
altaris  Gregoriani, latam  ex  mandato  SSmi  in  Audientia  dieil5  mar- 
tii  1852  ?  » 
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Dans  la  réunion  générale  du  11  mars  1884,  la  S.  Congrégation 
répondit  : 

«  Àd  II  et  III.  Affirmative. 

«  Àd  IV.  Consulendum  SSmo  ut  revocet  suspensionem  novae 
concessionis  altaris  Gregoriani  ad  instar». 

Et  le  15  mars  suivant,  cette  décision  ayant  été  soumise  au  Sou- 
verain Pontife  Léon  XIII.  fut  approuvée  par  Sa  Sainteté,  qui  retira 
la  suspense  de  nouvelles  concessions  de  l'autel  grégorien  ad  instar 
[Canoniste,  1884,  p.  312]. 

3.  Il  est  donc  certain  : 

a)  Que  la  confiance  des  fidèles  regardant  comme  spécialement 
efficace,  par  la  bienveillance  et  l'acceptation  de  la  divine  miséri- 
corde, en  vue  de  la  délivrance  d'une  âme  des  peines  du  purgatoire, 
la  célébration  d'une  messe  à  l'autel  de  saint  Grégoire  en  son  église 
au  Célius,  —  est  chose  pieuse  et  approuvée  par  l'Église. 

b)  Qu'il  faut  en  dire  autant  des  autels  grégoriens  ad  instar  de 
celui-là. 

c)  Qu'aujourd'hui,  la  suspense  de  ces  concessions  ayant  été  révo- 
quée, on  peut  ériger  ou  déclarer  de  nouveaux  autels  grégoriens  ad 
instar,  là  où  ils  n'existent  pas,  par  concession  du  Saint  Siège  (par 
Bref). 

Il  faut  voir  cependant  :  1°  la  raison  de  cette  efficacité  spéciale  ; 
2°  son  effet  ;  3°  la  différence  qui  existe  entre  l'autel  privilégié  et 
l'autel  grégorien. 

4.  On  rattache  généralement  cette  efficacité  spéciale  et  à  l'indul- 
gence accordée  par  l'Église,  et  aux  mérites  ainsi  qu'à  l'intercession 
de  saint  Grégoire.  A  dire  vrai,  il  n'existe  pas  de  documents  authen- 
tiques prouvant  la  concession  de  cette  indulgence  ;  mais  puisque 
l'Église  approuve  la  confiance  générale  et  constante  des  fidèles  à  cet 
autel,  on  doit  en  conclure  à  la  concession  implicite  de  l'indulgence 
pour  la  délivrance  d'une  âme  du  purgatoire.  En  effet,  par  rapport 
aux  défunts,  les  indulgences  de  l'Église  ne  sont  pas  applicables  par 
manière  de  solution,  mais  seulement  par  manière  de  suffrage  ;  et 
suffrage  veut  dire  :  souhait,  désir.  Si  donc  l'Église  approuve  la  con- 
fiance générale  que  la  célébration  de  la  messe  à  l'autel  grégorien 
délivre  une  âme  du  purgatoire,  non  seulement  elle  fait  usage  du 
pouvoir  des  clefs,  mais  encore  elle  formule  implicitement  le  vœu  et 
le  désir  que  Dieu  daigne  accepter  dans  sa  miséricorde  la  satisfac- 
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tion  du  saint  Sacrifice,  infiniment  efficace,  dans  la  mesure  nécessaire  . 
pour  l'entière  délivrance  de  l'âme  à  qui  on  l'applique. 

Au  suffrage  de  l'Église,  s'ajoute,  pour  l'autel  grégorien,  celui  de 
saint  Grégoire,  qui  offre  à  Dieu  ses  prières  et  ses  mérites  si  nom- 
breux pour  l'efficace  application  des  messes  célébrées  à  son  autel. 
C'est  une  doctrine  admise  par  tous,  que  l'application  du  fruit  du 
saint  Sacrifice,  qui  est  en  lui-même  d'une  valeur  infinie,  est  aug- 
mentée lorsque  viennent  s'y  joindre  les  prières  et  les  mérites  des 
saints  ;  bien  plus,  le  prêtre  célébrant  lui-même  peut  la  rendre  plus 
efficace  par  ses  propres  mérites  :  «  Ipsi  sacerdotes  quanto  digniores 
sunt,  tanto  facilius  prò  iis  pro  quibus  clamant,  exaudiuntur  ».  Or, 
saint  Grégoire  semble  avoir  été  constitué  par  Dieu  le  protecteur 
spécial  des  âmes  du  Purgatoire;  aussi  sa  prière  aura-t-elle  une  effi- 
cacité spéciale.  C'est  ce  que  dit  en  ces  termes  le  savant  consulteur 
de  la  S.  C.  des  Indulgences  (Ada  S.  Sedis,  t.  XVI,  p.  519):  «  Qui- 
busdam  Sanctis  datum  est  in  aliquibus  specialiter  causis  prsecipue 
patrocinari,  sicut  S.  Antonio  ad  ignem  infernalem.  Deus  autem 
etiam  in  locis  dicatis  memoria?  Sanctorum,  ostendit  quantum  apud 
se  illorum  intercessio  possit  ;  et  Divus  Thomas  accenset  rebus, 
quibus  sacrificii  fructus  augetur,  etiam  intercessionem  Sancti,  cujus 
suffragium  in  missœ  imploratur.  Yidetur  autem  Deus  commisisse 
S.  Gregorio  specialiter  patrocinari  causam  animarum  purgantium  ; 
hinc  probabilissimum  est  illum  exercere  hoc  patrocinium  in  Eccle- 
sia sibi  dicata  in  monte  Cœlio,  et  prœcipue  in  suo  altari». 

5.  L'effet  que  peut  produire  la  messe  célébrée  à  l'autel  grégorien 
est  donc  la  délivrance  d'une  âme  du  purgatoire.  Ce  qui  veut  dire 
que  l'Égliseet  saintGrégoire  presentente  Dieu  leurs  prières  pour  qu'il 
daigne  appliquer  à  l'âme  du  Purgatoire  pour  qui  on  célèbre  la  messe,  le 
fruit  satisfactoire  du  saint  Sacrifice,  fruit  infini  de  sa  nature,  autant 
qu'il  est  nécessaire  pour  délivrer  cette  âme  du  purgatoire.  On  ne 
peut  douter  que  Dieu,  dans  sa  bonté  et  sa  miséricorde,  n'accueille  et 
n'exauce  ces  souhaits.  Et  la  confiance  générale,  approuvée  par 
l'Église,  en  est  comme  une  garantie. 

6.  Cela  permet  de  préciser  la  différence  qui  existe  entre 
l'autel  privilégié  et  l'autel  grégorien.  Ils  ont  l'un  et  l'autre  pour 
effet  la  confiance  de  la  délivrance  d'une  âme  du  purgatoire.  Mais 
pour  le  premier,  cette  confiance  s'appuie  sur  le  suffrage  de  l'Église  ; 
pour  le  second,  à  la  fois  sur  le  suffrage  de  l'Église  et  sur  celui  de  saint 
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Grégoire.  C'est  pourquoi  le  décret  de  la  S.  C.  des  Indulgences,  cité 
plus  haut,  dit  qu'on  doit  regarder  toute  messe  célébrée  à  l'autel 
grégorien  comme  «  specialiter  efficacem  ad  animse  Purgatorii  pœnis 
liberationem  »  ;  ce  qui  suppose  que,  si  la  messe  célébrée  à  un  autel 
privilégié  est  efficace,  la  messe  célébrée  à  l'autel  grégorien  est  spécia- 
lement efficace.  C'est  pourquoi  on  a  appelé  cet  autel  très  privilégié, 
non  que  le  fruit  de  la  messe  en  elle-même  y  soit  plus  abondant, 
mais  en  raison  de  l'application,  en  tant  que  plus  abondante  :  faci- 
lius,  plenius,  citius  sortiatur  effectum. 

7.  Ce  qui  précède  s'applique  à  l'autel  de  saint  Grégoire  au  Célius, 
à  Rome  ;  faut-il  l'appliquer  également  aux  autres  autels  déclarés 
ad  instar  de  celui-là  ?  Certainement.  Car  la  déclaration  ou  destina- 
tion des  ces  autels  est  faite  par  le  Saint  Siège,  dont  le  pouvoir  à  cette 
fin  est  indubitable.  Le  Saint  Siège  est  en  effet  dans  l'usage  de  dési- 
gner certains  lieux  comme  plus  spécialement  destinés  au  suffrage 
en  faveur  des  défunts;  telles  sont,  à  Rome,  les  églises  du  Suffrage 
et  de  la  Bonne  mort,  dont  tous  les  autels  sont  privilégiés.  Mais  cette 
désignation  peut  avoir  divers  degrés  et  plusieurs  mesures.  Il  faudra 
donc  dire  que  les  autels  grégoriens  sont  très  spécialement  désignés 
par  l'Église  pour  ces  suffrages.  Et  cette  désignation  motive  chez 
les  fidèles  la  confiance  que  les  suffrages  seront  plus  sûrement  agréés 
par  Dieu  et  plus  certainement  appliqués  aux  défunts. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet,  le  docte  Consulteur  de  la 
S.  C.  des  Indulgences  (Ada  S.  Sedis,  l.  c,  p.  522)  :  «  Ipsa  specialis 
destinatio  ab  Ecclesia  facta,  est  titulus  specialis  ad  divinam  accep- 
tationem,  ne  auctoritas  Ecclesia?  suse  a  Jesu  Christ o  frustra  con- 
cessa dicatur.  Quum  autem  auctoritas  Ecclesise  gradus  habeat, 
specialis  actus  hujus  auctoritatis  titulum  specialiorem  ad  divinam 
acceptationem  secum  feret.  Nunc  autem  quoniam  titulus  specialior 
ad  divinam  acceptationem  ab  Ecclesia  manat,  sic  ab  Ecclesia  com- 
municari  etiam  potest  omnibus  altaribus  Gregorianis.  Siquidem  in 
concessione  eorumdem  dicitur,  missam  apud  eadem  celebratam 
operari  ad  animœ  liberationem,  veluti  si  sacerdos  litaret  ad  altare 
S.  Grcgorii  de  Urbe,  ad  id  deputatum  ». 

Ce  titre  à  l'acceptation  divine,  tiré  de  la  désignation  faite  par 
l'Église,  n'exclut  pas,  poursuit  le  même  consulteur,  l'autre  titre 
provenant  de  l'intercession  de  saint  Grégoire  ;  il  le  suppose  même 
implicitement,  parce  que  la  raison  qui  détermine  l'Église  à  faire 
cette  désignation  est  précisément  que  cet  autel  jouit  du  suffrage  du 
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saint  Pape.  Or,  l'Église,  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  a  conféré 
Jésus  Christ,  peut  parfaitement  communiquer  ce  titre  à  d'autres 
autels,  de  façon  que  les  messes  célébrées  à  ces  autels  soient,  aux 
yeux  de  l'Église,  comme  si  elles  étaient  dites  à  l'autel  de  saint  Gré- 
goire au  Célius.  C'est  ce  que  dit  le  même  consulteur  :  «  Prœterea 
titulus  ad  divinarti  acceptationem,  deductus  ab  auctoritate  Eccle- 
sia, haud  excludit  alium  titulum,  deductum  a  mediatione  S.  Gre- 
gorii  ;  quin  imo  eumdem  implicite  includit  ;  eo  quod  Ecclesia  spe- 
cialiter  deputavit  illud  altare  ob  specialem  acceptationem  Dei 
quoad  suffragia,  apud  idem  altare  oblata,  per  S.  Gregorii  interces- 
sionem.  Finis  autem  Ecclesise  est  ut  roboretursuffragiorum  effec- 
tus  per  intercessionem  hujus  Sancti,  qui  habetur  ceu  Patronus 
specialis  defunctorum.  Titulus  vero  ad  Sancti  intercessionem  ab 
Ecclesia  communicari  potest  altaribus  gregorianis  ;  et  ideo  missae 
celebrata?  apud  alt  aria  gregoriana  habentur  ab  Ecclesia  ceu  cele- 
brata? apud  idem  altare  S.  Gregorii  in  Monte  Cœlio  »  (1). 

8.  De  tout  cela  on  doit  conclure  que  l'autel  de  saint  Grégoire 
au  Célius,  et  les  autels  ad  instar  de  celui-là,  sont  beaucoup  plus  utiles 
aux  âmes  souffrantes  que  les  autels  privilégiés  ;  non  que  la  mesure 
de  la  satisfaction  des  messes  soit  différente,  mais  parce  que  les 
premiers  sont  plus  spécialement  désignés  pour  ces  suffrages,  aux- 
quels s'ajoute  la  puissante  intercession  de  saint  Grégoire,  patron 
spécial  des  âmes  du  Purgatoire. 


(1)  Voici  les  termes  de  la  concession  des  autels  à  l'instar  de  celui  de 
saint  Grégoire  au  Célius  :  «  Ipsa  anima,  per  hujusmodi  celebrationem, 
easdem  indulgentias  et  peccatorum  remissiones  consequatur...  quas 
consequeretur...  si  prœdictas  sacerdos  hac  de  causa  missam  ad  altare 
S.  Gregorii  de  Urbe  ad  id  deputatum  celebraret  ». 
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